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PREFACE 


Uannée  igoB  présente,  au  point  de  vue  de  la  poli- 
tique intérieure  de  la  France,  un  caractère  assez 
complexe.  Elle  a,  à  certains  égards,  marqué  un 
arrêt  dans  la  politique  pratiquée  depuis  1899  par 
la  coalition  des  partis  radicaux  et  socialistes  con- 
nue sous  le  nom  de  «  Bloc  »  ;  il  n'y  a  eu  cepen- 
dant aucune  réaction  caractérisée  contre  celte  poli- 
tique, qui,  par  la  force  acquise,  a  continué  à  pro- 
duire de  fort  graves  résultats  dans  Tordre  législa- 
tif, et  de  très  sérieuses  perturbations  dans  Texis- 
tence  de  la  Nation. 

Dès  le  mois,  de  janvier,  le  ministère  Combes, 
frappé  à  mort  parles  révélations  relatives  à  la  déla- 
tion, succombait,  sans  avoir  cependant  été  mis  en 
minorité  par  la  Chambre.  Les  conditions  un  peu 
équivoques  de  cette  chute  ne  permettaient  pas  d'at- 
tendre du  nouveau  ministère  Rouvier,  pris  d'ail- 
leurs tout  entier  dans  les  rangs  de  l'ancienne  majo- 
rité, une  attitude  contraire  aux  tendances  jusque- 
là  prédominantes  depuis  le  début  de  la  législature. 
La  révolte  de  Topinion  publique  obligeait  cependant 
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VI  PREFACE 

ce  gouvernement  à  répudier  nettement  la  délation 
et  à  s'occuper  de  mesures  urgentes  de  réparation 
en  ce  qui  concernait  la  défense  nationale.  Le  cabi- 
net Rouvier  ne  cessa,  par  suite,  d'osciller  entre 
deux  tendances  contradictoires,  désirant  jusqu'à 
un  certain  point  faireœuvre  d'apaisement,  et  d'au- 
tre part  soucieux  de  ne  pas  s'aliéner  les  éléments 
avancés  du  «  Bloc  ».  Il  bénéficia  jusqu'à  la  fin  de 
raunée  d'une  sorte  de  trêve  dans  la  lutte  des 
partis,  les  divers  groupes  de  l'opposition  évitant 
de  r attaquer  de  crainte  de  rendre  le  pouvoir  à  un 
gouvernement  plus  violent,  et  l'extrême  gauche, 
fort  défiante  à  son  égard,  ne  trouvant  pas  de  pré- 
texte suffisant  pour  rompre  définitivement  avec  lui. 
H  n'y  eut  pas  en  fait  un  bien  grand  changement 
dans  les  pratiques  de  l'administration.  Le  minis- 
tère Rouvier  proclama  qu'il  condamnait  catégori- 
quement le  système  des  «  fiches  »  et  l'institution 
des  ti  délégués  »,  mais  il  s'opposa  à  toute  mesure 
de  répression  contre  les  informateurs  du  grand 
Orient.  La  radiation  de  la  Légion  d'honneur  d*un 
unique  rédacteur  de  fiches,  et  la  mise  en  disponi- 
bilité pendant  quelques  mois  seulement  du  général 
Peigné  furent  les  seuls  châtiments  qui  frappèrent 
les  délateurs.  Le  gouvernement  déclara  les  autres 
légionnaires  ou  fonctionnaires  compromis  protégés 
par  {<  une  amnistie  morale  »,  qu'il  fit  bientôt  con- 
vertir en  une  amnistie  effective  par  un  vote  des 
Cliainbres.Il  profita,  il  est  vrai,  de  l'occasion,  pour 
faire  amnistier  les  condamnés  de  la  Haute-Cour, 
mais  le  caractère  de  marchandage  ainsi  donné  à 
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un  acte  d'apaisement  depuis  longtemps  attendu 
aboutit  à  en  diminuer  singulièrement  les  bons 
effets. 

D'autre  part,  le  ministère  s'abstint  complètement 
de  rien  changer  dans  le  personnel  des  fonction- 
naires du  gouvernement  précédent,  et  plus  d^un 
indice  révéla  que  beaucoup  de  ces  agents,  en  dépit 
des  déclarations  officielles,  conservaient  la  n^éme 
attitude  et  les  mêmes  procédés . 

Enfin,  M.  Rouvier  n'osa  pas  tenter  de  modifier 
la  direction  donnée  par  M.  Combes  à  la  politique 
générale,  de  telle  sorte  que  c'est  sous  son  ministère 
que  la  politique  du  «  Bloc  »  parvint,  en  matière 
religieuse,  à  ses  ultimes  conséquences.  La  sépara- 
tion de  l'Eglise  et  de  l'Etat  fut  votée  à  une  grosse 
majorité  par  la  Chambre,  et  le  projet  ayant  été 
ratifié  par  le  Sénat  sans  le  moindre  changement, 
cette  réforme  si  grave  devint  un  fait  accompli 
avant  la  fin  de  l'année. 

Ce  vote  de  la  séparation  est  sans  aucun  doute 
l'événement  le  plus  considérable  non  seulement  de 
l'année  1905,  mais  de  toute  la  législature  de  1902 
à  1906.  11  est  à  remarquer  que  la  Chambre  y  fut 
peu  à  peu  entraînée  par  les  nécessités  de  la  poHti- 
que  anticléricale  où  elle  s'était  engagée,  plutôt  que 
conduite  vers  ce  but  par  un  dessein  préconçu.  Un 
très  petit  nombre  de  députés,  moins  de  iSosur 
590,  avaient  mentionné  cette  réforme  dans  leur 
profession  de  foi,  et  le  ministère  Combes  lui-même 
s'était  tout  d'abord  déclaré  hostile  à  l'abrogation 
du  Concordat.  Mais  il  était  inévitable  que  la  majo- 
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rite,  ne  trouvant  d'autre  terrain  d'unîon  que  celui 
de  la  lutte  contre  le«  cléricalisme  »,  fût  contrainte 
de  s*aUaquer  à  l'Eglise  elle-même  après  avoir  dis- 
persé les  congrégations.  C'est  ainsi  qu'elle  dut  se 
résigner  à  un  changement  redoutable  dont  beau- 
coup de  ses  membres  n'étaient  pas  sans  appréhen- 
der les  conséquences. 

Le  régime  de  la  séparation,  très  défendable  en 
tliéoncj  s'est  donc  établi  en  France  dans  des  con- 
ditions mauvaises,  qui  ne  permettent  pas  d'en 
espérer  d'heureux  résultats.  Il  n'apparaît  pas  comme 
une  mesure  de  transaction  négociée  pacifiquement 
avec  les  Eglises,  dans  le  but  de  soustraire  l'Etat 
aux  embarras  des  luttes  confessionnelles.  En  dépit 
des  assurances  de  libéralisme  prodiguées  au  cours 
de  la  discussion,  il  n'est  pas  douteux  qu'une  pensée 
d'hoslilité  contre  l'Eglise  catholique  et  ses  fidèles 
ïie  soîL  à  la  base  du  nouveau  régime.  La  sécurité 
du  culte  est  désormais  à  la  merci  des  changements 
de  la  majorité  parlementaire,  et  les  partis  d'extrême 
gauche  n'ont  pas  caché  leur  intention  de  demander 
la  modification  des  quelques  dispositions  libérales 
coiilenucs  dans  la  loi.  Il  est  donc  fort  à  craindre 
que  la  séparation,  bien  loin  d'amener  un  apaise- 
meïil  de  discordes  religieuses  en  France,  ne  donne 
à  cclle^-cj  une  plus  funeste  âpreté. 

It  n'est  pas  moins  fâcheux  (et  la  remarque  en  a 
été  souvent  faite  au  cours  des  débats)  qu'une  ré- 
forme aussi  grave  ait  été  votée  par  une  Chambre 
qui  n'eu  avait  pas  reçu  le  mandat,  et  avant  toute 
coiiwti! talion  du  suffrage  universel  sur  une  question 
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aussi  sérieuse.  Ce  dédain  de  l'opinion  des  électeurs 
apparaît  comme  particulièrement  choquant  dans 
un  régime  républicain. 

Une  autre  loi  très  importante  fut  également 
votée  en  1906:  celle  qui  établit  le  service  militaire  ] 
de  deux  ans,  sans  dispense,  et  égal  pour  tous.  Ce  ' 
sont  malheureusement  des  motifs  d'ordre  électoral 
et  nullement  d'ordre  militaire  qui  ont  inspiré  cette 
réforme.  La  réduction  du  temps  de  service  était 
nécessairement  une  promesse  que  beaucoup  de  can- 
didats devaient  être  tentés  de  faire,  et  le  nombre 
de  ceux  qui  se  croyaient  obligés  de  l'insérer  dans 
leurs  professions  de  foi,  pour  ne  pas  se  laisser 
dépasser  par  leurs  concurrents,  augmentait  à  cha- 
que renouvellement  des  Chambres.  Ces  engage- 
ments imprudents  n'eurent  pas  d'effet  tant  que  les 
ministres  de  la  Guerre  s'opposèrent,  au  nom  des 
intérêts  supérieurs  de  la  défense  nationale,  à  un 
bouleversement  de  nos  institutions  militaires,  que 
déclarait  périlleuse  l'immense  majorité  de  nos  géné- 
raux. Mais  cette  résistance  prit  fin  le  jour  où  des 
influences  politiciennes  s'installèrent  au  ministère 
avec  le  général  André.  Celui-ci  n'hésita  pas  à  accep- 
ter, sans  consulter  le  Conseil  supérieur  de  la  guerre, 
un  projet  qu'il  savait  de  nature  à  plaire  à  de  nom- 
breux parlementaires,  et  en  particulier  à  ses  amis 
de  l'extrême  gauche.  Dès  lors,  toute  opposition  à 
cette  réforme  devenait  impossible,  car  les  électeurs 
n'auraient  évidemment  pu  comprendre  l'attitude  de 
ceux  de  leurs  députés  qui  se  seraient  eflForcés  de 
maintenir  une  durée  de  service  plus  longue  que 
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celle  que  le  ministre  de  la  Guerre  lui-même  jugeait 
suffisante.  Aussi,  malgré  les  objections  très  graves 
et  très  inquiétantes  qu'il  soulevait,  le  projet  fut 
finalement  adopté  à  la  presque  unanimité.  On  ne 
peut  que  souhaiter  que  cette  loi  militaire,  votée 
dans  des  conditions  aussi  anormales,  ne  justifie 
pas  les  craintes  qu'elle  a  inspirées  à  nombre  de 
Français  clairvoyants. 

L'année  1906  vit  aboutir  enfin  une  loi  sur  l'as- 
sistance aux  vieillards  indigents,  d'un  esprit  philan- 
thropique très  louable,  mais  dont  les  conséquences 
peuvent  être  fort  graves  pour  les  finances  publi- 
ques, déjà  assez  mal  en  point,  et  une  loi  depuis 
longtemps  réclamée  sur  la  réforme  des  justices  de 
paix. 

Malgré  l'importance  des  questions  agitées  dans 
la  politique  intérieure  française,  l'attention  du 
public  se  porta  cependant  beaucoup  plus  en  igoB 
vers  les  événements  extérieurs,  qui  offraient  une 
gravité  exceptionnelle. 

Un  inquiétant  conflit  s'éleva  dès  la  fin  de  mars 
entre  TAUemagne  et  la  France  à  propos  des  afi^aires 
marocaines,  et  durant  tout  le  reste  de  l'année  occa- 
sionna de  vives  préoccupations.  En  juin,  M.  Del- 
cassé,  ministre  des  Affaires  étrangères,  dut  donner 
sa  démission  dans  des  conditions  encore  incomplè- 
tement connues,  qui  soulevèrent  une  grande  émo- 
tion, et  pendant  quelques  semaines  le  pays  put  se 
demander  si  une  guerre  terrible  n'allait  pas  éclater. 
Ce  péril  fut  heureusement  écarté,  et  la  France  ayant 
accepté  de  soumettre  la  question  marocaine  à  une 
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conférence  internationale,  l'incident  sembla  devoir 
se  terniiner  pacifiqjaement,  —  au  prix  toutefois  de 
concessions  pénibles  de  notre  part. 

Cette  alerte  fit  cruellement  sentir  l'imprudence 
et  la  folie  de  la  propagande  pacifiste  et  antimilita- 
riste qui  avait  fait  de  si  déplorables  progrès  depuis 
plusieurs  années.  11  fut  malheureusement  impossi- 
ble de  s^  dissimuler  qu'il  faudrait  désormais  beau- 
coup de  temps  et  de  patience  pour  en  réparer  les 
ravages  dans  Tesprit  de  certaines  classes  de  la 
nation. 

La  guerre  russo-japonaise,  si  fâcheusement  enga- 
gée du  côté  de  la  Russie,  n'aboutit  pour  celle-ci 
qu^à  de  nouveaux  et  irréparables  désastres.  Port- 
Arthur  capitula  le  2  janvier,  le  9  mars  l'armée  de 
Kouropatkine  fut  battue  à  Moukden,  et  le  27  mai 
Técrasante  défaite  navale  de  Tsou-Sima  vint  enle- 
ver aux  Russes  tout  espoir  de  succès . 

Le  Président  Roosevelt  prit  l'initiative  de  négo- 
ciations de  paix,  et,  malgré  de  grosses  difficultés 
qui  firent  plus  d'une  fois  douter  du  succès,  ces 
négociations  aboutirent  le  29  août  au  traité  de 
Portsmouth,  qui  consacrait  le  triomphe  du  Japon. 
La  Russie  cependant  obtint  de  meilleures  conditions 
qu'elle  n'aurait  pu  l'espérer  après  une  guerre  aussi 
constamment  malheureuse  :  elle  ne  paya  pas  d'in- 
demnité de  guerre,  garda  une  partie  de  la  Mand- 
chourie,  et  ne  céda  d'autre  territoire  que  la  moitié 
de  l'île  de  Sakhaline,  qui  ne  lui  appartenait  que 
depuis  1875. 

Le  Japon  gagnait  malgré  tout  plus  qu'il  n'avait 
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réclamé  au  début  de  la  guerre  :  Port-Arthur  et  le 
Liao-Toung,  le  protectorat  de  la  Corée,  l'occupa- 
tion du  sud  de  la  Mandchourie,  et  il  acquérait  en 
Extrême-Orient  une  situation  prépondérante,  que 
venait  fortifier  un  traité  d'alliance  particulièrement 
étroit  avec  l'Angleterre . 

L'ébranlement  occasionné  à  tout  TErapire  russe 
par  cette  guerre  désastreuse  y  entraînait  en  même 
temps  des  transformations  radicales.  Au  milieu 
des  désordres  d'une  agitation  révolutionnaire  vio- 
lente et  confuse,  naissait  un  universel  désir  de  ré- 
forme du  régime  autocratique  et  bureaucratique, 
qui  avait  si  mal  géré  les  affaires  du  pay.«.  Le  Tsar 
n'essaya  pas  de  résister  à  ce  mouvement,  et  ses 
manifestes  du  19  août  et  du  3o  octobre  marquèrent 
les  premiers  pas  vers  rétablissement  d'un  régime 
constitutionnel  en  Russie.  L'année  1906  sera  donc 
une  date  tout  à  fait  décisive  dans  l'évolution  poli- 
tique de  l'immense  empire  russe. 

La  carte  de  l'Europe  subit  enfin  en  1906  un  chan- 
gement notable  par  la  séparation  définitive  de  la 
Suède  et  de  la  Norvège.  Cette  révolution  fut  heu- 
reusement pacifique,  la  Suède  s'étant  résignée,  en 
présence  des  sentiments  unanimes  du  peuple  nor- 
végien, à  ratifier  le  fait  accompli.  Le  nouveau 
royaume  indépendant  de  Norvège  choisit  pour 
souverain  le  petit-fils  du  roi  de  Danemark  Chris- 
tian IX,  qui  monta  sur  le  trône  sous  le  nom  de 
Haakon  VIL 
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la  présidence  de  la  Chambre  des  Députés,  contre  M.  Henri  Brisson, 
président  sortant. 

Élection  des  autres  membres  du  bureau. 

Discours  d'installation  de  M.  le  président  Doumer. 

SÉNAT  :  Election  du  bureau. 

Publication,  dans  l'Echo  de  Paris,  d'une  lettre  du  général  Peigne^ 
commandant  le  9* corps  d'armée, au  F.*.  Vadecard. 

Décision  du  Conseil  de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur  contre  Tex- 
commandant  Bégnicourt. 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Lhopiteau,  député  radical  d'Eure- 
ct-Loir,  sur  la  politique  générale  du  gouvernement. 
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Le  ministère  Combes  obtient  le  vote  d'un  ordre  du  jour  de  confiance 

à  six  voix  de  majorité. 
Mort  de  M™«  Loubet,  mère  du  Président  de  la  République.  —  Dé- 
mission du  ministère  Combes.  —  Le  président  du  Conseil  démis 
sionnaire  remet  au  Président  de  la  République  une  lettre    expli- 
quant sa  démission  et  la  fait  publier. 
Réunions  des  groupes  radicaux  et  socialistes  de  la  Chambre  et  du 

Sénat. 
M.  le  Président  de  la  République  charge  M.  Rouvier,  sénateur   des 
Alpes-Maritimes,  ministre  des  Finances  démissionnaire,  de  la  mis- 
sion de  former  un  cabinet. 
Démarches  préliminaires  et  acceptation  de  M.  Rouvier. 
Constitution  du  cabinet  Rouvier.  ÎSa  composition. 
Décisions  prises  au  Conseil  des  ministres  de  mettre  en  disponibilité 
le  général  Peigné,  les  généraux   de   Nonancourt  et  d'Amboix  de 
Larbont  et  de  radier,  de   la  Légion    d'honneur  Tex-commandant 
'   :  -' ÇégnicQUïil.I  •  ,'•  *    f 
r  CittAMBRE  •.■*Le0tiV€«  àtÀa  déclaration  ministérielle  par  M.  Rouvier, 
^Prjé;^idjenU  du  Conseil .  ■  *  '^ 
:  :  înCt«:[SeIla^icriSs: di^Âep^  su/ la  politique  générale  du  gouvernement. 
Discussion.  Vôfe*  (iê  conéance  au  cabinet  Rouvier, 
Vote  de  deux  douzièmes  provisoires  (budget  de  1906) . 
SÉNAT  :  Discussion  de  la  proposition  de  loi  sur  le  service  militaire 

de  deux  ans  votée  par  la  Chambre. 
Chambre  :  Reprise  de  la  discussion  du  budget  de   iQoS.  —  Budget 

de  l'agriculture. 
Elections  sénatoriales  et  législatives  partielles. 
Capitulation  de  Port-Arthur.  —  Emeutes  à   Saint-Pétersbourg.  — 
Agitation  générale  en  Russie.  —  Meeting  de  protestation    révo- 
lutionnaire,  à  Paris,  contre  «  le  tsarisme  russe  ».  —  Explosion 
d'une  bombe. 


Le  mouvement  d'indignation  croissant  soulevé  dans 
la  presse,  dans  Topinion  publique  et,  malgré  des  votes 
apparemment  contraires,  jusque  dans  le  Parlement  lui- 
môme,  par  les  procédés  de  délation  dans  Tarmée  en- 
couragés et  défendus  par  le  ministère  Combes,  ne  pou- 
vait manquer  d'entraîner  le  départ,  sinon  la  chute  de  ce 
ministère  discrédité. 

Depuis  la  mémorable  séance  du  28  octobre,  où 
M.  Guyot  de  Villeneuve  avait  révélé  à  la  Chambre  et  au 
pays  le  misérable  système  d'espionnage  organisé  de  con- 
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cert  entre  le  ministère  de  la  Guerre  et  la  franc-maçonne- 
rie, le  ministère  Gqmbes  avaient  été,  en  réalité,  mora- 
lement renversé.  Il  ne  s'était  matériellement  sauvé  à  la 
Chambre  que  par  des  majorités  intimes  de  deux  et  même 
d'une  voix.  Et  encore,  pour  jeter  du  lest,  avait-il  dû  se 
séparer  du  g'énéral  André. 

Il  était  visible,  après  les  derniers  débats  qui  s'étaient 
déroulés  devant  la  Chambre  au  mois  de  décembre  1904, 
que  la  rentrée  parlementaire  de  janvier  1906  risquait  de 
lui  être  fatale. 

Les  incidents,  nés  de  la  révélation  du  système  dit  des 
fiches^  se  multipliaient  en  effet  un  peu  partout  et  ne 
permettaient  pas  au  ministère  Combes  d'échapper  à 
Tobligation  de  prendre  un  parti  en  une  matière  aussi 
périlleuse  pour  lui. 

A  rinstigfalion  des  membres  de  la  Lég-ion  d'honneur, 
qui  au  nombre  de  plusdesixmille  avaient  publiquement 
pétitionné  contre  le  maintien  dans  leur  rang  de  délateurs 
notoires,  le  Conseil  de  Tordre  de  la  Lég-ion  d'honneur 
avait  ouvert  des  enquêtes  sur  quelques-uns  de  ceux-ci. 

Le  commandant  en  retraite  Bégnicourt,  auteur  d'une 
fiche  de  délation  contre  le  général  Lacoste,  commandant 
le  8®  brigade  d'infanterie  à  Saint-Quentin,  fut  un  des 
premiers  enquêtes. 

Ce  délateur  s'empressa  de  demander  qu'un  sursis  à 
cette  enquête  lui  fût  accordé  jusqu'après  la  solution  du 
procès  en  100.000  fr.  de  dommages-intérêts  qu'il  avait 
intenté  au  Figaro,  au  Gaulois  et  à  M.  Guyot  de  Ville- 
neuve pour  le  préjudice  que  la  révélation  publique  de 
ses  actes  lui  avait  causé. 

Ce  sursis  lui  fut  d'ailleurs  refusé  par  le  Conseil  de 
l'ordre  de  la  Légion  d'honneur,  peut-être  à  la  suite  de 
la  publication,  par  le  Figaro,  du  fac-similé  même  de  la 
fiche  de  M .  Bégnicourt  contre  le  général  Lacoste.  Voici 
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comment  était  rédig-ée  cette  fiche,  qui  portait  le  cachet, 
d'enregistrement  du  Grand-Orient,  à  qui  elle  avait  été 
adressée. 

Saint-Quentin,  le  1 6  juillet  190 1. 
(Confidentielle) 

T..  C.-.  F.-. 

Je  m'empresse  de  satisfaire  au  désir  que  vous  voulez  bien 
m'exprimer  concernant  le  personnage  en  question  : 

Esprit  faux,  étroit,  rend  le  service  impossible  à  ses  infé- 
rieurs à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  manque  absolument 
de  logique,  obséquieux  à  Texcès  jusqu'à  l'indigm'té  envers  ses 
supérieurs.  Méchant,  violent,  injurie  les  petits.  Un  chef  de 
bataillon^  des  nôtres,  prend  sa  retraite  pour  s'éviter  une  sur- 
prise désagréable  ou  de  terminer  sa  carrière  par  une  traduc- 
tion devant  un  conseil  de  guerre. 

Ne  donne  et  ne  donnera  aucun  gage  au  gouvernement 
actuel.  —  Ménage  la  chèvre  et  le  chou.  —  Est  toujours  prêt  à 
passer  dans  le  camp  opposé.  —  Profondément  jésuite.  — 
Paraît  appartenir  aux  idées  du  passé.  —  Ne  se  déride  que 
très  difficilement  et  évite  avec  afiPectation  de  prononcer  le  mot 
de  République. 

N'a  jamais  su  que  troubler  sans  instruire.  —  Dans  un  mi- 
lieu privé  et  en  présence  de  civils,  il  disait  récemment  :  «  Les 
officiers  d'aujourd'hui,  comparés  à  ceux  du  passé,  ne  sont 
que  des  imbéciles...  » 

En  résumé,  à  tous  les  titres,  est  un  triste  sire,  un  pauvre 
chef,  plein  de  malveillance,  dépourvu  de  ces  qualités  indis- 
pensables pour  mériter  l'honneur  de  commander  à  ses  sem- 
blables. 

En  attendant  le  plaisir  de  vous  revoir,  T.*.  G.*.  F.*.,  je 
vous  renouvelle]  l'assurance  de  mes  sentiments  fra.*.  dévoués. 

BÉGNICOURT. 

En  même  temps  que  cette  fiche  était  publiée  dans  les 
journaux,  on  apprenait  que  tous  les  officiers  de  Tarmée 
française  recevaient  sous  enveloppe  une  brochure  conte- 
nant :  le  discours  prononcé  par  M.  Berteaux,  ministre 
de  la  Guerre,  au  banquet  que  lui  avait  offert,  le  17  dé- 
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cembre  1904,  le  comité  exécutif  du  parti  radical  et  ra- 
dical-socialiste, Tallocution  prononcée  à  ce  banquet  par 
M.  Camille  Pelletan,  ministre  de  la  Marine,  enfin  une 
déclaration  ainsi  conçue  : 

DÉCL  A  RATION 

Saisi  par  M.  Lafferre,  député,  président  du  conseil  de  l'or- 
dre du  Grand-Orient  de  France,  de  la  question  de  savoir  quelle 
portée  il  convenait  d'accorder  à  la  circulaire  du  i5  novembre 
1904,  relative  aux  sociétés  et  associations  dont  les  officiers  et 
militaires  de  tous  grades  peuvent  faire  partie,  M.  Berteaux, 
ministre  de  la  Guerre,  lui  a  déclaré  et  l'a  autorisé  à  déclarer 
qu'il  se  référait  sur  ce  point  à  la  note  officielle  rectificative 
ci-dessous,  parue  dans  les  journaux  du  16  décembre  1904, 
disant  : 

«  Cette  circulaire  a  eu  pour  but,  non  de  supprimer  des  auto- 
risations ou  tolérances  consenties  depuis  plus  d'un  siècle, 
mais  purement  et  simplement  de  faciliter  pour  les  militaires 
de  tous  grades  Tentrée  dans  les  sociétés  de  mutualité  (assis- 
tance et  prévoyance).  » 

Il  résulte  de  ces  déclarations  et  de  la  conversation  que  la 
circulaire  du  1 5  novembre  est  extensive  et  non  restrictive,  et 
fixe  notamment  les  conditions  dans  lesquelles  les  officiers  et 
militaires  de  tous  grades  peuvent  faire  partie  des  mutualités. 

Mais  elle  n'entend  toucher  en  rien  aux  autorisations  et  tolé- 
rances séculaires  dont  jouissent  les  associations  philosophi- 
ques et  humanitaires,  et  en  particulier  la  franc-maçonnerie. 


Un  député  nationaliste  de  la  Seine,  M.  Pugliesi- 
Gonti,  écrivit  aussitôt  au  ministre  de  la  Guerre  pour 
l'informer  qu'il  l'interpellerait  à  la  Chambre  sur  cette 
circulaire  «  eng^ageant  les  officiers  à  faire  partie  de  la 
franc-maçonnerie,  au  lendemain  même  du  rôle  désho- 
norant joué  par  cette  association  ». 

Le  3  janvier,  le  Figaro  y  dans  un  article  très  précis  et 
qui  ne  fut  d'ailleurs  l'objet  d'aucun  démenti,  révéla  que 
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des  démarches  avaient  été  faites  par  M.  Vallé,  ^arde 
des  Sceaux,  et  par  M.  Combes,  Président  du  Conseil, 
auprès  du  g-énéral  Florentin,  grand-chancelier  de  la 
Légion  d'honneur,  pour  T empêcher  de  donner  suite  à 
l'enquête  ouverte  «  pour  faute  contre  l'honneur  »  contre 
le  délateur  légionnaire  Bégnicourt. 

Le  Temps  du  4  janvier  déclara  qu'il  avait  pu  «  vérifier 
l'exactitude  de  ces  renseignements  »,  qu'il  résuma  ainsi  : 

Le  16  décembre,  à  la  suite  d'une  communication  de  M.  Ber- 
teaux  au  conseil  des  ministres,  informant  ses  collègues  que 
certains  officiers  en  retraite,  auteur  de  fiches  contre  leurs 
camarades  ou  leurs  supérieurs,  étaient  l'objet  de  plaintes  à  la 
grande-chancellerie,  il  fut  décidé  que  M.  Vallé,  ministre  de 
la  Justice,  de  qui  dépend  la  grande-chancellerie,  appellerait  le 
général  Florentin  et  obtiendrait  de  lui  le  classement  sans  suite 
des  plaintes. 

Dans  Ta  près-midi  du  même  jour,  M.  Vallé  manda  le  grand- 
chancelier  au  ministère  de  la  Justice,  l'engagea  à  ne  pas  suivre 
contre  les  auteurs  des  fiches .  U  insista  pour  que  le  conseil  de 
rOrdre  réglât  sa  conduite  d'après  celle  du  gouvernement.  Or, 
le  gouvernement  ne  voulait  pas  sacrifier  les  légionnaires  fonc- 
tionnaires qui  avaient  fourni  des  renseignements  à  M.  Vade- 
card.  Il  serait  donc  fâcheux  qu'il  y  eût  deux  traitements  :  l'am- 
nistie pour  les  délateurs  fonctionnaires,  et  une  mesure  de 
rigueur  pour  les  délateurs  non  fonctionnaires. 

Le  général  Florentin  répondit  à  M.  Vallé  qu'il  ne  lui  appar- 
tenait pas,  à  lui  grand-chancelier,  d'écarter  de  son  propre 
mouvement  les  plaintes  formulées  par  des  membres  de  l'Ordre, 
quand  elles  visaient  des  fautes  graves  contre  l'honneur  ;  que  la 
délation  était  un  de  ces  faits  ;  qu'il  avait,  en  conséquence, 
saisi  régulièrement  le  conseil  de  l'Ordre  des  plaintes  qui  lui 
étaient  parvenues,  et  que  les  procédures  seraient  continuées. 

M.  Vallé  informa  alorsM.  Combes,  qui  manda,  le  lendemain 
samedi,  17  décembre,  le  général  Florentin. 

Le  Président  du  Conseil  s'efforça,  tout  d'abord,  de  persuader 
le  grand-chancelier.  Puis  il  lui  intima  Tordre  de  ne  pas  suivre 
contre  les  légionnaires  objets  de  plaintes.  Enfin  il  le  menaça 
de  révocation,  au  cas  où  les  procédures  seraient  continuées. 
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Le  général  Florentia  ne  se  laissa  pas  intimider.  Il  répondit 
qu'aux  termes  des  règlements  de  l'Ordre,  dont  il  était  le  gar- 
dien, le  conseil  de  l'Ordre  avait  seul  qualité  pour  étudier  les 
cas  dont  il  était  saisi,  qu'il  avait  donc  fait  son  devoir  et  qu'il 
continuerait  à  le  faire,  quoi  qu'il  pût  en  résulter  pour  lui. 


Ces  révélations,  se  produisant  à  la  veille  de  la  rentrée 
des  Chambres,  achevaient  de  rendre  impossible  la  situa- 
tion du  ministère  Combes,  d'autant  plus  qu'on  affirmait, 
dans  des  milieux  généralement  bien  informés,  que  le 
g-énéral  Florentin,  grand-chancelier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, serait  protégé  et  soutenu,  le  cas  échéant,  par  le 
Président  de  la  République  lui-même. 

Le  ministère  Combes  espérait  rendre  courage  à  sa 
faible  majorité  et  en  fortifier  les  éléments  par  une  vic- 
toire électorale  éclatante.  Se  croyant  sûr  du  succès  dans 
le  deuxième  arrondissement  de  Paris,  dont  le  député, 
M.  Sjveton,  nationaliste,  était  mort  subitement  au  mois 
de  décembre  1904  dans  des  circonstances  tragiques,  le 
ministère  avait  fixé  au  8  janvier,  un  mois  jour  pour  jour 
après  le  décès  de  M.  Syveton,  l'élection  de  son  succes- 
seur. 

Le  gouvernement  espérait  profiter  ainsi  du  désarroi 
causé  dans  les  partis  d'opposition  par  les  polémiques 
engagées  sur  les  causes  du  décès  de  M.  Syveton  et 
enlever  de  haute  lutte  le  siège  conquis  en  1902  par  lui 
sur  M-  Mesureur. 

Pendant  quelque  temps  on  put  croire  que  ce  plan  réus- 
sirait. Le  colonel  Marchand,  à  qui  la  candidature  légis- 
lative avait  été  offerte,  lavait  déclinée  après  quelques 
jours  de  réflexion.  L'opposition  restait  donc  sans  can- 
didat. 

La  politique  du  bloc  en  avait ]au  contraire  un,  et  très 
redoutable,  dans  la  personne  de  M.  Bellan,  syndic  du 
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Conseil  municipal  de  Paris,  et  négociant  établi  depuis 
longtemps  dans  le  deuxième  arrondissement. 

Quelques  jours  avant  la  fin  du  mois  de  décembre,  le 
vice-amiral  Bienaimé,  que  M.  Pelletan,  ministre  de  la 
Marine,  avait,  pour  motifs  politiques,  relevé  de  son  com- 
mandement de  préfet  maritime  à  Toulon  le  1 5  avril  1904, 
accepta  la  candidature. 

L'élection  du  deuxième  arrondissement  prit  tout  de 
suite  de  ce  fait  le  caractère  d*une  protestation  contre  la 
politique  de  tracasseries,  d'humiliations  et  d'espionnage 
suivie  par  le  ministère  Combes  contre  les  officiers  de  la 
marine  et  de  l'armée. 

Le  courant  d'opinion  fut  rapidement  si  fort  que  le 
8  janvier,  après  quinze  jours  à  peine  de  campagne  élec- 
torale, Tamiral  Bienaimé  fut  élu  à  [.3oo  voix  de  majo- 
rité sur  le  candidat  radical  M.  Bellan,qui  s'était  d'ailleurs 
défendu  d'être  ministériel. 

C'est  sous  l'impression  de  cette  élection  que  le  Parle- 
ment reprit  ses  travaux  le  mardi  10  Janvier,  jour  de  l'ou- 
verture de  la  session  parlementaire  ordinaire  de  igoô. 

Le  Sénat,  après  avoir  entendu  le  discours  d'usage  de 
son  doyen  d'âge  qui,  depuis  la  mort  de  M.  Wallon,  était 
M.  Fayard,  sénateur  radical  de  la  Drôme,  s'ajourna  au 
surlendemain  pour  élire  son  bureau. 

A  la  Chambre,  le  discours  fut  prononcé  par  le  doyen 
d'âge,  M.  Paul  Bourgeois,  député  royaliste  de  la  Vendée, 
et  ce  fut  une  chose  piquante,  comme  il  le  proclama  lui- 
même,  de  voir  «  une  Chambre  républicaine,  radicale 

socialiste,  présidée  par  un  Vendéen,  resté  royaliste  ». 

Puis  eut  lieu  l'élection  du  bureau. 

Jusqu'au  lundi  9  janvier,  veille  même  de  la  rentrée 
parlementaire,  iJ  semblait  que  M.  Henri  Brisson,  Président 
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sortant  de  la  Chambre,  ne  dût  pas  même  avoir  de  con- 
current au  fauteuil. 

Brusquement,  le  mardi  lo  janvier,  M.  Paul  Doumer, 
ancien  gouverneur  général  de  Tlndo-Chine,  président  de 
la  commission  du  budget,  posa  sa  candidature. 

Il  la  fit  connaître  officiellement  à  une  réunion  de  la 
gauche  radicale  tenue  avant  l'ouverture  de  la  séance  de 
la  Chambre.  Comme  quelques  membres  du  groupe  lui 
reprochaient  de  se  présenter  contre  M.  Brisson,  M.  Dou- 
mer répondit  en  précisant  que  sa  candidature  n'était  pas 
dirigée  contre  M.  Brisson  personnellement,  mais  contre 
le  ministère  Combes,  dont  M.  Brisson  était  le  candidat. 

Il  s'exprima  notamment  ainsi  : 

Je  me  suis,  à  maintes  reprises,  publiquement  élevé,  disait- 
il,  contre  un  cabinet  qui  n'accomplit  aucune  des  réformes  par 
lui  promises  et  qui,  de  plus,  par  raction  désorganisatrice  de 
son  ministre  de  la  Marine,  par  les  pratiques  corruptrices  dont 
il  use,  par  la  délation  qu'il  protège  et  encourage,  est  devenu, 
pour  le  pays,  une  cause  de  scandale  en  même  temps  qu'un 
véritable  danger.  Tous  les  moyens  sont  bons  pour  mettre  un 
pareil  ministère  en  échec  ;  la  Chambre  verra  si  elle  entend 
user  de  celui  qui  s'oftre  immédiatement  à  elle. 

L'élection  présidentielle  ayant  lieu  au  scrutin  secret, 
la  Chambre  eut  le  courage,  qui  lui  manquait  au  scrutin 
public,  de  dire  nettement  au  ministère  Combes  ce  qu'elle 
pensait  de  lui  et  de  sa  politique. 

M.  Doumer  fut  élu  président  à  25  voix  de  majorité 
contre  M.  Henri  Brisson. 

Voici  d'ailleurs  le  détail  de  ce  scrutin  : 

Votants 511 

Bulletins  blancs  ou  nuls 4 

Suffrages  exprimés 507 

Majorité  absolue 254 

MM.  Doumer , 265  voix.  Élu. 

Henri  Brisson 240 
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Furent  ensuite  élus  vice-présidents  de  la  Chambre  : 

MM.  Lockroy,  député  radical  indépendant  de  la  Seine 
(3o8  voix)  ;  Etienne,  député  républicain  ministériel 
d'Oran  (3o3  voix)  ;  Guillain,  député  républicain  pro- 
gressiste du  Nord  (296  voix)  ;  Gerville-Réache,  député 
radical  de  la  Guadeloupe  (248  voix). 

Deux  secrétaires  sur  huit  furent  seuls  élus  au  pre- 
mier tour  de  scrutin,  le  10  janvier.  Ce  furent  M.  Marot, 
député  républicain  prog-ressiste  de  la  Charente  (242 
voix),  et  M.  Abel  Bernard,  député  radical  de  Vaucluse 
(281  voix). 

Les  six  autres  secrétaires  furent  élus  à  la  séance  du 
12  janvier  ;  deux  au  second  tour  de  scrutin  :  MM.  Paul 
Meunier,  député  radical-socialiste  de  TAube  (235  voix), 
et  Bonnevay,  député  républicain  progressiste  du  Rhône 
(225  voix)  ;  les  quatre  autres  secrétaires  au  troisième  tour 
de  scrutin  :  MM.  Gérald,  député  républicain  ministériel 
de  la  Charente  (218  voix)  ;  Cornet,  député  radical-so- 
cialiste de  TYonne  (216  voix)  ;  Roger  B.allu,  député 
nationaliste  de  Seine-et-Oise  (181  voix)  ;  Devèze,  député 
socialiste  du  Gard  (181  voix). 

Les  trois  questeurs  furent  élus  au  premier  tour  de 
scrutin  le  10  janvier  :  M.  Lechevallier,  député  républi- 
cain progressiste  de  la  Seine-Inférieure,  par  817  voix; 
M.  Pajot,  député  radical-socialiste  du  Cher,par  282  voix, 
et  M.  Chapuis,  député  radical  de  Meurthe-et-Moselle, 
par  263  voix. 

Le  bureau  de  la  Chambre  étant  complètement  cons- 
titué à  la  séance  du  12  janvier,  M.  Doumer,  nouveau 
Président  de  la  Chambre,  prit  possession  du  fauteuil 
présidentiel. 

Il  y  fut  accueilli,  comme  en  1898  M.  Paul  Deschanel, 
vainqueur  lui  aussi  de  M.  Henri  Brisson,  par  une  tem- 
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péte  de  cris,  de  clameurs  et  d'interruptions  partis  de 
Textrême-g-auche . 

M.  Paul  Doumer,  avec  un  calme  parfait  et  une  tran- 
quille indifférence,  prononça  le  discours  suivant  : 

Messieurs  et  chers  Collègues, 

En  prenant  possession  des  hautes  et  délicates  fonctions 
auxquelles  vous  m'avez  appelé,  je  veux  vous  exprimer  avant 
tout  ma  sincère  et  profonde  reconnaissance. 

M.  Normand.  —  Exprimez  votre  reconnaissance  à  M.  Tabbé 
Gayraud. 

M.  Berthoulat.  —  Silence  aux  Vadecard. 

M.  Doumer.  —  Je  ne  m'illusionne  pas  sur  les  motifs  de 
votre  choix  [M.  Vigne  :  Vous  êtes  Vélii  de  la  calotte)  ;  si,  en 
dehors  de  toutes  considérations  politiques,  le  mérite  et  les 
services  rendus  l'avaient  seuls  dicté,  ce  n'est  pas  à  moi  que 
serait  allé  cet  honneur. 

L'homme  de  parfaite  probité,  de  grande  valeur  morale  qui 
m'a  procédé  au  fauteuil  avait  droit  à  nos  suffrages  unanimes 
quand  les  questions  de  personnes  se  trouvaient  uniquement 
en  jeu. 

Il  n'en  a  pas  été  ainsi  cette  fois.  Mais,  l'élection  faite,  le 
souvenir  des  luttes  dont  elle  est  le  résultat  doit  s'effacer.  {Cris 
à  Ceoctrême  gauche  :  Non  !  Non  !) 

M.  Breton.  —  Vous  seriez  trop  heureux  qu'on  oublie  votre 
trahison. 

M.  Doumer.  —  Du  moins,  celui  que  vous  avez  honoré  de 
votre  vote  est-il  décidé  à  les  oublier  pour  puiser  seulement 
dans  la  force  et  la  sincérité  mêmes  de  ses  opinions  le  respect 
des  opinions  d'autrui,  pour  assurer  avec  impartialité  à  cha- 
cun le  moyen  de  les  développer  librement  devant  vous. 

C'est  par  un  constant  souci  de  maintenir  la  liberté  et  la 
dignité  des  discussions,  de  dégager  d'elles  la  volonté  de  l'as- 
semblée, que  votre  président  peut  gagner  la  confiance  de  tous. 

J'ai  l'espoir  d'y  parvenir  et  d'obtenir  la  bienveillance  de 
mes  collègues;  j'en  ai  besoin,  car  ce  n'est  pas  sans  une  vive 
émotion...  {Applaudissements  repétés  au  centre  et  à  gauche. 
—  Protestations  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Albert  Poulain.  —  Vous  feriez  mieux  de  vous  taire; 
c'est  votre  deuxième  trahison. 

Digitized  by  CjOOQIC 


12  L'ANNÉE  POLITIQUE 

M.  DouMER.  —  ...  que  je  viens  occuper  un  poste  où  tant 
d'hommes  éminents  se  sont  succédé,  où  quelques-uns  ont 
laissé  une  mémoire  glorieuse. 

L'exemple  qu'ils  ont  donné,  la  leçon  à  tirer  de  leur  vie  et 
de  leur  magistrature  ne  sauraient  être  perdus.  J'aurai  à  cœur 
de  m'en  inspirer,  et  je  serais  heureux  que  la  Chambre  me 
permît  de  placer  mes  efforts  sous  l'égide  de  la  belle  et  noble 
figure  du  président  Charles  Floquet  dont  je  fus,  ici  même,  le 
collaborateur.  [Briiils  prolongés  à  V extrême  gauche,  Ap' 
plaudissements  répétés  au  centre,) 

M.  Zévaês.  —  Floquet  avait  été  élu  par  les  républicains. 

M.  Breton.  —  N'insultez  pas  tous  vos  prédécesseurs. 

M.  Renoult  se  lève  à  son  banc  et  essaie  de  parler,  mais 
toute  la  droite,  le  centre  et  une  partie  de  la  gauche  couvrent 
de  leurs  clameurs  les  paroles  qu'il  veut  prononcer.  M.  Renoult 
finit  par  dire  :  «  N'insultez  pas  la  mémoire  de  Floquet.  Il  a 
servi  la  République  toute  sa  vie  sans  défaillance.  » 

M.  Doumer. —  Vous  n'avez  pas  la  parole  en  ce  moment. 

M.  Allard.  —  Il  a  peur  !  il  a  peur! 

M.  Doumer.  —  Avec  le  concours  de  toutes  les  bonnes 
volontés,  avec  l'aide  des  compétences  et  des  talents  si  nom- 
breux dans  cette  assemblée  et  par  malheur  si  incomplètement 
utilisés,  je  m'efforcerai  défaire  aboutir  les  projets...  (Vbio; 
diverses  à  f  extrême-gauche.  — Avec  la  droite.),.,  préparés 
par  vos  commissions,  de  rendre  fécond  le  travail  législatif. 
Mon  temps  et  mon  énergie  y  seront  exclusivement  employés, 
espérant  justifier  par  là,  dans  une  certaine  mesure,  le  témoi- 
gnage de  confiance  que  vous  m'avez  donné. 

La  Chambre  arrive,  en  efiPet,  à  la  période  dernière  de  l'exer- 
cice de  son  mandat.  Il  est  temps  pour  elle  d'aboutir,  de  don- 
ner à  la  démocratie  dont  elle  est  issue  les  justes  satisfactions 
qu'elle  réclame,  de  réaliser  les  réformes  (  Vifs  applaudisse- 
ments au  centre  et  à  droite)^  depuis  longtemps  inscrites  au 
programme  républicain.  Le  suffrage  universel  demande  à  bon 
droit  autre  chose  que  des  promesses  [Applaudissements  répé- 
tés sur  les  mêmes  bancs. —  Rumeurs  à  V extrême  gauche)  de 
vaines  formules  ou  des  discours  retentissants.  {Applaudisse- 
ments répétés  à  droite, au  centre  et  sur  divers  bancs  à  gauche,) 

L'idéal  de  justice,  d'émancipation  et  de  solidarité  humaine 
qu'il  a  conçu  ne  lui  fait  pas  perdre  de  vue  les  exigences  de  la 
vie  nationale  (Applaudissements  au  centre  et  à  droite),  et  ne 
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lui  fait  dédaigner  aucune  des  réalisations  qu'il  peut  conqué- 
rir sur  sa  route. 

C'est  parce  que  le  pays  a  vu  dans  la  République  l'instrument 
même  du  progrès  social,  comme  le  gage  de  son  indépendance^ 
qu'il  l'a  enracinée  profondément  et  de  façon  indestructible  dans 
le  sol  de  France,  qu'il  s'est  prononcé  avec  une  vigueur  et  une 
foi  grandissantes  pour  le  régime  de  la  souveraineté  populaire 
et  de  la  liberté.  (Salves  d'applaudissements.) 

Voix  à  r extrême  gauche.  —  Assez  !  assez  î 

M.  Bagnol.  —  Vous  n'êtes  pas  au  fauteuil,  vous  êtes  au 
pilori. 

M.  DouMER.  —  En  le  constatant  à  cette  place,  il  y  a  tantôt 
vingt-cinq  ans,  le  plus  illustre  de  vos  présidents,  Gambetta, 
tenait  un  langage  souvent  cité  depuis,  et  que  je  vous  demande 
la  permission  de  rappeler  : 

«  Je  ne  veux  tirer,  disait-il,  qu'un  enseignement  de  ces  ma- 
nifestations réitérées  du  pays  en  faveur  de  la  République,., 
c'est  que,  pour  répondre  aux  intérêts  comme  aux  volontés  de  la 
France,  il  nous  faut  entourer  la  République  que  nous  avons 
fondée  d'institutions  déplus  en  plus  libérales  et  démocratiques, 
pour  réunir  tous  les  patriotes,  tous  les  Français.  »  [Applau- 
dissements prolongés  à  droite,  au  centre  et  sur  divers  bancs 
à  gauche  —  Rameurs  à  r extrême-gauche  !) 

Ces  paroles  du  grand  citoyen  si  prématurément  ravi  aux 
espérances  de  la  démocratie  républicaine  méritent  d'être  en- 
tendues et  applaudies  à  l'heure  actuelle  comme  au  jour  où 
elles  furent  prononcées.  Les  élus  du  suffrage  universel  veulent 
aujourd'hui  ce  que  Gambetta  voulait  alors  : 

Que  la  France  donne  au  monde  le  spectacle  d'une  grande 
démocratie,  se  gouvernant  elle-même,  avec  la  conscience  de 
tous  ses  droits  et  de  tous  ses  devoirs,  éprise  de  progrès,  de 
justice  et  de  liberté,  résolue  à  être  forte  pour  rester  pacifique 
avec  honneur. 

M.  CoLLiAUD.  — Voilà  quelque  chose  que  vous  ne  connaissez 
pas.  [Bruit  prolongé .  —  Cris  :  A  V ordre  !) 

M.  Pastre  et  m.  Klotz  s'interpellent  avec  vivacité. 

M,  Pastre.  —  Ce  n'est  pas  vous  qui  avez  la  police  de  l'as- 
semblée. 

M.  Klotz.  —  La  voilà,  l'obstruction.  Je  dis  que  le  spectacle 
donné  ici,  pour  la  première  fois,  est  absolument  honteux. 
{Applaudissements  au  centre  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 
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M.  Doumer  termine  ainsi. 

Messieurs, 
Je  vous  exprime  les  sentiments  de  reconnaissance  du  bureau 
que  vous  venez  de  constituer  et  je  remercie  en  votre  nom  le 
bureau  provisoire,  notre  aimé  et  vénéré  doyen  d'âge  dont  les 
conseils  sont  écoutés  avec  respect  et  déférence  par  ceux-là 
mêmes  qui  ne  partagent  pas  ses  opinions,  nos  jeunes  collègues 
qui  bénéficent  d'un  privilège  peu  durable,  mais  qui  verront 
durer,  j'en  suis  sûr  et  pour  le  grand  bien  du  pays,  la  con- 
fiance du  suffrage  universel  et  la  sympathie  qu'ils  se  sont 
acquise  parmi  nous.  (  Vifs  applaudissements  répétés  adroite, 
au  centre  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

En  réponse  à  la  manifestation  scandaleuse  que  les 
députés  d'extrême-gauche  avaient  dirigée  contre  lui, 
M.  le  Président  Doumer  prononça,  avant  de  lever  la 
séance,  ces  seules  paroles,  fort  applaudies  par  la  majorité 
de  la  Chambre  :  «  Il  est  peu  généreux  de  s'attaquer  au 
Président;  c'est  la  seule  personne  ici  qui  n'ait  pas  le 
droit  de  se  défendre.  » 

Dans  cette  même  séance  (12  janvier),  la  Chambre 
décida,  à  la  demande  du  Président  du  Conseil,  M.  Com- 
bes, de  fixer  au  lendemain  la  discussion  de  l'interpella- 
tion de  M.  Lhopiteau,  député  radical  dissident  d'Eure- 
et-Loir,  sur  la  politique  générale  du  gouvernement. 

Le  Sénat  renouvela  son  bureau  dans  la  séance  du 
12  janvier. 

M.  Fallières,  président  sortant,  fut  réélu  par  196  voix 
sur  221  votants. 

Furent  élus  vice-présidents  :  MM.  Eugène  Guérin, 
sénateur  républicain  de  Vaucluse  (161  voix);  Leydet, 
sénateur  radical-socialiste  des  Bouches-du-Rhône  (147 
voix)  ;  Poirrier,  sénateur  radical  de  la  Seine  (i36  voix); 
Desmons,  sénateur  radical-socialiste  du  Gard  (182  voix). 
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Furent  élus  secrétaires  :  MM.  Albert  Gérard,  sénateur 
républicain  des  Ardennes  (i58  voix)  ;  Garreau,  sénateur 
radical  d'Ille-et-Vilaine  (i55  voix);  Saint-Germain, 
sénateur  radical  d'Oran  (i54  voix);  Forg-emol  de  Bost- 
quénard,  sénateur  républicain  prog-ressiste  de  Seine-et- 
Marne  (i49  voix);  Gotteron,  sénateur  républicain  pro- 
gressiste de  la  Haute-Vienne  (i45  voix);  Le  Roux, 
sénateur  conservateur  de  la  Vendée  (i43  voix)  ;  Milliès- 
Lacroix,  sénateur  radical  des  Landes  (i4i  voix);Béraud, 
sénateur  radical-socialiste  de  Vaucluse  (i4i  voix). 

Furent  réélus  questeurs  :  MM.  Alcide  Dusolier,  séna- 
teur radical  de  la  Dordog'ne(i75  voix);  Gayot,  sénateur 
républicain  progressiste  de  l'Aube  (i  66  voix),et  Bonnofoj- 
Sibour,  sénateur  radical-socialiste  du  Gard  (i6o  voix). 

Le  bureau  du  Sénat  ayant  été  ainsi  constitué,  M.  Fal- 
lières,  président  réélu  de  cette  assemblée, prononça  dans 
la  séance  du  i3  janvier  le  discours  d'usage. 

Le  1 3  janvier,  jour  où  devait  venir  en  discussion  de- 
vant la  Chambre  l'interpellation  sur  la  politique  générale 
du  gouvernement,  VEcho  de  Paris  publia  un  document 
extrait  du  dossier  de  M.  Guyot  de  Villeneuve. 

C'était  une  lettre  adressée,  par  le  général  Peigné, 
commandant  le  g®  corps  d'armée  au  F.*.  Vadecard, 
secrétaire  général  du  Grand-Orient.  En 'voici  le  texte  : 

9*  CORPS  d'armée  Tours,  le  29  août  1904. 

Le  général 

Mon  T.-.  C.-.  F.-.  Vadecard, 

J'écris  une  lettre  de  rappel  au  général  Brun,  en  lui  mention- 
nant que  le  poste  sollicité  par  le  capitaine  Choquet  sera  vacant 
le  30  décembre,  et  en  insistant,  de  nouveau,  de  mon  mieux. 

Vous  savez  que  le  général  Brun  m'avait  répondu  qu'il  con- 
naissait bien  la  candidature  du  capitaine  Choquet,  et  que,  a 
priori^  il  l'avait  prise  en  très  sérieuse  considération. 
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Je  ne  me  tiens  pas  pour  satisfait  et  j'appuie  de  toutes  mes 
forces. 

Je  continue  une  lutte  vigoureuse  contre  les  cléricaux  au 
9«  corps. 

Ces  jours  derniers,  j'ai  fait  envoyer  dans  TEst  un  chef  de 
bataillon  et  quatre  capitaines  du  régiment  d'infanterie  de  Poi- 
tiers (le  125e).  Je  crois  que  Teffet  produit  a  été  bon.  J'ai  pro- 
cédé encore  à  d'autres  exécutions,  et  les  curés  n'osent  plus 
reparaître. 

Grâce  à  notre  excellent  fr.  •.  Chevallier  et  aux  divers  vén.*. 
du  neuvième  corps^  je  suis  averti  et  je  puis  frappera  coup  sûr. 

La  maçonnerie  veut  bien  m'aider  dans  la  tâche  si  ingrate 
de  démocratiser  et  de  désensoutaner  (ouf  !I)  mes  officiers,  si 
hostiles  et  si  inféodés  à  Sarto  ! 

Merci  donc  à  vous  tous,  et  à  vous,  en  particulier.  T.*.  C*. 
F.*.  Vadecard. 

Merci  de  tout  cœur . 

Votre  bien  dévoué  fr.  • . 

PEIGNE.  .'. 

Cette  lettre  d'un  commandant  de  corps  d'armée  ren- 
dant compte  à  un  des  chefs  de  la  franc-maçonnerie  des 
«  exécutions  »  auxquelles  il  se  livrait  sur  les  officiers 
sous  ses  ordres,  pour  satisfaire  ses  passions  politiques, 
parut  si  monstrueuse  que  beaucoup  se  refusèrent  à  y 
ajouter  foi.  Il  fallut  pourtant  se  rendre  à  l'évidence  après 
l'interview  accordée  par  le  général  Peigné  à  un  journa- 
liste auquel  il  déclara,  en  essayant  d'en  expliquer  Tobjet, 
qu'il  était  bien  l'auteur  de  la  lettre  publiée. 

Dans  la  journée  du  1 3  janvier,  la  nouvelle  se  répandit 
que  le  Conseil  de  l'Ordre  de  la  Légion  d'honneur  avait 
décidé,  à  l'unanimité,  dans  une  séance  tenue  la  veille 
(i2  janvier)  de  rayer  le  délateur  Bégnicourt,  comman- 
dant en  retraite,  auteur  de  fiches  concernant  des  officiers 
de  la  garnison  de  Saint-Quentin  et  de  la  région  de 
l'Aisne. 

Cette  décision  avait  été  portée  par  le  grand-chancelier 
de  la  Légion  d'honneur,  général  Florentin,  à  laconnais- 
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sance  du  Président  de  la  République  avec  un  projet  de 
décret  rayant  Tex-commandant  Bég'nicourt  des  cadres  de 
la  Légion  d'honneur. 

Le  ministère  Combes  se  trouvait  ainsi  acculé  à  une 
situation  inextricable,  lui  qui  s'était  engag-é  à  ne  pren- 
dre aucune  mesure  contre  quelque  délateur  que  ce  fût. 

C'est  dans  ces  conditions  que,  le.  même  jour  (i3  jan- 
vier) commença  à  la  Chambre  la  discussion  de  Tinter- 
pellation  adressée  au  cabinet  Combes  sur  sa  politique 
générale  par  M.  Lhopiteau,  député  radical  dissident 
d'Eure-et-Loir. 

M.  Lhopiteau  reprit  contre  la  politique  du  cabinet 
Combes  la  plupart  des  reproches  formulés  d'habitude 
par  les  radicaux  dissidents  contre  sa  politique  de  façade 
et  de  déception.  Il  reprocha  à  M.  Combes  ses  incerti- 
tudes dans  la  question  de  la  séparation  des  Eglises  et  de 
l'Etat  et  son  attitude  équivoque  dans  la  question  de  l'im- 
pôt sur  le  revenu. 

Ce  n'était  pas,  à  dire  vrai,  le  principal  grief  qu'avait 
à  faire  valoir  contre  la  politique  ministérielle  la  grande 
majorité  de  l'opposition.  M.  Lhopiteau  toucha  un  point 
plus  vif  du  débat  quand  il  incrimina  le  Président  du 
Conseil  d'avoir,  jusque  dans  les  couloirs  de  la  Chambre, 
organisé  l'espionnage  des  députés, classés  par  lui  en  trois 
catégories  :les  fidèles,  les  suspects  et  les  traîtres. 

Après  M.  Lhopiteau,  M.  Paul  Deschanel,  ancien  Pré- 
sident de  la  Chambre,  député  républicain  d'Eure-et- 
Loir,  prit  la  parole.  Le  discours  qu'il  prononça  révélait 
le  souci  de  l'orateur  de  faire  ce  qu'on  appelle  en  style 
politique  «  un  pas  à  gauche  ».  Sans  se  confondre  avec 
les  radicaux,  M.  Deschanel  voulait  marquer  d'une  ma- 
nière très  sensible  ce  qui  le  séparait  des  républicains 
progressistes,  dont  il  avait  été  jadis  le  porte-parole  élo- 
quent. 

2 
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Il  commença  donc  par  déclarer  qu'il  voulait  non  seu- 
lement les  réformes  ouvrières  et  la  loi  de  deux  ans, mais 
la  séparation  des  Eglises  et  de  TEtat  et  l'impôt  sur  le 
revenu  et  que  d'ailleurs  il  n'y  avait  place,  dans  ce  pays, 
que  pour  un  gouvernement  réformateur,,  «  désireux  de 
donner  satisfaction  aux  légitimes  aspirations  de  la  démo- 
cratie )). 

S'étant  ainsi  en  quelque  sorte  préablement  «  situé  à 
gauche  »,  M.  Paul  Deschanel  examina  si  la  politique 
suivie  par  le  ministère  Combes  était  la  plus  utile  au 
régime  républicain. 

Il  conclut  que  non.  La  majorité  ministérielle  en  témoi- 
gnait d'ailleurs  en  se  rétrécissant  tous  les  jours.  Le 
gouvernement  n'avait  pas  les  moyens  de  réaliser  les 
réformes  dont  il  faisait  grand  bruit. 

N'ayant  pas  trouvé  les  ressources  nécessaires  pour 
faire  face  à  la  loi  d'assistance,  comment  trouverait-il  les 
80  millions  indispensables  au  fonctionnement  des  retrai- 
tes ouvrières? 

Quant  à  son  projet  d'impôt  sur  le  revenu,  c'était  un 
projet  frappant  lourdement  le  travail  et  les  salaires. 

Sur  la  question  de  la  délation,  M.  Deschanel  s'exprima 
ainsi  : 

Le  gouvernement  se  trouve  pris  entre  ceux  qui  blâment  la 
délation  et  ceux  qui  la  glorifient.  Il  lui  est  impossible  de  sévir 
puisqu'il  a  tout  ordonné.  Au  général  André  a  succédé  un 
ministre  pétri  de  bonnes  intentions;  mais  c'est  insuffisant. 
Nous  voyons  des  conseils  municipaux  féliciter  le  gouverne- 
ment d'actes  qu'il  a  lui-même  déclarés  inadmissibles.  Vous 
avez  donc  aussi  deux  morales  et  vos  principes  changent  au  gré 
de  vos  passions. 

M.  Berteaux  envoie  des  circulaires  pour  imposer  silence  à 
qui?  Aux  mouchards?  Non,  à  leurs  victimes! 

M.  Berteaux.  —  Vous  n'avez  pas  le  droit  d'interpréter  ainsi 
ma  circulaire. 
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M.  Deschanel.  —  Le  ministre  de  la  Marine  a  parlé  d'un 
coup  d'Etat  militaire.  Le  ministre  de  la  Guerre  rend  hommage 
au  loyalisme  de  Tarmée.  Lequel  des  deux  a  raison  et  qui 
mettra  fin  à  cet  état  d'anarchie? 

L'orateur  examina  ensuite  notre  situation  militaire  en 
ces  termes  : 

Au  mois  de  juillet,  un  général  inspecteur  du  corps  de  la 
frontière  constate  que  nos  troupes  de  couverture  ne  peuvent 
pas  remplir  le  rôle  qui  leur  est  confié  et  il  demande  à  être 
relevé  de  ses  fonctions  pour  ne  pas  assumer  une  grave  res- 
ponsabilité. 

Le  mal  est  aujourd'hui  en  partie  réparé  par  suite  de  l'arri- 
vée des  recrues  ;  mais  les  recrues  ne  sont  pas  encore  instruites. 

Dans  une  interpellation  sur  la  politique  générale,  n'ai-je 
donc  pas  le  droit  de  parler  désintérêts  généraux  de  la  patrie? 

Notre  frontière  n'était  pas  couverte  Tété  dernier. 

M.  FouRNiER.  —  C'est  un  appel  à  l'ennemi. 

M.  Deschanel.  —  Les  faits  que  je  signale  ont  été  consta- 
tés par  les  généraux  de  Négrier  et  Langlois. 

Après  avoir  fait  une  allusion  rapide,  à  la  politique 
extérieure  de  la  France  qu'il  jugeait  obscure  et  incer- 
taine, M.  Paul  Deschanel  conclut  ainsi  : 

Quels  sont  les  résultats  d'une  telle  politique  ? 

Un  pouvoir  qui  se  traîne  misérablement,  ne  devant  son  exis- 
tence qu'aux  propres  voix  des  membres  du  cabinet;  une  majo- 
rité désemparée  ;  des  groupes  républicains  déchirés  ;  les  chefs 
de  l'armée  et  de  la  marine  obligés  de  se  démettre  de  leurs 
fonctions ,  étant  mis  dans  l'impossibilité  d'accomplir  leur  mis- 
sion. {Applaudissements  à  droite  et  au  centre.  Cris  :  «  Vive 
Bienaimé/y>) 

A  vous  de  voir  si  vous  voulez  accepter  plus  longtemps  une 
abdication  inexplicable  ou  si  vous  voulez,  par  l'union  de  toutes 
les  forces  républicaines,  un  gouvernement  de  grand  jour  et 
d'air  pur,  soustrait  aux  tyrannies  occultes  {Vifs  applaudis- 
sements  au  centre),si  vous  voulez  revenir  à  la  réalité  de  la  Répu- 
blique, à  la  santé.  {Applaudissements  au  centre  et  sur  divers 
bancs  à  gauche  .) 
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M .  Zévaès,  député  de  Tlsère,  et  M.  Vaillant,  député 
socialiste  révolutionnaire  de  la  Seine,  succédèrent  à 
M.  Deschanel  à  la  tribune.  Ils  prirent  chacun  dans  une 
forme  difiFérente  la  défense  du  cabinet  Combes  et  de  sa 
politique. 

La  tâche  n'était  pas  très  aisée  pour  M.  Vaillant,  qui, 
appartenant  à  un  parti  affectant  de  combattre  tous  les 
gouvernements  bourgeois  comme  ég-alement  mauvais, 
tenait  cependant  à  appuyer  de  son  bulletin  de  vote  le 
ministère  de  M.  Combes.  Il  s'en  tira  en  qualifiant  d'in- 
trigue pour  s'emparer  du  pouvoir  la  bataille  de  l'oppo- 
sition contre  le  cabinet  et  cette  appréciation  défavorable 
permit  de  préjuger  le  sens  du  vote  que,  sous  prétexte  de 
servir  la  cause  révolutionnaire,  le  parti  collectiviste  par- 
lementaire devait  émettre. 

Après  une  intervention  de  M.  Dauzon,député  radical- 
socialiste  de  Lot-et-Garonne,  au  sujet  d'accusations  por- 
tées contre  lui  par  le  journal  la  Dépêche  de  Toulouse  à 
la  suite  de  l'hostilité  qu'il  avait  témoignée  au  cabinet 
Combes,  la  suite  de  la  discussion  fut  renvoyée  au  len- 
demain 1 4  janvier. 

A  cette  séance,  M.  Dejeante,  député  socialiste  révolu- 
tionnaire de  la  Seine,  prit  le  premier  la  parole.  Gomme 
M .  Vaillant  il  ne  pouvait  prendre  parti  trop  nettement 
pour  le  ministère,  les  socialistes  révolutionnaires  faisant 
profession  de  combattre  tous  les  gouvernements  bour- 
geois. Mais  l'opinion  de  M.  Dejeante  apparut  avec  une 
suffisante  clarté  quand,  après  avoir  reproché  longue- 
ment à  l'organisation  capitaliste  d'engendrer  la  misère, 
il  s'éleva  contre  «les  réactionnaires»  qui  voulaient  créer 
un  courant  dans  la  Chambre  contre  les  socialistes.  Le 
ministère  Combes  ayant  maintes  fois  préconisé  la  politi- 
que contraire,  en  revendiquant  le  concours  du  parti 
socialiste,  c'était  bien  .  en   faveur  du  gouvernement  et 
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contre  ses  adversaires  que  le  discours,  en  apparence 
indifférent  de  M.  Dejeante,  était  prononcé.  M.  Combes, 
Président  du  Conseil,  prononça  ensuite  un  long  discours 
où  il  reprit  sur  l'affaire  des  fiches,  sur  la  politique  reli- 
gieuse, sur  les  attaques  dont  il  avait  été  l'objet  de  la 
part  des  radicaux  dissidents,  les  principaux  passages  de 
ses  réponses  lors  des  interpellations  antérieures. 

Il  affirma  que  le  gouvernement  avait  frappé  d'une 
réprobation  rigoureuse  le  système  de  renseignements, 
inauguré  en  1901,  au  ministère  de  la  Guerre.  Mais  il 
estimait  que  «  cet  incident  devait  être  clos  ».  M. Combes 
tenta  alors  de  tourner  en  dérision  le  mouvement  de  pro- 
testation grandissant  des  membres  de  la  Légion  d'hon- 
neur contre  la  présence  de  délateurs  dans  leurs  rangs.  Il 
suffisait  à  M.  Combes  de  constater  que  ces  listes  de  pro- 
testation contenaient  un  petit  nombre  de  républicains  à 
côté  d'un  nombre  beaucoup  plus  grand  de  «  cléricaux  » 
ou  de  membres  de  l'opposition,  pour  qu'elles  perdissent 
toute  valeur  à  ses  yeux. 

Puis  M.  Combes  recommença  l'apologie  de  son  œuvre 
anticléricale.  Quand  il  prit  le  pouvoir,  la  France,  à  l'en 
croire,  (( était  étreinte  dans  les  murailles  d'un  réseau  qui 
l'enveloppait  tout  entière.  La  congrégation  avait  mis  la 
main  sur  la  moitié  de  la  jeunesse  :  elle  s'était  emparée 
de  l'armée, de  la  marine, de  la  magistrature  ».  M.  Com- 
bes se  vanta  d'avoir  mis  fin  à  ce  régime. 

Il  égratigna  au  passageM.Millerand,à  qui  il  reprocha 
encore  d'avoir  tenté  de  le  renverser  au  cours  de  la  bataille 
anticongréganiste  et  de  s'être  fait  ainsi  «  le  collabora- 
teur de  la  droite  ». 

M.  Combes  s'expliqua  ensuite  sur  sa  méthode  de  gou- 
vernement «  fondée  sur  la  collaboration  intime  des  grou- 
pes de  la  majorité  de  la  Chambre  »,  puis  sur  le  budget, 
sur  l'impôt  sur  le  revenu,  sur  le  service  de  deux  ans, sur 
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les  retraites  ouvrières,  et  sur  la  séparation  des  Eglises  et 
de  l'Etat. 

Ces  quatre  réformes  pouvaient  être  votées,  d'après 
M.  Combes,  avant  les  élections  générales  législatives  de 
1906,  à  condition  que  l'opposition  renonçât  à  son  obstruc- 
tion. 

Et  le  Président  [du  Conseil  composa,  en  ces  termes,  ce 
que  M.  Ribot  appela  spirituellement  le  «  calendrier  des 
réformes  »  : 

Si  la  Chambre  veut  faire  un  effort,  il  lui  sera  possible,  du 
i5  janvier  au  20  février,  d'achever  le  vote  du  budget.  L'impôt 
sur  le  revenu  ne  demandera  que  deux  ou  trois  séances.  (Excla' 
mations.  —  Mouvements  divers.) 

Je  veux  dire  que  deux  ou  trois  séances  suffiront  pour  que 
la  Chambre  se  prononce  sur  l'article  1er. 

Mais  il  ressort  des  discussions  précédentes  qu'il  se  produira 
sur  cet  article  des  amendements  qui  nécessiteront  le  remanie- 
ment du  projet  et  le  renvoi  à  la  commission.  (  Vives  interrup- 
tions. —  Mouvement.) 

Ce  ne  sera  pas  du  tout  l'abandon  du  projet,  car  le  gouver- 
nement est  décidé  à  se  prêter  à  tous  les  accommodements 
{Nouvelles  interruptions),  et  à  se  livrer  avec  la  commission  à 
un  échange  de  vues  utiles  qui  permettra  à  la  Chambre  d'en 
finir  avec  une  loi  si  impatiemment  attendue. 

Cela  nous  conduira  au  10  mars.  {Interruptions  à  droite.) 

Ces  interruptions  prouvent  que  la  droite  est  décidée  à  con- 
tinuer son  obstruction.  Du  10  mars  au  20  avril,  on  pourra 
discuter  les  retraites  ouvrières  ou  la  séparaiiou. {Interruptions.) 

Je  ne  dis  rien  là  d'extraordinaire,  car  il  n'a  pas  fallu  plus 
d'un  mois  pour  voter  la  loi  sur  les  congrégations. 

Après  Pâques,  on  pourrait  un  peu  avancer  la  rentrée  et  sié- 
ger du  15  mai  au  15  août.  {Exclamations.) 

Nous  aurons  donc  trois  longs  mois  pour  discuter  la  sépara- 
tion ou  les  retraites  et  terminer  l'impôt  sur  le  revenu. 

Le  Sénat  marchera  d'un  pas  égal.  {Rires  et  exclamations. 
Toute  la  droite  et  le  centre  se  retournent  vers  la  tribune  des 
sénateurs  et  applaudissent.) 

Puisque  je  suis  un  des  membres^  je  sais  qu'on  peut  compter 
sur  lui  dans  les  circonstances  sérieuses. 
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M.  Baudry  d'Asson.  —  Ce  sont  de  vieux  marcheurs.  [Hi- 
larité prolongée.) 

M.  Combes.  —  Je  sais  qu'on  peut  compter,  en  toute  cir- 
constance, aujourd'hui  plus  que  jamais,  surjson  entier  dévoue- 
ment à  la  cause  démocratique. 

Fidèle  à  son  habituelle  tactique,  M.  Combes  s'efiForça 
ensuite  de  montrer  que  la  chute  de  son  g-ouvernement 
serait  désastreuse  pour  la  République  : 

Ce  n'est  pas  une  crise  de  ministère,  mais  une  crise  de  ma- 
jorité, qui  s^îuvrirait  demain. 

Le  ministère  n'est  pas  en  jeu  ;  j'ai  en  face  de  moi  une  coali- 
tion formée  d'ambitions  impatientes  et  de  haines . 

Les  haines  attisent  les  ambitions. 

On  veut  constituer  une  majorité  nouvelle,  où  les  progressis- 
tes remplaceraient  les  socialistes. 

Il  termina  ainsi  son  discours  : 

La  droite  et  le  centre,  dont  on  a  besoin  pour  renverser  le 
ministère  actuel,  n'accepteraient  pas  un  ministère  qui  ferait  la 
même  politique. 

L'oppositition  n'accepterait  pas  la  séparation  des  Eglises  et 
de  l'Etat. 

Un  changement  de  majorité  suivra  nécessairement  un  chan- 
gement du  personnel  gouvernemental,  et  un  changement  de 
programme  suivra  la  majorité  qui,  depuis  deux  ans,  soutient 
le  ministère .  Veut-elle  continuer  à  marcher  de  l'avant  ou  se 
prêter  à  une  politique  de  réaction  ? 

Voilà  ce  que  le  vote  va  dire. 

Si  la  majorité  se  prononce  contre  le  gouvernement,  le 
ministère  quittera  le  pouvoir  en  laissant  le  pays  juge  de  son 
œuvre  et  avec  la  certitude  de  n'avoir  rien  fait  qui  ne  soit  en 
harmonie  avec  les  principes  démocratiques. 

M.  Charles  Bos,  député  radical-socialiste  dissident  de 
la  Seine,  répondit  à  M.  Combes,  après  la  suspension 
de  séance  qui  avait  suivi  le  discours  de  celui-ci.  Il 
reprocha  surtout  au  Président  du  Conseil  d^avoir  une 
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politique  à  double  face  et  délaisser,  par  exemple,  ouverts, 
dans  les  circonscriptions  des  députés  soutenant  le  cabi- 
net, les  établissements  religieux  (chapelles  ou  écoles)  — 
qu'il  fermait  impitoyablement  dans  les  circonscriptions 
représentées  piir  des  députés  hostiles. 

M.  Charles  Bos  cita,  entre  autres,  Texemple  de  la 
célèbre  chapelle  de  Lourdes  que  M.  Combes  n'avait  jamais 
inquiétée. 

Après  le  discours  de  M.  Charles  Bos,  la  clôture  du 
débat  fut  demandée.  Mais,  comme  il  arrive  souvent  dans 
les  discussions  parlementaires,  ce  fut  à  ce  moment  que 
la  véritable  discussion  commença. 

M.  Krantz.  député  progressiste  des  Vosges,  ancien 
ministre  de  la  Guerre,  vint  poser  à  M.  Combes  ces  deux 
simples  questions  :  «  Quelles  sont  les  intentions  du  gou- 
vernement à  regard  de  Tex-commandant  Bégnicourt, 
dont  le  Conseil  de  TOrdrede  la  Légion  vient  de  proposer 
à  l'unanimité  la  radiation  des  contrôles,  comme  délateur? 

«  Quelles  sont  les  intentions  du  gouvernement  à  l'égard 
du  général  Peigné  dont  tous  les  journaux  ont  publié  la 
lettre  au  F.  • .  Vadecart?  » 

M.  Combes  tenta  de  se  décharger  de  la  responsabilité 
de  l'attitude  à  prendre  dans  la  première  de  ces  questions 
par  la  réponse  que  voici  : 

«M.  le  Président  de  la  République  peut  ou  confirmer 
l'avis  du  conseil  de  l'Ordre  ou  ratténuer.  C'est  à  lui  seul 
qu'il  appartient  de  faire  connaître  ses  intentions.  » 

Cette  réponse  souleva  des  rumeurs  non  seulement  sur 
les  bancs  de  l'opposition,  mais  aussi  sur  certains  bancs 
de  la  gauche  ministérielle. 

M.  Ribot,  ancien  Président  du  Conseil,  député  républi- 
cain progressiste  du  Pas-de-Calais,  traduisit  l'impression 
défavorable  causée  par  l'attitude  du  Président  du  Con- 
seil en  lui  ripostant  : 
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«  Il  y  a  un  ministère  responsable,  j'imagine!  Vous 
venez  de  découvrir  M.  le  Président  de  la  République.  » 

M.  Combes  voulut  expliquer  ses  paroles,  mais  en  les 
répétant,  il  s'attira  successivement  les  protestations  de 
M.  Paul  Deschanel,  de  M.  Millerandet  même  d'un  mem- 
bre habituel  de  sa  majorité,  M.  Louis  Mill,  député  radi- 
cal-socialiste du  Pas-de-Calais,  qui  lui  cria  xcVous  n'avez 
pas  le  droit  de  découvrir  le  Président  de  la  République.» 
M.  Combes  répondit  qu'il  n'avait  pas  cette  intention, mais 
que  la  question  de  radiation  de  Pex-commandant  Bég-ni- 
court  n'ayant  pas  encore  été  soumise  au  conseil  des  mi- 
nistres, il  ne  pourrait  pas  dire  ce  que  ferait  celui-ci. 

M.  Ribot  répliqua  en  ces  termes  à  M.  Combes  : 

M.  le  Président  du  Conseil  a  indiqué  que  le  Président  de  la 
République  seul  peut  dire  quelle  est  son  intention.  J'ai  inter- 
rompu M.  le  Président  du  Conseil,  et  la  Chambre  a  bien  com- 
pris... {Bruit  et  interruptions  à  V extrême  gauche  et  à  gau- 
che,) 

Il  n'y  a  donc  plus  de  Président  du  Conseil  ?  Il  n'y  a  donc 
plus  de  ministre  pour  couvrir  le  Président  de  la  République  ? 
(  Vifs  applaudissements  au  centre  et  sur  divers  bancs  à  gau  • 
cheet  à  droite.) 

Comment?  Parce  que  vous  n'avez  pas  le  courage  à  cette 
heure  de  donner  votre  opimon.(Applaudîssements  prolongés 
sur  les  mêmes  bancs.  —  Interruptions  et  bruit  à  P extrême 
gauche,) 

M.  Vallé,  garde  des  Sceaux,  ministre  de  la  Justice. —  J'ai 
reçu  hier  matin  du  général  Florentin  l'avis  du  conseil  de  l'Or- 
dre et  le  projet  de  décret.  J'ai  demandé  au  général  Florentin 
communication  du  dossier.  Le  général  Florentin  m'a  fait  quel- 
ques observations  au  sujet  de  cette  communication.  Il  m'a  fait 
observer  que  je  n'étais  rien  dans  la  Légion  d'honneur  [Rires 
au  centre  et  à  droite),  que  je  ne  faisais  pas  partie  du  conseil 
de  discipline  de  la  Légion  d'honneur,  que  je  n'étais  pas  davan- 
tage un  juge  d'appel. 

J'ai  pris  le  décret  et  l'avis  pour  réfléchir.  Aujourd'hui,  j'ai 
demandé  par  lettre  au  général  Florentin  communication  du 
dossier. 
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Puisque  vous  voulez  que  ma  responsabilité  soit  engagée, 
c'est  la  moindre  des  choses  que  je  prenne,  au  préalable,  com- 
munication du  dossier.  {Applaudissements  à  Vextréme  gau- 
che et  à  gauche,). 

M.  RiBOT.  —  M.  le  garde  des  Sceaux  reconnaît  donc  qu'il 
est  responsable  de  la  décision  et  que  nous  n'avons  pas,  comme 
le  disait  tout  à  Theure  M .  le  Président  du  Conseil,  à  deman- 
der à  M .  le  Président  de  la  République  ce  qu'il  en  pense . 

M.  LE  Président  du  Conseil.  —  Je  n'ai  pas  dit  cela.  J'ai 
dit  que  nous  n'avions,  au  conseil  des  ministres,  qu'à  attendre 
cette  communication. 

M.  RiBOT .  —  Nous  n'avons  pas,  nous,  députés,  à  l'attendre. 
Il  n'y  a  pour  nous  qu'une  responsabilité,  c'est  celle  des  minis- 
tres .  Vous  êtes  responsables,  et,  si  vous  l'êtes,  avez- vous  le 
droit,  le  jour  où  l'on  discute  votre  politique  générale  et  sur  une 
question  qui  y  touche  d'aussi  près,  de  vous  réfugier  derrière 
ces  objections  de  procédure?  Quand  une  telle  question  est 
posée,  il  dépend  de  vous  de  couper  court  par  votre  décision  à 
l'agitation  qu'elle  soulève.  {Interruptions  à  gauche.  —  Très 
bien  !  très  bien  !  au  centre  et  à  droite.) 

Vous  n'êtes  pas  membre,  dites-vous,  du  conseil  national  de 
la  Légion  d'honneur. 

M.  LE  Garde  des  Sceaux.  —  Ce  n'est  pas  moi  qui  le  dis, 
c'est  le  général  Florentin. 

M.  RiBOT.  —  Si  vous  faisiez  partie  de  ce  conseil,  j'ai  assez 
d'estime  pour  vous  pour  être  persuadé  que  vous  ne  vous  seriez 
pas  séparé  des  honnêtes  gens  qui  le  composent.  Ce  n'est  pas 
une  de  ces  questions  sur  lesquelles  il  est  besoin  de  tant  d'en- 
quêtes ni  d'informations.  C'est  une  question  d'honneur.  {Yijs 
applaudissements  au  centre  et  à  droite.  —  Interruptions  à 
gauche.)  Vous  ne  pouvez  pas  vous  dérober.  Dites-nous  ici, 
oui  ou  non,  si  vous  vous  ralliez  à  l'opinion  du  conseil  de  l'Or- 
dre ou  si  vous  couvrez  les  délateurs. 

Si  vous  ne  répondez  pas,  je  dirai  à  la  Chambre  et  au  pays 
que,  lorsqu'un  gouvernement,  sur  une  question  de  ce  genre, 
sur  une  question  d'honneur,  a  besoin  de  réfléchir  pour  se  faire 
une  opinion,  ce  gouvernement  est  complice  des  pires  infamies. 
(  Vifs  applaudissements  au  centre  et  à  droite,  —  Interrup- 
tions à  gauche, —  Bruit.) 

M.  Berteaux,  ministre  de  la  Guerre,  s'expliqua  ensuite 

Digitized  by  CjOOQ  IC 


JANVIER  1905  21 

sur  le  cas  du  général  Peigné.  Il  déclara  qu'il  avait  con- 
voqué ce  g-énéral  pour  entendre  ses  explications  et  qu'il 
ne  se  déciderait  qu'après  l'avoir  entendu,  «  n'étant  pas 
un  exécuteur  de  hautes  et  basses  œuvres,  prenant  des 
résolutions  sans  aucune  enquête  » . 

Il  y  a  beau  jour,  ajoute-t-il,  que  je  me  suis  expliqué  sur  le 
système  des  fiches,  et  je  n'ai  pas  à  y  revem'r. Mais  j'ai  le  droit 
de  le  dire  :  si  ceux  qui  ont  acquis  les  documents  dont  il  s'agit 
avaient  eu  un  seul  moment  le  souci  des  intérêts  de  la  défense 
nationale  et  de  l'armée,  qu'auraient-ils  fait?  Apportant  tous 
leurs  documents  d'un  même  coup,  ils  auraient  fait  une  opéra- 
tion d'ensemble,  chirurgicale,  une  opération  définitive. 

Mais  non,  on  ne  les  donne  pas,  ces  documents,  on  en  dis- 
tille et  on  en  dose  savamment  le  poison  ;  on  conserve  ces 
armes  précieuses  pour  s'en  servir  dans  toutes  les  questions  de 
politique  générale  ;  car,  sachez  le  bien,  le  ministère  de  demain 
devra  gouverner  sous  le  chantage  nationaliste. 

Je  souhaite  que  les  républicains  entendent,  voient  clair, 
oublient  leurs  dissentiments  pour  un  moment,  et  que  le  cabi- 
net de  demain  constitue  une  force  compacte  et  résolue  à 
mener  la  lutte  contre  les  éternels  ennemis  de  la  République. 
{Applaudissements  à  gaache  et  à  Vextrême-gaache.) 

M.  Ribot  remonta  à  la  tribune  pour  répliquer  au  mi- 
nistre de  la  Guerre  : 

Il  faut  avoir  le  courage,  dit-il,  de  se  séparer  franchement 
des  délateurs  et,  quant  aux  promesses  que  vient  de  prodiguer 
M.  Combes,  il  faut  avoir  un  singulier  optimisme  pour  croire 
«  à  ce  calendrier  des  réformes  »  ;  on  ne  l'a  fait  miroiter  aux 
yeux  de  la  Chambre  que  pour  surprendre  une  fois  de  plus  sa 
confiance  et  pour  la  détourner  «  de  la  question  dont  le  gouver- 
nement est  en  train  de  mourir  ». 

Vous  étiez  aux  prises,  monsieur  le  ministre  de  la  Guerre, 
avec  de  graves  difficultés  ;  vous  sentiez,  comme  nous,  la 
nécessité  de  rompre  ouvertement,  sans  réticence,  avec  de 
telles  pratiques  et  de  faire  la  netteté  et  la  clarté. 

Votre  véritable  embarras  provenait  de  la  délicatesse  de  la 
situation,  du  poids  de  responsabilités  qui  n'étaient  pas  les 
vôtres,  de  la  crainte  de  blesser  des  hommes  qui  avaient  bien 
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congédié  le  ministre  de  la  Guerre,  mais  n'avaient  pu  s'aôran- 
chir  avec  la  même  liberté  de  certains  errements. 

Je  vous  plains  de  n'avoir  pas  eu  toute  votre  liberté,  mais  je 
vous  comprends  à  demi  mot  ;  vous  blâmez  avec  nous  le  géné- 
ral Peigné.  Vous  n'interrompriez  pas  pour  dire  le  contraire? 

M.  Berteaux  ayant  conservé  le  silence,  le  centre  et 
une  grande  partie  de  la  gauche  applaudirent. 
M.  Ribot  poursuivit  en  ces  termes  : 

Si  vous  étiez  libre,  vous  nous  diriez,  je  parle  au  nom  de 
votre  conscience,qu'il  n'y  arien  de  plus  déplorable  qu'un  géné- 
ral égaré  à  ce  point  dans  la  plus  abominable  des  politiques 
{Brait  à  gauche),  qu'il  en  arrive  à  fouler  aux  pieds  le  plus 
pur  des  devoirs  militaires,  en  se  faisant  le  confident  de  je  ne 
sais  quelle  association  [Bruit  à  gauche),  et  en  ajoutant  qu'il 
ne  s'est  livré  à  ces  exécutions  que  renseigné  par  les  vénérables 
de  son  corps  d'armée! 

J'ai  dit  l'autre  jour  à  la  tribune  que  je  trouvais  déplorable 
pour  la  paix  de  l'armée  et  dangereuse  pour  le  pays  cette  agi- 
tation entretenue  par  la  publication  continuée  de  toutes  ces 
fiches;  mais  j'ai  ajouté  que  vous  ne  pouviez  mettre  fin  à  cette 
émotion,  en  déclarant  que  l'incident  est  clos. Il  est  facile  de  le 
dire,  mais  on  n'arrête  pas  ainsi  les  affaires  où  la  conscience 
publique  est  intéressée.  Il  faut  que  votre  conduite  soit  claire. 
M.  Jaurès  m'interrompait  alors  pour  me  dire  :  «  La  question 
est  nettement  posée.  »  Elle  l'est  de  même  aujourd'hui. 

M.  Jaurès.  —  Il  apparaît  qu'à  des  programmes  politiques 
vous  n'avez  plus  à  opposer  qu'une  misérable  agitation.  (  Vifs 
applaudissements  à  U extrême-gauche.) 

M.  Ribot.  —  Je  ne  répondrai  qu'un  mot.  Ce  que  vous  ap- 
pelez programme,  à  cette  heure  et  dans  cette  discussion,  c'est 
le  paravent  derrière  lequel  on  abrite  une  politique. . .  [Bruit  à 
gauche.  —  Applaudissements  au  centre.) 

Y  a-t-il  dans  cette  Chambre  un  seul  membre  ayant  un  opti- 
misme assez  robuste  pour  avoir  retenu  le  sourire  sur  ses 
lèvres  lorsque  le  Président  du  Conseil  a  apporté  ici  ce  fameux 
calendrier  des  réformes  (  Vifs  applaudissements  au  centre,  à 
droite  et  sur  divers  bancs  à  gauche),  où  nous  avons  vu  que, 
du  20  au  24  février,  on  devait  en  finir  avec  l'impôt  sur  le  revenu 
parce  que   le  projet  serait   infailliblement  renvoyé  à  la  com- 
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mission  ?  Puis,  la  Chambre  choisirait  entre  la  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat  et  la  caisse  des  retraites  et  elle  en  aurait 
terminé  en  peu  de  temps  avec  ces  deux  réformes,  probable- 
ment en  employant  le  même  procédé.  {Très  bien!  très  bien! 
au  centre.) 

Je  demande  à  M.  Jaurès,  qui  est  un  grand  orateur,  qui  a  le 
sens  des  choses  politiques  et  ne  pousse  pas  à  Texcès  la  plai- 
santerie, s'il  a  pris  au  sérieux  cet  étalage  d'activité,  vouée  à 
l'échec  le  plus  complet.  Si  vous  dites  dans  des  ordres  du  jour, 
dont  personne  ne  tiendra  compte,  que  vous  voulez  en  trois 
mois  voter  l'impôt  sur  le  revenu,  la  séparation  de  l'Eglise  et 
de  l'Etat,  les  retraites  ouvrières  et  le  service  de  deux  ans,  c'est 
admirable,  mais  vous  n'agissez  ainsi  que  pour  nous  détourner 
de  la  question  dont  le  gouvernement  est  en  train  de  mourir, 
dont  il  est  déjà  mort.  S'il  vous  plaît  de  vous  solidariser  avec 
lui,  c'est  vous  qui  mourrez  de  ce  vote.  Je  constate  qu'aux 
questions  précises  que  nous  avons  apportées  ici  touchant  l'hon- 
neur du  pays,  vous  n'avez  pas  le  courage  de  répondre  ;  c'est 
votre  condamnation.  (  Vifs  applaudissements  à  droite^  au 
centre  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  Jaurès  prit  la  parole  après  M.  Ribot. 

Pour  lui,  la  campagne  des  fiches  apparaissait  main- 
tenant «  comme  une  manœuvre  hypocrite  d'obstruction 
et  comme  une  manœuvre  de  chantage  ».  L'orateur  socia- 
liste tenta  alors  une  diversion  sur  l'affaire  Dreyfus  et  le 
cas  d'Esterhazy  radié  de  la  Légion  d'honneur,  «  mais 
radié  après  deux  ans  d'ignominie  impunément  cons- 
tatée ». 

Un  violent  tumulte  s'éleva  dans  la  Chambre  et  obligea 
M.  le  Président  D(jumer  à  suspendre  la  séance. 

A  la  reprise,  M.  Jaurès  continua  son  discours  et  le 
termina  ainsi  : 

On  dira  au  gouvernement  de  demain  :  ou  bien  vous  livrerez, 
vous  frapperez  au  fur  et  à  mesure,  à  l'heure  choisie  par  nous, 
ceux  dont  nous  vous  signalerons  les  noms,  ou  bien,  si  vous 
voulez  échapper  à  la  nécessité  de  frapper  sans  cesse,  soyez 
prudents,  atténuez  la  politique  de  combat  contre  l'Eglise  (  Vifs 
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applaudissements  à  gaavhe),  et  l'abandon  des  fiches  sera  la 
rançon  de  Pabandon  des  réformes.  {Nouveaux  applaudisse- 
ments sur  les  mêmes  bancs .  ) 

Il  s'agit  de  savoir  si  vous  allez  céder  à  cette  politique  d'obs- 
truction et  vous  incliner  sous  cette  menace  de  chantage. 

La  discussion  étant  définitivement  épuisée,  les  votes 
commencèrent. 

M.  Colin,  député  radical  dissident  d'Alger,  demanda 
Tordre  du  jour  pur  et  simple.  M.  Combes  le  repoussa 
au  nom  du  g-ouverncment. 

Il  fut  rejeté,  après  pointag-e,  par  291  voix  contre  277. 

Un  incident  burlesque  se  produisit  alors.  M.  deBaudrj 
d'Asson,  député  royaliste  de  la  Vendée,  apparut  dans 
rhémicycle  porteur  d'une  casserole  en  cuivre  qu'il  tâcha 
d'ofiFrir  à  M.  Combes.  Les  huissiers  l'en  empêchèrent. 
M.  de  Baudry  d'Asson  fut  censuré  par  la  Chambre  et  la 
discussion  reprit. 

M.  Klotz,  député  radical  dissident  de  la  Somme, 
demanda  à  la  Chambre,  au  lieu  de  voter  Tordre  du  jour 
de  confiance  préparé  depuis  deux  jours  par  M.  Bienvenu- 
Martin  et  sanctionné  par  les  votes  des  divers  groupes  de 
la  gauche  ministérielle,  d'adopter  un  ordre  du  jourénu- 
mérant  explicitement  les  réformes  à  accomplir. 

Le  Président  du  Conseil  déclara  ne  vouloir  accepter 
que  Tordre  du  jour  Bienvenu-Martin,  ainsi  conçu  : 

La  Chambre,  approuvant  les  déclarations  et  le  programme 
du  gouvernement,  décidée  à  écarter  toute  obstruction  et  re- 
poussant toute  addition,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  priorité  en  faveur  de  cet  ordre  du  jour  fut  adoptée, 
après  pointage,  par  289  voix  contre  281. 

La  majorité  ministérielle,  de  i4  voix  dans  le  premier 
scrutin,  était  descendue  dans  celui-ci  à  8  voix. 

M.  Chaumet,  député  républicain  dissident  de  la  Gironde, 
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demanda  à  la  Chambre  de  voter  par  division  cet  ordre 
du  jour,  de  manière  à  permettre  à  ceux  qui  approuvaient 
le  programme  du  ministère,  mais  désapprouvaient  ses 
procédés  de  gouvernement,  de  faire  connaître  leur  sen- 
timent. 

Cette  fois,  la  majorité  ministérielle  tomba  à  6  voix. 

Ce  fut  par  287  voix  contre  281,  après  pointage,  que 
fut  adoptée  la  partie  de  Tordre  du  jour  Bienvenu-Martin 
«  approuvant  les  déclarations  »  du  gouvernement. 

L'autre  partie  approuvant  «  le  programme  »  du  gou- 
vernement fut  votée  par  38o  voix  contre  55. 

La  troisième  partie  «  repoussant  toute  addition  »  fut 
adoptée  sans  scrutin. 

L'ensemble  de  Tordre  du  jour  fut  voté  par  289  voix 
contre  279. 

Bien  que  la  majorité  ministérielle  fût,  cette  fois,  de 
dix  voix,  il  était  visible  que  le  ministère  de  M.  Combes 
n'avait  plus  l'autorité  nécessaire  pour  demeurer  aux 
affaires. 

Les  ministres  eux-mêmes  le  comprirent  et  M.  Combes 
fit  annoncer  officieusement,  le  lendemain  i5  janvier, 
qu'il  était  résolu  à  se  retirer. 

Mais  la  grave  maladie  à  laquelle  ne  tarda  pas  à 
succomber  la  mère  de  M.  le  Président  de  la  République 
Loubet  ayant  obligé  le  Chef  de  l'Etat  à  se  rendre  dans 
la  Drôme,  M.  Combes  résolut  d'attendre  son  retour 
avant  de  lui  remettre  la  démission  du  cabinet. 

M™®  Loubet  mère  mourut  le  i5  janvier,  à  Vè.ge  de 
92  ans,  dans  sa  maison  de  Marsanne  (Drôme). 

La  Chambre  des  députés, après  une  courte  allocution 
de  son  président,  M.  Paul  Doumer,  et  quelques  mots  de 
M.  Combes,  leva  sa  séance  en  signe  de  deuil. 

Le  Sénat  fit  de  môme  le  17  janvier. 
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Le  même  jour,  à  la  demande  de  M.  Mougeot,  minis- 
tre de  l'Agriculture,  la  Chambre  s'ajourna  à  une  séance 
ultérieure  et,  sur  la  proposition  de  M.  Mulac,  député 
républicain  de  la  Charente,  décida  de  laisser  à  son  pré- 
sident le  soin  de  la  convoquer  quand  il  le  jugerait  néces- 
saire. 

Le  17  janvier,  les  ministres  se  réunirent  en  conseil 
de  cabinet  pour  prendre  connaissance  de  la  lettre  que 
M.  Combes  avait  décidé  d'adresser  au  Président  de  la 
République  pour  lui  faire  connaître  les  motifs  qui  l'a- 
vaient décidé  à  abandonner  le  pouvoir. 

Le  18  janvier,  M.  le  Président  de  la  République  étant 
revenu  de  la  Drôme,  les  ministres  se  réunirent  une  der 
nière  fois  en  Conseil  à  l'Elysée  et,  après  avoir  fait  sig-ner 
au  chef  de  FEtat  un  mouvement  judiciaire,  M.  Combes 
remit  à  celui-ci  sa  démission  et  celle  de  ses  collègues, 
avec,  sous  pli  cacheté,  la  lettre  que  voici  : 

Monsieur  le  Président  de  la  République, 

J'ai  l'honneur  de  vous  remettre  ma  démission  de  président 
du  conseil  des  ministres  avec  celle  de  mes  collègues. 

Ce  n'est  pas  sans  un  sentiment  de  profond  regret  que  je 
me  vois  forcé  de  renoncer  à  poursuivre  la  réalisation  du  pro- 
gramme de  réformes  politiques  et  sociales  qui  a  reçu,  en  tou- 
tes circonstances,  l'approbation  explicite  de  la  majorité  répu- 
blicaine des  deux  Chambres . 

Mais  le  chiffre  de  cette  majorité,  tel  qu'il  résulte  des  der- 
niers votes  de  la  Chambre  des  députés,  ne  me  permet  pas  d'es- 
pérer que  je  puisse  conduire  ce  programme  abonne  fin. 

Je  suis  traqué  depuis  dix-huit  mois  par  une  coalition  d'am- 
bitions impatientes  et  de  haines  cléricales  ou  nationalistes. 

Ces  ambitions,  ardemment  et  persévéramment  servies  par 
ces  haines,  ont  mis  tout  en  œuvre  pour  désagréger  le  bloc 
formé  des  groupes  de  gauche  et  émietter  progressivement  la 
majorité. 

Elles  y  sont  enfin  parvenues . 

Déjà,  au  mois  de  mars  de  l'année  dernière,  les  coalisés  ont 
failli,  par  une   interpellation  fameuse,  sournoisement  prépa- 
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rée,  arrêter  net  le  vote  de  la  loi  portant  suppression  de  ren- 
seignement congréganiste,  et  il  n'a  pas  dépendu  d'eux  que  les 
385  congrégations  enseignantes  d'hommes  et  de  femmes  visées 
par  cette  loi  échappassent  à  la  dissolution. 

Ils  n*ont  rien  négligé  depuis  lors  pour  rompre  Tunion  des 
gauches  et  augmenter  le  nombre  des  républicains  dissidents. 
J'ai  lutté  pied  à  pied  contre  leurs  manœuvres,  sans  lassitude  et 
sans  faiblesse.  Si  je  ne  prenais  conseil  que  de  mes  sentiments, 
je  serais  tout  disposé  à  lutter  encore,  certain  d'ailleurs,  en  dépit 
des  défaillances  individuelles  qui  se  sont  produites  dans  les 
rangs  de  la  majorité,  d'avoir  avec  moi  la  France  républicaine. 

Mais  il  m'est  facile  de  reconnaître  que  je  suis  exposé  à  être 
mis  en  minorité  d'un  instant  à  l'autre,  à  l'occasion  de  quelque 
incident  de  séance  étranger  à  la  politique  générale  du  gouver- 
nement. Cette  politique  risquerait  d'en  être  atteinte. 

J'ai  donc  le  devoir  de  me  retirer,  au  lendemain  d'un  vote 
qui  a  consacré  solennellement  encore  une  fois  la  politique  et  le 
programme  du  ministère  que  j'ai  l'honneur  de  présider. 

Pour  si  réduite  que  soit  la  majorité  parlementaire  dans  la 
Chambre,  elle  n'en  est  pas  moins  la  majorité  ;  elle  n'en  repré- 
sente pas  moins  constitutionnellement  la  volonté  du  pays  répu- 
blicain. Ses  décisions  doivent  faire  loi  pour  le  gouvernement 
de  demain,  quel  qu'il  soit,  comme  elles  faisaient  loi  pour  le 
gouvernement  d'hier. 

De  quelque  confiance  présomptueuse  dans  l'avenir  que  se 
targue  à  l'heure  présente  la  réaction  cléricale  et  nationaliste, 
j'ai  foi  dans  l'union  des  groupes  de  gauche  pour  défendre  et 
continuer  l'œuvre  d'affranchissement  intellectuel,  de  progrès 
social  et  de  rapprochement  entre  les  peuples  que  mon  minis- 
tère a  accomplie  d'accord  avec  elle.  Et,  en  même  temps,  j'ai 
foi  dans  le  pays  républicain  pour  réconforter  et  soutenir  la 
majorité,  dans  les  circonstances  critiques  que  nous  traversons. 

Votre  bienveillance,  monsieur  le  Président,  n'a  jamais  fait 
défaut  au  ministère.  Je  me  plais  à  vous  en  remercier  en  mon 
nom  et  au  nom  de  mes  collègues. 

Agréez,  monsieur  le  Président,  l'hommage  respectueux  de 
notre  reconnaissance  et  de  notre  dévouement.       E.  Combbs. 

M.  le  Président  de  la  République,  qui  ne  prit  connais- 
sance de  cette  missive  tout  à  fait  inusitée  qu'après  le  dé- 
part des  ministres,  pria  ceux-ci,  après  avoir  accepté  leur 
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démission,  de  pourvoir  à  rexpédition  des  affaires  cou 
rantes  jusqu'à  la  nomination  de  leurs  successeurs. 

Cependant,  à  la  Chambre  et  dans  la  presse,  les  députés 
et  les  journalistes  radicaux  et  socialistes  s'agitaient.  Ils 
s'efforçaient,  avant  môme  que  fût  connu  le  personnage 
politique  que  le  Président  de  la  République  devait  char- 
g'er  de  constituer  un  cabinet^  de  peser  sur  les  décisions 
du  Chef  de  l'Etat  et  sur  les  choix  éventuels  du  futur 
président  du  Conseil. 

Le  16 janvier,  M.  Berteaux,  ministre  delà  Guerre, 
avait  reçu  pour  entendre  ses  explications  le  général 
Peig-né,  commandant  du  9®  corps  d'armée  à  Tours  et 
membre  du  Conseil  supérieur  de  la  guerre.  Le  général 
Peigné  étant  venu,  au  sortir  du  ministère  de  la  Guerre, 
mettre  au  courant  de  sa  situation  personnelle  un  certain 
nombre  de  députés  radicaux,  le  bruit  ne  tarda  pas  à  se 
répandre  que  M.  Berteaux  avait  mis  en  demeure  le  com- 
mandant du  9«  corps  de  demander,  lui-même,  sa  mise 
en  disponibilité  s'il  ne  voulait  pas  se  voir  l'objet  d'une 
mesure  de  rigueur. 

Aussitôt  le  groupe  de  la  gauche  radicale-socialiste 
chargea  son  président,  M.  Bienvenu-Martiïi,  député  de 
r Yonne,  et  un  de  ses  membres,  M.  Gouzy,  député  du 
Tarn,  de  se  rendre  d'urgence  un  ministère  de  la  Guerre. 

Ces  deux  députés  eurent  avec  M.  Berteaux  une  longue 
conversation  sur  laquelle  ils  gardèrent  le  secret.  Ils  con- 
sentirent toutefois  à  dire  ceci  :  «  Il  n'y  a  encore  rien  de 
fait.  » 

Le  17  janvier,  le  groupe  socialiste  parlementaire  réuni 
à  la  Chambre  sous  la  présidence  de  M.  Zévaès^  député 
de  risère,  vota  l'ordre  du  jour  suivant  : 

Le  groupe  socialiste  parlementaire  déclare  qu'il  ne  donnera 
son  appui  qu'à  un  imnîstère  décidé  à  poursuivre  énergîque- 
ment  le  programme  exposé  par  le  Président  du  Conseil  et 

Digitizedby  Google 


\ 


JANVIER  1905  35 

approuvé  par  la  Chaiiibre  dans  sa  séaoce  du  14  janvier,  et 
résolu  à  opposer  aux  chantages  des  cléricaux  et  des  nationa- 
listes réclamant  l'exécution  des  fonctionnaires  républicains 
civils  ou  militaires,  une  résistance  absolue. 

Le  i8  jan-vier,  la  gB.vL<Àke  radicale-socialiste  de  la 
Oiarabre  vota  ia  résolutton  que  voici  : 

La  gauche  radicale-socialiste,  résolue  à  poursuivre  la  réali- 
sation du  programme  démocratique  exposé  par  le  Président 
du  Conseil  dans  la  séance  du  14  janvier,  et  en  tétedoquel  doit 
se  placer  la  séparatioa  des  Eglises  et  de  l'Etat,  déclare  qu'elle 
donnera  son  concours  à  un  gouveracment  s'appuyant  exclu- 
sivement sur  Tunion  des  gauches,  décidé  à  défendre  les  fonc- 
tionnaires républicains,  gouvernement  dont  le  chef  sera  pris 
dans  l'un  des  groupes  radicaux  du  Parlement  et  dont  les  colla- 
borateurs seront  choisis  dans  la  majorité  républicaine  fidèle  à 
la  politique  du  bloc. 

Sur  la  proposition  de  M.  Massé,  député  de  la  Nièvre, 
ce  groupe  expriipaa  sa  sympathie  k  M.  Combes  et  à  ses 
collaborateurs. 

Le  groupe  de  Textrême-gauche  vota,  le  môme  jour 
(i8  janvier),  la  résolution  suivante: 

Le  groupe  de  Vextrême  gauche  radicale-socialiste, sans  vou- 
loir empiéter  sur  lesprérogatives  de  M. le  Président  de  la  Répu- 
blique, estime  que,  dans  les  circonstances  présentes,  il  ne  lui 
est  possible  d'accorder  sa  confiance  qu'à  un  cabinet  formé  par 
un  des  membres  des  groupes  radicaux  ou  radicaux-socialistes 
du  Parlement . 

Le  groupe  déclare,  en  outre,  que  le  programme  du  gouver- 
nement devra  tendre  au  vote,  dans  le  plus  bref  délai  :  lo  de  la 
séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  ;  2°  de  l'impôt  sur  le  revenu 
et  des  retraites  ouvrières,  sans  préjudice  de  la  loi  sur  la 
réduction  du  service  militaire  et  de  la  loi  d'assistance  aux 
vieillards  et  aux  incurables,  actuellement  pendante  devant  le 
Sénat. 

Le  19  janvier,  le  groupe  de  la  gauche  démocratique 
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du  Sénat,  présidé  par  M.  Lejdet,  sénateur  des  Bouches- 
du-Rhône,  adopta  une  résolution  semblable. 

M.  le  Président  de  la  République  s'entretenait  cepen- 
dant successivement  avec  les  Présidents  des  deux  Cham- 
bres, MM.  Fallières  et  Doumer,  et  avec  les  présidents 
des  divers  groupes  républicains,  tant  modérés  que  radi- 
caux et  socialistes,  de  la  Chambre  et  du  Sénat. 

Le  samedi  21  janvier,  M.  le  Président  de  la  République 
fit  appeler  M.  Rouvier,  sénateur  républicain  des  Alpes- 
Maritimes,  ancien  président  du  Conseil,  et  ministre  des 
Finances  démissionnaire  dans  le  récent  cabinet  de 
M.  Combes,et  lui  confia  la  mission  déformer  le  nouveau 
cabinet . 

M.  Rouvier  demanda  à  consulter  ses  amis  politiques 
avant  d'accepter  définitivement  la  mission  dont  Tavait 
chargé  le  Président  Loubet. 

Puis  il  se  rendit  chez  M.  Sarrien,  président  de  la  gau- 
che radicale,  député  de  Saône-et-Loire,  dont  la  présence 
lui  paraissait  nécessaire  dans  le  ministère  qu'il  essayerait 
de  former. 

M.  Rouvier  alla  ensuite  demander  à  M.  Delcassé, 
ministre  des  Affaires  étrangères,  de  lui  continuer  son 
concours. 

L'intention  de  M.  Rouvier  était  de  constituer  un  cabi- 
net de  concentration  républicaine  très  large,  allant  de 
M.  Poincaré  jusqu'aux  représentants  du  groupe  radical 
socialiste  en  y  comprenant  des  représentants  des  grou- 
pes intermédiaires  de  la  majorité  :  gauche  radicale  et 
union  démocratique. 

M.  Rouvier  continua  ses  démarches  pendant  la  jour- 
née du  22,  et  le  28  janvier  il  alla  informer  M.  le  Prési- 
dent de  la  République  qu'il  acceptait  définitivement  la 
mission  de  former  un  cabinet.  M.  Rouvier  avait  déjà 
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obtenu  le  concours  de  la  plupart  des  hommes  politiques 
qu'il  avait  sollicités  d'entrer  dans  sa  combinaison. 

Seul  M.  Sarrien,  après  avoir  presque  accepté  les  offres 
de  M.  Rouvier,  s'était  récusé  pour  des  raisons  d'ailleurs 
assez  difficiles  à  démêler. 

Le  23  janvier,  après  une  conférence  entre  les  futurs 
ministres,  qui  se  prolong-ea  jusqu'à  une  heure  du  matin, 
le  cabinet  Rouvier  fut  définitivement  constitué. 

Sa  composition  était  la  suivante  : 

Président  du  Conseil ^  ministre  des  Finances  :  M .  Rouvier, 

sénateur  républicain  des  Alpes-Maritimes. 
Ministre  de    Vlntériear  :   M.  Etienne,    député    républicain 

d'Oran. 
Affaires  étrangères  :  M.  Delgassé,    député  républicain  de 

TAriège. 
Guerre  :  M.  Berteaux,  député  radical-socialiste  de  Seine-et- 

Oise. 
Marine  :  M.  Thomson,  député  radical  de  Constantine. 
Justice  :  M.  Chaumié,  sénateur  républicain  du  Lot-et-Garonne 
Instruction  publique  et  cultes  :  M.  Bienvenu-Martin,  député 

radical-socialiste  de  l'Yonne. 
Commerce  :  M.  Dubief,  député  radical-socialiste  de  Saône-et- 

Loire. 
Colonies  :  M.  Clémentel,  député  radical  du  Puy-de-Dôme. 
Agriculture  :  M.  Ru  au,  député  radical  de  la  Haute-Garonne. 
Travaux  publics  :  M.  Gauthier,  sénateur  radical  de  l'Aude. 

M.  Bérard,  député  radical  de  l'Ain,  conservait  le  sous- 
secrétariat  des  postes  et  télég'raphes. 

Deux  autres  sous-secrétariats  étaient  créés,  l'un  aux 
finances,  attribué  à  M.  Merlou,  député  radical-socialiste 
de  l'Yonne,  l'autre  aux  beaux-arts,  attribué  à  D.  Dujar- 
din-Beaumetz,  député  radical  de  l'Aude. 

Jusqu'au  dernier  moment,  MM.  Poincaré  et  Jean 
Dupuy,  sénateurs  républicains  de  laMeuse  et  des  Hautes- 
Pyrénées,   et  tous  deux  anciens  ministres,  avaient  dû 
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faire  partie  de  la  combinaison  ministérielle,  lis  renon- 
cèrent  à  y  entrer  pour  faire  une  place  à  M.  Gawtkier, 
sénateur  radical  de  l'Aude,  président  de  la  gauche  démo- 
cratique du  Sénat,  groupe  qui  avait  réclamé  un  pcrte^ 
feuille  pour  un  de  ses  représentants. 

Voici  d'ailleurs  le  texte  du  communiqué  officieux  rela- 
tant ces  faits  : 

La  gauche  démocratique  du  Sénat  ayant,  dans  le  cours  de 
la  journée,  manifesté  le  légitime  désir  que  son  groupe  fût  re- 
présenté dans  la  combinaison  projetée,  MM.  Poincaré  et  Jean 
Dupuy^  membres  de  TUnion  républicaine,  ont  spontanément 
offert  de  se  retirer  pour  permettre  une  nouvelle  distribution 
des  portefeuilles.  Ils  ont  remercié  M.  Rouvîer  de  l'insistance 
qu'il  avait  mise  à  leur  demander  leur  concours  et  ils  Font 
assuré,  ainsi  que  ses  collègues,  de  tout  leur  dévouement. 

Dans  le  cours  de  Taprès-inidi  du  2  S  janvier,  pendant 
que  les  futurs  ministres  conféraient  entre  eux  au  minis- 
tère des  Finances,  les  deux  groupes  de  Textrême  gauche 
radicale-socialiste  du  Sénat  etde  la  gauche  radicale-socia- 
liste de  la  Chambre  se  réunirent  pour  protester  contre  la 
désignation  d'un  Président  du  Consfâl  non  radical  et 
renouveler  leur  déclaration  précédente  qu'ils  n'accorde- 
raient leur  confiance  qu'à  un  cabinet  dont  le  chef  serait 
pris  dans  le  parti  radical-socialiste.  MM.  GouzyetPuech, 
députés  radicaux-socialistes  du  Tarn  et  delà  Seine,  furent 
chaînés  d'aller  transmettre  le  résultat  des  délibérations 
de  leurs  groupes  à  leurs  présidents  respectifs,  MM.  Bien- 
venu-Martin et  Dubief,  que  cette  qualité  avait  particu- 
Hèrement  désignés  au  choix  de  M.  Rouvier. 

MM.  Bienvenu-Martin  et  Dubief  interrompirwat  leut 
conférence  ministérielle  avec  leurs  futurs  coliques  du 
gouvernement  pour  recevoir  les  doléances  de  leurs  amis 
politiques,  mais  ils  ne  parurent  pas  en  tenir  grand  compte, 
puisqu'ils  continuèrent  leur  concours  à  M.  Rouvier. 
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Le  cabinet  qu'était  parvenu  en  deux  jours  à  composer 
M.  Rouvier  présentait  cette  particularité  de  ne  compter 
aucun  ministre  ayant,  comme  député  ou  sénateur,  voté 
une  seule  fois  contre  le  cabinet  précédent,  présidé  par 
M.  Combes. 

Dans  ce  ministère  soi-disant  de  a  large  concentration 
républicaine  y>  aucune  place  n'avait  été  faite  non  seule- 
ment aux  républicains  prog-ressistes  —  ceux-ci  n  y  pré- 
tendaient pas  et  n'y  tenaient  point  —  mais  même  aux 
radicaux  dissidents,  en  un  mot  à  l'opposition  républi- 
caine qui  avait  pourtant  acculé  à  la  retraite  le  ministère 
Combes. 

C'était  là  un  fait  assez  nouveau  et  assez  insolite  qui, 
rapproché  de  la  présence  dans  le  cabinet  Rouvier  de  mi- 
nistres pris  parmi  les  plus  Bdèles  amis  de  l'ancien  minis- 
tère, semblait  signifier  que  la  politique  de  M.  Combes 
continuerait  dans  ses  grandes  lignes  à  s'imposer  à  ceux 
qui  lui  succédaient  au  gouvernement. 

Il  était  évident  toutefois  que  le  ministère  nouveau  ne 
pouvait  pas  laisser  sans  aucune  sanction  les  faits  de 
délation  dans  l'armée  que  le  ministère  Combes  n'avait 
jamais  voulu,  ni  pu  réprimer,  parce  qu'il  en  était  respon- 
sable» et  dont  la  révélation  avait  entraîné  sa  retraite. 

Les  Chambres  avaient  été  convoquées  pour  le  27.  jan- 
vier, jour  où  le  ministère  Rouvier  avait  décidé  de  se 
présenter  devant  elles.  Le  matin  de  ce  jour,  le  Conseil 
des  nouveaux  ministres  se  réunit  à  TElysée  sous  la  pré- 
sidence de  M.  le  Président  de  la  République,  auquel  lec- 
ture fut  donnée  de  la  déclaration  ministérielle. 

Le  nouveau  garde  des  Sceaux,  M.  Chaumié,  fit  signer 
par  le  Chef  de  l'Etat  un  décret  rayant  des  cadres  de  la 
Légion  d'honneur  l'ex-commandant  Bégnicourt,  auteur 
de  fiches  de  délation  contre  des  officiers  de  la  région  de 
l'Aisne. 
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Cette  exécution  d'un  délateur —  ce  devait  être  la  seule 
—  une  fois  faite,  le  Conseil  des  ministres  décida  de 
mettre  en  disponibilité  le  général  Peig-né  et  de  le  relever 
de  ses  fonctions  de  commandant  du  g®  corps  d'armée  et 
de  membre  du  Conseil  supérieur  de  la  Guerre. 

En  même  temps,  comme  pour  faire  équilibre  à  ces  deux 
mesures  de  rigueur  prises  contre  des  officiers  compromis 
dans  les  affaires  de  •.  délation,  le  Conseil  des  ministres 
frappa  deux  officiers  qui  avaient  exprimé  vivement  leur 
indignation  contre  les  délateurs  ou  leurs  complices. 

Le  général  de  Nonancourt,  appelé  comme  témoin  dans 
un  procès  à  Nancy,  avait,  au  cours  de  sa  déposition,  re- 
gretté que  Tarmée  ne  fût  pas  mieux  protégée.  Le  géné- 
ral d'Amboix  deLarbont,  en  réponse  à  une  fiche  maçon- 
nique qui  le  représentait  comme  favorable  au  ministère 
Combes,  avait  protesté  auprès  du  journal  où  cette  fiche 
avait  été  publiée  que  rien  dans  son  attitude  ne  permet- 
tait qu'on  lui  prêtât  cette  opinion. 

Ces  deux  généraux  furent  mis  en  disponibilité  le 
même  jour  que  le  général  Peigné. 

Chose  piquante  à  constater,  M.  Bienvenu-Martin 
avait  souscrit,  le  27  janvier,  comme  ministre  "de  l'Ins- 
truction publique,  à  une  mesure  de  rigueur  contre  le 
général  Peigné,  dont  la  simple  éventualité  lui  avait 
paru  tellement  choquante,  le  16  janvier,  que,  comme 
président  de  la  gauche  radical-socialiste,  il  s'était  rendu 
auprès  de  M.  Berteaux  pour  le  dissuader  d'y  recourir. 

M.  Bouvier,  Président  du  Conseil,  donna  lecture  à  la 
Chambre  dans  sa  séance  du  27  janvier  de  la  déclaration 
ministérielle  que  voici  : 

Messieurs, 
Le  cabinet,  qui  se  présente  devant  vous,  s'est  imposé,  dans 
les  circonstances  difficiles  et  troublées  que  traverse   le  pays, 


dbyGoogk 


JANVIER  4905  41 

une  double  tâche  :  amener  dans  les  esprits  la  détente  et  l'a- 
paisement, et  dans  Tatmosphère  de  clarté  et  de  loyale  entente 
républicaine  ainsi  rétablie,  réaliser  au  plus  tôt  les  réformes 
dont  la  Chambre,  par  un  vote  solennel,  a  proclamé  l'urgence 
à  une  imposante  majorité. 

Il  importe  d'abord  de  dissiper  toute  équivoque.  Déplorant 
et  réprouvant  avec  la  plus  grande  énergie  les  procédés  inad- 
missibles que  la  Chambre  a  condamnés,  fermement  résolus  à 
ne  demander  les  moyens  nécessaires  de  gouvernement  qu'aux 
organes  réguliers  (applaudissements  répétés  sur  de  nombreux 
bancs)  et  légaux  de  l'administration,  à  l'exclusion  de  toute 
organisation  extérieure,  quelle  qu'elle  soit,  nous  nous  refuse- 
rons à  céder  aux  mises  en  demeure  violentes  que  formulent 
les  adversaires  de  la  République  dans  la  campagne  qu'ils 
mènent  contre  elle  à  grand  bruit,  sans  se  soucier  de  savoir  si, 
pour  assurer  leur  triomphe,  ils  ne  risquent  pas  de  compro- 
mettre la  défense  nationale  et  d'atteindre  la  France  elle-même. 
C'est  pourquoi,  et  la  preuve  étant  déjà  faite  que  ce  ne  sont 
pas  de  notre  part  paroles  vaines,  nous  demandons  au  Parle- 
ment, nous  demandons  au  pays  tout  entier,  de  s'unir  à  nous 
pour  effacer,  dans  un  patriotique  intérêt,  le  souvenir  de  nos 
dissentiments,  déterminés  que  nous  sommes  à  ne  plus  nous  lais- 
ser détourner  du  travail  qu'il  faut  accomplir,  si  nous  ne  vou- 
lons pas  voir  arriver  la  fin  de  la  législature,  dont  le  terme 
approche,  sans  avoir  donné  au  pays  une  seule  des  réformes 
promises. 

Avant  cette  date,  qui  n'est  plus  lointaine,  deux  budgets  — 
dont  l'un,  celui  de  4905,  doit  être  poursuivi  sans  désemparer 
—  sont  encore  à  voter .  Le  temps  nécessaire  pour  leur  discus- 
sion une  fois  prélevé,  il  ne  restera  plus  une  minute  à  perdre . 
Le  Sénat  a  mis  à  son  ordre  du  jour  le  plus  prochain  l'exa- 
men de  la  loi  sur  la  réduction  du  service  militaire  à  deux  ans. 
Tout  permet  d'espérer  que,  grâce  à  l'entente  des  deux  Cham- 
bres, une  des  charges  les  plus  lourdes  qui  pèsent  sur  la  na- 
tion se  trouvera  plus  également  répartie,  tout  en  rendant 
l'armée  nationale  plus  homogène  et  plus  forte. 

Poiu*  hâter,  dans  la  mesure  de  ses  forces,  la  réalisation  des 
réformes,  sur  lesquelles  la  Chambre,  dans  la  dernière  inter- 
pellation sur  la  politique  générale,  a  marqué  le  sentiment  du 
pays  :  assistance  aux  vieillards  et  aux  incurables,  abrogation 
de  la  loi  Falloux,  impôt  sur  le  revenu,  séparation  des  Eglises 
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et  de  l'Etat^  caisses  des  retraites  pour  la  vieillesse,  le  gouver- 
nement les  prendra  au  point  où  le  cabinet  précédent  et  les 
commissions  du  Parlement  les  ont  menées.  (Rires  et  applaa- 
dissements  ironiçaes  à  droite.)  Tons  ses  efforts  seront  donnés 
à  ce  travail;  il  ne  dépendra  pas  de  lui  qu'il  n'aboutisse. 

A  l'extérieur,  nous  continuerons  la  politique  qui,  grâce  à 
l'appui  éclairé  du  Parlement  et  à  Tassentiment  manifeste  de 
la  Nation,  par  la  pratique  active  de  noire  alliance  • . .  (  Vijs 
applaudissements  sar  de  nombreux  bancs,  —  Interruptions 
sur  les  bancs  socialistes.) 

Cris  à  Vextréme  gauche,  —  A  bas  le  tsar  !  Mort  à  l'assassin  l 

Le  PiuÉsmENT.  —  Il  y  a  des  paroles  que  la  Chambre  ne  sau- 
rait oitendre.  (  Vifs  applaudissements  sur  la  plupart  des 
bancs,) 

M.  RouviER  {continuant).  —  . .  .et  la  réalisation  d'utiles 
rapprochements  a  fortifié  notre  situation  dans  le  monde  et 
fait  de  notre  pays,  à  des  heures  critiques,  un  agent  écouté  de 
concorde  internationale. 

C'est  pour  l'accomplissement  de  cette  œuvre  d'apaisement, 
de  réformes,  de  progrès,  que  le  gouvernement  fait  appel  au 
concours  libre  et  loyal  de  tous  les  républicains.  (Applaudis- 
sements vifs  et  répétés  sur  an  grand  nombre  de  bancs.) 

Trais  demandes  d'interpellation  avaient  été  déposées 
sur  le  bureau  de  la  Chambre. 

L'une  de  ces  demandes  émanait  de  M.  Magniaudé, 
député  radical-socialiste  de  l'Aisne,  et  portait  sur  la  poli- 
tique générale  du  gouvernement. 

L'autre,  qui  portait  non  seulement  sur  la  politiqoe 
générale  du  gouvernement,  mais  aussi  sur  la  circulaire 
du  ministre  de  la  Guerre,  du  i5  novembre,  relative  à  la 
franc-maçonnerie,  avait  pour  auteur  M.  Pugliesi-Gonti, 
député-nationaliste  de  la  Seine. 

La  troisième,  signée  de  MM.  Albert  Le  Roy  et  Buis- 
son, députés  radicaux-socialistes  de  l'Ardèche  et  de  la 
Seine,  portait  sur  les  mesures  que  le  gouvernement 
comptait  prendre  pour  assurer  la  séparation  des  Eglises 
et  de  l'Etat. 
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A  la  demaûde  de  M.  Rauvier^  ces  trois  interpellations 
furent  jointes  et  la  discussion  immédiate  fut  ordonnée. 

Le  premier  interpellateur,  M.  Magniaudé,  intervint 
très  brièvement  pour  faire  connaître  qu'il  n'avait  pas 
confiance  dans  M.  Rouvier  pour  réaliser  les  réformes 
nécessaires. 

Il  reprocha  notamment  à  celui-ci  d'avoir  employé 
ses  qualités  de  financier  à  faire  échouer  l'impôt  sur  le 
revenu. 

Le  second  interpellateur,  M.  Pug'liesi-Conti,  retira 
provisoirement  son  interpellation. 

L'un  des  auteurs  de  la  troisième  demande  d'interpel- 
lation, M.  Albert  Le  Roy,  prit  la  parole  pour  demander 
au  gouvernement  de  préciser  ses  intentions  à  l'égard  de 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat.  M.  Le  Roy  jugeait 
cette  mesure  indispensable  et  urgente.  Si  le  gouverne- 
ment comptait  renouer  des  rapports  avec  la  papauté  ou 
se  réconcilier  avec  la  cour  de  Rome,  l' interpellateur  et  ses 
amis  ne  le  suivraient  pas,  M.  Rouvier,  Président  du 
Conseil,  monta  ensuite  à  la  tribune. 

Il  commença  par  répondre  en  ces  termes  à  M.  Ma. 
gniaudé  : 

Je  ne  veux  pas  m*attarder  aux  allusions  personnelles  que 
M.  Magnîaudé  a  données  comme  préface  à  ce  débat.  Je  l'en 
remercie. 

En  4887,  je  me  suis  présenté  devant  la  Chambre  dans  des 
conditions  plus  difficiles  encore  que  celles  d'aujourd'hui. 

Là  où  j'aurais  dû  trouver  des  appuis,  s'ils  avaient  été  clair- 
voyants, j'ai  rencontré  des  hostilités.  L'événement  a  prouvé 
que  celui  qui  avait  la  vue  juste  était  celui  qui  comprenait  le 
danger  que  faisait  courir  à  la  Republique  un  général  que  je 
m'honore  d'avoir  chassé  du  ministère  de  la  Guerre .  (  Vifs 
applaudissements  au  centre  et  à  gauche,) 

Grâce  à  cet  e£Fort,  le  péril  boulangiste  a  pu  être  conjuré. 

M.  Magniaudé  a  parlé,  dans  une  int^raption,  d'une  époque 
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où  j'aurais  été  l'objet  de  la  réprobation  générale.  En  êtes- 
vous  bien  sûr  ? 

J'ai  trop  de  hauteur  d'âme  pour  souhaiter  que  ceux  qui  me 
combattent  connaissent  les  jours  sombres  que  j'ai  traversés. 

Si  jamais  ils  ont  à  les  passer,  je  forme  le  vœu  qu'ils  les  tra- 
versent le  front  haut,  entourés,  comme  moi,  de  la  confiance, 
de  la  sympathie  de  leurs  électeurs,  du  Parlement  tout  entier. 
{Applaudissements.) 

Et  je  souhaite  en  particulier  à  M.  Magniaudé,  s'il  met  en 
balance  les  services  que  j'ai  rendus  depuis  trente-cinq  ans  à  la 
République  et  les  siens,  que  le  plateau  de  la  balance  penche 
de  son  côté.  (Rires  et  applaudissements,) 

S'expliquant  ensuite  sur  la  conception  politique  qui 
avait  présidé  à  la  formation  de  son  ministère,  M.  Rou- 
vier  fit  les  déclarations  suivantes  : 

J'ai  essayé  de  constituer  mon  cabinet  en  prenant  des  repré- 
sentants dans  tous  les  groupes  de  la  majorité.  J'entends  gou- 
verner avec  une  majorité  de  gauche,  élargie  si  c'est  possible. 

Notre  programme  est  celui  de  la  majorité. 

La  séparation  n'était  pas  dans  le  programme  du  ministère 
Combes,  puisque  la  déclaration  du  précédent  cabinet  visait  le 
maintien  du  Concordat. 

Il  est  vrai  que  la  question,  grâce  à  des  circonstances  particu- 
lières, se  présente  sous  un  autre  aspect. 

Si  M.  Albert  Le  Roy  veut  faire  la  séparation  dans  le  sens  de 
la  liberté,  c'est  bien  ainsi  que  nous  l'entendons,  mais  en  réser- 
vant les  droits  de  l'Etat  et  en  respectant  la  liberté  de  cons- 
cience des  catholiques. 

Nous  voudrions  pouvoir  faire  cette  réforme  avec  l'unani- 
mité de  cette  Chambre.  {Applaudissements.) 

Mais,  pour  l'instant,  il  importe,  d'abord  et  avant  tout,  de 
voter  le  budget  et  la  loi  militaire  que  le  pays  attend. 

Le  gouvernement  ne  s'opposera  pas  à  ce  qu'on  discute  la 
séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat;  mais  il  pense  cependant 
qu'il  vaudrait  peut-être  mieux  continuer  la  discussion  de  l'im- 
pôt sur  le  revenu. 

Sur  la  question  de  la  délation,  le  Président  du  Con- 
seil s'exprima  ainsi  : 
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En  ce  qui  concerne  la  question  des  fiches  de  la  délation,  il 
ne  me  coûte  pas  de  répéter  que  nous  réprouvons  la  délation 
et  les  procédés  qui  s'étaient  introduits  dans  l'administration 
de  la  guerre. 

Pour  donner  à  ma  parole  une  sanction  tangible,  nous  avons 
accompli  des  actes  :  le  général  Peigné  a  été  mis  en  disponibi- 
lité. 

M.  Meslier.  —  Le  général  Peigné  n'est  pas  un  déla- 
teur. 

M.  RouviER.  —  Je  n'ai  jamais  dit  qu'il  fût  un  délateur. 

C'est  avec  douleur  que  nous  avons  pris  la  mesure  que  je 
viens  de  dire. 

Il  a  eu  le  tort  d'écrire  une  lettre  fâcheuse. 

Il  y  disait  qu'il  avait  envoyé  en  disgrâce  des  officiers  fran- 
çais à  notre  frontière  de  l'Est. 

Ce  n'est  pas  une  disgrâce  pour  des  officiers  français,  c'est 
un  honneur. 

Il  a  eu  le  tort  plus  grave  de  se  mettre  en  relations  directes 
avec  des  groupes  parlementaires .  Si  vous  tolérez  cela  de  la 
part  d'officiers  républicains,  de  quel  droit  frapperez- vous  les 
autres  ?  [Applaudissements  au  centre  et  à  gauche.) 

Deux  autres  officiers  généraux  se  sont  livrés  à  des  manifes- 
tations que  nous  ne  pouvons  tolérer. 

L'un  a  dit,dansune  lettre  publique,  que  c'était  le  calomnier 
que  de  dire  qu'il  était  l'ami  du  gouvernement. 

A  V extrême  gauche.  —  Quelles  mesures  a-t-on  prises  ? 

M.  Berteaux.  —  J'ai  mis  en  disponibilité  les  généraux 
d'Amboix  de  Larbont  et  de  Nonancourt;  et  j'ai  infligé  trente 
jours  d'arrêts  de  rigueur  au  lieutenant  Cazenave  de  la  Roche, 
qui  avait  écrit  au  maire  de  Toul  et  à  des  membres  du  Parle- 
ment des  lettres  injurieuses.  [Applaudissements.) 

M.  RouviER. — Nous  avons  voulu  mettre  fin  à  une  agitation 
mauvaise,  mais  nous  n'irons  pas  plus  loin. 

Et  M.  Rouvier,  ayant  fait  pour  ainsi  dire  la  part  du 
feu,  demanda  à  la  Chambre  d'étendre  sur  lesl  autres 
faits  de  délation  «  une  amnistie  morale  ». 

Si  ceux  qui  apportent  tous  les  matins  des  fiches  nouvelles, 
comme  un  poison  qu'on  distille  goutte  à  goutte,  n'avaient  en 
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vue  que  de  faire  œuvre  d'assainissement  moral,  ils  apporte- 
raient d'un  coup  tout  ce  qu'ils  ont  à  dire. 

Nous  vous  demandons  de  voter  pour  ainsi  dire  une  amnis- 
tie morale  et  de  ne  plus  laisser  troubler  les  travaux  de  la 
Chambre.  Nous  ne  vouions  pas  firapper  les  fonctionnaires  répu- 
blicains qui,  de  bonne  foi,  ont  pu  se  tromper.  {Moaoemeais 
divers . ) 

Nous  voulons  faire  une  politique  de  pacification,  et  nous 
voulons  être  un  gouvernement  de  lumière,  de  grand  jour,  de 
plein  air,  de  libre  discussion. 

Voice  cm  centre.  —  Et  les  délégués  ? 

M.  RouviER.  —  Je  dis  que  nous  voulons  être  un  gouverne- 
ment de  lumière  et  de  plein  air .  Cette  coDception  du  gouver- 
nement ne  comporte  ni  fiches  ni  délégués.(ApplaacUssements 
vifs  et  répétés  sur  un  grand  no/nbre  de  bancs,) 

Nous  vouions  reconstituer  l'ancienne  majorité,  mais  élargie. 

Voix  à  l^ extrême  gauche,  —  Avec  la  droite. 

M.  RouviER.  —  C'est  une  vieille  Htoumelle.  (/î/re«.)  .J'a- 
vais une  majorité  de  gauche  quand  j'ai  spontaoénient  apporté 
ma  démission  au  président  Grévy, 

Il  ne  m'en  coûte  pas  du  tout  de  répéter  ici  que  nous  ne  vou- 
lons, et  n'accepterons,  qu^une  majorité  de  gauche.  Si  la  ma- 
jorité qui  se  formera  n'est  pas  celte  que  nous  souhaitons  pour 
accomplir  notre  oeuvre  patriotique,  nous  nous  en  irons  sur 
l'heure . 

Mais  nous  nous  en  irions  avec  la  conscience  d'avoir  réa- 
lisé un  suprême  effort  pour  la  concorde,  l'apaisement  et4'u- 
nion  de  tous  les  républicains,  (Applaudissements  vifs  et  ré" 
pétés  au  centre,  à  gauche  et  sur  divers  bancs  à  droite,) 

Malgré  la  volonté  exprimée  par  M.  Rouvîer  de  borner 
les  exécutions  de  délateurs  à  celles  de  rex-commandant 
Bégnicourt  et  du  général  Peigné,  ropposition  accueillit 
son  langage  avec  une  faveur  marquée.  La  répudiation 
par  le  nouveau  Président  du  Conseil  du  système  des 
fiches  et  des  délégués,  son  désir  répété  de  gouverner  en 
s'appuyant  sur  «  une  majorité  élargie  »  lui  avaient 
valu  les  applaudissements  chaleureux  et  allaient  lui 
valoir  les  votesde  presque  toute  Topposition,  que  les  trois 
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années  du  ministère  de  M.  Combes  avaient  préparée  à 
se  contenter  de  peu. 

Si  modestes  que  fussent  les  satisfactions  données  à 
l'opposition  par  le  langag'e  et  les  premiers  actes  du  mi- 
nistère Rouvier,  la  fraction  la  plus  exaltée  de  l'ancienne 
majorité  de  M.  Combes  s'en  alarma. 

M.  Gérault-Richard,  député  socialiste  de  la  Guade- 
loupe, vint  porter  à  la  tribune  Técho  des  doléances  de 
l'extrême  gauche. 

Pour  lui, lacté  du  général  Peigné  était  irréprochable, 
et  il  jugeait  inadmissible  qu'on  eût  frappé  ce  général 
comme  les  généraux  de  Nonancourt  et  d'Amboix  de 
Larbont,  qui  s'étaient  livrés  à  des  manifestatioDs  publi- 
4fiies  d'une  violence  inexcusable. 

M,  Gérault-Richard  continua  ainsi  : 

Il  n'y  a  aucun  parallèle  possible  entre  la  lettre  privée,  se- 
crète, du  générai  Peigné  et  les  actes  publics  de  ses  collègues . 
Cette  partie  des  déclarations  de  M.  le  Président  du  Conseil  ne 
saurait  donc  nous  donner  satisfaction. 

Nous  ne  voulons  pas  préjuge  des  mesures  qu'il  annoooe 
pour  l'avenir,  de  cette  amnistie  morale.  Cela  suffira-t-il  à  dé- 
sarmer ceux  qui  détiennent  les  dossiers  volés  au  Grand-Orient  ? 

M.  GuYOT  DE  Villeneuve.  —  La  publication  des  fiches  ces- 
sera dès  ce  soir,  M.  Grérault-Richard.  {Mouvements  divers,) 

M.  Rouvier.  —  Je  n'ai  eu  d'entente  avec  personne, pas  plus 
avec  M.  Guyot  de  Villeneuve  qufavec  qui  que  ce  soit.  J'ai  dit 
qœ,  si  la  puhlLcation  des  fiches  coutiuuait,  le  Parlement  les 
oossidérerait  comme  inexistantes.  M.  Gruyot  de  Villeneuve 
s*eogage  à  arrêter  cette  publication. 

M.  CouYBA.  —  Momentanément.  {Applaudissements  à  l'ex- 
trême gaacke.) 

M.  Rouvier,  —  Si  M.  Guyot  de  Villeneuve  suspend  sa 
publication,  il  se  doit  à  lui-même,  il  doit  à  son  honneur  de  ne 
pas  la  reprendre  au  moment  de  la  période  électorale. 

Voix  diverses  à  Vextrême  gauche.  —  D'autres  la  repren- 
dront. 

M.  Gérault-Richard.  —  Je  prends  acte  des  déclarations 
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de  M.  le  Président  du  Conseil;  mais  je  prends  acte  aussi  du 
silence  de  M.  Guyot  de  Villeneuve,  qui  prend  un  engagement 
actuel,  mais  n'en  veut  pas  prendre  pour  l'avenir. 

Il  serait  puéril  de  croire  que  l'opposition  va  renoncer  aux 
armes  qu'elle  possède  et  qui  lui  ont  donné  déjà  de  si  avanta- 
geux résultats.  Elle  ofiPre  une  suspension  d'hostilités  au  nou- 
veau ministère  comme  don  de  joyeux  avènement. 

M.  Rouvier  croit  à  l'apaisement,  au  désarmement,  c'est  un 
armistice;  lorsque  vous  voudrez  entreprendre  les  réformes 
dont  le  cléricalisme  et  le  nationalisme  ne  veulent  pas,  vous  ver- 
rez reprendre  la  campagne  un  moment  interrompue.  Et,  après 
avoir  frappé  le  général  Peigné,  en  oubliant  la  solidarité  répu- 
blicaine qui  vous  liait  à  lui,  comment  pburrez-vous  épargner 
les  autres  victimes  que  la  délation  nationaliste  exigera  ? 

M.  Berteaux, ministre  delà  Guerre,  prit  ensuite  la  pa- 
role. Après  avoir  rassuré  ses  amis  politiques  sur  l'absolue 
sincérité  réformatrice  du  cabinet  dont  il  faisait  partie,il 
s'expliqua  en  ces  termes  sur  les  mesures  disciplinaires 
prises  le  matin  en  conseil  des  ministres  contre  trois  g'é 
néraux  : 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  mes  précédentes  déclarations.  Je 
rends  hommage  à  cette  masse  de  généraux  et  d'officiers  qui 
ont  entendu  les  appels  et  les  conseils  que  je  leur  ai  adressés 
et  qui  ont  compris  la  nécessité  de  l'apaisement.  Mais  j'ai  dû 
faire  des  exécutions  nécessaires. 

M.  Gérault-Richard  a  dit  que  le  général  Peigné  n'a  pas 
manqué  à  la  discipline.  Qu'en  sait-il?  Le  ministre  delà  Guerre 
n'a-t-il  pas  lu  dans  les  journaux,  avant  de  la  recevoir  lui- 
même,  sa  lettre  de  protestation  ?  En  sortant  de  mon  cabinet 
n'a-t-il  pas  fait  des  confidences  publiques  à  divers  journaux? 

Il  n'y  a  pas  deux  disciplines  :  une  discipline  pour  les  offi- 
ficiers  républicains,  une  pour  les  autres.  [Très  bien!) 

Si  je  n'avais  pas  sévi  contre  le  général  Peigné,  j'aurais  été 
dans  l'impossibilité  de  sévir  contre  d'autres  officiers  coupa- 
bles d'indiscipline. 

Les  paroles  du  général  de  Nonancourt  méritaient  la  peine 
la  plus  sévère.  Je  regrette  que  le  président  du  tribunal  n'ait 
pas  fait  son  devoir,  quand  elles  ont  été  prononcées .  Ces  paro- 
les sont  un  langage  odieux  que  je  ne  tolérerai  jamais. 
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Le  général  d'Amboix  de  Larbont  a  été  frappé  pour  une 
lettre  qu'il  a  adressée  à  VEcho  de  Paris  et  que  vous  connais- 
sez. 

Mais  il  est  juste  de  reconnaître,  de  proclamer,  que  Tim- 
mense  majorité  des  officiers  a  compris  et  entendu  mes  appels  ; 
il  faut  les  en  féliciter  ici.  {Applaudissements.) 

J'ai  frappé  aussi  deux  lieutenants^  car  je  n'admettrai  pas 
que  les  officiers  se  permettent  d'adresser  des  lettres  grossière- 
ment injurieuses  à  des  maires  ou  à  des  membres  du  Parle- 
ment. 

L'armée  a  une  grande  tâche  à  accomplir.  Elle  doit  s'y  con- 
sacrer tout  entière.  Nous  devons  assurer  la  garde  de  notre 
frontière,  compléter  notre  système  de  fortifications,  mettre 
notre  artillerie  de  montagne  à  la  hauteur  de  notre  artillerie  de 
campagne. 

Puis  le  ministre  de  la  Guerre  se  lança  dans  une  longue 
dissertation  sur  le  service  de  deux  ans  et  les  réformes  à 
introduire,  à  son  avis,  dans  Tarmée. 

M.  Allard,  député  socialiste  révolutionnaire  du  Var, 
vint  reprocher  au  nouveau  cabinet  son  caractère  équi- 
voque. 

Il  fit  grief  à  M.  Rouvier  d'avoir  tenu  un  langage  qui 
constituait  un  appel  à  Topposition. 

A  quoi  M.  Rouvier  s'empressa  de  répondre  qu'on 
dénaturait  son  langage  et  qu'il  n'avait  fait  appel  ce  qu'aux 
républicains  ». 

M.  AUard  continua  en  reprochant  au  ministère  d'avoir 
frappé  en  la  personne  du  général  Peigné,  «  le  seul  général 
républicain  de  l'armée  ».  Le  ministre  de  la  Guerre  pro- 
testa, et  M.  Allard  poursuivit: 

Il  faut  imposer  à  l'armée  des  opinions  républicaines,  et  les 
soldats  républicains  ont  le  droit  de  surveiller  les  officiers  réac- 
tionnaires. (  Vives  protestations  au  centre  et  sar  divers  bancs, 
—  Applaudissements  à  V extrême-gauche,) 

Le  Président.  —  Je  prie  l'orateur  d'expliquer  de  semblables 
paroles  qui  sont  un  appel  à  l'indiscipline.  {Applaudissements,) 
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M.  Allard.  —  Iln*est  p«^s  admissible  que  des  soldats  répu- 
blicains démocrates  soient  commandés  par  des  officiers  réac- 
tionnaires. 

En  réalité  le  gouvernement  va  s'appuyer  sur  la  droite. 

M .  RouviER.  —  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  tenir  un  pareil 
langage.  J'ai  dit  et  je  répète  que  si  nous  n'avons  pas  une 
majorité  républicaine  nous  tenons  si  peu  auj^pouvoir  que  nous 
nous  retirerons  sur  l'heure,  {Vifsxxpplaudissements,) 

La  suite  du  discours  de  M.  Allard  souleva  le  très  vif 
incident  que  voici  : 

M.  Allard.  —  Enfin  je  m'étonne  que  la  déclaration  mînîs* 
térielle  ait  osé  parler  de  l'alliance  franco-russe,  alors  que  tout 
l'univers  civilisé  proteste  contre  les  massacres  odieux  de  Saint- 
Pétersbourg.  (  Vives  protestations  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.  Applaudissements  à  V extrême  gauche.) 

M.  Delcass^  monte  à  la  tribune.  [Vifs  applaudissements 
sur  de  nombreux  bancs.) 

Le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  Affaires 
étrangères.  C'est  à  lui  qu'il  appartient  de  relever  ce  qui  vient 
d'être  dit  et  de  parler  au  nom  de  la  France.  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  Delcassé.  —  J'ai  le  devoir,  pour  le  bon  renom  de  la 
France,  conscient  des  graves  intérêts  dont  j'ai  la  garde,  d'ap- 
porter ici  la  protestation  la  plus  énergique.  (  Vives  interruptions 
à  r extrême  gauche.  Bruit  prolongé.) 

M.  Coûtant.  —  Je  dépose  un  projet  de  résolution.  (Brait.) 

M .  Delcassé  .  —  Je  dois  apporter  ici  la  protestation  la  plus 
indignée.  (Nouvelles  interruptions  à  V extrême  gauche.) 

M.  J.  Coûtant.  —  Le  tsar  est  un  assassin.  (Bruit prolongé.) 

Le  Président.  —  Dans  la  circonstance  actuelle,  je  suis 
résolu  à  épuiser  toutes  les  sévérités  du  règlement.  (Très  bien/) 

M.  Delcassé.  —  Je  proteste  contre  un  langage  inquali- 
fiable... 

M.  Rouanet.  —  C'est  le  langage  de  l'humanité. 

M.  Delcassé.  —  Qui  pèsera  lourdement  sur  la  tête  de  ceux 
qui  l'ont  tenu  et  qui,  au  dehors,  ne  causera  que  tristesse  aux 
amis  de  la  France. 

Déplorez  les  événements  qui  se  sont  produits  ;  plaignez-en 
les  victimes.  (Bruit  à  V extrême  gauche,  —  Tumulte^ 
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Le  Président.  —  De  pareilles  violences  ne  sont  pas  admis- 
sibles. 

M.  Delcassé.  —  Mais  arrêtez-vous  là.  Vous  n'êtes  pas  des 
juges.  {Interruptions  persistantes  à  Vextrême-gauche .) 

Vous  ne  me  lasserez  pas,  je  parle  comme  un  bon  Français, 
{Applaudissements*) 

La  susceptibilité  légitime  que  vous  montreriez,  et  que  je 
montrerais  ici,  contre  Tombre  seule  d'une  ingérence  étrangère 
dans  nos  affaires  intérieures,  vous  fait  une  loi  d'observer  la 
même  réserve  envers  la  Russie.  (Nouveaux  applaudissements,) 
Fussiez-vous  des  juges,  d'ailleurs,  où  sont  les  éléments  d'un 
jugement  impartial  ? 

Voix  à  V extrême  gauche,  —  Dans  les  cadavres  !  Dans  le 
sang  des  victimes  ! 

M.  Delcassé. —  Vous  n'avez  que  des  récits  dont  les  auteurs 
eux-mêmes  seraient  bien  surpris  —  je  sais  ce  que  je  dis  — 
qu'on  les  crût  susceptibles  de  n'avoir  eu  en  vue  que  de  rap- 
porter ce  qu'ils  ont  vu,  ce  qu'ils  ont  contrôlé . 

M.Jaurès.  — Notre  ministre  des  Affaires  étrangères  ne  peut 
pas  {Applaudissements  à  l'extrême  gauche.  Vives  proies^ 
tations  sur  un  grand  nombre  de  bancs.),,.  Je  parlerai.  Je 
n'ai  pas  peur  de  vous... 

Notre  ministre  des  Affaires  étrangères  n'a  pas  le  droit  de  se 
faire  l'avocat  d'office  de  ceux  qui  ont  égorgé  le  peuple.  {Ap- 
plaudissements à  r extrême  gauche,) 

M.  Delcassé.  —  Je  suis  l'avocat  des  intérêts  de  mon  pays 
que  vous  servez  bien  mal  à  cette  heure.  Avez-vous  songé  au 
milieu  de  quelles  circonstances  les  faits  se  sont  produits  ? 
{Mouvements  divers.) 

Il  y  a  une  chose  que  nous  ne  pouvons  pas  oublier,  c'est  que 
le  pays  dont  il  s'agit  est  un  pays  allié,  et  que  cette  alliance 
nous  a  donné  la  sécurité,  la  faculté  de  faire  partout,  en  toute 
tranquillité,  nos  propres  affaires,  et  qu'elle  a  permis  à  votre 
ministre  des  Affaires  étrangères  d'entreprendre,  de  poursuivre, 
de  réaliser  ces  accords  internationaux  auxquels  vous  ne  refu- 
serez pas,  tout  au  moins,  monsieur  Jaurès,  le  mérite  de 
la  prévoyance.  {Applaudissements  vifs  et  répétés  sur  un 
grand  nombre  de  bancs,) 

Après  une  courte  intervention  de  M.  Ferdinand  Buis- 
son,  député  radical-socialiste   de  la  Seine,  qui  insista 
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surtout  sur  la  nécessité  pour  le  gouvernement  de  mettre 
au  premier  rang*  de  son  programme  la  séparation  des 
Églises  et  de  TEtat,  M.  Bienvenu-Martin,  ministre  de 
rinstruction  publique  et  des  Cultes,  prit  la  parole  pour 
affirmer  que  la  volonté  du  gouvernement  était  bien  de 
poursuivre  et  de  réaliser,  en  première  ligne,  cette  ré- 
forme, qu'il  jugeait  indispensable. 

M.  Gauthier  (deClagny),  député  nationaliste  de  Seine- 
et-Oise,  vint  ensuite  exposer  la  raison  pour  laquelle  ses 
amis  politiques  et  lui  étaient  décidés  à  voter  pour  le  mi- 
nistère. C'était  parce  que  les  déclarations  de  M.  Rouvier 
leur  permettaient  d'espérer  l'abandon  de  la  politique  de 
haine,  d'internationalisme  et  de  délation  qui  avait  sévi 
pendant  deux  ans  et  demi  sur  la  France. 

La  clôture  de  la  discussion  ayant  été  prononcée,  la 
Chambre  passa  aux  votes  des  ordres  du  jour. 

M.  Maujan,  député  radical-socialiste  de  la  Seine,  en 
avait  présenté  un  qui  se  contentait  de  prendre  acte  des 
déclarations  du  gouvernement. 

Le  gouvernement  le  repoussa.  La  priorité  en  faveur 
de  cet  ordre  du  jour  fut  rejetée  par  426  voix  contre  61. 

Le  gouvernement  demanda  à  la  Chambre  de  voter 
Tordre  du  jour  présenté  par  M.  Sarrien,  député  radical 
de  Saône-et-Loire. 

Cet  ordre  du  jour  étfeiit  ainsi  conçu  : 

La  Chambre,  comptant  sur  le  gouvernement  pour  réaliser 
par  l'union  des  républicains  les  réformes  laïques,  démocra- 
tiques et  sociales,  et  repoussant  toute  addition,  passe  à  Tordre 
du  jour. 

Il  fut  voté  par  878  voix  contre  99,  sur  472  votants. 

La  majorité  était  formée  pour  une  moitié  (186  environ 
sur  878)  par  des  députés  radicaux-socialistes,  radicaux 
ou  républicains,  de  Tancienne  majorité  de  M.  Combes. 
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L'autre  moitié  de  la  majorité  (187  environ  sur  378) 
était  formée  des  députés  de  la  droite,  des  députés  ralliés, 
des  députés  nationalistes,  des  députés  républicains  pro- 
içressistes  et  des  députés  radicaux  dissidents,  adver- 
saires habituels  du  précédent  cabinet. 

La  minorité  (99)  comprenait  4i  socialistes,  43  radi- 
caux-socialistes, i3  membres  de  la  droite  et  2  nationa- 
listes. 

Cent  députés  s'étaient  abstenus  :  64  républicains, 
presquetous  radicaux-socialistes,  6  socialistes  et  3o  mem- 
bres de  la  droite. 

Douze,  députés  étaient  absents  par  congé. 

La  Chambre,  dans  cette  même  séance  du  27  janvier, 
vota  deux  douzièmes  provisoires  pour  février  et  mars 
1906. 

Le  Sénat  les  vota  à  son  tour  le  lendemain  28  janvier. 
Il  discuta  et  vota  ensuite  un  projet  de  résolution  tendant 
à  créer  une  caisse  de  retraites  pour  les  anciens  sénateurs. 

Le  3o  janvier,  le  Sénat  commença  la  discussion  de  la 
proposition  de  la  loi  sur  le  service  militaire  de  deux  ans, 
votée  une  première  fois  par  lui,  puis  adoptée  avec  modi- 
fications parla  Chambre,  et  que  cette  Assemblée  lui  ren- 
voyait. 

M.  Rolland,  sénateur  républicain  deTarn-et-Garonne, 
auteur  et  rapporteur  de  la  proposition  de  loi,  en  fit  un 
nouvel  exposé  à  ses  collègues.  Le  but  de  la  loi  était  d'in- 
troduire, dit-il,  Tég-alité  réelle,  complète,  des  charges 
militaires  sans  diminuer  en  rien  les  forces  défensives  du 
pays.  Ce  but  lui  paraissait  atteint,  la  loi  nouvelle  devant 
donner,  à  son  avis,  une  armée  plus  homogène,  plus  forte 
et  non  moins  redoutable  par  le  nombre. 

M.  de  Goulaine,  sénateur  conservateur  du  Morbihan, 
ne  partageait  pas  cette  manière  de  voir,  et  insista  auprès 
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du  nouveau  ministre  de  la  Guerre,  M.  Berteaux,  pour 
qu'il  consultât  le  conseil  supérieur  de  la  Guerre. 

M.  Boudenoot,  sénateur  républicain  du  Pas-de-Calais, 
M.  Mézières,  sénateur  républicain  progressiste  de  Meur- 
the-et-Moselle, et  M.  l'amiral  de  Guverville,  sénateur 
républicain  catholique  du  Finistère,  firent,  à  des  degrés 
divers,  la  critique  de  la  loi. 

M.  Boudenoot,  convaincu  que  «  la  France,  pour  rester 
une  grande  puissance,  doit  avoir  une  armée  plus  forte 
que  jamais,  »  déplora  les  votes  delaChambre  qui  avaient 
désorganisé  nos  écoles  militaires  et  réduit  d'une  manière 
excessive  les  périodes  d'instruction  des  réservistes  et  des 
territoriaux. 

11  conclut  ainsi  son  discours  : 

Il  y  a  trois  points  essentiels  sur  lesquels  le  Sénat  ne  peut 
transiger  :  rorganisation  de  notre  corps  d'officiers,  l'instruction 
des  hommes  dans  la  réserve  et  la  territoriale,  le  renforcement 
des  cadres  subalternes. 

M.  Mézières  insista  surtout  sur  les  déceptions  que 
causerait  dans  le  pays  la  loi  de  deux  ans  quand  elleserait 
appliquée.  Il  dit  notamment  ceci  : 

Le  pays  s'imagine  que  la  loi  ne  réalise  qu'un  seul  change- 
ment :  la  réduction,  de  trois  ans  à  deux  ans,  du  temps  de 
présence  sous  les  drapeaux  ;  mais  la  désillusion  ne  se  fera 
pas  attendre. 

La  suppression  des  dispenses  devenue  une  réalité,  dit 
M.  Mézières,  les  familles  verront  ce  que  cache  comme  aug- 
mentation efiPective  de  charges  cette  réduction  du  service. 
(Très  bien!) 

On  oublie  ce  que  coûtera  aux  familles  des  étudiants,  des 
soutiens  de  famille,  des  Algériens,  des  hommes  du  service 
auxiliaire,  la  redoutable  transformation  de  notre  système  de 
recrutement.  Quand  le  pays  pourra  faire  la  balance  entre  les 
deux  régimes,  la  loi  qu'il  réclame  lui  deviendra  intolérable  et 
il  vous  obligera  à  instituer  le  service  d'un  an. 
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M.  Mézières  adjura ,  en  terminant,  le  ministre  de  la 
Guerre,M.  Berteaux,  de  consulter  le  conseil  supérieur  de 
la  Guerre  et  déposa  une  motion  en  ce  sens. 

Pour  M.  de  Guverville  le  nouveau  régime, s'il  n'équi- 
valait pas  au  désarmement  de  la  France,  serait  une  cause 
de  grave  affaiblissement. 

Il  rappela  que  l'Allemagne  avait  maintenu  le  service 
de  trois  ans  pour  les  troupes  à  cheval,  ce  qui  lui  donne- 
rait une  armée  de  choc  sensiblement  supérieure  à  la  nôtre, 
et  dont  l'entrée  en  scène,  le  jour  même  des  hostilités, 
mettrait  dans  son  jeu  des  chances  décisives. 

La  discussion  continua  le  3 1  janvier  par  un  discours 
de  M.  de  Lamarzelle,  sénateur  monarchiste  du  Morbihan, 
qui  combattit  la  loi  projetée;  laquelle,  dit-il,  «c  n'a  pour 
répondants  que  des  hommes  politiques  et  pas  un  mili- 
taire ».  Il  manifesta  la  crainte  que  cette  loi  ne  fût 
qu'une  étape  versle  service  d'un  an,  puis  vers  les  milices. 

La  seule  solution  pratique,  patriotique  et  juste  eût 
consisté,  à  son  avis,  dans  l'adoption  du  système  proposé 
par  M.  de  Tréveneuc,  instituant  le  service  militaire  d'un 
an  avec  des  cadres  renforcés . 

M.  Berger,  sénateur  radical  de  Belfort,  M.  Garreau, 
sénateur  radical  d'Ille-et- Vilaine,  et  M.  Berteaux,  minis- 
tre de  la  Guerre,  prirent  ensuite  la  parole  en  faveur  de  la 
loi  de  deux  ans. 

M.  Berger  exprima  l'opinion  que  si  la  loi  de  deux 
ans,  comme  on  le  lui  reprochait  parfois,  devait  avoir 
pour  conséquence  de  détourner  un  certain  nombre  de 
jeunes  gens  du  service  militaire,  il  y  aurait  plutôt  lieu 
de  s'en  féliciter  que  de  s'en  plaindre.  Car  la  nouvelle  loi 
ramènerait  au  commerce  et  à  l'industrie  des  jeunes  gens 
mieux  aptes  à  ces  carrières  qu'aux  carrières  scientifiques. 

M.  Garreau,  rapporteur  adjoint  du  projet  de  loi, 
affirma,  avec  plus  de  gravité  que  d'efficacité  persuasive, 
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que  la  loi  de  deux  ans  n'avait  été  nullement  inspirée  par 
des  préoccupations  électorales  et  que  le  seul  but  de  ses 
auteurs  avait  été  de  fortifier  l'armée  et  d'assurer  la  sécu- 
rité du  pays. 

M.  le  ministre  de  la  Guerre Berteaux  soutint  la  même 
thèse. 

Après  avoir  passé  rapidement  en  revue  nos  diverses 
lois  de  recrutement  et  déclaré  que  «  la  loi  de  1889  por- 
tait en  elle  un  germe  de  mort  à  cause  des  inég-alités 
qu'elle  établissait  »,  le  ministre  affirma  que  la  nouvelle 
loi  augmenterait  les  charges  militaires,  mais  qu'elle 
serait  acceptée  par  le  pays  à  cause  du  principe  qu'elle 
contenait. 

A  son  avis,  d'ailleurs,  la  force  militaire  de  la  France 
serait  accrue  par  cette  loi  «qui  aurait,  peut-être,  le  défaut 
de  donner  des  effectifs  trop  considérables  ». 

Il  posa  le  principe  suivant  :  «  Toute  nation  soucieuse 
de  son  indépendance  a  accompli  son  devoir  lorsqu'elle  a 
incorporé  tous  les  éléments  valides  qui  la  composent  et 
lorsqu'elle  leur  a  donné  le  maximum  d'instruction  mili- 
taire possible.  » 

M.  de  Tréveneuc,  sénateur  conservateur  des  Côtes-du- 
Nord,  reprit  les  critiques  qu'il  avait  déjà  formulées  lors 
de  la  première  délibération  de  la  loi  au  Sénat. 

Se  plaçant  particulièrement  au  point  de  vue  d'une  nou- 
velle guerre  franco-allemande,  il  estima  que  l'Allema- 
gne essaierait  tout  de  suite,  avec  la  supériorité  d'une 
impulsion  unique  et  la  force  du  nombre,  de  briser  le 
cordon  de  nos  troupes  de  couverture. 

Or  il  paraissait  impossible  que  celles-ci  puissent,  avec 
le  service  de  deux  ans,  opposer  la  môme  résistance 
qu'aujourd'hui  à  des  agresseurs  disposant  de  soldats 
plus  exercés. 

M.  Alfred  Mézières,  sénateur  républicain  progressiste 
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de  Meurthe-et-Moselle,  saisit  alors  le  Sénat  d'une  motion, 
déjà  présentée  lors  de  la  première  délibération,  invitant 
le  ministre  de  la  Guerre  à  rapporter  Tavis  du  Conseil 
supérieur  de  la  Guerre. 

M.  Berteaux,  ministre  de  la  Guerre,  s'y  refusa  de  la 
manière  la  plus  nette,  et  posa  la  question  de  confiance 
sur  le  rejet  de  cette  motion. 

Malgré  les  instances  pressantes  de  M.  Mézières  et  de 
M.  le  général  Billot,  ancien  ministre  de  la  Guerre,  séna- 
teur républicain  inamovible,  la  motion  Mézières  fut  reje- 
tée par  191  voix  contre  88. 

La  Chambre  reprit,  le  3i  janvier,  la  discussion  du 
budget  de  1906,  interrompue  par  elle  au  mois  de 
décembre. 

Elle  commença  la  discussion  et  le  vote  du  budget  de 
Tagriculture. 

Diverses  élections  sénatoriales  et  législatives  eurent  lieu 
pendant  le  mois  de  janvier. 

Le  8  janvier,  une  élection  sénatoriale  eut  lieu  dans 
l'île  de  la  Réunion. 

En  voici  le  résultat  : 

Inscrits  : —  Votants  :  2o5 

MM.  Brunet,  député  radical  ministériel...       103  Elu. 

Crépin,  candidat  de  ropposition 97 

Dolabaratz 1 

Il  s'agissait  de  remplacer  M.  Drouhet,  sénateur,  républicain 
ministériel,  décédé.  M.  Drouhet  entra  au  Sénat  à  une  élection 
partielle,  en  septembre  1890 .  Il  fut  réélu  aux  deux  renouvel- 
lements partiels  de  1894  et  de  1903.  A  cette  dernière  date,  en 
particulier,  il  fut  renommé  par  200  voix  sur  211  électeurs 
inscrits. 
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Le  même  jour  (8  janvier)  eut  lieu  une  élection  légis- 
lative dans  le  2«  arrondissement  de  Paris.  En  voici  le 
résultat  :  . 

Inscrits  :  15.441.  —Votants  :  11.967 

MM.  l'amiral  Bienaimé,  rép.  antiminist. .       6.437  ELU 

Bellan,  radical  indépendant 5.165 

Bodin,  socialiste-révolutionnaire. . . .  233 

Il  s'agissait  de  remplacer  M.  Gabriel  Syveton,  nationaliste. 

M.  Syveton  avait  été  élu,  aux  élections  générales  de  1902, 
avec  7,408  voix  contre  5,639  à  M.  Mesureur,  radical,  et  310 
à  M.  Lepert,  socialiste. 

Invalidé,  M.  Syveton  fut  réélu  le  21  juin  1903,  avec  6,587 
voix  contre  3,365  à  M.  Le  Foyer,  radical-socialiste,  1,532  à 
M.  Rodanet,  radical,  et  96  à  un  socialiste. 

Le  i5  janvier,  trois  élections  sénatoriales  partielles 
eurent  lieu  dans  les  départements  de  TAisne,  d*Eure-et- 
Loire  et  de  la  Seine. 

En  voici  les  résultats  : 

AISNE 

Inscrits  :  1.349.  —  Votants  :  1.306 

MM.  Touron,  républicain  progressiste 889  Elu. 

Henri  Brisson  (dont  la  candidature  avait 
été  posée  le  matin  par   un  groupe 

radical-socialiste) 328 

Francony,  socialiste 27 

Divers 24 

Blancs.... 38 

Il  s'agissait  de  remplacer  M.  Malézieux,  sénateur  républi- 
blicaîn,  décédé.  M.  Malézieux,  qui  appartenait  au  Sénat 
depuis  1885,  avait  été  réélu  à  chacun  des  renouvellements  par- 
tiels de  1894  et  1903. 

A  cette  dernière  date  il  avait  été  élu  le  troisième  sur  quatre 
de  la  liste  républicaine  par  754  voix  sur  1.440  votants.  La 
liste  opposée,  ayant  en  tête  M.  Hanotaux,  obtint  514  voix. 
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Inscrits  :  725.  —  Votants  :  720 
Majorité  absolue  :  364 
MM.  Fessart,  maire  de  Chartres,  républicain 

progressiste 362  Elu. 

Villette-Gaté,  maire  de  Nogent-Ie-Ro- 

trou,  radical 356 

Il  s'agissait  d'élire  un  troisième  sénateur,  par  suite  de  l'attri- 
bution à  ce  département  du  siège  d'inamovible  devenu  vacant 
par  le  décès  de  M.  Wallon. 

La  dernière  élection  sénatoriale  dans  l'Eure-et-Loir  eut  lieu 
en  1903,  lors  du  renouvellement  triennal.  A  cette  époque, 
MM.  Labiche  et  Vinet,  républicains,  furent  élus  respective- 
ment par  526  et  377  voix  sur  733  votants.  M.  Fessart,  maire 
de  Chartres,  déjà  candidat  républicain,  obtint  354  voix  et 
M.  Egasse,  candidat  radical,  133  voix. 

SEINE 

Inscrits  :  888.  —  Votants  :  859. 
Majorité  absolue  :  430. 

MM.  Mascuraud,  rad.-socialiste 266  voix 

Ernest  Caron,  rép.  progressiste .    .  241 

Thomas,  socialiste. 145 

Chérioux,  rad.-socialiste 141 

Thivet-Hanctin,  rad.-socialiste 38 

Féron,  rad.-socialiste 25 

Rousselle. 2 

Michelin,  rad .  1 

(Ballottage.) 

^e  tour  de  scrutin. 

Inscrits  :  888.  —  Votants  :  865. 
Majorité  absolue  :  433. 

MM.  Mascuraud,  rad.-socialiste 409  voix 

Ernest  Caron,  rép.  progressiste 348 

Thomas,  socialiste 106 

A.  Chérioux,  rad.-socialiste 2 

(Ballottage.) 
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3^  tour  de  scrutin. 

Inscrits  :  888.  —  Votants  :  847 

MM,  Mascuraud,  rad. -socialiste 469  Elu. 

Ernest  Caron,  progressiste 347 

Thomas,  socialiste 30 

11  s'agissait  de  remplacer  M.  Hervé  de  Saisy,  séna- 
teur conservateur  inamovible,  décédé,  dont  le  sièg^e  avait 
été  ullribué  par  voie  de  tirage  au  sort  au  département  de 
k  Seine. 

Une  élection  lég^islative  partielle  eut  lieu  le  22  janvier 
dans  l'arrondissement  d'Ajaccio  (Corse). 
En  voici  le  résultat  : 

Inscrits  :  24.484.  —  Votants  :  9.637 

MM,  Forcioli,  ancien  député,  ancien  sénateur  de  Constantine, 

radical 8.167  Elu. 

Pietrini,  socialiste 1 .413 

Divers 190 

Il  !:fc 'agissait  de  remplacer  M.  Emmanuel  Arène,  nommé 
héniileiir,  qui  avait  été  réélu,  aux  élections  générales  de  1902, 
\mr  10.084  voix  contre  106  au  docteur  Pietrini,  socialiste. 

La  guerre  russo-japonaise  fut  marquée,  au  mois  de 
janvier  igoS,  par  le  grave  événement  de  la  capitulation 
de  Port- Arthur,  qui  eut  lieu  le  2  janvier,  après  219  jours 
de  siè^e. 

Lg  général  russe  Stœssel,  qui  commandait  la  place, 
avait  fait  parvenir  au  général  Nogi, commandant  Tarmée 
japonaise  assiégeante,  un  message  dont  voici  l'extrait 
essentiel  : 

A  en  juger  par  Tétat  général  de  toute  la  ligne  des  positions 
liMwtîli;»  que  vous  occupez,  je  trouve  que  toute  résistance  à 
PurL-Arthur  devient   inutile,  et,    dans    le  but  d'empêcher  un 


Digitized  by  CjOOQ  iC 


JANVIER  1905  61 

sacrifice  inutile   de  vies    humaines,  je  propose  d'ouvrir  des 
néie^ociations  pour  la  capitulation. 

C'est  à  la  suite  de  ce  messag'e  que  les  négcociations 
pour  la  capitulation  s'ouvrirent,  et  que  Port-Arthur  tomba 
aux  mains  des  Japonais. 

Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  brièvement  l'historique 
du  sièg-e  de  cette  place. 

Port- Arthur,  dont  les  Chinois  avaient  primitivement  fait  un 
arsenal  sur  l'initiative  de  Li-Hiing-Tchang,  fut,  on  le  sait,  pris 
par  les  Japonais  dans  la  guerre  de  1894-95,  rendu  à  la  Chine, 
puis  cédé  en  1898  à  la  Russie,  qui  n'avait  cessé  de  le  fortifier 
et  de  l'occuper  depuis. 

Le  8  février  1904,  les  torpilleurs  japonais  assaillaient  à  l'ira- 
proviste  les  cuirassés  russes  mouillés  sur  la  rade  de  Port- 
Arthur;  le  Retvisan,  le  Tsarévitch  et  le  Pallada  furent 
atteints. 

Le  13  avril,  le  Petropavlovsk,  ayant  à  son  bord  l'amiral 
Makarof  et  le  peintre  Veretschaguine,  sautait  au  contact  d'une 
mine  sous-marine. 

Depuis  le  mois  de  mai,  les  Japonais  avaient  débarqué  des 
troupes  sur  la  presqu'île  de  Liao-Toung,  s'avançaient  vers  le 
sud  et  occupaient  successivement  Talien-Wan  et  Dalny.  Le 
26  mai,  la  première  attaque  par  terre  contre  Port-Arthur 
avait  lieu.  Après  trois  jours  de  lutte  acharnée,  les  Russes 
abandonnaient  leurs  positions  de  Kin-Tchéou  et  Nan-Chan  et 
se  retiraient  derrière  la  ligne  intérieure  des  forts.  L'investis- 
sement effectif  de  la  place  commençait. 

Le  25  juin,  la  flotte  russe  perdait  un  cuirassé,  le  Pères viet, 
et  avait  deux  autres  unités,  le  Sébastopol  et  le  Diana,  endom- 
magées. 

Le  10  août,  le  restant  de  l'escadre  faisait  un  effort  déses- 
péré et  malheureux  pour  rompre  le  blocus. 

Le  19  septembre,  l'armée  japonaise  donnait  un  assaut  qui 
dura  cinquante  heures  et  capturait  trois  forts  importants  et 
et  six  redoutes  sur  le  front  nord-est  de  la  forteresse . 

Le  30  octobre,  après  un  combat  sanglant,  elle  s'emparait 
de  la  colline  de  203  mètres,  qu'elle  reperdait,  pour  la  repren- 
dre le  27  novembre.  Le  17  décembre,  elle  réussissait  à  se  ren- 
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dre  maîtresse  d'un  des  forts  de  Kekwan.  La  situation  de  la 
place  était  désormais  intenable,  EUe  avait  tenu  219  jours,  un 
peu  plus  du  double  de  Belfort,  mais  moins  longtemps  que 
Sébastopol,  qui  résista  327  jours  aux  attaques  des  alliés. 


En  même  temps  que  ces  événements  atteignaient  gra- 
vement la  puissance  russe  en  Extrême-Orient,  la  Russie 
commençait  à  traverser  une  crise  intérieure  pénible. 

Un  peu  partout  dans  les  grandes  villes  et  dans  les 
campagnes  un  mouvement  se  dessinait  contre  Tautocra- 
tie  et  la  bureaucratie  gouvernementale. 

Des  grèves  de  plusieurs  milliers  d'ouvriers  éclataient 
à  Saint-Pétersbourg. 

Le  dimanche  22  janvier,  un  agitateur  religieux,  le 
pope  Gapone,  prenait  la  direction  d'un  mouvement  popu- 
laire. Il  avait  persuadé  aux  ouvriers  en  grève  que  le 
tsar  Nicolas  II  s'entretiendrait  avec  eux  de  leur  situation 
et  écouterait  leurs  doléances  dans  son  Palais  d'Hiver. 

Une  foule  considérable,  évaluée  à  lôo.ooo  personnes, 
se  dirigea,  le  22  janvier,  vers  le  Palais  d'Hiver.  La  police 
et  la  troupe  en  avaient  barré  les  voies  d'accès.Des  conflits 
sanglants  ne  tardèrent  pas  à  s'élever  entre  la  force  pu- 
blique et  les  manifestants.  L'ordre  ne  put  être  rétabli 
qu'au  bout  de  deux  jours.  On  annonça  dans  la  presse 
européenne  que  les  victimes  étaient  au  nombre  de  plu- 
sieurs milliers. 

Le  Messager  du    Gouvernement,  de  Saint-Péters- 
bourg, rectifia  ces  chiffres  ainsi  :  76  morts  et  288  blessés. 
Des  meetings  de  protestation   contre  ces  événements 
se  tinrent  dans  quelques  grandes  villes  d'Europe,  orga- 
nisés pour  la  plupart  par  le  parti  socialiste. 

A  Paris,  notamment,  un  meeting  révolutionnaire 
«  contre  le  tsarisme  russe  »  fut  organisé  dans  la  salle 
du  Tivoli- Vaux-Hall. 
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Plusieurs  députés  socialistes,  parmi  lesquels  M.  Jau- 
rès, y  prononcèrent  des  discours  violents. 

A  la  sortie  de  ce  meeting-,  une  bombe  fit  explosion, 
qui  blessa  légèrement  quelques  personnes. 

L'auteur  de  l'attentat  ne  put  être  retrouvé. 
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Chambre  :  Rejet  d'une  proposition  de  M.  Magniaudé  tendant  à 
réserver  les  séances  des  lundi  et  mardi  de  chaque  semaine  à  la 
discussion  du  projet  d'impôt  sur  le  revenu. 

Discussion  et  vote  des  budgets  des  colonies,  des  postes  et  télé- 
graphes, des  conventions,  des  travaux  publics,  des  chemins  de 
fer  de  TEtat  et  commencement  du  budget  de  la  guerre, 

Discours  de  M.  Combes,  ancien  président  du  Conseil,  élu  Président 
de  la  gauche  démocratique  du  Sénat. 

Scission  dans  le  groupe  de  l'Union  démocratique  delsiChaimhTe,  — 
Tentative  de  reconstitution  de  la  délégation  des  gauches. 

Scission  dans  le  groupe  socialiste  de  la  Chambre. 

Interpellation  de  M.  Morlot,  député  radical  de  l'Aisne,  sur  les  rap- 
ports de  TEglise  et  de  l'Etat. 

Election  d'un  vice-président  de  la  Chambre  et  d'un  questeur. 

Sénat  :  Discussion  et  vote  de  la  loi  sur  le  service  militaire  de 
deux  ans. 

Lettre  de  M.  Casimir-Périer  au  journal  le  Temps. 

Rejet  par  le  Sénat  du  projet  de  régie  directe  du  gaz  parisien . 

Publication  d'un  livre  de  l'ex-capitaine  Molli n  sur  l'aflfaire  des 
fiches . 

Elections  partielles. 


I  La  Chambre  consacra  presque  toutes  ses  séances  du 
mois  de  février  à  la  discussion  du  budg'et  de  igoô,  que 
la  crise  ministérielle  avait  interrompue  pendant  le  mois 
de  janvier. 

Malg*ré  l'insistance  de  M.  Mag-niaudé,  député  radical- 
socialiste  de   TAisne,  qui   s'était  fait  depuis  plusieurs 
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années  le  défenseur  acharné  de  l'impôt  sur  le  revona, 
la  Chambre  refusa  de  partag'er  ses  séances  entre  FëtAide 
de  cette  réforme  fiscale  et  l'examen  du  budget. 

A  la  séance  du  3  février,  elle  rejeta,  à  la  quasi- 
unanimité,  par  56o  voix  contre  7,  la  proposilioo  de 
M.  Magniaudé  tendant  à  réserver  les  séances  des  linidi 
et  mardi  de  chaque  semaine  à  la  suite  de  cette  discus- 
sion commencée  en  novembre  1904. 

Après  la  longue  bataille  que,  depuis  six  années,  soit 
contre  le  ministère  Waldeck-Rousseau,  soit  contre  le 
ministère  Combes,  l'opposition  avait  livrée  au  Parle- 
ment, une  détente  devait  fatalement  se  produire  jusqu'à u 
jour  où  le  Parlement  aborderait  la  discussion  de  la  s^^pa- 
ration  des  Églises  et  de  l'État. 

La  Chambre  consacra  les  séances  des  2  et  3  féviior  h 
la  discussion  et  au  vote  du  budget  des  colonies,  ainsi 
qu'à  la  discussion,  jointe  à  ce  budget,  d'une  intorp(41a- 
lion  de  M.  Lucien  Hubert,  député  radical-socialisU'  des 
Ardennes,  sur  le  régime  fiscal  de  Madagascar. 

La  discussion  et  le  vote  du  budget  des  postes,  télégra- 
phes et  téléphonés  occupa  les  séances  des  6,  7  et  8  fé- 
vrier. 

La  discussion  du  budget  des  travaux  publics  se  pour- 
suivit ensuite  pendant  les  séances  des  9,  i3,  i4  el  i5 
février.  Ce  budget  fut  adopté  à  cette  dernière  séance, 
M.  Klotz,  député  radical-socialiste  de  la  Somme,  adressa, 
le  i4  février,  à  l'occasion  de  ce  budget,  une  quesliou  au 
ministre  des  Travaux  publics  sur  le  rachat  du  chemin  de 
fer  de  l'Ouest. 

La  discussion  du  budget  des  conventions,  comiruTu-Le 
le  i5  février,  se  poursuivit  pendant  les  séances  des  iH  et 
17.  Le  vote  de  ce  budget  intervint  à  cette  dernière 
date  ainsi  que  le  vote,  après  une  rapide  discussiuu,  du 
budget  des  chemins  de  fer  de  l'Etat, 

5 
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» 

La  discussion   cbu    budget  de  .la   marine   fut    fort 

bdn^e. 

Elle  remplit  les  séances  des  20,  21,  22,  28,  24  (matin 
et  après-midi).  A  cette  dernière  séance,  le  budg-et  de  la 
marine  fut  adopté,  ainsi  que  celui  des  invalides  de  la 
laarine,  celui  de  la  Caisse  d'Epargne,  celui  du  chemin  de 
fer  de  la  Réunion  et  du  chemin  de  fer  de  Kayes  au  Niger 
et  enfin  deux  chapitres  réservés  du  budget  des  colonies. 

La  Chambre  consacra  ensuiteses  séances  des  27(mati» 
et  après-midi)  et  28  février  (matin)  à  la  discussion  et  au 
v»te  du  budget  des  finances. 

La  discussion  du  budget  de  la  guerre  commença  à 
eette  dernière  séance  et  continua,  sans  être  épuisée,  à  la 
séance  du  28  février  (après-midi). 

Le  débat  le  pins  ardent  soulevé  pendant  le  mois  de 
février  par  la  discussion  du  budget  eut  lieu  dans  la 
séance  du  22  février  sur  le  budget  de  la  marine. 

Il  mit  aux  prises  M.  Camille  Pelletan,  ancien  ministre 
de  la  Marine,  et  Tune  de  ses  victimes,  le  vice-amiral 
Bienaimé,  élu  en  janvier  député  de  Paris. 

Ce  fut  une  passe  d'armes  oratoire  qui  se  termina  sans- 
sanction. 

La  «  majorité  élargie  »,  qui  s'était  groupée  à  la  Cham- 
bre autour  du  cabinet  de  M.  Rouvier,  avait  accru  contre 
celui-ci  la  mauvaise  humeur  des  partisans  les  plus  fidèles 
de  M.  Combes  et  de  M.  Combes  lui-même. 

Celui-ci,  porté  par  ses  amis  du  Sénat  à  la  présidence 
du  groupe  de  la  gauche  démocratique,  prononça,  le  2  fé- 
vrier, en  prenant  la  présidence  de  ce  groupe,  un  discours 
dénué  de  bienveillance  à  l'égard  de  ses  successeurs  au 
pouvoir. 

En  voici  la  conclusion  : 
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Oa  a  fitt  croire^  et  tout  aw  moins  on  a  pu  dire  cpe  ma  pré- 
sence à  la  tête  du  gouTernement  mettait  obstacle  à  cet  élar- 
gissement et  qu'un  certain  nombre  de  républicains  dissidents, 
qui  votaient  systématiquement  contre  mon  ministère,  par 
pure  hostilité  contre  le  Président  du  Conseil,  s'empresseraient, 
moi  parti,  de  se  rallier  à  la  majorité  restreinte  qui  me  sou- 
tenait. Je  l'ai  cru  moi-même  et  c'est  parce  que  je  l'ai  cru  que 
j'ai  voulu  rendre  à  la  République  un  dernier  service  en  me 
démettant  de  mes  fonctions  de  Président  du  Conseil. 

Le  nouveau  cabinet  serait  donc  inexcusable  de  chercher, 
ailleurs  que  du  côté  gauche,  les  soutiens  d'un  programme 
politique  qui  n'a  d'appuis  sincères  que  de  ce  côté.  Il  se  per- 
drait inévitablement  dans  t'opinioa  des  vrais  républicains,  s'il 
se  laissait  seulement  suspecter  d'une  pareille  intention,  sans 
compter  qu'il  compromettrait  le  sort  des  réformes  démocra- 
tiques et  sociales  qui  sont  son  unique  raison  d'être,  comme 
elles  étateni  la  raison  d'être  du  cabinet  qui  les  hii  a  léguées. 

Il  aura  donc  à  cœur^  n'en  doutez  pas,  de  s'expliquer  sur  ce 
point  essentiel  et,  par  une  déclaration  liminaire,  de  mettre  fin 
sans  plus  tarder  à  une  équivoque,  certainement  non  voulue, 
mais  qui  est  née  de  déelarationis  vagues,  imprécises  et  par  là 
même  inquiétantes,  que  progressistes,  nationalii^es  et  droitiers 
exploitent  à  l'envi  dans  un  sens  injurieux  pour  sa  sincérité. 

Attendons  avee  confiance  la  parole  décisive  qui  raffermira 
la  majorité  répuUicaine  ébranlée  et  confondra  la  réaction  clé- 
ricale et  nationaliste,  en  lui  laissant  pour  compte  ses  avances 
et  ses  essais  de  marchandage. 

A  cette  condition,  mes  chers  Collègues,  mais  à  cette  con- 
dition seulement,  le  concours  de  la  gauche  démocratique  du 
Sénat  sera  acquis  pleinement  au  nouveau  ministère.  J'en 
prends  l'engagement  en  votre  nom. 

Pendant  ce  temps,  à  la  Chambre,  les  diyers  groupes  de 
raiicienne  iattajorité  de  M.  Combes  s'efllorçaient  derecons- 
titaer  la  fameuse  délégation  des  gauches  qui  avait  été, 
pendant  tout  le  ministèare  précédent,  le  véritable  organe 
délibératif. 

Le  groupe  de  HJmon  démocratique  de  la  Chambre, 
qui  avait  déjà  nommé  président  M.  Georges  Leygues, 
naguère  un  des  plus  actifs  adversaires  de  M.  Combes, 
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désigna  8  représentants  à  la  délég'ation  des  gauches  dont 
7  étaient,  comme  M.  Leygues  lui-même,  d'anciens  adver- 
saires de  la  politique  combiste. 

Aussitôt,  une  trentaine  de  membres  de  ce  groupe, 
appartenant  à  la  fraction  qui  avait  constamment  voté 
pour  le  cabinet  Combes,  décidèrent  de  quitter  V Union 
démocratique  et  de  fonder  un  nouveau  groupe  sous  le 
nom  de  Gauche  démocratique.  Ils  constituèrent  un  bu- 
reau ainsi  composé  :  M.  Godet,  député  de  la  Haute-Vienne, 
président;  M.  Muteau,  député  de  la  Côte-d*Or,  vice-pré- 
sident; MM.  Garpot  et  Gère,  députés  du  Sénégal  et  du 
Jura,  secrétaires;  M.  d'Iriart  d'Etchepare,  député  des 
Basses-Pyrénées,  questeur. 

Le  nouveau  groupe  vota  une  déclaration  de  principes 
dont  voici  l'extrait  le  plus  significatif  : 

Fidèles  à  leur  programme,  ils  considèrent  (c  que  le  devoir 
est  d'opposer  plus  que  jamais  à  la  coalition  réactionnaire  le 
bloc  républicain  »  ;  ils  déclarent  qu'ils  n'accorderont  leur  con- 
fiance qu'à  un  gouvernement  qui  s'appuiera  sur  une  majorité 
exclusivement  républicaine  et  qui  se  montrera  déterminé  à 
accomplir  le  programme  de  réformes  laïques,  démocratiques 
et  sociales  adopté  par  la  Chambre  dans  sa  séance  du  44  jan- 
vier 4905. 

Les  efforts  faits  par  les  divers  groupes  de  l'ancienne 
gauche  ministérielle  pour  reconstituer  la  délégation  des 
gauches  étaient  condamnés  à  l'insuccès  pour  deux  mo- 
tifs. D'abord  le  groupe  de  l'Union  démocratique  avec  le 
nouveau  président  qu'il  s'était  donné,  M.  Georges  Lej- 
gues,  ne  paraissait  pas  résigné  à  subir,  comme  par  le 
passé,  toutes  les  exigences  des  partis  extrêmes. 

Ensuite  les  députés*  les  plus  notoires  du  groupe  socia- 
liste semblaient  résolus  à  cesser  leur  collaboration  à  la 
délégation  des  gauches. 

Les  journaux  publièrent,  le  9  février,  le  compte-rendu 
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d'une  délibération  du  Conseil  national  du  parti  socia- 
liste comportant  précisément  l'interdiction  pour  les 
députés  se  réclamant  du  parti  socialiste  de  participer 
plus  longtemps  aux  délibérations  de  la  délégation  des 
gauches. 

Voici  l'extrait  le  plus  significatif  de  cette  délibération  : 

Le  conseil  national  du  parti  socialiste  français  approuve  les 
élus  de  leurs  e£Forts  persévérants  pour  défendre  au  Parlement 
les  intérêts  du  prolétariat  et  pour  y  faire  prévaloir  une  politi- 
que de  réformes. 

Il  est  convaincu  que^  dans  la  situation  actuelle,  cette  action 
du  parti  socialiste  s'exercera  beaucoup  plus  sûrement  par  un 
constant  appel  à  Topinion  du  pays  et  par  de  fermes  interven- 
tions dans  les  débats  publics  de  la  Chambre  que  par  des  négo- 
ciations de  délégués  avec  des  groupes  dont  la  bonne  volonté 
républicaine  a  été  trop  souvent  paralysée  et  faussée  depuis 
quelques  mois  par  des  dissidences,  des  injures  ou  même  des 
trahisons  dont  le  parti  socialiste  ne  peut,  en  aucune  façon  et  à 
aucun  degré,  accepter  la  responsabilité. 

Ce  texte,qui  avait  pour  auteur  M.  Jaurès,  fut  voté  par 
le  conseil  national  du  parti  socialiste  par  33  voix  contre 
i3  et  7  abstention^. 

Le  groupe  socialiste  parlementaire,  composé  de  la 
majorité  des  députés  socialistes  —  les  autres,  au  nombre 
de  treize,  constituant  le  groupe  socialiste  révolutionnaire 
—  refusa  de  s'incliner  devant  la  décision  du  Conseil 
national  du  parti  socialiste. 

Par  19  voix  contre  4,  dans  sa  séance  du  9  février,  il 
décida  de  maintenir  provisoirement  sa  participation  à  la 
délégation  des  gauches.  Les  quatre  députés  opposants 
étaient  :  MM.  Jaurès,  de  Pressensé,   Rouanet  et  Cardet. 

Toutefois,  pour  éviter  une  scission  entre  ceux-ci  et  la 
majorité  du  groupe,  il  fut  décidé  que  le  dernier  mot 
appartiendrait  sur  cette  question  au  Congrès  annuel  du 
parti  socialiste. 
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La  Chambre  discuta,  pendant  le  mois  <ie  février,  une 
seule  interpollatioa,  qui  avait  pour  auteur  M.  Morlot, 
député  radical-socialiste  de  l'Aisne. 

L'interpellation  portait  «  sur  les  mesures  que  le  g'on- 
vernement  compte  prendre,  en  attendant  la  séparation 
des  Egiises  et  de  l'Etat,  pour  assurer  l'administration 
concordataire  des  diocèses  vacants  et  préparer  dès  à  pré- 
sent la  séparation  »• 

Elle  fut  discutée  par  la  Oiauibre  daas  la  séaoœ  d« 
10  février. 

Cette  interpellation  était  parfaitement  inutile,  le  gou- 
vernement ayant  déposé  la  veille,  9  février,  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet,  coo- 
formémeat  aux  promesses  de  la  déclaration  ministé- 
rielle, de  séparer  l'Eglise  de  l'Etat. 

Il  ne  restait  donc  à  chaque  parti  qu'à  attendre  le 
moment  où  commencerait  cet  important  débaL  Mais 
cette  attitude  était  trop  simple  pour  les  impatiences  anti- 
cléricales des  partisans  de  la  politique  de  Tancien  bloc. 

JVL  Morlot,  rinterpellateur  du  10  février,  en  témoigna 
nettement,  ainsi  que  le  montre  la  conclusion  que  voici  de 
son  discours  : 

«  Le  gouvernement  a  déposé  un  projet  de  loi  tendant 
à  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  :  c'est  très  bien, 
mais  c'est  insuffisant.  Il  faut  qu'il  nous  dise  qu'il  est 
résolu  à  la  faire  voter  le  plus  tôt  possible.  C'est  le  lan- 
gage qu'attendent  la  majorité  républicaine  et  le  pays.  » 

M.  Gauthier  (de  Clagny),  député  nationaliste  de  Seine- 
et-Oise,  qui  prit  la  parole  après  M.  Morlot,  montra  l'ab- 
solue vanité  de  la  manifestation  à  laquelle  la  Chambre 
selivrait.il  se  déclara  hostile  aune  séparation  de  combat 
contre  les  catholiques,  mais  prêt  à  accueillir  un  projet 
qui  assurerait  l'entière  liberté  de  conscience. 

Puis  M.Gauthier  (de  Clagny)  accusa  la  majorité  répu- 
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blicaiae  de  s'être  toujours  servie  comiae  d'un  joaoyen  de 
diversion  de  la  lutte  anticléricale.  Sous  M.  Waldedt- 
Rousseau,  l'activité  parlementaire  avait  été  absorbée  par 
la  lutte  contre  les  congrégations.  M.  Combes  avait  potrté 
à  son  maximum  cette  guerre  religieuse.  Aujourd'hui, 
enfin,  on  donnait  le  pas,  sur  la  réforme  si  souvent  pro- 
mise des  retraites  ouvrières,  à  la  prolongation  des  luttes 
confessionnelles  par  l'abolition  du  Concordat. 

Et,  comme  on  l'interrompait  à  l'extrême  gauche  pour 
lui  crier  qu'on  ferait  les  deux  réformes,  la  séparation  et 
les  retraites  ouvrières,  M.  Gauthier  (de  Clagnj)  répli- 
qua : 

«  Vous  savez  bien  que  non.  » 

M.  l'abbé  Gayraud,  député  républicain  catholique  du 
Finistère,  intervint  ensuite.  L'originalité  de  son  inter- 
vention dans  ce  débat  résida  dans  la  thèse  qu'il  soutint  : 
nécessité  pour  l'Etat  de  réviser,  d'accord  avec  le  Saint- 
Siège,  le  Concordat  de  1 80 1,  ou  même  de  s'entendre  avec 
lui  en  vue  d'une  séparation  loyale. 

Car  l'abbé  Gayraud,  qui  déclara  parler  en  son  nom 
personnel,  ne  se  montra  pas  hostile  à  toute  espèce  de 
séparation.  Il  s'exprima  en  effet  ainsi  : 

Accordez-nous  la  liberté  totale  du  culte,  accordez-nous  les 
immeubles  nécessaires  au  culte,  accordez-nous  les  pensions 
ecclésiastiques,  accordez-nous  la  liberté  des  associations  cul- 
tuelles, accordez-nous,  en  un  mot,  ce  que  demandent  les  pro- 
testants, et  je  serai  avec  vous;  car  je  ne  demande  pour  l^Eglise 
que  la  liberté  et  la  justice. 

Si  vous  nous  apportez  un  projet  qui  donne  les  garanties  que 
je  viens  d'énumérer,  je  suis  prêt  à  le  voter. 


M.  Bienvenu-Martin,  ministre  de  l'Instruction  publi- 
que et  des  Cultes,  développa  ensuite  les  projets  gouver- 
nemeotarux. 
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Le  gouvernement  était  résolu  à  ne  rien  faire  concer- 
nant la  situation  des  diocèses  vacants  et  à  laisser  les 
choses  en  l'état  jusqu'à  la  rupture  du  Concordat  et  à  la 
réalisation  de  la  séparation  des  Eg-lises  et  de  l'Etat.  Par 
la  bouche  de  M.  Bienvenu-Martin,  le  g-ouvernement  dé- 
clara que  la  dernière  solution  à  laquelle  il  pourrait  se 
rallier  serait  celle  consistant  à  renouer  les  relations  avec 
le  Saint-Siègce. 

Le  gouvernement  était  décidé  à  faire   aboutir  le  plus 

rapidement  possible  la  séparation  ;  «  c'est  pourquoi,  ajouta 

»  le  ministre  des  Cultes, nous  nous  sommes  rapprochés  dans 

la  plus  large  mesure  du  projet  Briand,  au  libéralisme 

duquel  nous  rendons  hommage.  » 

Le  ministre  termina  sur  la  promesse  de  faire  voter, 
après  la  séparation,  les  retraites  ouvrières  et,  «  après 
avoir  libéré  les  consciences,  d'améliorer  le  sort  des  tra- 
vailleurs ». 

M.  Denys  Cochin,  député  conservateur  de  la  Seine, 
apporta  à  la  tribune  une  énergique  protestation  contre  la 
politique  séparatiste  du  gouvernement  et  de  la  majorité. 

«  En  ce  qui  me  concerne,  dit-il,  je  resterai  toujours 
le  défenseur  du  Concordat  et  je  combattrai  votre  projet. 
Nous  sommes  payés  pour  savoir  ce  que  sont  vos  lois  de 
liberté  et  le  sort  de  l'école  libre  nous  permet  de  prévoir 
quel  sera  le  sort  de  l'Eglise  libre.  » 

Après  le  discours  de  M.  Denys  Cochin,  la  discussion 
générale  fut  close. 

Le  Président  du  Conseil,  M.  Rouvier,  déclara  ne  vou- 
loir accepter  que  Tordre  du  jour  préparé  par  les  délégués 
des  groupes  de  gauche  et  ainsi  conçu  : 

La  Chambre,  constatant  que  l'attitude  du  Vatican  a  rendu 
nécessaire  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  et  comptant 
sur  le  gouvernement  pour  en  faire  aboutir  le  vote  immédia- 
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tement  après  le  budget  et  la  loi  militaire^  et  repoussant  toute 
addition,  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Théodore  Denis,  député  républicain  indépendant 
des  Landes,  demanda  la  priorité  pour  son  ordre  du  jour 
qui  plaçait  Tétude  des  retraites  ouvrières  immédia  tement 
après  le  vote  du  budget  et  de  la  loi  militaire . 

Il  fit,  en  ces  termes  spirituels  et  malheureusement 
trop  justes,  la  critique  de  la  politique  française  contem- 
poraine : 

Vous  avez,  Messieurs,  passé  un  agréable  après-mîdL  On 
nous  a  servi  une  nouveauté  :  voilà  trois  heures  qu^on  vous 
parle  de  la  question  religieuse  (Rires  et  applaudissements  à 
droite)  et  voilà  six  ans  que  nous  passons  les  trois  quarts  de 
notre  temps  à  discuter  des  problèmes  de  théologie  comparée, 

La  Chambre  est  devenue  le  Colloque  de  Poissy.  (Rires  à 
droite,  —  Interruptions  à  gauche,) 

Oui,  tour  à  tour,  huguenots  et  papistes  se  sont  gourmés,  et 
nous  avons  vu  défiler  à  la  tribune  pasteurs  protestants,  curés 
défroqués  ou  curés  en  soutane . 

Pendant  que  nous  nous  livrons  à  ces  mesquines  quercïles 
religieuses,  bonnes  au  moyen-âge,  les  nations  voisîneSj  plus 
soucieuses  des  besoins  modernes,  développent  leur  îndaâlrîe 
et  accomplissent  de  grandes  œuvres  sociales. 

La  priorité  fut  refusée  à  l'ordre  du  jour  de  M.  Denîs 
par  352  voix  contre  197. 

Elle  fut  ensuite  accordée  à  l'ordre  du  jour  des  groupes 
de  gauche. 

Après  quelques  mots  de  M.  Millerand,  député  socia- 
liste de  la  Seine,  ancien  ministre  du  Commerce,  qui  an- 
nonça son  intention  d'intervenir  au  moment  voulu  en 
faveur  d'une  prompte  discussion  des  retraites  ouvrières, 
M .  Ribot,  ancien  Président  du  Conseil,  prit  la  parole. 

Il  déclara  ne  pouvoir  accepter  les  termes  de  Tordre 
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du  jour  désiré  par  le  g-ouvernement,  mms  s'engagea  à 
examiner  dans  un  esprit  de  loyauté  absolue  le  projet  de 
loi  g-ouvernemental  sur  la  séparation  des  Eg-lises  et  de 
l'Etat. 

M.  Ribot  donna  de  son  hostilité  à  Tordre  du  jour  ac- 
cepté par  le  g*ouvernement  cette  décisive  raison,  c'estqulî 
était  contraire  à  la  vérité  des  faits  de  rejeter  surleSaintT- 
Siè|a;'e  seul  la  responsabilité  de  la  séparation.  Et  il  montra 
tout  ce  que  cachait  de  ruse  g-rossière  et  d'équivoque 
l'attitude  de  l'extrême-g'auche  de  la  Chambre,  pour  qui 
la  séparation  des  Eg-lises  et  de  l'Etat  -était  une  question 
de  doctrine  et  qui  paraissait  pourtant  plaider  les  circons- 
tances atténuantes  quand  elle  a.ppliq:aai(t  son  |iro^ram3ne. 

Par  343  voix  contre  189,  la  Chambre  adopta  la  pre- 
mière partie  de  l'ordre  du  jour  des  gauches,  ainsi 
<îonçue  : 

(c  La  Chambre,  constatant  que  l'attitude  du  Vatican  a, 
rendu  inévitable  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat...  » 

Par  379  voix  contre  11 5,  fut  votée  la  deuxième  partie 
ainsi  conçue  : 

((  ...  et  comptant  sur  le  gouvernement  pour  en  faire 
aboutir  le  vote  immédialemeiit  après  k  budget  et  la  loi 
militaire...  » 

A  la  demande  de  M.  Sembat,  député  socialiste  révo- 
lutionnaire de  la  Seine,  la  Chambre  adopta,  à  l'unani- 
mité de  55 1  votants,  l'addition  suivante: 

«...  décide  de  discuter,  dans  le  cours  de  la  présente 
session,  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  passe  à  l'ordre 
du  jour.  » 

L'ensemble  de  l'ordre  du  jour  fut  adopté  par  386  voix 
contre  m. 

La  Chambre  procéda,  le  i4  février,  à  l'élection  d'un 
vice-président,  en  remplacement  de  M.  Etienne,  député 
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d'Oran,  devenu  ministre  de  Tlntérietir  dans  le  cabinet 
de  M.  Rouvier,  et  à  celle  d'un  questeur  en  remplace- 
ment de  M.  Lechevallier,  député  républicain  pro^essiste 
de  la  Seine-Inférieure,  décédé. 

Les  gproupes  de  gaucbe  de  Tancien  bloc  s'étaient  mis 
d'accord  pour  laissera  un  membre  delà  gauclie  radicale- 
socialiste  ce  poste  de  vice-président. 

M .  Gaston  Doumergiie,  député  du  (îard ,  ancien  ministre 
des  colonies  du  cabinet  Combes,  fut  choisi  comme  can- 
didat et  élu  par  la  Chambre,  le  i4  février,  par  2i5  voix 
contre  i44>  ^  M.  Denys  Cochin,  député  conservateur  de 
la  Seine. 

L'élection  d'un  questeur  en  remplacement  de  M.  Le- 
chevallier donna  lieu  à  deux  tours  de  scrutin. 

Au  premier  tour,  les  voix  se  répartirent  ainsi  : 

M.  Ragot,  député  radical  de  Loir-et-Cher.       142  voix. 

M.    Constant  Dulau,   député  républicain 

progressiste  des  Landes 117      — 

M.  Rose,  député  républicain  progressiste 

du  Pas-de-Calais 102      — 

Au  second  tour.  M,  Ragot  fut  élu  par  178  voix  contre 

i56  à  M.  Dulau. 

Le  Sénat  consacra  neuf  de  ses  séances  du  mois  de 
février,  celles  des  2,  3,  6,  7,  9,  10,  i3,  i4  et  16,  à  la  dis- 
cussion et  au  vote  de  la  loi  adoptée  par  laChambre  sur  le 
service  militaire  de  deux  ans. 

Les  1 6  premiers  articles  de  la  proposition  de  loi  furent 
adoptés  par  le  Sénat  dans  sa  séance  du  2  février,  sans 
aucune  modification. 

De  tous  les  amendements  repoussés  en  cette  séance 
parleSénat,  le  plus  intéressant  était  celui  de  M.  Gotteron, 
sénateur  républicain  progressiste  de  la  Haute-Vienne, 
concernant  l'incorporation  des  jeunes  soldats  dans  les 
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bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique,  prévue  par  Tar- 
ticle  5  de  la  proposition  de  loi. 

Cet  article  n'exigeait  l'incorporation  dans  ces  bataillons 
que  des  condamnés  correctionnels  à  six  mois  de  prison. 

Les  condamnés  correctionnels  à  moins  de  six  mois  de 
prison  devaient  donc  à  l'avenir  être  incorporés  dans  les 
régiments  de  l'armée  métropolitaine.  M.  Gotteron  mon- 
tra tout  le  dommage  qui  résulterait  pour  les  jeunes  sol- 
dats honnêtes  du  contact,  dans  les  chambrées,  de  voleurs 
et  de  souteneurs  qui,  grâce  à  leur  jeune  âge,  n'auraient 
pas  été  condamnés  à  plus  de  quatre  ou  cinq  mois  de  pri- 
son. Il  demanda,  en  conséquence^  qu'on  abaissât  à  trois 
mois  le  minimum  des  condamnations  correctionnelles 
entraînant  les  jeunes  soldats  dans  les  bataillons  d'infan- 
terie légère  d'Afrique. 

Repoussé  par  le  gouvernement  et  la  commission, 
l'amendement  de  M.  Gotteron  fut  rejeté  par  189  voix 
contre  85. 

Dans  la  séance  du  3  février,  le  Sénat  adopta  sans 
modifications  les  articles  17  à  22  de  la  proposition  de 
loi.  Il  discuta  ensuite  l'article  28  concernant  le  service 
militaire  des  élèves  des  grandes  écoles. 

La  Chambre  des  députés  avait  imposé  deux  années 
de  service  militaire  dans  le  rang  aux  élèves  de  l'Ecole 
polytechnique  et  de  l'École  spéciale  militaire  de  Saint- 
Gyr,  après  leurs  examens  et  avant  leur  entrée  dans  l'une 
ou  l'autre  de  ces  écoles. 

Puis  elle  avait  soumis  au  droit  commun  les  élèves  des 
autres  écoles. 

La  commission  du  Sénat,  moins  férue  d'égalité  litté- 
rale, avait  adopté  le  système  suivant  :  une  année  de  ser- 
vice militaire  dans  le  rang,  avant  leur  entrée  à  l'école, 
pour  les  élèves  reçus  à  Polytechnique  et  à  Saint-Gyr;un 
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an  de  service  militaire  dans  le  rang*  pour  tous  les  élèves 
des  autres  écoles,  puis  une  seconde  année  dans  les 
mêmes  conditions,  à  moins,  qu'ils  n'aient  subi  avec  suc- 
cès l'examen  pour  le  grade  d'officier  de  réserve.  Dans 
ce  cas,  ils  accomplissaient  avec  ce  grade  leur  deuxième 
année  de  service. 

Le  ministre  de  la  Guerre,  M.  Berteaux,  défendit  de- 
vant le  Sénat  le  texte  adopté  par  la  Chambre.  Il  lui 
trouvait  le  mérite  de  la  clarté  et  celui  de  la  simplicité. 

Pour  lui,  partisan  résolu  du  maintien  des  grandes 
écoles  militaires,  il  recherchait  Tunité  d'orig-ine  des  offi- 
ciers dans  leur  passage  sous  les  drapeaux  comme  simples 
soldats,  pendant  une  durée  de  deux  ans,  égale  pour  tous. 

M.  de  Freycinet,  sénateur  de  la  Seine,  ancien  minis- 
tre de  la  Guerre,  président  de  la  commission  sénatoriale 
de  Tarmée,  défendit  le  texte  de  la  commission.  Celle-ci 
avait  rejeté  l'obligation  à  deux  ans  de  service  pour  les 
élèves  de  Saint-Gyr  et  de  Polytechnique  parce  que  cette 
disposition  rendrait  difficile  la  continuation  des  études. 
Une  année  suffisait. 

Le  Sénat  rejeta,  par  2 24  voix  contre  45,  une  demande 
de  disjonction  formulée  par  M.  de  Treveneuc,  sénateur 
conservateur  des  Gôtes-du-Nord. 

Il  adopta  ensuite,  par  287  voix  contre  36,  le  texte  de 
la  commission  modifiant  celui  voté  par  la  Chambre  des 
députés. 

Le  Sénat  discuta  brièvement  et  adopta,  dans  la  séance 
du  6  février,  les  articles  24  à  82  de  la  proposition  de  loi. 
Le  vote  de  l'article  82  fut  précédé  d'une  vive  protesta- 
tion de  M.  le  général  Billot,  sénateur  inamovible,  ancien 
ministre  de  la  Guerre,  contre  la  loi  elle-même. 

Dans  sa  séance  du  7  février,  le  Sénat  discuta  et  vota 
les  articles  88  à  87  de  la  proposition  de  loi. 
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M.  de  Montfort,  sénateur  libéral  de  la  Seine-Infé- 
rieure, demanda,  par  un  amendement  à  l'article  33,  que 
le  ministre  de  la  Guerre  ait  le  droit  de  conserver  sous 
les  drapeaux  une  troisième  année  les  hommes  indispen- 
sables pour  que  soit  atteint  l'effectif  fixé. 

M.  Berteaux,  ministre  delà  Guerre,  s'y  opposa  parce 
que  cet  amendement  était  en  contradiction  avec  le  prin- 
cipe de  la  loi. 

Il  affirma  ensuite  que  la  loi  en  discussion  donnerait 
les  mêmes  effectifs  que  la  loi  de  1889.  Les  engagements 
et  les  reng-agements  lui  paraissaient  aussi  devoir  s'ef- 
fectuer dans  les  conditions  les  meilleures.  On  aurait, 
dès  le  lendemain  de  la  loi,  près  de  29.000  sous-officiers 
rengagés  et  on  atteindrait,  quand  on  voudrait,  le  chiffre 
de  3i.ooo. 

Ce  ne  fut  pas  l'avis  du  général  Mercier,  sénateur 
nationaliste  de  la  Loire-Inférieure,  ancien  ministre  de  la 
Guerre,  qui,  en  s  appuyant  sur  des  chiffres,  déclara  que 
d'ici  deux  ou  trois  ans  il  se  produirait  une  diminution 
correspondant  à  l'effectif  d'un  corps  d'armée  et  que  cette 
diminution  s'élèverait,  dans  dix  ou  douze  ans,  à  un  chif- 
fre d'effectif  égal  à  celui  de  deux  corps  d'armée. 

L'amendement  de  Montfort  fut  rejeté  par  198  voix 
contre  79. 

Sur  l'article  35,  le  Sénat  émit  un  vote  injustifiable  en 
repoussant,  par  i65  voix  contre  106,  cette  disposition 
fort  sage  votée  par  la  Chambre  : 

«  Sont  affectés  de  droit  aux  troupes  à  cheval  les 
hommes  ayant  fait  preuve,  devant  une  commission,  de 
connaissances  suffisantes  en  équitation.  » 

De  la  discussion  qui  précéda  au  Sénat  la  suppression 
de  ce  paragraphe,  résulta  l'impression  que  le  dogme  de 
l'égalité  s'opposait  à  ce  qu'on  affectât  à  la  cavalerie  les 
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jeaiae3  ^eoâ  qui  avaient  déjà  la  cbasce  de  savoir  monter 
à  cheval  I 

Dans  sa  séance  du  9  février,  le  Sénat,  aparès  avoir 
adïopté  certains  articles  réservé»,  diacuta  et  vota  le» 
articles  38  et  89 . 

Dans  sa  séance  du  10  février,  le  Sénat  discuta  et  aolopta 
les  articles  4o  à  54  de  la  proposition  de  loi. 

Une  discussion  importante  s'institua  sur  l'article  41? 
concernant  les  périodes  d'instruction  (28  et  ï3  jours)  de 
la  réserve  et  de  l'armée  territoriale. 

La  Chambre  avait  réduit  à  i5  jours  les  a8  jours  de  la 
réserve  et  supprimé  conaplètemeiit  les  1 3  jours  de  l'ar- 
mée territoriale. 

La  Commission  sénatoriale  avait  rétabli  les  28  et  les^ 
i3  jours. 

M.  Boiibd^aoot,  sénateur  répntUicain  du  Pas-^e-Calais, 
demanda  par  voie  d'amendement  la  réduction  à  2 1  jours 
de  la  période  d'instruction  des  réservistes  et  la  réduction 
à  une  semaine  de  celle  des  territoriaux, 

M.  Demarçay,  sénateur  républicsÛA  progppessiste  de  k 
Vienne,  appuya  cette  réduction. 

M.  Garreau,  sénateur  radical  dllle-et-Vilaine,  rap- 
porteur adjoint  de  la  Commission,  la  combattit.  Il  dit 
que  l'idée  donûnante  de  la  loi  était  la  solidité  des  res- 
serves. Ce  résultat  ne  pourtait  être  atteint  que  par  le 
maintien  des  périodes  d'instruction. 

11  demanda  an  Sénat  de  ne  se  laisser  toucher  par 
aucune  considération  d'ordre  budgétaire  ou  électoral  et 
d'avoir  seulement  en  vue  l'intérêt  du  pays  ou  de  l'armée. 

Le  ministre  de  la  Guerre,  M.  Berteaux,  proclama  la 
nécessité  d'autant  plus  grande  de  maintenir  les  périodes 
d'instruction  qu'on  réduisait  la  durée  du  service  actif. 

Il  se  déclara  toutefois  favorable  aux  périodes  réduites 
proposées  par  M.  Boudenoot,  qu'on  pourrait,  en  les  em- 
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ployant  bien,  rendre  aussi  fructueuses  que  les  périodes 
actuelles. 

M.  de  Freycinet,  président  de  la  Commission  de  l'ar- 
mée, répondit  au  ministre  de  la  Guerre .  Il  dit  que  les 
raisons  invoquées  en  faveur  de  la  réduction  des  périodes 
étaient  au  nombre  de  deux,  et  s'exprima  ensuite  ainsi  : 


Ces  périodes,  dit-on,  sont  une  lourde  charge  pour  les  popu- 
lations ;  en  outre,  elles  ne  paraissent  pas  suffisamment  justi- 
fiées dans  leur  étendue  parce  qu'elles  sont  mal  employées. 

Mais  c'est  là  une  question  de  commandement  et  le  ministre 
saura  donner  des  instructions  pour  que  les  périodes,  quelle 
que  soit  leur  durée,  soient  bien  employées.  Une  période  mal 
employée  est  toujours  trop  longue.  (Très  bien  /) 

D'ailleurs,  actuellement,  les  hommes  ne  font  pas  28  jours  : 
ils  arrivent  le  lundi  et  partent  un  samedi  ;  les  premières  et 
dernières  journées  ne  comptent  pas,  les  28  jours  se  réduisent 
à  24. 

Les  chefs  de  corps  sont  d'avis  que,  sur  24  jours,  il  faut  deux 
semaines  pour  la  préparation  des  hommes.  Il  ne  reste  plus  que 
40  jours  pour  les  manœuvres.  Les  deux  semaines  préparatoi- 
res sont  absolument  nécessaires.  D'ailleurs,  est-ce  le  moment 
de  réduire  ces  périodes  ? 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  la  loi  nouvelle  a  fait  naître 
des  craintes  respectables  et  qu'elle  est  une  initiative  hardie. 
Nous  avons  voulu  qu'elle  donne  une  force  considérable  à  nos 
réserves.  Les  deux  tiers  des  réservistes  devant  faire  un  an  de 
moins  dans  l'armée  active,  il  faut  conserver  les  périodes  d'ins- 
truction. 

La  loi  nouvelle  perdrait  sa  bonne  renommée  si  elle  appa- 
raissait comme  le  prélude  d'une  diminution  de  nos  forces 
militaires.  Les  lois  de  cette  nature  valent  par  le  sentiment 
qui  les  inspire.  11  faut  qu'on  sente  qu'aucune  des  dispositions 
de  la  loi  n'a  été  inspirée  par  une  considération  autre  que  l'in- 
térêt de  l'armée. 

Si  nous  maintenons  notre  vote,  c'est  par  le  sentiment  pro- 
fond de  la  défense  nationale.  La  Chambre,  dont  le  patriotisme 
n'est  pas  moindre  que  le  nôtre,  se  rangera,  j'en  suis  con- 
vaincu, à  notre  avis.  (  Vifs  applaudissements,) 
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L'amendement  Boudenoot,réduisant  à  21  et  à  8  jours 
les  périodes  de  28  et  de  i3  jours,  fut  rejeté  par  i64  voix 
contre  1 14,  et  le  texte  de  la  commission  fut  adoptr. 

Dans  la  séance  du  i3  février,  le  Sénat  discuta  et 
adopta  les  articles  5o  à  61  de  la  proposition  de  loi. 

Ces  articles  avaient  trait,  pour  la  plupart,  à  Timpur- 
tante  question  des  reng-agements. 

M.  de  Tréveneuc,  sénateur  conservateur  des  G6tes~du- 
Nord,  fit  ressortir  que  le  principal  dang-er  de  la  loi  prt>- 
jetée  serait  dans  Tinsuffisance  des  troupes  de  couveiture 
dont  elle  doterait  notre  frontière. 

Faisant  état  d'un  rapport  du  général  de  Négrier,  alors 
qu'il  était  inspecteur  général  d'armée,  il  montra  que  les 
Allemands  avaient  1 35. 000  hommes  sur  la  frontière  et 
nous  76.000  seulement.  Et  encore  sous  le  régime  de  la 
loi  militaire  de  1889  !  Que  serait-ce  avec  la  loi  nauvelïe  ? 

M.  Berteaux,  ministre  de  la  Guerre,  répondit  que, 
sans  vouloir  trahir  aucun  secret,  il  pouvait  affirmer  que 
des  mesures  avaient  été  prises  depuis  ce  rapport  pour 
nous  mettre  en  état  de  parer  aux  événements. 

Dans  la  séance  du  i4  février,  le  Sénat  adopla  les 
articles  66  à  89  de  la  proposition  de  loi , 

L'article  89,relatif  au  recrutement  en  Algérie  et  Tuni- 
sie, donna  lieu  à  une  vive  discussion. 

Le  Sénat,  en  première  délibération,  avait  assujolli  les 
Français  résidant  en  Algérie  et  en  Tunisie  à  deux  ans  de 
service  militaire,  comme  les  Français  de  la  métro  [lulc, 

La  Chambre  avait  maintenu,  au  profit  des  jeunes  sol- 
dats du  contingent  algérien  et  tunisien,  le  système  tle 
la  loi  de  1889,  c'est-à-dire  une  année  seulement  de  ser- 
vice militaire. 

La  commission  sénatoriale  demandait  au   Sénat   tic 
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repousser  le  texte  de  la  Chambre  et  de  reprendre  son 
texte  primitif. 

Les  sénateurs  d'Alg^érie,  notamment  M.  Gérente, 
d'Aller,  et  Saint-Germain,  d'Oran,  insistèrent  vivement 
auprès  du  Sénat  pour  que  le  contingent  algérien  conti- 
nuât à  n'être  astreint  qu'à  une  année  de  service  mili^ 
taire. 

M.  Berteaux,  ministre  de  la  Guerre,  se  montra  favo- 
rable à  ces  demandes.  Enfin  M.  Etienne,  député  d'Oran, 
profitant  de  son  droit  d'accès  à  la  tribune  du  Sénat 
comme  ministre  de  Tlntérieur,  prononça  un  discours  en 
faveur  du  service  militaire  d'un  an  du  contingent  algé- 
rien. 

L'argumentation  des  représentants  d'Algérie  pouvait 
se  résumer  ainsi  :  le  service  militaire  de  deux  ans  im- 
posé aux  jeunes  Algériens  dans  la  métropole  aurait  pour 
conséquence  de  les  détacher  de  l'Algérie,  où  beaucoup  ne 
reviendraient  pas.  L'Algérie  comptant  4»5oo.ooo  indi- 
gènes, 4^*000  étrangers  et  35o.ooo  Français,  il  était  à 
craindre  que,  parmi  les  Français,  déjà  les  moins  nom- 
breux, ceux  qui  viendraient  à  quitter  l'Algérie  fussent 
remplacés  par  des  étrangers,  pour  le  plus  grand  dom- 
mage de  l'intérêt  général  de  la  France. 

M.  de  Freycinet,  président  de  la  commission  de  Tarmée, 
opposa  à  ces  raisons  la  nécessité  de  rendre  la  nouvelle 
loi  militaire  durable  en  n'y  introduisant  pas  une  seule 
brèche  au  principe  de  l'égalité  du  temps  de  service  pour 
tous.  Une  première  brèche  opérée,  on  ne  pourrait  résis- 
ter à  la  poussée  des  intérêts  particuliers  lésés  par  une  loi 
qui  serait  lourde  pour  de  nombreux  Français  de  la  mé- 
tropole. D'ailleurs,  en  ce  qui  concernait  l'Algérie»  elle  ne 
pourrait  guère  souffrir  qu'on  maintienne  pendant  un  an 
de  plus  sous  les  drapeaux  un  contingent  de 4.000  jeunes 
soldats,qu'on  pourrait  par  surcroît  incorporer  enAlgérie. 
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Par  235  voix  contre  46,  le  Sénat  adopta  le  texte  de  sa 
commission  (deux  ans  de  service  pour  les  contingents 
alg-érien  et  tunisien). 

La  même  disposition  fut  adoptée  pour  les  qualrc 
vieilles  colonies:  Guadeloupe,  Réunion,  Martinique, 
Guyane. 

Dans  la  séance  du  1 6  février,  le  Sénat  discuta  et  vola, 
avec  Tarticle  5o  réservé,  les  derniers  articles  de  la  pro- 
position  de  loi,  articles  90  à  loi. 

Un  certain  nombre  de  sénateurs  firent  desdéclaraUoijs 
sur  Tensemble  de  la  loi. 

Parmi  eux,  M.  le  g-énéral  Billot,  ancien  ministre  de  k 
Guerre,  sénateur  inamovible,  fît  entendre  un  lan^£?f<\ 
d'ailleurs  parfaitement  constitutionnel,  qui  donna  nais- 
sance, dans  la  presse,  à  de  vives  et  intéressantes  pi^lù- 
miques. 

Le  g-énéral  Billot,  après  avoir  déclaré  qu'il  ne  voterait 
pas  une  loi  qui  nous  mettrait  hors  d'état  de  résister  à  nos 
voisins,  exprima  l'espoir  que  la  Chambre  réfléchirait  en- 
core avant  d'adopter  définitivement  cette  loi.  Il  contiruift 
ainsi  : 


M.  LE  GÉNÉRAL  BiLLOT. —  Et,  s'il  Ic  fallait,  je  me  rappel  Ité- 
rais que,  de  par  la  Constitution  même  que  j'ai  eu  rhonneur  ihî 
voter,  toute  espérance  ne  serait  pas  encore  perdue,  alors  ui»  nu* 
que  la  Chambre  des  députés  aurait  voté  votre  loi  ;  car  le  riief 
de  l'Etat  a  le  pouvoir  de  provoquer  une  nouvelle  délibérât  îfJîi. 
(Vives  réclamations  à  gauche,] 

M.  LE  Président. —  Monsieur  le  général  Billot,  il  ne  ni'r-;! 
pas  possible  de  vous  laisser  prononcer  ces  paroles.  Il  ne  (ani 
pas  faire  intervenir  le  chef  de  TEtatdans  cette  discussion,  ui 
surtout  faire  appel  à  lui  contre  la  volonté  des  Chambres.  (  Vifs 
applaudissements  à  gauche,  —  Réclamations  à  droite*) 

M.  LK  GÉNÉRAL  BiLLOT.  —  G'cst  tout  au  loug  daus  la  Consti- 
tution. {Dénégations  à  gauche,) 
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Après  le  général  Billot,  M.  de  Freycinet,  ancien  minis- 
tre de  la  Guerre,  et  M.  Berteaux,  ministre  de  la  Guerre, 
firent  des  déclarations  favorables  à  la  loi,  qui  devait,  à 
leur  avis,  fortifier  notre  armée  sous  le  rapport  de  l'ho- 
mogénéité et  des  réserves  et  apporter  un  allégement  aux 
charges  des  travailleurs. 

Le  Sénat  adopta  ensuite,  par  289  voix  contre  87,  l'en- 
semble de  la  proposition  de  loi  établissant  le  service  mili- 
taire de  deux  ans. 

Nous  avons  dit  que  la  forme  donnée  par  le  général 
Billot  à  son  intervention  dernière  contre  laloi  militaire  à 
la  tribune  du  Sénat  avait  fait  naître  diverses  polémiques 
de  presse. 

M.  Casimir-Périer,  ancien  Président  de  la  République,, 
saisit  cette  occasion  d'écrire  au  journal  le  Temps j  qui 
la  publia  le  22  février,  une  lettre  fort  intéressante  oà 
apparaissaient,  avec  une  suffisante  clarté,  quelques-unes 
des  raisons  qui  avaient  poussé  M.  Casimir-Périer  à  don- 
ner jadis  sa  démission  de  chef  de  l'Etat. 

Voici  cette  lettre  : 

M.  le  général  Billot  et  M.  le  Président  du  Sénat  —  qui 
ont,  je  n'en  doute  pas,  un  égal  respect  pour  la  Constitution 
—  ne  la  comprennent  pas  de  même.  Leur  désaccord  s'est  révélé 
vendredi  dernier,  au  Sénat,  dans  les  conditions  suivantes  : 

M.  LE  GÉNÉRAL  BiLLOT.  —  Et,  s'il  Ic  fallait,  jc  me  rappelle- 
rais que,  de  par  la  Constitution  même  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
voter,  toute  espérance  ne  serait  pas  encore  perdue,  alors  même 
que  la  Chambre  des  députés  aurait  voté  votre  loi  ;  car  le  chef 
de  l'Etat  a  le  pouvoir  de  provoquer  une  nouvelle  délibération . 
{Vives  réclamations  à  gauche,) 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  le  général  Billot,  il  ne  m'est 
pas  possible  de  vous  laisser  prononcer  ces  paroles.  Il  ne  faut 
pas  faire  intervenir  le  chef  de  l'Etat  dans  cette  discussion,  ni 
surtout  faire  appel  à  lui  contre  la  volonté  des  Chambres, 
(  Vifs  applaudissements  à  gauche,  —  Réclamations  adroite,) 
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M.  LE  GÉNÉRAL  BiLLOT.  —  C*est  tout  au  loDg  dans  la  Cons- 
titution.  (Dénégations  à  gauche.) 

Le  général  Billot  s'est  borné  à  invoquer  le  texte  de  Tarti- 
cle  7  de  la  loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875,  qui  dispose 
que  le  Président  de  la  République  peut,  par  un  message  motivé, 
demander  aux  deux  Chambres  une  nouvelle  délibération  qui 
ne  peut  être  refusée.  Le  Président  du  Sénat  estime  qu*il  n'est 
pas  possible  de  faire  ainsi  intervenir  le  chef  de  l'Etat  dans  une 
discussion. 

Comment  les  orateurs  doivent-ils  s'exprimer  à  l'avenir  ?  La 
lecture  de  la  Constitution  est-elle  désormais  interdite  aux  séna- 
teurs ? 

Il  est  certain  que  c'est  une  très  mauvaise  lecture.  Armé  du 
volume  sur  l'organisation  des  pouvoirs  publics,  on  aurait  le 
droit  de  dire  à  la  tribune  ;  <(  Je  regrette  que  M.  le  Président 
de  la  République  ait  déposé  ce  projet  de  loi.  »  Car  c'est,  aux 
termes  delà  Constitution,  le  Président  de  la  République  qui  a 
l'initiative  des  lois. 

Un  autre  pourrait  s'écrier  :  a  La  loi  a  été  violée  ;  pourquoi 
M.  le  Président  de  la  République  ne  surveille -t-ii  pas,  n'as- 
sure-t-il  pas  l'exécution  des  lois  ?  »  Car  c'est  le  Président  de 
la  République  qui  en  est  chargé  par  l'article  3  de  la  loi  cons- 
titutionnelle du  25  février  1875. 

Un  orateur  s'élève  contre  l'emploi  de  la  troupe  au  cours  des 
incidents  d'une  grève;  il  pourrait  mettre  en  cause  le  Président 
de  la  République.  C'est  lui  qui  dispose  de  la  force  armée  (arti- 
licle  3  de  la  loi  constitutionnelle  du  25  février  1875). 

S'agit-il  de  politique  extérieure  ?  C'est  lui  qu'il  faut  accu- 
ser si  1  on  conteste  les  avantages  ou  si  l'on  dénonce  les  périls 
d'un  traité,  car,  de  par  le  texte  constitutionnel,  c'est  lui  qui 
négocie  et  ratifie  les   traités. 

Mais  s'il  n'est  pas  permis  de  faire  intervenir  le  Président  de 
la  République  en  citant  la  Constitution,  qui  les  sénateurs  peu- 
vent-ils faire  intervenir  ?  Les  ministres  ?  J'en  doute  fort.  M.  le 
Président  du  Sénat  pourrait  très  légitimement  faire  remar- 
quer que  la  Constitution  ne  parle  guère  d'eux  et  qu'elle  ne 
leur  donne  aucune  attribution,  ni  aucun  pouvoir.  Ils  sont  res- 
ponsables, cela  est  vrai.  De  ce  qu'ils  ont  fait?  Non.  De  ce 
que  le  Président  de  la  République  a  fait.  Voilà  le  texte  consti- 
tutionnel. Et  je  rends  cet  hommage  à  M.  le  Président  du  Sé- 
nat, qu'il  est  —  en  France  du  moins  —  le  premier  qui  ait 
publiquement  signalé  cet  imbroglio. 
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Je  pourrais  m'étendre  sur  ce  sujet,  et  je  le  ferai  peut-être 
un  jour;  bornons-nous  aujourd'hui  à  examiner  comment  les 
espérances  du  g-énéral  Billot  pouvaient  être  réalisées,  et  com- 
ment il  était  possible  que  les  Chambres  fussent  appelées  à  déli- 
bérer une  seconde  fois  sur  la  loi  militaire. 

Voilà  un  texte  législatif  que  deux  ministres  de  la  Guerre, 
que  deux  cabinets  ont  successivement  soutenu  et  fait  adopter . 

Est-ce  à  M.  Berteaux,  est-ce  à  M.  Rouvier  que  M.  le  géné- 
ral Billot  pouvait  demander  de  signaler  aux  Chambres  tous  les 
périls  que  le  projet  présente,  selon  lui,  et  de  provoquer  eux- 
mêmes  une  seconde  délibération,  dans  le  dessein  de  faire 
définitivement  repousser  ce  qu'ils  ont  victorieusement  défendu? 

Le  général  Billot  s'est  cru  permis  de  lire  la  Constitution,  et 
il  a  fait  appel  au  chef  de  TEtat.  Qu'espère-t-il  de  lui? 

Le  Président  de  la  République  peut  adresser  au  Parlement 
un  message  motivé  pour  demander  une  nouvelle  délibération, 
mais  le  message  doit  être  contresigné  par  un  ministre,  et  les 
idées  du  message  ne  peuvent  être  défendues  que  par  le  minis- 
tère. 

Le  général  Billot  a  trouvé  impossible  pour  le  Président  du 
Conseil  et  le  ministre  de  la  Guerre  de  se  contredire  et  d'inviter 
le  Sénat  à  suivre  leur  exemple  en  se  déjugeant  ;  il  charge  le 
Président  de  la  République  de  le  leur  demander .  Car  le  Prési- 
dent ne  peut  rien  par  lui-même  :  il  peut  valablement  mettre  sa 
signature  à  côté  d'une  autre,  si  on  le  lui  demande;  mais,  sauf 
sa  démission,  tout  ce  qu'il  est  seul  à  signer  ne  constitue  qu'un 
autographe  de  collection. 

Il  était  donc  bien  inutile  de  parler  de  lui  et  de  le  faire  inter- 
venir :  c'était  simplement  souligner  son  impuissance. 

Permettez-moi  d'ajouter  qu'il  est  tout  à  fait  extraordinaire 
d'invoquer  ici  l'exemple  du  président  des  Etats-Unis  et  de  rap- 
peler l'usage  heureux  que  Cleveland  a  souvent  fait  du  droit 
de  veto.  Les  ministres  ne  sont,  à  Washington,  que  les  inter- 
prètes de  la  pensée  du  président,  et  le  droit  de  veto  appar- 
tient personnellement  à  celui-ci  ;  il  en  use  quand  un  projet  de 
loi  a  été  adopté  malgré  ses  ministres,  il  en  use  selon  les  inspi- 
rations de  sa  conscience  et  de  son  patriotisme. 

En  France,  il  semble,  au  premier  abord,  que  la  Constitu- 
tion de  4875  attribue  au  chef  de  l'Etat  à  peu  près  tous  les  pou- 
voirs que  lui  donnait  la  Constitution  de  1848.  Quelle  erreur! 

Le   président   de  1848  était  tout-puissant;  le  président  tel 

Digitized  by  CjOOQ  le 


FÉVRIER  1905  87 

que  Ta  voulu  T Assemblée  nationale  est  réduit  à  rimpuissance. 
Pourquoi  ? 

L'article  64  de  la  Constitution  de  18-48  donnait  expressé- 
ment au  président  le  droit  de  nommer  et  de  révoquer  ses 
ministres,  parce  qu'il  dispensait  du  contreseinjç  les  actes  par 
lesquels  le  président  les  nommait  ou  les  révoquait  ;  depuis 
4875,  même  un  décret  révoquant  un  ministre  doit  être  contre- 
signé. Par  qui?  C'est  ce  qui  reste  à  trouver.  Si  le  maréchal  de 
Mac-Mahon  a  obtenu  la  démission  de  Jules  Simon,  aucun  de 
ses  successeurs  n'a  cru  affirmer  son  autorité  en  s'exposant  à 
implorer  en  vain  la  retraite  d'un  ministre.  Quand  les  minis^ 
très  sont  les  interprètes  des  volontés  de  la  majorité  du  Parle- 
ment, il  est  du  reste  facile  d'apercevoir  à  qui  resterait,  en  cas 
de  conflit  entre  le  président  et  le  cabinet,  la  victoire  finale. 

La  Constitution  de  1848  édictait  la  responsabilité  du  pré- 
sident ;  les  textes  actuels  proclament  l'irresponsabilité  du  chef 
de  l'Etat  et  la  responsabilité  des  ministres. 

Parmi  tous  les  pouvoirs  qui  lui  semblent  attribués,  il  n'en 
est  qu'un  que  le  Président  de  la  République  puisse  exercer 
librement  et  personnellement,  c'est  :  la  présidence  des  solen- 
nités nationales. 

M.  le  général  Billot  — et  il  n'est  pas  le  seul  —  a  oublié  que 
si  la  Constitution  parle  du  pouvoir  législatif,  elle  ne  prononce 
pas  le  nom  du  pouvoir  exécutif,  et  que  toutes  les  attributions 
en  apparence  dévolues  au  président  sont,  non  ses  attributions, 
mais  celles  du  pouvoir  exécutif.  Or,  le  pouvoir  exécutif  n'est 
pas  le  président  irresponsable,  mais  les  ministres  responsables. 
Puisque  la  Constitution  n'est  pas  comprise  de  même  par 
deux  sénateurs  éminents,  il  est  probable  que  beaucoup  de 
Français  ne  la  comprennent  pas  du  tout,  et  peut-être  n'est-il 
pas  inutile  de  provoquer  les  controverses  qui  peuvent  per- 
miettre  aux  citoyens  d'un  pays  libre  de  se  mettre  à  peu  près 
d'accord  sur  ce  qu'elle  veut  dire. 

Agréez,  je  vous  prie,  monsieur  le  directeur,  l'expression  de 
mes  sentiments  dévoués. 

Casimir-Périkr  . 


Le  Sénat  consacra  deux  séances  du  mois  de  février, 
celles  des  21  et  28,  à  l'examen  et  à  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi,   voté  par  la  Chambre,  tendant  à  autoriser  la 
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Ville  de  Paris  à  émettre  un  emprunt  de  loo  millions  de 
francs  pour  organiser  la  régie  directe  du  gaz. 

M.  Strauss,  sénateur  radical  de  la  Seine,  défendit 
longuement,  dans  la  séance  du  2 1  février,  le  projet  voté 
par  la  Chambre  en  faveur  de  la  régie  directe  du  gaz 
parisien. 

A  son  avis,  la  régie  directe  ne  pouvait  manquer  de 
réussir  à  Paris  comme  elle  avait  réussi  dans  certaines 
grandes  villes  de  Belgique,  d'Angleterre  et  de  Suisse. 
Elle  laisserait,  compensation  faite  entre  les  recettes  et  les 
dépenses,  un  bénéfice  net  annuel  de  6  millions  de  francs 
dans  les  caisses  de  la  Ville  de  Paris . 

M.  Charles  Prevet,  sénateur  républicain  progressiste 
de  Seine-et-Marne,  rapporteur,  répondit  à  M .  Strauss, 
dans  la  séance  du  28  février.  La  commission  sénatoriale, 
qui  avait  élu  rapporteur  M.  Charles  Prevet,  était  pres- 
que entièrement  hostile  au  projet  de  loi.  M.  Prevet  com- 
battit ardemment  l'institution  de  la  régie  directe  du  gaz. 
Il  montra  que,  dès  que  la  Ville  de  Paris  avait  pris  à  son 
compte  le  monopole  des  inhumations,  les  dépenses 
avaient  aussitôt  augmenté  de  10  p.  100. 

Aucune  régie  ne  pouvait,  à  son  avis,  donner  des  ré- 
sultats financiers  satisfaisants.  Elle  ne  pouvait  pas  davan- 
tage assurer  la  moindre  sécurité  au  consommateur.  En 
ce  qui  concernait  le  gaz  parisien,  rien  ne  garantissait  à 
ceux  qui  en  faisaient  usage  que  le  prix  de  0,20  centimes, 
actuellement  payé  par  eux,  ne  s'élèverait  pas  0,22,  puis  à 
0,26  centimes. 

M.  Prevet  demanda  au  Sénat  de  se  garder  de  créer 
de  nouveaux  fonctionnaires.  «  Laissons,  dit-il,  les  villes 
et  les  Etats  dans  leur  rôle,  qui  est  de  contrôler;  songeons 
au  consommateur  et  au  contribuable.  Qui  les  défendra 
avec  le  système  de  la  régie  ?  » 

Malgré  l'intervention  en  faveur  du  projet,  voté  par  la 
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Chambre,  de  M.  Etienne,  ministre  de  Tlntérieur,  et  de 
M,  Bassinet,  sénateur  radical  de  la  Seine,  le  Sénat  ne 
se  rangea  pas  à  Tavis  de  M.  Prevet. 

Par  i36  voix  contre  ii5,  il  adopta  les  conclusions  de 
sa  commission,  accordant  à  la  Ville  de  Paris  l'autorisa- 
tion d'emprunter  loo  millions  de  francs  pour  le  gaz, 
mais  à  la  condition  que  cet  argent  serait  employé  à  toutes 
autres  combinaisons  que  celle  de  la  régie  directe, 

L'ex-capitaine  Mollin,  ancien  officier  d'ordonnance  du 
général  André,  fit  paraître,  pendant  le  mois  de  février, 
dans  le  Journal^  une  série  de  documents  établissant  que 
le  système  des  fiches  maçonniques  de  délation  avait  été 
l'œuvre  du  général  André  lui-même,  secondé  par  son 
chef  de  cabinet,  le  général  Percin. 

Voici  un  extrait  de  cette  publication  relatif  aux  évé- 
nements qui  se  produisirent  au  ministère  de  la  Guerre 
quelques  jours  avant  l'interpellation  de  M.  Guyot  de  Vil- 
leneuve. 

Un  jour  le  général  Percin  quitta  le  poste  de  chef  du  cabinet 
militaire  du  ministre  de  la  Guerre  et  fut  nommé  au  comman- 
dement d'une  division  â  Paris.  Il  fut  remplacé  au  ministère 
par  le  colonel  Valabrègue  —  aujourd'hui  général. 

...Bientôt  survint  la  campagne  des  fiches...  Rue  Saintr-Do- 
minique,  dès  les  premières  insinuations  —  très  vagues,  d'ail- 
leurs —  on  se  montra  inquiet.  Et  le  capitaine  Mollin  reçut 
l'ordre  de  faire  disparaître  les  fiches  du  ministère  de  la 
Guerre. 

Lorsque  les  ombres  de  la  nuit  furent  descendues  sur  la  ville, 
il  ouvrit  le  cofire-fort  où  étaient  renfermés  les  précieux  docu- 
ments qu'il  entassa  avec  l'aide  de  l'officier  de  service,  le  lieu- 
tenant de  vaisseau  Violette,  dans  des  valises  administratives. 
Puis,  mystérieusement,  comme  s'il  eût  tenu  un  des  rôles  d'^n- 
gelo,  tyran  de  Padoae,  il  alla,  rasant  les  murailles,  à  la 
recherche  d'un  cocher  discret  et  rapide.  Le  lieutenant  Violette 
et  lui  placèrent  dans  le  fiacre  les  valises^  qui  roulèrent  bientôt 
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vers  la  rue  de  la  Pompe,  où  habite  le  capitaine.  Et,  dès  ce  jour, 
des  silhouettes  patientes  et  silencieuses  se  profilèrent  aux  alen- 
tours du  domicile  de  Tofficier  chargé  —  honneur  dont  il  se 
fût  bien  passé  —  de  veiller  sur  le  trésor  compromettant.  Qui 
donc  faisait  ainsi  garder  le  gardien  des  fiches  ?  Qais  casto- 
diet  custos  ?... 

...Mais  les  accusations  se  précisaient.  Décidément,  les 
adversaires  du  général  André  étaient  mieux  armés  qu'on  ne  le 
croyait  tout  d'abord,  rue  Saint-Dominique.  Il  devenait  abso- 
lument impossible  de  nier  l'existence  des  fiches  de  renseigne- 
ments. Et  on  songea  à  justifier  le  système.  On  envoya  quérir 
une  haute  personnalité  politique  avec  laquelle,  déjà,  à  diverses 
reprises,  on  s'était  entretenu  des  résultats  du  contrôle  organisé 
par  les  soins  des  loges  sur  le  degré  de  correction  politique  des 
officiers .  Car  le  général  André  se  plaisait  à  reconnaître  que 
quatre- vingt  dix  fois  sur  cent  les  renseignements  fournis  par  la 
franc-maçonnerie  se  trouvaient  être  exacts .  De  concert  avec 
cette  personnalité  politique,  le  ministre  arrêta  les  grandes 
lignes  du  discours  qu'il  devait  prononcer  en  réponse  aux  inter- 
pellations prévues  pour  la  séance  du  28  octobre. 

Le  matin  de  cette  mémorable  journée,  le  Figaro  commença 
la  publication  des  documents  volés,  en  1902,  dans  un  des 
tiroirs  de  la  table  de  travail  du  général  Percin.  Et  Taprès-midi, 
au  Palais-Bourbon,  éclataient,  en  coup  de  tonnerre,  les  révé- 
lations de  M .  Guyot  de  Villeneuve. 

On  connaît  les  incidents  de  cette  séance  mémorable  : 
les  dénégations  du  général  André,  son  blâme  du  sys- 
tème des  fiches  qu'il  affirmait  ignorer. 

Et  pourtant,  dit  le  Journal,  «  il  serait  encore  matérielle- 
ment possible  de  démontrer  que  seulement  pour  établir  le 
tableau  d'avancement  de  4904,  il  avait  indéniablement  eu  con- 
naissance du  résumé  de  plus  de  trois  mille  fiches  »  ! 

De  retour  au  ministère,  le  général  André  fit  appeler 
le  capitaine  MoUin  ;  et  voici  comment  celui-ci  fut  invité 
à  donner  sa  démission  : 

Le  29  octobre,  le  capitaine  Mollin  se  rendit  chez  le  minisire 
qui  désirait  le  voir.  Il  était  huit  heures  du  matin. 
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Le  général  André  était  triste,  ennuyé,  mais  il  ne  se  montra 
pas  hostile.  Il  semblait  obsédé  par  une  pensée  dominante. 

—  Je  suis  compromis.. .  Nous  sommes  compromis...  Il  va 
falloir  rentrer  à  votre  régiment. 

En  soldat  discipliné,  le  capitaine  Mollin  s'inclina,  décidé  à 
rejoindre  son  régiment,  le  5e  d*infanterie,  caserne  à  Paris,  dès 
qu'il  aurait  reçu  officiellement  la  confirmation  de  cet  ordre . 

Pendant  ce  temps,  le  colonel  Valabrègue  avait  rassemblé 
tous  les  officiers  du  cabinet  et  leur  avait  dit  : 

—  Messieurs,  vous  n'ignorez  pas  que  Mollin  n'a  fait  qu'as- 
surer le  service  dont  il  était  chargé  par  ordre.  A  l'injustice 
qui  le  frappe,  il  serait  regrettable  que  vînt  s'ajouter  un  abandon 
4e  notre  part,  et  notre  devoir  est  de  lui  apporter  le  réconfort 
de  notre  affection  et  de  notre  appui. 

Il  fit  demander  ensuite  le  capitaine  et  lui  apprit  qu'il  avait 
désigné  pour  le  remplacer  son  ami  le  commandant  Coste  : 
«  Transmettez-lui  votre  service,  ajouta-t-il,  et  ne  voiis  pressez 
pas.  Tout  s'arrangera,  espérons-le.  » 

Un  peu  rasséréné  par  ces  marques  de  sympathie,  le  capi- 
taine Mollin  se  prépara  à  exécuter  les  instructions  qu'on  lui 
donnait.  Mais,  dans  la  journée,  les  ministres  se  réunissaient 
en  conseil  et,  le  même  soir,  vers  quatre  heures  et  demie,  le 
colonel  Valabrègue  le  faisait  appeler  à  nouveau.  M.  Gros, 
chef  du  cabinet  civil,  était  là... 

—  Mollin,  annonça  le  colonel  dès  que  le  capitaine  entra, 
j'ai  une  communication. très  triste  à  vous  faire  de  la  part  du 
général  André.  Je  vous  la  fais  parce  que  j'en  ai  reçu  l'ordre, 
mais  je  ne  cache  pas  que  je  trouve  qu'on  commet  à  votre  égard 
tine  grande  injustice. . . 

Et,  comme  avec  une  hésitation,  il  précisa  : 

—  Le  ministre  m'a  chargé  de  vous  dire  qu'il  fallait  que 
vous  donniez  votre  démission.  Le  Président  du  Conseil  s'est 
engagé  à  vous  trouver,  dans  trois  mois,  une  compensation... 

M.  Gros  appuya  alors  : 

—  Dans  le  cas  ou  le  Président  du  Conseil  tomberait,  il  vous 
mettrait  sur  son  testament  politique.  Et  il  n'y  a  pas  d'exemple 
d^on  nouveau  ministre  n'ayant  pas  respecté  les  décisions  de 
son  prédécesseur. 

Atterré  par  ce  coup  imprévu,  le  capitaine  balbutia  une 
protestation.  Mais  le  colonel,  bienveillant,  répéta  : 

Digitized  by  CjOOQ  IC 


^2  L'ANNÉE  POLITIQUE 

—  Oui,  c'est  une  injustice.  Au  fait,  montez  donc  chez  le 
ministre,  il  vous  fera  sa  communication  lui-même. 

Et  le  capitaine  MoUin  gravit  lentement  l'escalier  conduisant 
au  Lureau  du  général  André... 

Plusieurs  élections  partielles  eurent  lieu  pendant  le 
ciois  de  février. 

Le  1  a  février,  une  élection  législative  eut  lieu  dans  la 
i^«  circonscription  de  Roanne  {Loire). 

Elïe  donna  le  résultat  suivant: 

Inscrits  :  27.598.  —  Votants  :  20.129 

MM,  Auge,  socialiste,  maire  de  Roanne 10.005  Elu, 

Thoral,  républicain  progressiste 9.783 

Jourjon,  révolutionnaire 149 

Valette 18 

Bulletins  nuls 85 

Les  premières  dépêches  annonçaient  qu'il  y  avait  ballottage. 
Mais,  après  pointage,  M.  Auge  fut  proclamé  élu  à  17  voix  de 
majorilé- 

Aux  (élections  générales  de  1902,  M.  Audifired  avait  été 
réélu  par  10.769  voix  contre  8.266  à  M.  Auge,  1.968  à 
M.  Ernest-Charles,  républicain;    716  à  M,  Jeannin,  radical. 

Le  1 Q  février,  eurent  lieu  deux  élections  législatives, 
Tunn  ilans  V Aisne,  Fautre  dans  la  Sarthe. 

L'élection  de  la  i'"©  circonscription  de  Laon  (Aisne) 
ii\-iî>outit  pas  à  un  résultat  définitif.  Les  voix  se  réparti- 
rent ainsi  : 

Inscrits:  21.337.  —  Votants:   16.536 

MM.   Pasquier,  ancien  député, libéral 7.988  voix. 

Docteur  Debray,  radical-socialiste". ....  4 .  945 

Caustier,  radical 3.410 

(Ballottage.) 

Il  s'agissait  de  remplacer  M.  Ermant,  progressiste,  élu  séna- 
teur. 

Aux  élections  générales  de  1902,  M.  Ermant  avait  été  réélu 
par  itl.381  voix  contre  8.111  à  M.  Bellard,  radical. 
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L'élection  qui  eut  lieu  dans  l'arrondissement  de  la 
Flèche  {Sarthe)  donna  le  résultat  suivant  : 

Inscrits  :  26.253.  —  Votants  :  21.640 

MM.  Leret  d*Aubigny,  républicain  libéral., ,       l(.iT2  Elu* 
Laroche,  radical IK  ^(^T 

Il  s'agissait  de  remplacer  M.  d'Estournelles  de  t'onstant, 
radical,  élu  sénateur. 

Aux  élections  générales  de  4902,  M.  d'Estourn elfes  de 
Constant  avait  été  réélu  par  12.141  voix  contre  10.77ti  à 
M.  Leret  d'Aubigny,  libéral. 

Pendant  le  mois  de  février,  les  troupes  russes  et  japo- 
naises s'observèrent  en  Mandchourie  sans  se  livrer  de 
combats  décisifs. 

En  Russie,  la  grave  agitation  qui  s'était  produite  au 
miois  de  janvier  parut  s'apaiser. 

Le  grand-duc  Serge  de  Russie  fut  cependant  vjctime  à 
Moscou,  non  loin  du  Kremlin,  où  il  passait  im  voilure, 
d'un  attentat  qui  lui  coûta  la  vie.  Une  bombe,  Kuicéc  par 
des  assassins  qu'on  put  arrêter,  le  mit  en  pièces,  lui,  et 
la  voiture  qui  le  transportait. 
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Chambre  :  Discussion  et  vote  des  budgets  de  la  guerre,  de  la  loi  de 
finances  et  vote  définitif  de  l'ensemble  du  budget. 

Discussion  et  vote  définitif  de  la  loi  sur  le  service  militaire  de  deux 
ans,  retour  du  Sénat. 

Discussion  et  vote  d'une  proposition  de  loi  relative  aux  bouilleurs 
de  cru. 

Interpellation  sur  les  établissements  de  bienfaisance  privée. 

SÉNAT  :  Adoption  d*un  projet  de  loi  relatif  à  la  surveillance  et  aa 
contrôle  des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie. 

Adoption  d'une  proposition  de  loi  de  M.  Aucoin,  sénateur  du  Grcrs, 
sur  l'allocation  d'indemnités  aux  jurés. 

Discussion  et  adoption  d'une  proposition  de  loi  sur  la  responsabilité 
du  transporteur. 

Discussion  de  la  proposition  de  loi  sur  l'extension  de  la  compétenoe 
des  juges  de  paix. 

Sénat  :  Ouverture  de  la  discussion  du  budget. 

Question  de  M.  Decrais  au  ministre  des  Affaires  étrangères  sur  le 
Maroc. 

Interpellation  Le  Provost  de  Launay  sur  le  cas  du  général  Percin. 

€hambre  :  Ouverture  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  sépa- 
ration des  Eglises  et  de  l'Etat. 

Election  de  M.  Thierry,  député  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  prési- 
dence du  groupe  républicain  progressiste  de  la  Chambre,  en  rem- 
placement de  M.  Renault-Morlière,  démissionnaire. 

Troubles  à  Limoges  à  l'arrivée  du  général  Toumier,  nommé  com- 
mandant du  i3«  corps  d'armée. 

Congrès  du  parti  socialiste  français  à  Rouen. 

Elections  partielles. 

Guerre  russo-japonaise. 


La  discussion   du  budget  de  igoS  se  poursuivit  à  la 
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Chambre  pendant  les  séances  du  matin  et  de   Taprès- 
midi  des  i^r,  2,  3,  4»  6,  7  et  8  mars. 

Le  budget  de  la  guerre  occupa  les  séances  des  i*',  2  et 
3  mars  et  la  séance  du  4  mars  (matin). 

Ce  fut  le  dernier  budget  des  dépenses  discuté  par  la 
Chambre,  qui  passa  ensuite  à  Texamen  de  la  loi  de 
finances . 

De  la  discussion  du  budget  de  la  guerre  il  convient 
de'  retenir  rimportant  discours  que  prononça,  dans  la 
discussion  générale,  le  28  février,  M.  le  comte  d'Alsace, 
député  républicain  progressiste  des  Vosges. 

L'orateur  montra  notre  frontière  de  TEst  enserrée 
dans  un  cercle  formidable  de  régiments  allemands,  alors 
que  nos  effectifs  étaient  diminués  d'une  façon  inquié- 
tante. 

Nancy  n'était  pas  défendu  et,  en  cas  de  guerre,  la 
division  qui  protégeait  cette  ville  n'aurait  qu'à  se  faire 
hacher  ou  à  se  replier.  En  dehors  des  divisions  de  Ver- 
dun, Saint -Mihiel,  Nancy,  Remiremont,  il  n'y  avait 
presque  pas  de  troupes  entre  la  frontière  et  Paris  ;  tan- 
disque  l'Allemagne,  dont  les  effectifs  étaient  toujours  au 
grand  complet,  possédait  cinq  places  fortes  de  premier 
ordre  :  Metz,  Strasbourg,  Coblentz,  Mayence,  Cologne; 
cinq  places  de  second  ordre,  quatre  têtes  de  front  et  des 
lignes  de  chemins  de  fer  qui  lui  permettraient  de  jeter 
sur  nous  en  quelques  heures  des  forces  écrasantes. 
Qu'avaient  pu  constater  chez  nous  les  généraux  inspec- 
teurs ?  Que  les  compagnies  d'infanterie,  qui  devraient 
compter  un  effectif  de  176  hommes,  n'en  comptaient  que 
i4o  ;  que,  l'année  dernière,  ces  effectifs  étaient  réduits  à 
120  hommes  et  que,  cette  année,  à  Toul  et  à  Nancy,  il 
n'y  en  avait  que  90. 

M.  le  comte  d'Alsace  adjura  le  ministre  de  la  Guerre 
de  prendre  des  mesures  sérieuses  pour  mettre  fin  à  une 
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situation  qui  compromettait  gravement  notre  défense 
nationale. 

Au  cours  de  la  séance  du  2  mars,  M.  Guyot  de  Ville- 
neuve, député  nationaliste  de  la  Seine,  appela  l'attention 
du  ministre  de  la  Guerre,  M.  Berteaux,  sur  la  situation 
d'un  certain  nombre  d'officiers  qui,  après  avoir  démis- 
sionné ou  avoir  été  retraités,  avaient  été  placés  par  le 
général  André  dans  la  réserve  ou  la  territoriale,  non  pas 
avec  leur  grade  de  l'armée  active,  mais  comme  soldats 
ou  sous-officiers.  C'est  ainsi  que,  dans  un  esprit  de 
basse  et  mesquine  persécution,  le  général  André  avait 
mis  dans  la  réserve  comme  simple  soldat,  M.  Arnal,  dé- 
puté libéral  du  Tarn-et-Garonne,  lieutenant  démission- 
naire. Le  lieutenant-colonel  Rousset,  député  républi- 
cain progressiste  de  la  Meuse,  n'avait  reçu  aucune  affec- 
tation dans  l'armée  de  réserve.  Enfin,  M.  Guyot  de 
Villeneuve,  ancien  capitaine .  démissionnaire,  avait  été 
placé  dans  la  réserve  comme  simple  sergent. 

Le  ministre  promit  d'appeler  à  un  emploi  de  leur 
grade  les  officiers  démissionnaires  ou  retraités,  «  sans 
acception  de  personne  ou  de  parti  ». 

De  l'examen  de  la  loi  de  finances,  il  y  a  lieu  de  retenir 
surtout  la  discussion  qui  s'éleva  sur  les  majorats.  On  sait 
que  Napoléon  Je'  avait  créé  au  profit  de  ses  plus  illustres 
lieutenants  des  dotations  perpétuelles  ou  majorats  en 
récompense  des  services  rendus  par  eux  à  l'Empire  et  à 
la  France.  Ces  majorats  étaient  transmis  dans  chaque 
famille  à  l'aîné  des  descendants  du  majorataire  gratifié. 

Le  gouvernement  avait  résolu  depuis  plusieurs  années 
de  s'entendre  avec  les  bénéficiaires  actuels  des  majorats 
pour  leur  racheter  leurs  droits.  Le  rachat  ainsi  préparé 
à  l'amiable  devait  coûter  à  l'Etat  16  millions  de  francs. 

A  la  séance  du  7  mars,  M.  Thivrier,  député  socialiste 
révolutionnaire  de  l'Allier,  demanda  à  la  Chambre  de 
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supprimer  purement  et  simplement,  sans  aucune  indem- 
nité, l'institution  des  majorats.  «  Nous  n'avons,  ajouta-t- 
il,  aucune  obligation  à  respecter  envers  les  descendants 
des  maréchaux  de  l'Empire.  » 

Après  quelques  mots  de  M.  Constant  Dulau,  député 
républicain  progressiste  des  Landes,  rapporteur,  qui 
demanda  à  la  Chambre  de  sanctionner  la  convention 
intervenue  pour  le. rachat  des  majorats,  M.  Rouvier,  Pré- 
sident du  Conseil,  ministre  des  Finances,  prit  la  parole. 

Il  déclara  que  les  majorats  faisaient  partie  de  la  dette 
publique  et  étaient  des  propriétés  aussi  respectables  que 
les  autres. 

Les  racheter  était  donc  la  seule  solution  honnête  et 
pratique.   • 

L'amendement  de  M.  Thivrier,  portant  suppression 
sans  indemnité  des  majorats,  fut  rejeté,  mais  seulement 
par  278  voix  contre  249. 

M.  Thivrier  déposa  alors  un  nouvel  amendement  ten- 
dant à  substituer  au  rachat  des  majorats  la  création,  en 
faveur  des  majorataires  dépossédés,  de  pensions  d'un 
maximum  de  6.000  francs  pendant  vingt  ans. 

M.  Rouvier,  averti  par  la  faible  majorité  qui  avait 
rejeté  l'expropriation  pure  et  simple  des  majorataires,  de 
la  nécessité  d'accentuer  le  caractère  de  sa  protestation, 
s'éleva  avec  une  vigueur  croissante  contre  la  thèse  de 
M.  Thivrier. 

Il  adjura  la  Chambre,  «  au  nom  des  intérêts  les  plus 
élevés  de  ce  pays  »,  de  ne  pas  commettre  le  premier  acte 
d'expropriation  brutale  qu'on  sollicitait  d'elle. 

Par  821  voix  contre  244>  le  second  amendement  de 
M.  Thivrier  fut  rejeté. 

Dans  cette  même  séance  du  7  mars,  M.  Gauthier  (de 
Clagny),  député  nationaliste  de  Seine-et-Oise ,  rappela 
la  fameuse  circulaire  de  M.  Combes  instituant  les  «  dé- 
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lég-ués  »  administratifs.  L'orateur  demanda  si  cette  cir- 
culaire, qui  provoqua,  lors  de  sa  publication,  «  la  désap- 
probation du  Parlement  tout  entier  »,  avait  été  abrog-ée 
et  quelle  attitude  comptait  prendre  le  gouvernement  vis- 
à-vis  des  ce  délégués  ». 

Voici  la  réponse  de  M.  Rouvier,  qui  provoqua  sur  les 
bancs  de  Textrême  gauche  une  mauvaise  humeur  dont 
M.  Jaurès  se  fit  brièvement  Tinterprète  : 

J*ai  déclaré  le  jour  même  où  le  gouvernement,  que  j'ai 
l'honneur  de  présider,  s'est  présenté  devant  la  Chambre  que  ce 
gouvernement  entendait  gouverner  avec  les  organes  réguliers 
et  légaux  dont  il  pouvait  disposer  et  qu'il  n'admettait  pas 
l'intrusion  de  personnes  dont  je  ne  connais  pas  l'existence  et 
qui  s'arrogeraient,  sous  prétexte  qu'on  aurait"  publié  une  cir- 
culaire au  Journal  officiel,  des  fonctions  qui  ne  peuvent  être 
établies  que  par  la  loi  dans  un  pays  libre.  Cette  déclaration,  je 
la  confirme. . .  Il  ne  peut  pas  y  avoir,  à  l'heure  actuelle,  de  fonc- 
tionnaires ou  de  coadjuteurs,  j'hésite  à  trouver  une  expression 
régulière...  S'il  était  vrai  qu'il  y  eût  dans  ce  pays  de  liberté, 
dans  ce  pays  de  légalité,  des  gens  qui,  sans  l'investiture  de  la 
loi,  exercent  les  fonctions  que  vous  dites,  vous  avez  eu  bien 
tort  de  les  supporter... 


La  Chambre  adopta  Fensemble  du  budget  de  1906, dans 
sa  seconde  séance  du  8  mars,  par  448  voix  contre  47- 

Elle  s'ajourna  ensuite  au  16  mars. 

Elle  examina,  dans  cette  séance  et  dans  celle  qui  suivit 
(17  mars),  la  proposition  de  loi,  qui  lui  revenait  pour  la 
seconde  fois  du  Sénat,  ayant  pour  objet  la  réduction  du 
service  militaire  à  deux  ans. 

La  Commission  de  larmée  de  la  Chambre,  composée 
en  majeure  partie  de  députés  radicaux  et  socialistes  par- 
tisans de  la  loi,  avait  décidé,  pour  ne  pas  en  retarder  le 
vote,  de  demander  à  la  Chambre  d'adopter  le  texte  du 
Sénat  sans  aucune  modification. 


dbyGoogk 


MARS  1905  99 

M.  Gouzy,  député  radical-socialiste  du  Tarn,  rappor- 
teur, se  fit,  le  i6  mars,  à  la  tribune,  l'interprète  de  cette 
résolution.  Il  insista,  malgré  le  refus  par  le  Sénat  de  ré- 
duire les  périodes  d'instruction  des  réservistes  et  des  ter- 
ritoriai|x,  sur  la  nécessité  de  voter  la  loi  telle  quelle. 

Elle  pourrait  ainsi  être  appliquée  dès  l'année  1906,  le 
Sénat  ayant  modifié  son  texte  primitif  qui  ne  faisait  com- 
mencer la  mise  en  vigueur  de  la  loi  que  deux  ans  après 
sa  promulgation. 

M.  Berteaux,  ministre  de  la  Guerre,  prononça  un  dis- 
cours où  il  mit  en  relief  les  avantages  de  tous  genres 
qu'il  voyait  dans  la  loi  nouvelle. 

Des  députés  de  toutes  nuances  politiques  prirent  la  pa- 
role à  cette  séance  et  à  celle  du  17  mars  pour  demander 
au  gouvernement  des  éclaircissements  sur  certains  arti- 
cles de  la  loi  ou  proposer  des  amendements. 

Ceux-ci  furent  tous  rejetés.  Parmi  eux  se  trouvait  l'a- 
mendement de  M.  Lannes  de  Montebello,  député  répu- 
blicain progressiste  de  la  Marne,  demandant,sous  forme 
de  motion  préjudicielle,  la  suspension  de  la  discussion 
de  la  loi  de  deux  ans  jusqu'à  la  communication  d'une 
délibération  motivée  du  Conseil  supérieur  de  la  Guerre. 
M.  de  Montebello  justifia  l'intérêt  de  sa  motion  en  com- 
parant les  chiffres  des  effectifs  allemands  avec  ceux,très 
diminués  à  son  avis, qui  résulteraient  de  la  nouvelle  loi. 

M.  Berteaux,  ministre  de  la  Guerre,  répliqua  que  tou- 
tes les  précautions  étaient  prises  à  ce  sujet.  Il  demanda 
le  rejet  de  la  motion,  qui  fut  repoussée  par  890  voix 
contre  i65. 

Sur  l'ensemble  de  la  loi,  divers  députés  prirent  la 
parole  pour  expliquer  leur  vote . 

M.  Krantz,  député  républicain  progressiste  des  Vos- 
ges, ancien  ministre  de  la  Guerre,  fit  contre  la  loi  une 
déclaration  dont  voici  l'analyse  : 
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Tl  oous  est  impossible,  à  plusieurs  de  mes  amis  et  à  moi,  de 
voter  cetle  loi,  qui  peut  être  une  loi  politique,  mais  qui  n'est 
pas  une  loi  de  défense  nationale . 

Lors  de  la  première  délibération,  on  nous  a  refusé  les 
garanties  que  nous  réclamions  au  nom  de  l'intérêt  sacré  de  la 
défense.  Nous  avons  donc  dû  voter  contre  la  loi. 

Par  i^uîte  d'un  intérêt  puissant,  d'un  intérêt  électoral,  la  loi 
ne  aéra  applicable  qu'à  partir  du  ier  avril,  et  on  ne  pourra  en 
voir  que  les  avantages  apparents.  C'est  seulement  au  mois 
d'octobre,  après  les  élections  générales,  que  les  jeunes  soldats 
s'apercevront  des  lourdes  charges  qui  pèseront  sur  eux. 

insulti santé  au  point  de  vue  militaire,  la  loi  de  deux  ans 
sera  eo  outre  excessivement  onéreuse. 

Noua  avons  l'angoisse  d'apercevoir  le  désarmement  derrière 
ia  loi  de  deux  ans.  Nous  voterons  donc  contre. 

M.  [e  lieutenant-colonel  Rousset,  député  républicain 
prog^rrssiste  de  la  Meuse,  se  refusa  également  à  voter  la 
loi  à  (?ause  des  difficultés  que  ferait  naître  son  applica- 
tion et  des  déceptions  qu'elle  apporterait  aux  popula- 
tions. 

L'ensemble  de  la  loi  fut  adopté  par 5o4  voix  contre  34. 

Le  t  ontingent  des  34  députés  hostiles  était  composé 
de  7  républicains  progressistes,  7  nationalistes  et  20 mem- 
bres de  la  droite. 

Voici,  résumée  à  |o;Tands  traits,  Téconomie  générale  de 
cette  loi  militaire  nouvelle  : 

Le  service  militaire  personnel  est  dû  par  tout  Français,  est 
éçal  pour  tous  et  ne  comporte  aucune  dispense  si  ce  n'est  pour 
încrtpn  ci  té  physique;  il  a  une  durée  de  vingt-cinq  années, 
dont  deux  dans  l'armée  active,  onze  dans  la  réserve  de  l'armée 
active,  fiix  dans  l'armée  territoriale  et  six  dans  la  réserve  de 
Tarmce  territoriale  ;  nul  n'est  admis  dans  une  administration 
de  l'Etat  ou  ne  peut  être  investi  de  fonctions  publiques,  même 
élLH!tivcs,  s'il  ne  justifie  avoir  satisfait  aux  obligations  du  ser- 
%^îce  niilit^iire;  les  militaires  et  assimilés  de  tous  grades  et  de 
toutes  armes  ne  prennent  part  à  aucun  vote  à  moins  qu'ils  ne 
soient  en  résidence  libre,  en  non-activité,  en  possession  d'un 
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congé,  en  disponibilité  ou  dans  le  cadre  de  réserve;  en  temps 
de  paix  des  sursis  d'incorporation  peuvejit  être  accordés  jus- , 
qu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans;  la  loi  maintîerit, les, deux  pério- 
des de  vingt -huit  jours  et  la  période  dti  treize  jours,  avrf^Iis^ 
pense  des  deux  premières  pour  les  pèT*i^s*  de 'quatre  ^jifri^i  îj. 
et,  en  plus  de  la  dernière,  pour  le&  pères  de'  six  enlatiîs  et 
détermine  les  avantages  assurés  aux  engagés,  rengaçft's  H 
commissionnés  (primes,  hautes  payes,  pensions  proportîoti- 
nelles  ou  de  retraite,  emplois  réservés). 

Aussitôt  après  le  vote  définitif  de  lensemble  de  la  fui 
militaire,  la  Chambre  décida, à  la  demande  de  M.  Buis- 
son, député  radical-socialiste  de  la  Seine,  appuyé  par  le 
gouvernement,  de  commencer  dès  le  21  mars  la  disous» 
sion  du  projet  de  loi  sur  la  séparation  des  Eglises  et  de 
l'Etat.  M.  Millerand,  ancien  ministre  du  Commerce , 
obtint  qu'on  discuterait  ensuite  la  proposition  de  loi  sur 
l'établissement  de  retraites  ouvrières. 

Une  discussion  qui  occupa  deux  séances  de  la  Chambre 
(celles  des  matinées  des  28  et  3o  mars)  et  souleva  d 'ar- 
dentes passions  fut  celle  qui  eut  pour  objet  la  que.stioD^ 
jamais  résolue,   des  bouilleurs  de  cru. 

A  la  séance  du  28  mars,  MM.  Perroche  et  Coniet,  dé- 
putés républicain  progressiste  et  radical-socialisle,  Tu  11 
de  la  Marne,  Tautre  de  TYonne,  s'élevèrent  avec  véhé- 
mence contre  les  aggravations  apportées,  selon  eux,  k  hi 
loi  du  3i  mars  igoS  par  la  circulataire  ministérielle  ilu 
8  août  de  la  môme  année.  Ils  lui  reprochèrent  d  avoir 
permis  à  l'administration  de  dresser  des  procès-verbaux 
d'une  manière  abusive  contre  les  bouilleurs  de  bonne 
foi  sur  des  points  d'application  ignorés  d'eux. 

D'autres  députés  joignirent  leurs  doléances,  aver  une 
véhémence  croissante,  à  celles  de  MM.  Perroche  et  Coi- 
net,  si  bien  que  M.  Rouvier,  ministre  des  Finances  el 
Président  du  Conseil,  finit  par   s'indigner   contre   une 
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discussion  qui  lui  apparaissait  plutôt  «  comme  un  véri- 
tal)le.  cours  d'an^rjîhje  professé  que  comme  un  débat 
r%isîatifo):/  ^  V'r"./ 

•  ^iiiatieîa^fit, ;la  ChamWe  se  rallia  à  un  ordre  du  jour 
•âC(5ep<è'pa'r  lé  g'o«vèt'neiûent  ayant  pour  objet  d'atténuer 
les  dispositions  delà  réglemention  des  bouilleurs  décru. 
Cet  ordre  du  jour  fut  adopté  par  43 1  voix  contre  i47- 

Après  une  énergique  intervention  de  M.  Paul  Goûtant, 
député  républicain  prog-ressiste  de  la  Marne,  en  faveur 
des  contrevenants  de  bonne  foi,  la  Chambre  renvoya  au 
3o  mars  l'examen  de  la  proposition  de  la  loi  tendant  à 
adoucir  la  loi  rég-lementant  le  privilège  des  bouilleurs 
de  cru. 

Cette  proposition  de  loi  comprenait  cinq  articles: 

L'article  i^^  portait  que  l'immunité  de  20  litres  en 
franchise,  accordée  aux  bouilleurs  de  cru  par  la  loi  du 
3i  mars  igoS,  serait,  jusqu'à  un  maximum  de  5o  litres, 
élevée  de  5  litres  par  personne  au  delà  de  quatre  travail- 
lant habituellement  avec  le  chef  de  famille.  En  outre, 
eette  allocation  était  accordée  par  producteur  et  par  an. 

Le  directeur  général  des  contributions  indirectes  expo- 
sa les  conséquences  financières  fâcheuses  qu'aurait  pour 
Je  Trésor  l'adoption  de  cet  article  qui  tarirait,  dans  des 
proportions  considérables,  le  rendement  de  l'impôt. 

MM.  Galpin,  Cachet,  Laurent  Bougère,  Fouquet,  dé- 
putés conservateurs  de  la  Sarthe,  de  l'Orne,  de  Maine- 
et-Loire  et  de  l'Eure,  insistèrent  vivement  pour  l'adop- 
tion de  l'article.  M.  Caillaux,  député  républicain  de  la 
Sarthe,  ancien  ministre  des  Finances,  se  joignit  à  eux  et 
proclamala  nécessité  de  remanier  la  loi  du  3i  mars  1903 
qui  avait  abouti  «  à  des  inégalités  entre  les  régions ,  à 
des  incohérences  et  à  des  absurdités  ». 

M.  Rouvier,  Président  du  Conseil,  ministre  des  Finan- 
ces, combattit,  au  nom  des  intérêts  généraux  du  pays, 

Digitized  by  CjOOQ  le 


MARS  1905  103 

cet  élargissement  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru,  ré- 
clamé au  profit  des  intérêts  régionaux . 

Il  déclara  qui  si  la  Chambre  adoptait  Tarticle  i"  de  la 
proposition  de  loi,  il  se  réservait  d'en  demander  le  rejet 
au  Sénat. 

Par  3o2  voix  contre  253,  la  Chambre,  malgré  l'oppo- 
sition du  ministre  des  Finances,  vota  Tarticle  i®"^. 

La  Chambre  commença  le  24  mars  la  discussion  d'une 
interpellation  de  MM.  Breton  et  Coûtant,  députés  socia- 
listes révolutionnaires  du  Cher  et  de  la  Seine  sur  les 
établissements  de  bienfaisance  privée. 

Cette  interpellation,  qui  occupa  les  séances  des  vendre- 
dis à  la  Chambre  pendant  plusieurs  semaines,  n'offrit 
aucun  intérêt,  sinon  peut-être  celui  de  débarrasser  le 
gouvernement  d'interpellations  plus  pressantes.  Sous 
prétexte  de  montrer  les  défauts  de  la  charité  privée,  les 
interpellateurs  mirent  en  cause,  dans  d'interminables 
récits  plus  ou  moins  exacts,  l'organisation  des  établisse- 
ments congréganistes  de  bienfaisance. 

Les  députés  représentant  des  circonscriptions  où  se 
trouvaient  des  établissements  critiqués  par  les  interpel- 
lateurs leur  répondirent.  Ceux-ci  répliquèrent.  Ainsi  se 
prolongea,  dans  des  conditions  absolument  ridicules,  un 
débat  qui  dépassa  en  longueur  la  légendaire  interpella- 
tion, jamais  terminée,  sur  les  grèves  de  Marseille  et  qui 
d'ailleurs  n'aboutit  à  rien. 

Nous  épargnons  à  nos  lecteurs  le  compte-rendu  de  ce 
débat  aussi  fastidieux  qu'interminable. 

Le  Sénat  tint  pendant  le  mois  de  mars  un  assez  grand 
nombre  de  séances  consacrées  à  de  multiples  questions. 
;  Le  2  mars,  il  vota  l'ensemble  du  projet  de  loi  relatif  èT 
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la  surveillance  et  au  contrôle  des  sociétés  d'assurances 
sur  la  vie. 

Il  examina  ensuite,  pendant  les  séances  des  2,  3  et 
24  mars,  une  proposition  de  loi  déposée  par  M.  Aucoin, 
sénateur  radical-socialiste  du  Gers,  ayant  pour  objet  d'ac- 
corder une  indemnité  de  séjour  aux  jurés  qui  perçoivent 
une  indemnité  de  déplacement. 

M.  Aucoin  insista  sur  le  caractère  «  essentiellement 
démocratique  »  de  sa  proposition,  qui,  d'après  ses  calculs, 
ne  devait  pas  coûter  plus  de  4oo.ooo  fr.  par  an. 

M.  Guillier,  sénateur  républicain  progressiste  de  la 
Dordogne,  rapporteur,  combattit  cette  proposition  qui 
lui  paraissait  le  prélude  d'une  autre,  donnant  le  droit 
d'être  juré  à  tous  les  électeurs  âgés  de  quarante  à  soixante 
ans.  Or,  pour  être  juré,  le  rapporteur  estimait  qu'il  fal- 
lait remplir  des  conditions  de  capacité,  de  moralité  et  de 
dignité. 

D'ailleurs  la  proposition  de  M.  Aucoin  engagerait  une 
dépense  annuelle  d'au  moins  5oo.ooo  francs  et  pouvant 
aller  jusqu'à  un  million. 

M.  Ghaumié,  garde  des  Sceaux,  prit  la  parole,  dans  la 
séance  du  3  mars,  pour  soutenir  la  proposition  de  loi  de 
M.  Aucoin,  qui  lui  apparaissait  comme  devant  permettre 
l'accès  des  fonctions  de  juré  à  des  citoyens  honnêtes, 
éclairés,  mais  trop  pauvres  aujourd'hui  pour  désirer  rem- 
plir ces  fonctions. 

Par  188  voix  contre  67,  le  Sénat  adopta  la  proposition 
de  loi  de  M.  Aucoin,  qui  fut  ensuite  votée  à  nouveau,  en 
seconde  lecture  cette  fois,  dans  la  séance  du  24  mars. 

Le  Sénat  discuta,  dans  ses  séances  des  9, 10  et  i4  mars, 
une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  d'ajouter  un 
paragraphe  à  l'article  io3  du  Gode  de  commerce. 

Get  article  io3  du  Gode  de  commerce  est  ainsi  conçu  : 
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Le  voiturier  est  garant  de  la  perte  des  objets  à  transporter, 
hors  le  cas  de  force  majeure.  Il  est  garant  des  avaries  autres 
que  celles  qui  proviennent  du  vice  propre  de  la  chose  ou  thla 
force  majeure. 

'  '  La  Commission  sénatoriale  avait  proposé  d'y  ajouter 
le  paragraphe  suivant  : 

Toute  clause  contraire,  insérée  dans  toute  lettre  de  vtfiturL^ 
tarif  ou  autre  pièce  quelconque,  est  nulle. 

La  Commission  avait  adopté  ce  paragraphe,  maigre 
Tavis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  élabliâ- 
sant  une  série  d'exceptions  concernant  les  tarifs  spéciaux 
des  chemins  de  fer. 

Dans  la  séance  du  9  mars,  M.  Prevet,  sénateur  répu- 
blicain progressiste  de  Seine-et-Marne,  demanda  au 
Sénat  d'accepter  les  exceptions  proposées  par  le  comité 
consultatif  des  chemins  de  fer  et  de  ne  pas  s'en  tenir  au 
paragraphe  draconien  de  la  Commission,  qui  nui  ru  il  i\ 
toutes  les  compagnies  de  transport  quelles  qu'elles  lus- 
sent, et  notamment  à  la  batellerie. 

M.  Viger,  sénateur  radical  du  Loiret,  soutint  au  con- 
traire la  proposition.  Il  reprocha  aux  compagnies  di-  ma- 
nutentionner les  marchandises  sans  aucun  soin,  prÙL'isu- 
ment  parce  que  la  législation  actuelle  les  rendait  ii-irs- 
ponsables. 

Dans  la  séance  du  10  mars,  M.  Gauthier,  sénateur 
radical  de  l'Aude,  ministre  des  Travaux  publias,  se 
prononça  pour  l'adoption  de  la  proposition  de  loi  i|ue  le 
Sénat  adopta,  par  2o3  voix  contre  34»  dans  la  séance  ilu 
i4  mars. 

Le  Sénat  consacra  cinq  séances  (celles  des  16,  17,  m  , 
23  et  24  mars)  à  Texamen  de  la  proposition  de  lui  sur 
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Textension  de  la  compétence  des  jug'es  de  paix,  votée 
par  la  Chambre. 

M.  Jules  Godin,  sénateur  radical  de  Tlnde,  rapporteur, 
exposa,  dans  la  séance  du  i6  mars,  les  points  principaux 
de  la  réforme.  Il  montra,  par  un  historique  détaillé  de 
la  question,  que  la  cause  des  échecs  des  diverses  propo- 
sitions de  loi  de  même  nature  avait  toujours  tenu  à  ce 
que  celles-ci  étendaient  outre  mesure  la  compétence  des 
juges  de  paix. 

La  Chambre  avait  encore  cédé  à  cette  tentation  en  don- 
nant dans  son  plus  récent  projet  une  compétence  correc- 
tionnelle aux  juges  de  paix. 

M.  Godin  s*éleva  contre  cette  disposition,  qui  enlève- 
rait aux  justiciables  la  garantie  qu'ils  trouvent  actuelle- 
ment dans  la  pluralité  des  juges. 

Il  demanda  au  Sénat  de  se  borner  à  réformer  la  com- 
pétence civile. 

M.  de  Las-Cases,  sénateur  libéral  de  la  Lozère, 
appuya  ces  conclusions  et  prononça  un  éloquent  discours 
sur  les  devoirs  du  juge. 

Le  juge,  dit-il,  ne  doit  être  influencé  ni  par  celui  qui  est 
puissant,  ni  par  celui  qui  est  trop  faible. 

La  justice  ne  connaît  pas  les  plaideurs  ;  avec  sa  balance,  elle 
ne  pèse  que  les  raisons. 

Ce  que  la  loi  peut  faire,  c'est  de  fermer  la  porte  à  ceux 
qui  n*ont  pas  ces  qualités  et  de  l'ouvrir  à  ceux  qui  les  ont. 

La  séparation  des  pouvoirs  exécutif  et  judiciaire  n'existe 
pas  en  réalité  à  l'heure  actuelle,  puisque  la  nomination  et  Ta- 
vancement  des  magistrats  dépendent  du  pouvoir  exécutif. 

La  magistrature  devait  être  soumise  à  des  règles  d'avan- 
cement telles  qu'elles  diminuent  dans  toute  la  mesure  possible 
l'arbitraire  en  matière  d'avancement. 

Il  faut  donner  au  pays  une  magistrature  indépendante  qui 
doive  tout  au  mérite  et  rien  à  la  faveur. 

La  discussion  générale  ayant  été  close,  le  Sénat  com- 
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mença,  dans  sa  séance  du  17  mars,rexamen  des  articles. 
Il  adopta  successivement  les  17  premiers  articles  de  la 
proposition  de  loi,  en  y  ajoutant  un  amendement  présenté 
par  M.  Théodore  Girard,  sénateur  républicain  des  Deux- 
Sèvres,  donnant  compétence  aux  jug-es  de  paix  pour 
procéder  à  la  distribution  par  contribution  des  sommes 
saisies  lorsque  les  sommes  à  distribuer  n'excéderaient 
pas  six  cents  francs  de  principal. 

Le  Sénat  consacra  sa  séance  du  21  mars  à  l'examen 
de  l'article  18,  relatif  aux  conditions  de  capacité  pour 
être  nommé  juge  de  paix. 

Après  une  assez  longue  discussion,  le  Sénat  adopta 
un  amendement  de  M.  Le  Chevalier,  sénateur  radical  de 
la  Sarthe,  demandant  que  le  stage  dans  une  étude,  im- 
posé aux  candidats  aux  fonctions  de  juge  de  paix  pour- 
vus du  brevet  de  capacité  en  droit,  fût  de  trois  années  au 
lieu  de  deux. 

M.  Garreau,  sénateur  radical  d'I Ile-et-Vilaine,  obtint 
également  que  les  bacheliers  en  droit  pussent  être  can- 
didats aux  fonctions  de  juges  de  paix. 

M.  Maurice  -  Faure,  sénateur  radical  de  la  Drôme, 
demanda  par  voie  d'amendement  que  l'on  ajoutât  les 
maires  ou  adjoints,  les  conseillers  généraux,  les  membres 
des  tribunaux  de  commerce  et  des  conseils  de  prud'- 
hommes à  la  liste  des  personnes  susceptibles  d'être  nom- 
mées juges  de  paix  sans  production  de  diplôme. 

11  tenta  de  justifier  son  amendement  en  affirmant  que 
«  les  qualités  morales  »  (privilège,  sans  doute,  à  ses 
jeux,  des  maires  adjoints  et  conseillers  généraux)  «  étaient 
encore  plus  nécessaires  à  un  juge  de  paix  que  la  science 
juridique  » . 

Malgré  l'opposition  de  M.  Chaumié,  garde  des  Sceaux, 
qui  objecta  que  les  juges  de  paix  avaient  à  trancher  des 
questions  de  droit  très  délicates  qu'ils  ne  sauraient  pas 
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résoudre  s'ils  n'avaient  pas  fait  d'études  juridiques,  la 
première  partie  de  Tamendement  Maurice-Faure  (adjoints 
et  maires)  fut  adoptée  par  162  voix  contre  129. 

La  seconde  partie  de  l'amendement  (conseillers  g'éné- 
raux)  fut  votée  par  174  voix  contre  91. 

La  majorité  du  Sénat  avait  ainsi  visiblement  cédé  à  la 
tentation  d'introduire  dans  une  loi  d'organisation  et  de 
réforme  judiciaire  une  disposition  de  pure  flag'ornerie  à 
l'égard  des  électeurs  sénatoriaux  les  plus  influents  et  les 
plus  notables. 

A  la  séance  suivante,  celle  du  28  mars,  le  Sénat  admit 
encore  comme  candidats  possibles  aux  fonctions  déjuges 
de  paix  les  membres  des  tribunaux  de  commerce,  les 
conseillers  de  préfecture. 

Par  i85  voix  contre  76,  il  admit  aussi  les  suppléants 
de  juges  de  paix,  mais  rejeta,  par  162  voix  contre  io5, 
l'adjonction  des  conseillers  prudhommes  et  celle  des  con- 
seillers d'arrondissement. 

M.  Théodore  Girard,  sénateur  républicain  des  Deux- 
Sèvres,  proposa  des  extensions  nouvelles.  Il  demanda 
que  les  huissiers,  les  commis-greffiers  près  les  cours  ou 
tribunaux  civils,  les  clercs  d'avoué  ou  de  notaire  pou- 
vant justifier  de  cinq  ans  d'exercice  comme  premiers 
clercs  dans  une  étude,  pussent  également  devenir  juges 
de  paix  sans  produire  de  diplômes.  Cet  amendement, 
combattu  par  le  rapporteur,  fut  pourtant  adopté. 

L'ensemble  de  l'article  18  fut  ensuite  voté. 

Sur  l'article  19,  M.  Milliard,  sénateur  républicain 
progressiste  de  l'Eure,  ancien  garde  des  Sceaux,  fit  adop- 
ter, par  242  voix  contre  38,  un  amendement  édictant  que 
les  juges  de  paix  pourraient  rester  en  fonctions  après 
soixante-dix  ans. 

M.  Antoine   Perrier,  sénateur  radical  de  la  Savoie, 
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demanda  et  obtint  du  Sénat  que  le  traitement  des  juges 
de  paix  des  petits  cantons  fût  élevé  de  2.400  francs  par 
an  à  2. 5oo  francs,  chiffre  d'ailleurs  déjà  voté  par  la 
Chambre. 

L'article  28  fut  envSuite  adopté. 

Le  24  mars,  le  Sénat  continua  et  acheva  la  discussion 
de  cette  proposition  de  loi. 

11  adopta  successivement  larticle  24  (élévation  sur 
place  des  juges  de  paix  à  un  traitement  supérieur),  Tar- 
ticle  26  (dispense  pour  les  avocats  et  les  avoués  de  pré- 
senter une  procuration  devant  les  juges  de  paix)  et 
Tarticle  26  abrogeant  les  lois  antérieures. 

Après  le  vote  de  l'article  27  et  dernier  relatif  aux 
dispositions  transitoires,  M.  le  sénateur  Milliard  proposa 
l'article  additionnel  suivant  : 

Toutes  créations  de  greffe,  toute  création  ou  translation 
d'office  de  notaire  ou  d'huissier,  nécessitées  par  la  présente  loi, 
ne  pourront  avoir  lieu  qu'à  la  charge  d'une  indemnité  incom- 
bant aux  nouveaux  titulaires.  L'indemnité  sera  fixée  comme 
en  matière  de  cession  ou  de  suppression  d'office. 

Il  le  justifia  par  la  nécessité  d'indemniser  les  officiers 
ministériels  (notaires  ou  huissiers)  à  qui  des  créations 
d'emploi  allaient  enlever  une  bonne  partie  de  leur  clien- 
tèle. 

M.  Chaumié,  garde  des  Sceaux,  accepta  l'amendement 
de  M.  Milliard,  sauf  en  ce  qui  concernait  les  offices 
d'huissiers.  M.  Milliard  souscrivit  à  cette  modification. 

Son  article  additionnel  fut  alors  adopté. 

Le  retrait  de  l'urgence,  demandé  par  M.  Ratier,  séna- 
teur radical  de  l'Indre,  fut  rejetéàla  demandede  M.  Paul 
Strauss,  sénateur  radical  de  la  Seine,  par  180  voix  contre 
85. 
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L'ensemble  de  la  loi  fut  ensuite  adopté  à  Tunanimité 
de  273  votants. 

La  discussion  du  budg^et  de  1906  s'ouvrit  au  Sénat  le 
29  mars.  A  cette  séance,  deux  sénateurs  prirent  la  pa- 
role :  M.  Girault,  sénateur  radical  du  Gher,etM.  Antonin 
Dubost,  sénateur  radical  de  l'Isère,  rapporteur  général 
du  budget. 

M.  Antonin  Dubost  insista,  dans  un  discours  qui  fit 
une  vive  impression  sur  le  Sénat,  sur  la  nécessité  de 
pratiquer  une  politique  de  sévères  économies,  principa- 
lement dans  le  domaine  industriel  de  l'Etat. 

Le  Sénat  continua  la  discussion  du  budget  à  la 
séance  du  3i  mars.  M.  Riou,  sénateur  conservateur  du 
Morbihan,  prononça  un  discours  qui  donna  lieu  à  des 
incidents  assez  vifs  entre  MM.  Magnin,  Rouvier,  prési- 
dent du  Conseil,  et  de  Lamarzelle,  au  sujet  des  respon- 
sabilités de  la  guerre  de  1870. 

M.  Rouvier,Président  du  Gonseil,ministre  des  Finances, 
prit  ensuite  la  parole  pour  répondre  principalement  à 
certaines  critiques  financières  formulées  par  M.  Antonin 
Dubost.  Le  discours  qu'il  prononça  à  cette  occasion  porte 
la  marque  d'un  certain  optimisme,  assez  habituel  d'ail- 
leurs chez  un  membre  du  gouvernement. 

L'application  de  la  loi  sur  l'enseignement  congréga- 
niste  motiva,  le  24  mars  au  Sénat,  une  intervention  de 
M.  Gourju,  sénateur  républicain  progressiste  du  Rhône, 
qui  posa  à  ce  sujet  une  question  à  M.  Ghaumié,  garde 
des  Sceaux. 

Une  autre  question  fut  posée,  le  3i  mars,  par  M.  De- 
crais,  ancien  ministre  des  Golonies,  sénateur  républicain 
de  la  Gironde,  à  M.Delcassé,  ministre  des  Affaires  étran- 
gères, sur  la  politique  française  au  Maroc. 

Gette  question  fut  la  première  manifestation  parle- 
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mentaire  et  officielle  des  difficultés   diplomatiques    si 
graves  auxquelles  les  événements  du   Maroc  devaient 
donner   lieu,  pendant  l'année  1906,  entre  la  France  et 
r  Allemagne . 
M.  Decrais  posa  sa  question  en  ces  termes  : 

L'accord  franco -anglais  a  été  ici  même  l'objet  d'un  débat 
approfondi.  A  la  suite  de  déclarations  très  nettes  du  ministre 
des  Affaires  étrangères,  cet  accord  a  reçu  l'approbation  du 
Sénat. 

Il  n'a  rencontré  aucune  objection,  ni  officielle  ni  officieuse, 
d'aucune  autre  puissance. 

Il  a  été  ratifié  par  les  deux  parties  contractantes  et  le  gou- 
vernement français  en  a  commencé  l'application  au  Maroc  de 
la  manière  la  plus  prudente  et  sans  froisser  aucune  conve- 
nance . 

Cependant,  ces  jours  derniers,  une  agitation  s'est  produite 
au  sujet  du  traité  franco-anglais  dans  la  presse  allemande.  On 
a  dit  que  l'Allemagne  voulait  ignorer  ce  traité,  dont  aucune 
communication  diplomatique  ne  lui  a  été  faite,  et  qu'aucune 
assurance  ne  lui  avait  été  donnée  au  sujet  du  respect  de  ses 
intérêts  économiques  au  Maroc. 

Cette  attitude  allemande,  en  désaccord  complet  avec  le  dis- 
cours prononcé  il  y  a  plusieurs  mois  au  Reichstag  par  Je  comte 
Biilow,  s'explique-t-elle  par  des  faits  nouveaux  ?  Voilà  ce  que 
je  demande  au  ministre  des  Affaires  étrangères. 

M.  Delcassé,  ministre  des  AfiFaires  étrangères,  fit  la 
réponse  suivante  : 

Un  simple  rappel  des  faits  suffira  pour  répondre  à  la  ques- 
tion de  M.  Decrais. 

Notre  politique  au  Maroc  se  poursuit  dans  les  mêmes  condi- 
tions qu'au  début. 

La  faiblesse  du  makhzen,  l'anarchie  en  résultant  étaient 
préjudiciables  à  tout  le  monde,  et  spécialement  à  nous,  établis 
en  Algérie.  Nous  devions  chercher  à  remédier  à  une  situation 
intolérable.  Mais  il  fallait  écarter  tout  soupçon  des  autres 
nations  sur  notre  attitude.  Beaucoup  de  ces  nations  ont,  au 
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Maroc,  des  intérêts  économiques  et  ne  pouvaient  voir  avec 
indifférence  notre  action  dans  ce  pays, 

La  France  ne  prétend  pas  fonder  son  intérêt  sur  la  mécon- 
naissance de  rintérêt  d'autrui.  De  là,  les  négociations  et  les 
accords  que  vous  connaissez,  qui  proclament  que  la  France 
possède  au  Maroc  une  situation  particulière. 

Le  traité  franco-anglais  reconnaît  qu'il  appartient  à  la 
France  de  donner  au  makhzen  Taide  dont  il  a  besoin  pour 
ouvrir  le  Maroc  à  la  civilisation.  Le  traité  franco-anglais 
déclare  également  qu'au  point  de  vue  économique  toutes  les 
nations  seront  mises  au  Maroc  sur  le  pied  de  la  plus  absolue 
égalité. 

L'accord  franco-espagnol  confirme  ces  dispositions  de  l'ac- 
cord franco-anglais. 

Aussi,  le  10  novembre  dernier,  ai-je  pu  déclarer  que  nous 
avions  dissipé  les  inquiétudes  qui  pouvaient  surgir  au  sujet 
de  notre  action  au  Maroc.  Donc,  toute  possibilité  de  malen- 
tendu est  exclue. 

On  a  demandé  si  le  traité  franco-anglais  avait  été  exposé  au 
sultan.  Certainement,  il  Fa  été  dès  la  première  heure;  l'em- 
prunt contracté  par  le  makhzen  en   France   en  est  la  preuve. 

L'état  profondément  troublé  de  la  frontière  algéro-maro- 
caine  ne  suffisait-il  pas  pour  nous  donner  le  droit  d'intervenir 
au  Maroc,  si  nous  avions  besoin  d'un  prétexte?  Cependant, 
par  amitié  pour  le  makhzen,  et  par  une  claire  intelligence  de 
nos  intérêts,  nous  avons  simplement  convaincu  le  makhzen  de 
la  nécessité  de  rétablir  l'ordre  dans  ses  Etats.  C'est  le  langage 
que  nous  lui  tenons  à  Fez  en  ce  moment. 

Le  makhzen  a  compris  ce  langage  et  a  fait  appel  à  notre 
concours  pour  accomplir  l'œuvre  dont  nous  lui  démontrions 
la  nécessité.  Il  est  revenu  de  lui-même  sur  une  mesure  préci- 
pitée qui  avait  consisté  à  se  priver  des  services  de  la  mission 
militaire  de  Fez. 

Certes,  on  ne  saurait  se  faire  illusion  sur  les  résistances  qui 
nous  attendent  à  Fez  de  la  part  des  personnes,  intéressées  à 
maintenir  l'état  de  choses  anarchique  actuel. 

Mais  cela  ne  saurait  modifier  nos  résolutions. 

Le  makhzen  connaît  à  la  fois  notre  bienveillance  et  notre 
force.  Il  sait  que  nous  ne  cherchons  aucun  prétexte  pour  élar- 
gir le  programme  mûrement  étudié  de  notre  politique  maro- 
caine. 
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Il  apparaît  donc  que  la  France  parviendra  à  assurer  son 
avenir  dans  le  bassin  occidental  de  la  Méditerranée,  sans 
froisser  aucun  droit,  sans  blesser  aucun  intérêt.  (Applaadis" 
tements,) 

Le  Sénat  discuta,  le  3o  mars,  une  interpellation  de 
M.  Le  Provost  de  Launay,  sénateur  conservateur  des 
Côtes-du-Nord,  sur  le  cas  du  général  Percin. 

Il  y  a  quelques  mois,  dit-il,  le  Figaro  publiait  une  note 
anonyme  concernant  19  officiers  de  la  garnison  de  Saint- Brieuc, 
Cette  pièce  est  d'une  authenticité  indiscutable.  En  marge  de 
l'original  figure  cette  annotation,  inscrite  par  le  cabinet  du 
ministre  de  la  Guerre  :  «  A  défaut  d'autres  renseignements, 
donner  15  à  ceux  de  gauche  et  5  à  ceux  de  droite.  » 

Cela  signifie  que,  sur  le  vu  de  la  note  dont  il  s'agît,  le  mi- 
nistre de  la  Guerre  avait  décidé  d'attribuer  aux  officiers  de  la 
garnison  dont  les  enfants  fréquentaient  le  lycée  de  Saint-Brieuc 
une  cote  d'avancement  favorable  et  aux  officiers  dont  les 
enfants  suivaient  les  cours  de  l'institution  Saint-Charles  une 
note  défavorable. 

On  a  cru  longtemps  que  l'annotation  était  l'œuvre  du  capi- 
taine MoUîn .  On  a  appris,  depuis,  qu'elle  était  de  la  main  du 
général  Percin,  chef  du  cabinet  du  général  André;  le  fait  n'est 
pas  contesté. 

Pour  apprécier  la  gravité  de  cet  incident,  il  faut  savoir  que 
l'institution  Saint-Charles,  établissement  dirigé  par  des  prêtres 
séculiers  et  appartenant  à  une  société  par  actions,  est  une 
excellente  école  qui  fait  chaque  année  recevoir  à  Saint-Cyr  ou 
au  Borda  plusieurs  de  ses  élèves,  tandis  que  le  lycée  n'y  fait 
jamais  recevoir  personne. 

De  là,  la  nécessité,  pour  les  familles,  de  rechercher  l'école 
Saint^Charles  pour  leurs  enfants. 

C'est  en  se  basant  sur  ce  fait,  que  tels  et  tels  officiers 
avaient  leurs  enfants  à  Saint-Charles,  qu'on  est  venu  les  dé- 
noncer au  ministre  et  que  son  chef  de  cabinet  les  a  fait  noter 
d'une  manière  qui  est  de  nature  à  compromettre  toute  leur 
carrière . 

Ces  choses  appellent  une  répression.  Le  conseil  delà  Légion 
d'honneur  est  là  pour  prononcer  sur  elles.  Si  vous  ne  le  sai- 
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sissez  pas,  on  dira  que  vous  avez  sacrifié  Bégnicourt  comme 
un  simple  bouc  émissaire. 

Le  capitaine  Mollin^  dans  son  livre,  raconte  comment  un 
certain  nombre  de  fiches  disparurent.  On  acheta  un  coffre- 
fort  pour  les  mettre  en  sûreté.  Le  général  Percin  eut  une  clef 
du  coffre-fort.  Le  capitaine  Mollin  en  eut  une  autre. 

La  disparition  des  fiches  eut  lieu  en  octobre  ou  novembre 
1902.  A  la  même  époque,  M.  Waldeck-Rousseau  notait  la 
visite  qu'il  avait  reçue  du  général  Percin,  lequel  se  plaignait 
des  relations  du  capitaine  Mollin  avec  le  Grand-Orient. 

M.  Waldeck-Rousseau  reçut  la  visite  de  M.  Combes  et  lui 
déclara  combien  il  trouvait  inadmissible  le  système  des  fiches. 
Je  n'interpelle  pas  M.  Combes;  mais  je  me  demande  comment 
il  pourra  continuer  à  nier  qu'il  connaissait  ces  abominables 
pratiques. 

Je  me  demande  aussi  comment  le  général  André  a  eu  l*au- 
dace  de  nier,  lui  aussi,  et  de  sacrifier  le  capitaine  Mollin  lors- 
que lui,  ministre,  était  le  vrai  coupable. 

Le  général  Percin  continua,  même  après  avoir  quitté  le 
ministère,  des  relations  avec  le  Grand-Orient  et,  par  Tentre- 
mise  du  capitaine  Mollin,  il  demanda  à  la  franc-maçonnerie 
des  renseignements  sur  les  officiers  de  la  division  à  la  tête  de 
laquelle  il  était  placé. 

Quand  des  faits  semblables  ont  été  commis  par  un  général 
■de  division,  quand,  après  avoir  dirigé  la  campagne  des  fiches, 
il  s'est  livré  aux  démarches  que  vous  savez  pour  masquer  son 
rôle,  le  gouvernement  ne  peut  se  dispenser  d'agir. 

On  a  frappé  Bégnicourt.  On  a  brisé  la  carrière  du  capitaine 
Mollin.  Le  général  André,  lui,  a  reçu  la  médaille  militaire. 
Le  général  Percin  a  gagné  deux  grades  au  cabinet  du  minis- 
tre, et  il  commande  aujourd'hui  une  division. 

Si  la  devise  républicaine  «  Egalité  »  n'est  pas  un  vain  mot, 
vous  ne  devrez  pas  admettre  que  les  petits  soient  sacrifiés  et 
que  les  gros,  les  plus  coupables,  échappent  à  tout  châtiment. 

Si  vous  ne  demandez  pas  de  comptes  au  général  Percin, 
vous  avez  le  devoir  de  réintégrer  dans  l'armée  le  capitaine 
Mollin,  lâchement  exécuté  par  ceux  à  qui  il  devait  obéir. 
^Applaudissements  à  droite,) 

M.  Berteaux,  ministre  de  la  Guerre,  répondit  en  rap- 
<pelant  un  discours  de  M.  Waldeck-Rousseau  au  Sénat, 
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le  7  novembre  1901,  dans  lequel  il  avait  admis  qu'on  se 
renseignât  sur  les  familles  des  fonctionnaires.  D'après 
le  ministre^  le  général  Percin  n'avait  pas  fait  autre  chose» 

Toutefois,  M.  Berteaux  déclara  que  le  gouvernement 
ne  se  renseignerait  désormais  sur  ses  fonctionnaires 
qu'en  s'adressant  à  ses  organes  réguliers,  à  ses  repré- 
sentants officiels. 

Quant  au  passé,  le  gouvernement  estimait  que,  dans 
l'intérêt  même  de  l'armée,  il  fallait  cesser  d'en  parler  et 
considérer  l'incident  comme  clos. 

Le  ministre  de  la  Guerre  conclut  en  ces  termes  : 

Je  demande  aux  officiers  une  correclioD  abolue,  je  demande 
aux  chefs  de  corps  quelque  chose  de  plus  :  un  loyalisme  actif^ 
un  entier  dévouement  aux  institutions  républicaines. 

D'ailleurs,  l'armée,  dans  sa  masse,  travaille  silencieusement 
à  son  devoir. 

L'^applicatîon  de  la  nouvelle  loi  militaire  imposera  aux  offi- 
ciers un  redoublement  d'efforts.  Nous  sommes  certains  du 
concours  qu'ils  vont  nous  apporter.  Nous  ne  demandons  pas 
aux  officiers  un  serment.  Nous  leur  communiquons  toutes 
leurs  notes,  leur  dossier  intégral. 

A  cette  confiance  j'espère  qu'ils  répondront  en  s'achemî- 
nant  de  plus  en  plus  vers  le  dévouement  à  la  République.  Ils 
aimeront  la  France  comme  le  pays  de  tous  les  progrès. 

Et  ainsi  nous  arriverons  au  système  de  la  nation  armée  qui 
découragera  ceux  qui  rêvent  de  je  ne  sais  quelle  criminelle 
•dictature,  de  je  ne  sais  quelle  impossible  restauration.  {Ap- 
plaudissements à  gauche J) 

M.  Delpech,  sénateur  radical  de  TAriège,  un  des  chefs 
de  la  franc- maçonnerie,  tenta  ensuite  de  justifier  les 
aetes  de  délation  accomplis  à  l'instigation  de  celle-ci. 

Tout  son  discours  peut  se  résumer  dan»  cette  phrase 
qui  en  est  extraite  : 

(c  II  est  temps  que  nous  prenions  les  mesures  néces- 
saires pour  avoir,  en  République,  une  armée  républi- 
caine. y> 
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M.  Monis,  sénateur  radical   de   la   Gironde,    ancien 
ministre  de  la  Justice  du  cabinet  Waldeck-Rousseau 
prononça  un  discours  en  deux  parties.  Dans  la  première 
partie,  il  s*éleva  contre  le  système  des  fiches  et  «  des 
notes  anonymes  incontrôlables  ». 

Dans  la  seconde  partie,  il  dénonça  «  l'exploitation 
politique  »  dont  était  Tobjet  la  découverte  de  ces  fiches 
et  se  plaignit  qu'on  n'ait  pas  poursuivi  pour  vol  de  docu- 
ments ceux  qui  se  les  étaient  procurés. 

Après  une  nouvelle  intervention  de  M.  Le  Provost  de 
Launay,  M.  Rouvier,  Président  du  Conseil, prit  la  parole. 
Voici  la  substance  de  ses  déclarations  : 

Nous  réprouvons  la  délation  ;  mais  nous  ne  voulons  pas 
nous  prêter  à  Ta^B^itation  politique  autour  des  fiches.  Nous 
avons  pris  des  mesures  de  répression.  Nous  n'irons  pas  plus 
loin.  Nous  n'enverrons  aucun  officier  devant  aucun  conseil 
d'enquête.  (Applaudissements  à  gauche.) 

Le  cabinet  ne  se  servira  que  des  organes  réguliers  mis  à 
sa  disposition  par  la  loi.  Que  voulez-vous  de  plus  ?  Vous  vou- 
lez une  agitation  ininterrompue  jusqu'aux  élections.  Vous 
voulez  diviser  l'armée  ;  nous  ne  nous  prêterons  pas  à  vos  ten- 
tatives. (Applaudissements.^ 

La  grande  majorité  de  la  Chambre  a  approuvé  nos  déclara- 
tions et  notre  programme.  Nous  voulons  une  sorte  d'amnistie 
morale  pour  tous  les  actes  délictueux  commis  avant  la  consti- 
tution du  cabinet.  Je  dis  cela  pour  répondre  aux  questions  de 
M.  Monis. 

L'armée  et  son  chef  doivent  s'appliquer  à  leur  mission  de 
défense  nationale.  D'ailleurs,  depuis  l'établissement  de  la  Répu- 
blique, on  n'a  eu  à  réprimer  aucune  insurrection  militaire.  On 
n'en  aura  pas  davantage  à  réprimer  dans  l'avenir. 

Je  demande  au  Parlement  de  ne  pas  se  laisser  troubler  par 
l'éternelle  question  des  fiches.  Je  lui  demande  de  consacrer 
tous  ses  instants  à  des  discussions  qui  intéressent  beaucoup 
plus  le  pays  que  la  délation.  (Vifs  applaudissements.) 

Après  quelques  mots  de  M.  de  Lamarzelle,  sénateur 
conservateur  du  Morbihan,  qui  mit  en  cause  assez  vio- 
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lemment  M.  Combes,  lui  rappela  la  phrase  de  M.  Mille- 
rand  sur  sa  «  domination  abjecte  »  et  proclama  que  le 
pays  ne  comprendrait  ni  ne  pardonnerait  l'impuïiilé 
accordée  aux  délateurs,  la  discussion  fut  close. 

Le  gouvernement  n'accepta  qu'un  ordre  du  jour,  celui 
de  MM.  Antonin  Dubost  et  Combes,  ainsi  conf;u  ; 

Le  Sénat,  approuvant  les  déclarations  du  gou\  cruemerif  et 
convaincu  que  le  ministre  de  la  Guerre  s'inspirera  pour  Tavîm- 
cement  des  officiers  à  la  fois  de  leurs  qualités  prûieiisîorinfïles 
et  de  leur  dévouement  à  la  République,  passe  si  l'art  ire  du 
jour» 

M.Prevet,  sénateur  républicain  progressiste  de  Seine- 
et-Marne,  demanda  qu'on  y  ajoutât  ces  mots  :  «  blâmant 
les  actes  de  délation.  » 

Mais  M.  Rouvier,  Président  du  Conseil,  répondll  que 
cette  addition  était  superflue.  «  Si  vous  approuvez  mes 
déclarations,  dit-il,  comme  j'ai  blâmé  les  faits  ^Ic  iléla- 
tion,  vous  les  blâmez  aussi.  » 

M.  Prevet  déclara  alors  que,  dans  ces  conditions,  il 
retirait  son  ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  Dubost  et  Combes  accepté  pitr  le  g'ou- 
vernement  fut  ensuite  adopté  par  282  voix  contre  3i, 

Ce  fut  le  21  mars  que  la  Chambre  commenta  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  sur  la  séparation  dus  K^ lises  et 
de  TEtat. 

Ce  projet,  déposé  le  9  févrierparM.  Rienvfim-Martin, 
ministre  des  Cultes,  sur  le  bureau  de  la  ('Ji ambre  sv 
rapprochait  en  beaucoup  de  points  de  la  proposition  rlr 
loi  dont  M.  Rriand,  député  socialiste  de  la  Loin%  élail 
l'auteur. 

La  commission  parlementaire  de  la  sépnrrLtion,  qui 
avait  déjà  délibéré  pendant  de  longues  semaines  sur  le 
projet  de  loi    du  cabinet  Combes  concernanl  le  mi)nie 
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objet,  adopta  rapidement,  avec  quelques  modifications 
toutefois,  le  texte  du  projet  du  cabinet  Bouvier. 

M.  Briand,  charg-é  du  rapport,  le  rédigea  avec  assez 
de  hâte  pour  qu*il  put  être  distribué  à  la  Chambre  le 
i6  mars. 

Au  début  de  son  rapport,  M.  Briand  indiquait  en  ces 
termes  Tobjet  poursuivi  par  la  commission  : 

En  vous  présentant  ce  rapport,  nous  avons  pour  objectif  de 
prouver  que  la  seule  solution  possible  aux  difficultés  intérieu- 
res qui  résultent  en  France  de  l'actuel  régime  concordataire 
est  dans  une  séparation  loyale  et  complète  des  Eglises  et  de 
l'Etat. 

Nous  moatrerôns  juridiquement  que  ce  régime  est  le  seul 
qui,  en  France,  pays  où  les  croyances  sont  diverses,  réserve 
et  sauvegarde  les  droits  de  chacun.  Nous  voulons  montrer  aussi, 
et  d'abord,  que  cette  solution  est  celle  que  nous  indique  l'his- 
toire el!e-mêmc,  étudiée  sans  parti  pris  ni  passion. 

Puis  M.  Briand  faisait  un  historique  des  rapports 
entre  TEglise  catholique  et  la  France  depuis  le  baptême 
de  Glovis. 

Il  examinait  ensuite  la  situation  des  cultes  protestant 
et  Israélite,  et,  après  avoir  analysé  les  diverses  proposi- 
tions de  loi  et  les  divers  projets  en  face  desquels  s'était 
trouvée  la  commission,  M.  Briand  se  livrait  à  une  discus- 
sion approfondie  des  articles  du  texte  définitif  du  projet 
de  loi. 

Dans  sa  conclusion,  M.  Briand  s'exprimait  ainsi  : 

Aujourd'hui,  il  n'est  plus  personne  pour  contester  sérieuse- 
ment que  la  neutralité  de  TEtat  en  matière  confessionnelle  ne 
soit  ridéal  de  toutes  les  sociétés  modernes.  Dans  une  démocra- 
tie surtout,  dont  toutes  les  institutions  ont  pour  base  le  suf- 
frage universel,  c'est-à-dire  le  principe  de  la  souveraineté  du 
peuple,  le  maintien  du  culte  officiel  est  un  tel  défi  à  la  logi- 
que et  au  bon  sens  qu'on  a  le  droit  de  se  demander  comment 
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la  République  française  a  pu,  pendant  trente-quatre  ans,  s'ac- 
coramoder  de  ce  régime  équivoque. 

Le  projet,  suivant  lui,  devait  être  discuté  tout  de 
suite  : 

Votre  commission  ne  croit  pas  que  vous  puissiez  prendre 
en  considération  Tidée  de  remettre  à  un  an,  c'est-à-dire  jus- 
qu'après les  élections  générales,  toute  détermination  sur  la 
situation  présente. 

Lier  pour  un  si  long  temps,  dans  les  circonstances  actuel- 
les, les  mains  au  gouvernement,  ce  serait,  on  en  conviendra, 
faire  au  Saint-Siège  la  partie  belle  et  facile  ;  ce  serait  vouloir 
mettre  la  République  dans  une  posture  singulièrement  humi- 
liante et  dangereuse. 

Faire  dépendre  du  résultat  des  prochaines  élections  législa- 
tives l'issue  du  conflit,  autant  vaudrait  offrir  une  prime  à 
l'agitation  cléricale. 

...  Tout  le  monde  s'accorde  à  proclamer  que  la  question  doit 
être  posée,  discutée  et  tranchée  dans  le  calme^  avec  sang- 
froid  .  Au  sortir  d'une  période  électorale,  qui  n'aurait  pu  être 
qu'effroyablement  agitée,  la  Chambre  se  trouverait-elle  dans 
les  conditions  désirables  pour  aborder  l'examen  du  problème  ? 

Il  serait  puéril  et  peu  digne  de  vous,  dans  une  aussi  grave 
occurrence,  de  recourir  à  des  moyens  dilatoires  pour  esquiver 
îcs  responsabilités  de  l'heure.  Vous  êtes  des  hommes  politi- 
ques aux  prisefe  avec  les  difficultés  d'un  problème  politique 
fixé  par  des  événements  qu'il  n'a  pas  été  en  votre  pouvoir 
d'éviter.  Ce  problème,  vous  avez  le  devoir  de  lui  donner  la 
prompte  solution  que  comportent  à  la  fois  les  principes  et  les 
intérêts  de  la  République. 

Il  terminait  ainsi  : 

En  le  votant,  vous  ramènerez  l'Etat  à  une  plus  juste  appré- 
ciation de  son  rôle  et  de  sa  fonction  ;  vous  rendrez  la  Répu- 
blique à  la  véritable  tradition  révolutionnaire  et  vous  aurez 
accordé  à  l'Eglise  ce  qu'elle  a  seulement  le  droit  d'exiger,  à 
savoir  la  pleine  liberté  de  s'organiser,  de  vivre,  de  se  dévelop- 
per selon  ses  règles  et  par  ses  propres  moyens,  sans  autre 
restriction  que  le  respect  des  lois  et  de  l'ordre  public. 
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Le  g-ouvernement  et  la  commission  s'étaient  mis  d'ac- 
cord sur  le  texte  définitif  des  trente-sept  articles  du  pro- 
jet de  loi  qu'ils  avaient  résolu  de  soumettre  à  la  Cham- 
bre et  que  M.  Briand  avait  mandat  de  défendre  devant 
elle. 

Pour  la  clarté  de  la  discussion  parlementaire  qui  eut 
lieu  sur  cet  important  sujet,  nous  donnons  ci-dessous  le 
texte  de  ces  trente-sept  articles  sur  lesquelles  la  Chambre 
fut  appelée  à  délibérer  : 

TITRE  PREMIER 
Principes, 

Article  premier.  —  La  République  assure  la  liberté  de 
conscience.  Elle  §çarantit  le  libre  exercice  des  cultes  sous  les 
seules  restrictions  édictées  ci-après  dans  l'intérêt  de  Tordre 
public. 

Art.  2.  —  La  République  ne  reconnaît,  ne  salarie  ni  ne  sub- 
ventionne aucun  culte.  En  conséquence,  à  partir  du  1er  jan- 
vier qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi,  seront  sup- 
primées des  budgets  de  l'Etat,  des  départements  et  des  com- 
munes, toutes  dépenses  relatives  à  l'exercice  des  cultes. 

Les  établissements  publics  du  culte  sont  supprimés,  sous 
réserve  des  dispositions  énoncées  à  l'article  3 . 

TITRE  II 
Dévolution  des  biens,  —  Pensions» 

Art.  3.  —  Les  établissements  dont  la  suppression  est  ordon- 
née par  l'article  2  continueront  provisoirement  de  fonctionner, 
conformément  aux  dispositions  qui  les  régissent  actuellement 
jusqu'à  la  dévolution  de  leurs  biens  aux  associations  prévues 
par  le  titre  IV  et  au  plus  tard  jusqu'à  l'expiration  du  délai  ci- 
après. 

Art.  4.  —  Dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  ap- 
partenant aux  Menses,  Fabriques,  Conseils  presbytéraux. 
Consistoires  et  autres  établissements  publics  du  culte  seront, 
avec  toutes  les  charges  et  obligations  qui  les  grèvent,  attri- 
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bues,  par  les  représentants  légaux  de  ces  établissements,  aux 
associations  qui  se  seront  légalement  formées  pour  Texercice 
du  culte  dans  les  anciennes  circonscriptions  desdits  établisse- 
ments. 

Toutefois,  ceux  de  ces  biens  qui  proviennent  de  l'Etat  et 
qui  ne  sont  pas  grevés  d'une  fondation  pieuse  feront  retour  à 
FEtat. 

A  défaut  d'une  association  apte  à  recueillir  les  biens  d'un 
établissement  ecclésiastique,  ceux  de  ces  biens  qui  ne  sont  pas 
grevés  d'une  fondation  pieuse  pourront  être  réclamés  par  la 
commune  où  l'établissement  à  son  siège,  à  charge  par  elle  de 
les  affecter  à  des  œuvres  d'assistance  ou  de  prévoyance. 

Les  attributions  de  biens  ne  pourront  être  faites  par  les  éta- 
blissements ecclésiastiques  qu'un  mois  après  la  promulgation 
du  règlement  d'administration  publique  prévu  à  l'article  36. 
Faute  de  quoi,  la  nullité  pourra  en  être  demandée  devant  le 
tribunal  civil  par  toute  partie  intéressée  ou  par  le  ministère 
public. 

.  Art.  5.  —  Les  biens  mobiliers  ou  immobiliers  grevés  d'une 
affectation  charitable  ou  de  toute  autre  affectation  étrangère  à 
l'exercice  du  culte  seront  attribués,par  les  représentants  légaux 
des  établissements  ecclésiastiques,  aux  services  ou  établisse- 
ments publics  ou  d'utilité  publique,  dont  la  destination  est 
conforme  à  celle  desdits  biens.  Cette  attribution  devra  être 
approuvée  par  le  préfet  du  département  où  siège  l'établisse- 
ment ecclésiastique.  En  cas  de  non-approbation,  il  sera  statué 
par  décret  en  Conseil  d'Etat. 

Toute  action  en  reprise  ou  en  revendication  devra  être 
exercée  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  du  jour  de  la  dévo- 
lution prévue  au  paragraphe  précédent.  Elle  ne  pourra  être 
intentée  qu'en  raison  de  donations  ou  de  legs,  et  seulement 
par  les  auteurs  et  leurs  héritiers  en  ligne  directe. 

Art.  6.  —  Faute,  par  un  établissement  ecclésiastique,  d'a- 
voir, dans  le  délai  fixé  par  le  premier  paragraphe  de  l'article  4^ 
procédé  aux  attributions  ci-dessus  prescrites,  il  y  sera  pourvu 
par  le  tribunal  civil  du  siège  de  l'établissement. 

A  l'expiration  dudit  délai  et  à  la  requête  des  intéressés  ou  du 
ministère  public,  les  biens  à  attribuer  seront,  jusqu'à  leur 
dévolution,  placés  provisoirement  sous  séquestre  par  décision 
du  président  du  tribunal. 

Dans  le  cas  où  les  biens  d'un  établissement  seront,  soit  dès 
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Forigine,  soit  dans  la  suite,  réclamés  par  plusieurs  associations 
légalement  formées  pour  rexercice  du  même  culte,  l'attribu- 
tion que  rétablissement  en  aura  faîte  pourra  être  contestée 
devant  le  tribunal  civil,  qui  statuera  comme  dans  le  cas  du 
premier  paragraphe  du  présent  article. 

Art.  7.  —  En  cas  de  dissolution  d'une  association,  les 
biens  qui  lui  ont  été  dévolus  en  exécution  des  articles  4  et  6 
seront  attribués  par  elle  à  une  association  analogue  existant 
soit  dans  la  même  circonscription,  soit  dans  les  circonscriptions 
les  plus  voisines. 

Faute  d'attribution  régulière  et  dans  le  cas  où  plusieurs 
associations  formées  légalement  pour  l'exercice  du  même  culte 
revendiqueraient  les  biens,  l'attribution  sera  faite,  à  la  requête 
de  la  partie  la  plus  diligente,  par  le  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment où  l'association  dissoute  avait  son  siège. 

A  défaut  de  toute  association  apte  à  recueillir  les  biens  de 
l'association  dissoute,  ceux  de  ces  biens  qui  ne  sont  pas  gre- 
vés d'une  fondation  pieuse  pourront  être  réclamés  par  la  com- 
mune dans  les  conditions  fixées  au  paragraphe  3  de  l'article  4. 
Art,  8.  —  Les  attributions  prévues  par  les  articles  précé- 
dents ne  donnent  lieu  à  aucune  perception  au  profit  du  Trésor. 
Art.  9.  —  Les  ministres  des  Cultes  qui  compteront  vingt- 
cinq  années  de  fonctions  rémunérées  par  l'Etat,  les  départe- 
ments ou  les  communes,  dont  vingt  années  au  moins  au  ser- 
vice de  l'Etat,  recevront  une  pension  annuelle  viagère  égale  à 
la  moitié  de  leur  traitement  ;  cette  pension  ne  pourra  pas  être 
inférieure  à  400,  ni  supérieure  à  4.200  francs. 

Les  ministres  des  Cultes  actuellement  salariés  par  l'Etat  qui 
ne  seront  pas  dans  les  conditions  exigées  pour  la  pension  re- 
cevront, pendant  quatre  ans,  à  partir  de  la  suppression  du 
budget  des  cultes,  une  allocation  annuelle  égale  à  la  totalité 
de  leur  traitement  pour  la  première  année,  aux  deux  tiers  pour 
la  deuxième,  à  la  moitié  pour  la  troisième,  au  tiers  pour  la 
quatrième. 

Les  départements  et  les  communes  pourront,  sous  les  mêmes 
conditions  que  l'Etat,  accorder  aux  ministres  des  cultes,  actuel- 
lement salariés  par  eux,  des  pensions  ou  des  allocations 
établies  sur  les  mêmes  bases  et  pour  une  égale  durée. 

Réserve  est  faite  des  droits  acquis  en  matière  de  pensions 
par  application  de  la  législation  antérieure.  Les  pensions  ne 
pourront  se   cumuler  avec  toute  autre  pension  ou  tout  autre 
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traîtemeat  alloués  à  iiire  quelconque  par  l'Etat,  les  départe- 
ments ou  les  communes. 

Ces  pensions  et  allocations  seront  incessibles  et  insaisissa- 
bles dans  les  mêmes  conditions  que  les  pensions  civiles .  Elles 
cesseront  de  plein  droit  en  cas  de  condamnation  à  une  peine 
afflictive  ou  infamante,  et  elles  pourront  être  suspendues  pen- 
dant un  délai  de  deux  à  cinq  ans  en  cas  de  condamnation  pour 
l'un  des  délits  prévus  aux  articles  31  et  32  de  la  présente  loi. 

TITRE  ni 

Des  édifices  des  cultes . 

Aat.  10.  —  Les  édifices  antérieurs  au  Ck)ncordat,  servant 
à  l'exercice  des  cultes  ou  au  logement  de  leurs  ministres,  ca- 
thédrales, églises,  chapelles  de  secours,  temples,  synagogues, 
archevêchés,  presbytères,  séminaires,  ainsi  que  leurs  dépen- 
dances immobilières  et  les  objets  mobiliers  qui  les  garnissaient 
au  moment  ou  lesdits  édifices  ont  été  mis  à  la  disposition  des 
cultes,  sont  et  demeurent  propriétés  de  TEtat,  des  départe- 
ments ou  des  communes,  qui  devront  en  laisser  la  jouissance 
gratuite,  pendant  deux  années  à  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  aux  établissements  ecclésiastiques,  puis  aux 
associations  formées  pour  Texercice  du  culte  dans  les  anciennes 
circonscriptions  des  établissements  ecclésiastiques  supprimés. 

L'Etat,  les  départements  et  les  communes  seront  soumis  à 
la  même  obligation  en  ce  qui  concerne  les  édifices  postérieurs 
au  Concordat  dont  ils  seraient  propriétaires,  y  compris  les 
facultés  de  théologie  protestante. 

Art.  11.  —  A  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé,  l'Etatjles 
départements  et  les  communes  devront  consentir  aux  associa- 
tions, pour  une  durée  n'excédant  pas  dix  ans,  la  location  des 
cathédrales,  églises,  chapelles  de  secours,  temples  et  synago- 
gues, ainsi  que  des  objets  mobiliers  qui  les  garnissent. 

Le  loyer  ne  sera  pas  supérieur  à  40  0/0  du  revenu  annuel 
moyen  des  établissements  supprimés,  ledit  revenu  calculé 
d'après  les  résultats  des  cinq  dernières  années  antérieures  à  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  déduction  faite  des  recettes 
supprimées  par  la  loi  du  28  décembre  1904. 

Les  réparations  locatives  et  d'entretien,  ainsi  que  les  frais 
d'assurance,  seront  à  la  charge  des  établissements  ou  des  asso- 
ciations. 
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En  cas  d'inexécution  de  ces  prescriptions,  la  location  sera 
résiliable. 

Les  associations  locataires  ne  pourront  se  prévaloir  contre 
TEtat  et  les  communes  des  dispositions  des  articles  4720  et 
1721  du  Gode  civil.  Elles  pourront  demander  la  résiliation  du 
bail  dans  le  cas  où  le  bailleur  se  refuserait  à  exécuter  les  gros- 
ses réparations  indispensables  pour  assurer  la  jouissance  de 
rimmeuble. 

Art.  12.  —  A  l'expiration  des  périodes  de  sept  et  de  douze 
ans  ci-dessus  prévues,  l'Etat,  les  départements  et  les  commu- 
nes auront  la  libre  disposition,  soit  pour  la  location,  soit  pour 
la  vente,  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  leur  appartenant. 
Il  en  sera  de  même,  après  la  période  de  jouissance  gratuite, 
pour  tous  les  biens  dont  la  location  aux  associations  formées 
pour  l'exercice  d'un  culte  n'est  pas  obligatoire  ou  n'aura  pas 
été  réalisée  dans  un  délai  d'un  an  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi. 

Toutefois  aucun  acte  de  location  ou  d'aliénation  desdits  biens 
ne  pourra  être  consenti  avant  les  trois  dernières  années  du  bail 
en  cours. 

Art.  13.  —  Les  édifices  du  culte,  dont  les  établissements 
ecclésiastiques  seraient  propriétaires,  seront,  avec  les  objets 
mobiliers  les  garnissant,  attribués  aux  associations  dans  les 
conditions  déterminées  par  le  titre  II. 

Art.  14.  —  Quand  plusieurs  associations  légalement  for- 
mées pour  l'exercice  du  même  culte  réclameront  la  jouissance 
ou  la  location  des  mêmes  édifices  et  objets  mobiliers,  il  sera 
pourvu  au  règlement  du  litige  par  le  tribunal  civil  du 
ressort. 

Art.  15.  —  Les  objets  mobiliers  ou  les  immeubles  par  des- 
tination mentionnés  aux  articles  10  et  13,  qui  n'auraient  pas 
encore  été  inscrits  sur  la  liste  de  classement  dressée  en  vertu 
de  la  loi  du  30  mars  1887,  sont,  par  l'effet  de  la  présente  loi, 
ajoutés  à  ladite  liste.  Il  sera  procédé  par  le  ministre  de  l'Ins- 
truction publique  et  des  Beaux-arts,  dans  le  délai  de  trois  ans, 
au  classement  définitif  de  ceux  de  ces  objets  dont  la  conser- 
vation présenterait,  au  point  de  vue  de  l'histoire  ou  de  l'art, 
un  intérêt  suffisant.  A  l'expiration  de  ce  délai,  les  autres 
objets  seront  déclassés  de  plein  droit. 

En  outre,  les  immeubles  et  les  objets  mobiliers,  attribués 
en  vertu  de   la  présente  loi   aux   associations,  pourront  être 
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classés  dans  les  mêmes  conditions  que  s'ils  appartenaient  à  des- 
ëtablissements  publics. 

Il  n'est  pas  dérogé  pour  le  surplus  aux  dispositions  de  la  lof 
du  30  mars  1887. 

TITRE  IV 
Les  associations  pour  Vexercice  des  cultes. 

Art.  16.  —  Les  associations  formées  pour  subvenir  aux: 
frais  et  à  Tentretien  d'un  culte  devront  être  constituées  con- 
formément aux  articles  5  et  suivants  de  la  loi  du  le  juil- 
let 1901  :  elles  seront  soumises  aux  autres  prescriptions  de- 
cette  loi,  sous  réserve  des  dispositions  ci-après  : 

Art.  17.  —  Elles  devront  être  composées  au  moins  de  sept 
personnes  majeures  et  domiciliées  ou  résidant  dans  la  circon- 
scription religieuse  et  avoir  exclusivement  pour  objet  l'exer- 
cice d'un  culte. 

Elles  pourront  recevoir,  outre  les  cotisations  prévues  par- 
l'article  6  de  la  loi  du  l®**  juillet  1901,  le  produit  des  quêtes  et 
collectes  pour  les  frais  du  culte,  percevoir  des  rétributions 
pour  les  cérémonies  et  services  religieux,  même  par  fonda- 
tion, pour  la  location  des  bancs  et  sièges,  pour  la  fourniture 
des  objets  destinés  au  service  des  funérailles  dans  les  édifices 
religieux  et  à  la  décoration  de  ces  édifices. 

Elles  pourront  verser,  sans  donner  lieu  à  perception  de 
droits,  le  surplus  de  leurs  recettes  à  d'autres  associations  cons*- 
tituées  pour  le  même  objet. 

Elles  ne  pourront,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  recevoir 
des  subventions  de  l'Etat,  des  départements  ou  des  communes. 
Ne  seront  pas  considérées  comme  subventions  les  sommes 
que  l'Etat,  les  départements  ou  les  communes  jugeront  con- 
venable d'employer  aux  grosses  réparations  des  édifices  du 
culte  loués  par  eux  aux  associations. 

Art.  18.  — Ces  associations  peuvent,  dans  les  formes  déter- 
minées par  l'article  7  du  décret  du  16  août  1901,  constituer 
des  unions  ayant  une  administration  ou  une  direction  cen- 
trale ;  ces  unions  seront  réglées  par  les  articles  16  et  17  de 
la  présente  loi. 

Art.  19.  —  Les  associations  et  les  unions  tiennent  un  état 
de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses  ;  elles  dressent  chaque 
année  le  compte  financier  de  l'année  écoulée  et  l'état  inven- 
torié de  leurs  biens,  meubles  et  immeubles. 
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Le  contrôle  financier  est  exercé  sur  les  associations  par 
l'Administration  de  Tenregistrement  et  feur  les  unions  par  la 
Cour  des  comptes. 

Art.  20.  —  Les  associations  et  unions  pcavent  employer 
leurs  ressources  disponibles  à  la  constitution  d'un  fonds  de 
réserve  dont  le  montant  global  ne  pourra  dépasser  la  moyenne 
annuelle  des  sommes  dépensées  pendant  les  cinq  derniers 
exercices  pour  les  frais  et  l'entretien  du  culte. 

Indépendamment  de  cette  réserve,  qui  devra  être  placée  en 
valeurs  nominatives,  elles  pourront  constituer  une  réserve 
spéciale  dont  les  fonds  devront  être  déposés  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  pour  être  exclusivement  affectés,  y 
compris  les  intérêts,  à  Tachât,  à  la  construction,  à  la  décora- 
tion ou  à  la  réparation  d'immeubles,  ou  meubles  destinés  aux 
besoins  de  l'association  ou  de  l'union . 

Art.  21.  —  Seront  passibles  d'une  amende  de  16  à 
dOO  francs  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois 
ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement  les  directeurs  ou 
administrateurs  d'une  association  ou  d'une  union,  qui  auront 
contrevenu  aux  articles  16,  17,  18,  19  et  20. 

Les  tribunaux  pourront,  dans  le  cas  d'infraction  au  para- 
graphe l«r  de  l'article  20,  condamner  l'association  ou  l'union 
à  verser  à  l'Etat  l'excédent  constaté  par  le  contrôle  financier. 
Ils  pourront,  en  outre,  dans  tous  les  cas  prévus  au  para- 
graphe i«r  du  présent  article,  prononcer  la  dissolution  de  l'as- 
sociation ou  de  l'union. 

Art.  22.  —  Les  biens  meubles  et  immeubles,  propriété  des 
associations  et  unions,  sont  soumis  aux  mêmes  impôts  qne 
ceux  des  particuliers. 

Ils  ne  sont  pas  assujettis  à  la  taxe  d'abonnement  ni  à  celle 
imposée  aux  cercles  par  l'article  33  de  la  loi  du  8  août  1890. 
Les  immeubles  appartenant  aux  associations  et  unions   sont 
soumis  à  la  taxe  de  mainmorte. 

L'impôt  de  4  o/o  sur  le  revenu  établi  par  les  lois  du  28  dé- 
cembre 1880  et  du  29  décembre  1884  ne  frappe  pas  les  biens 
des  associations  déclarées  pour  l'exercice  et  l'entretien  du 
culte.  Il  est  transformé  en  une  taxte  de  statistique  de  i  cen- 
time 0/0  perçu  sur  le  revenu  des  titres  et  valeurs  mobilières  des 
dites  associations. 
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TITRE  V 
Police  de  cultes. 

Art.  23.  —  Les  réunions  pour  la  célébration  d*un  culte 
tenues  dans  les  locaux  appartenant  à  une  association  cultuelle 
ou  mis  à  sa  disposition  sont  publiques.  Elles  sont  dispensées 
des  formalités  de  Tarticle  8  de  la  loi  du  3o  juin  i88i,  mais 
restent  placées  sous  la  surveillance  des  autorités  dans  l'inté- 
rêt de  Tordre  public.  Elles  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'après  une 
déclaration  faite  dans  les  formes  de  l'article  2  de  la  même 
loi  et  indiquant  le  local  dans  lequel  elles  seront  tenues . 

Une  seule  déclaration  suffit  pour  l'ensemble  des  réunions 
permanentes,  périodiques  ou  accidentelles  qui  auront  lieu  dans 
l'année. 

Art.  24.  —  Il  est  interdit  de  tenir  des  réunions  politiques 
dans  les  locaux  servant  habituellement  à  l'exercice  d'un  culte. 

Art.  26.  —  Les  cérémonies,  processions  et  autres  mani' 
festations  extérieures  d'un  culte  ne  peuvent  avoir  lieu  sur  la 
voie  publique. 

Les  cérémonies  funèbres  seront  réglées  dans  toutes  les  com- 
munes par  arrêté  municipal  dans  les  conditions  de  la  loi  du 
i5  novembre  1887. 

Les  sonneries  de  cloches  seront  réglées  par  ai'rêté  munici- 
pal. 

Art.  26.  —  Il  est  interdit,  à  l'avenir,  d'élever  ou  d'apposer 
aucun  signe  ou  emblème  religieux  sur  les  monuments  publics 
ou  en  quelque  emplacement  public  que  ce  soit,  à  l'exception 
des  édifices  servant  au  culte,  des  terrains  de  sépulture  pri- 
vée, ainsi  que  des  musées  ou  expositions. 

Art.  27.  —  Les  contraventions  aux  articles  précédents  sont 
punies  des  peines  de  simple  police. 

Sont  passibles  de  ces  peines,  dans  le  cas  des  articles  28,  24 
et  25,  ceux  qui  ont  organisé  la  réunion  ou  manifestation,  ceux 
qui  ont  participé  en  qualité  de  ministres  du  culte  et,  dans  le 
cas  des  articles  28  et  24,  ceux  qui  ont  fourni  le  local. 

Art.  28.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  16  fr.à  200  francs 
et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois  ou  de  l'une 
de  ces  deux  peines  seulement  ceux  qui,  soit  par  voies  de  fait, 
violences  ou  menaces  contre  un  individu,  soit  en  lui  faisant 
craindre  de  perdre  son  emploi  ou  d'exposer  à  un  dommage 
sa  personne,  sa  famille  ou  sa    fortune,  l'auront  déterminé  à 
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exercer  ou  à  s'abstenir  d'exercer  un  culte,  à  contribuer  ou  à 
s'abstenir  de  contribuer  aux  frais  d'un  culte. 

ARr.  29.  —  Seront  punis  des  mêmes  peines  ceux  qui  au- 
ront empêché,  retardé  ou  interrompu  les  exercices  d'un  culte 
par  des  troubles  ou  désordres  causés  dans  le  local  servant  à 
ces  exercices. 

Art.  30.  —  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents 
ne  s'appliquent  qu'aux  troubles,  outrages  ou  voies  de  fait, 
dont  la  nature  ou  les  circonstances  ne  donneront  pas  lieu  à  de 
plus  fortes  peines  d'après  les  dispositions  du  Code  pénal. 

Art.  31.  —  Tout  ministre  d'un  culte  qui,  dans  les  lieux  où 
s'exerce  ce  culte,  aura  publiquement,  par  des  discours  pro- 
noncés, des  lectures  faites,  des  écrits  distribués  ou  des  affiches 
apposées,  outragé  ou  difiPamé  un  citoyen  chargé  d'un  service 
public,  sera  puni  d'une  amende  de  500  francs  à  3.000  francs  et 
d'un  emprisonnement  de  un  mois  à  un  an,  ou  de  l'une  de  ces 
deux  peines  seulement. 

Art.  32.  —  Si  un  discours  prononcé  ou  un  écrit  affiché  ou 
distribué  publiquement  dans  les  lieux  où  s'exerce  le  culte 
contient  une  provocation  directe  à  résister  à  l'exécution  des 
lois  ou  aux  actes  légaux  de  l'autorité  publique,  ou  s'il  tend  à 
soulever  ou  à  armer  une  partie  des  citoyens  contre  les  autres, 
le  ministre  du  culte  qui  s'en  sera  rendu  coupable  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans,  sans  préjudice 
des  peines  de  la  complicité  dans  le  cas  où  la  provocation  aurait 
été  suivie  d'une  sédition,  révolte  ou  guerre  civile. 

Art.  33.  —  Dans  le  cas  de  condamnation  par  les  tribunaux 
de  simple  police  ou  de  police  correctionnelle  en  application 
des  articles  23  et  24,  31  et  32,  l'association  constituée  pour 
l'exercice  du  culte  dans  l'immeuble  où  l'infraction  a  été  com- 
mise et  ses  directeurs  et  administrateurs  sont  civilement  et 
solidairement  responsables. 

Si  l'immeuble  a  été  loué  à  l'association  par  l'Etat,  les  dépar- 
tements ou  les  communes  en  vertu  de  la  présente  loi,  la  rési- 
liation du  bail  pourra  être  demandée  par  le  bailleur. 

TITRE  IV 

Dispositions  générales. 

Art.    34.  —  L'article  463   du  Code  pénal  est  applicable  à 

tous  les  cas  dans  lesquels  la  présente  loi  édicté  des  pénalités. 

Art.  35.  —  Les  congrégations  religieuses  demeurent  sou- 
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mises  aux  lois  des  1er  juillet  1901,  4  décembre  1902  et  7  juil- 
let 1904. 

Art.  36.  —  Un  règlement  d'administration  publique,  rendu 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  déterminera  les  mesures  propres  à  assurer  son  applica- 
tion.. 

Art.  37.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  disposi- 
tions relatives  à  l'organisation  publique  des  cultes  antérieure- 
ment reconnus  par  l'Etat,  ainsi  que  toutes  dispositions  con- 
traires à  la  présente  loi,  et  notamment  : 

lo  La  loi  du  18  germinal  an  X,  portant  que  la  convention 
passée  le  26  messidor  an  IX,  entre  le  pape  et  le  gouvernement 
français,  ensemble  les  articles  organiques  de  ladite  convention 
et  des  cultes  protestants,,  seront  exécutés  comme  des  lois  de  la 
République  ; 

2o  Le  décret  du  26  mars  1852  et  la  loi  du  1er  août  1879  sur 
les  cultes  protestants  ; 

3o  Le  décret  du  18  mars  1808,  la  loi  du  8  février  1831  et 
l'ordonnance  du  25  mai  1844  sur  le  culte  israélite  ; 

4o  Les  décrets  des  22  décembre  1812  et  19  mars  1859; 

50  Les  articles  201  à  208,  260  à  264,  294  du  Code  pénal  ; 

6<>  Les  articles  100  et  101,  les  paragraphes  11  et  12  de  l'ar- 
ticle 136  et  l'article  167  de  la  loi  du  5  avril  1884; 

7o  Le  décret  du  30  décembre  1809  et  l'article  78  de  la  loi 
du  26  janvier  1892. 

A  ce  projet  de  loi,  M.  AUard,  député  socialiste  révo- 
lutionnaire du  Var,  opposa  un  contre-projet  dont  voici 
les  dispositions  principales  :  désaffectation  de  tous  les 
édifipes  religieux,  avec  interdiction  pour  l'Etat,  les  dépar- 
tements ou  les  communes  de  concéder,  ou  de  louer  à 
une  association  religieuse  tout  ou  partie  de  ces  édifices  ; 
vente  et  liquidation  dans  le  plus  bref  délai,  au  profit  de 
l'Etat,  des  biens  mobiliers  occupés  ou  détenus  par  les 
menses,  fabriques  ou  consistoires;  interdiction  à  tout 
ministre  du  culte  de  sortir  sur  la  voie  publique  avec  le 
costume,  Tbabit  ou  les  ornements  affectés  à  l'exercice 
d*un  culte  ;  peines  d'amende  et  d'emprisonnement  infli- 
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gées  à  tout  prêtre  «  qui  aura  procédé  aux  obsèques  reli- 
gieuses d'un  citoyen  dont  la  volonté  d'avoir  de  telles 
obsèques  n'aura  pas  été  formulée  par  testament  ». 

D'autre  part,  le  groupe  républicain  progressiste  de  la 
Chambre  décida  de  présenter  quatre  amendements  au 
projet  de  loi  rapporté  par  M.  Briand. 

Voici  l'analyse  de  ces  quatre  amendements  : 

Le  premier,  sur  rarticle4,  avait  pour  objet  de  préciser  que 
rassociation  cultuelle'qui  profiterait  de  la  dévolution  des  biens 
serait  désignée  par  les  évêques  ou  les  consistoires. 

Le  deuxième,  sur  Tarticle  9,  étendait  à  quatre  années  le  délai 
pendant  lequel,  dans  les  communes  de  moins  de  5.000  âmes, 
les  ministres  des  cultes  garderaient  l'intégralité  de  leur  trai- 
tement. Ce  délai  était  porté  à  sept  années  pour  les  communes, 
de  moins  de  2.000  habitants. 

Le  troisième  amendement,  relatif  à  Tarticle  10  (édifices  du 
culte),  disposait  que  TEtat,  les  départements  et  les  communes 
devraient  en  laisser  la  jouissance  gratuite  aux  associations 
qui  succéderaient  aux  fabriques  et  autres  établissements  ecclé- 
siastiques. Il  accordait  aux  départements  et  aux  communes  la 
faculté  de  se  décharger  à  toute  époque  de  la  contribution  aux 
grosses  réparations  en  délaissant  les  immeubles. 

Le  quatrième  portait  que  les  associations  pouvaient  cons- 
tituer un  fonds  de  réserve,  dont  le  revenu  total  ne  devrait  pas 
excéder  la  moitié  des  dépenses  annuelles. 

La  discussion  qui  s'ouvrit  devant  la  Chambre,  le 
2 1  mars,  fut  une  des  plus  longues  qu'on  ait  vues  dans  les 
assemblées  parlementaires.  Elle  ne  se  termina  en  effet 
que  le  3  juillet  par  Tadoption  du  projet  de  loi  séparant 
les  Eglises  d'avec  l'Etat. 

Avant  d'aborder  le  fond  même  du  débat,  la  Chambre 
eut  à  se  prononcer,  le  21  mars,  sur  plusieurs  motions 
préjudicielles. 

La  première  examinée  fut  celle  de  M.  Georges  Berry, 
député  nationaliste  de  la  Seine,  tendant  à  décider  qu'il 
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ne  serait  pas  statué  au  cours  de  cette  législature  sur  la 
séparation  des  Eglises  et  de  TEtat  et,  en  conséquence,  à 
ajourner  le  débat. 

M.  Georges  Berrj  justifia  sa  motion  par  Targument 
suivant  : 

Le  suffrage  universel  ne  s'était  pas  prononcé  en  1902 
sur  cette  question  qui  ne  lui  avait  pas  été  soumise.  En 
consultant  les  programmes  électoraux  des  députés  élus 
à  cette  époque,  on  constatait  que  si  129  d'entre  eux 
s'étaient  engagés  à  voter  la  séparation,  i4o  s  y  étaient 
déclarés  hostiles.  Les  autres,  c'est-à-dire  la  majorité, 
n'avaient  pas  même  soumis  la  question  à  leurs  électeurs, 
M.  Briand,  rapporteur,  répondit  qu'il  fallait  donner  une 
solution  immédiate  à  la  rupture  survenue  entre  le  Saint- 
Siège  et  le  gouvernement  de  la  République.  Il  rejeta  sur 
le  pape  Pie  X  la  responsabilité  de  cette  rupture  et  convia 
la  Chambre  à  ne  pas  faire  preuve  d'impuissance  et  à  ne 
pas  donner  «  une  prime  à  l'agitation  cléricale  »  en 
paraissant  avoir  peur  d'aborder  le  débat. 

Par  343  voix  contre  4o,  la  motion  préjudicielle  de 
M.  Georges  Berry  fut  rejetée. 

La  Chambre  repoussa  également,  dans  cette  même 
séance  du  21  mars,  par  386  voix  contre  162,  une  autre 
motion  préjudicielle  présentée  par  l'abbé  Gayraud^ 
député  catholique  du  Finistère,  tendant  à  préparer  un 
accord  avec  les  Eglises  pour  une  séparation  à  l'amiable. 

La  véritable  discussion  générale  du  projet  de  loi 
s'ouvrit  le  23  mars  par  un  discours  de  M.  Paul  Des^ 
chanel,  ancien  Président  de  la  Chambre,  en  faveur  d'une 
séparation  libérale. 

Voici  une  analyse  de  ce  discours  : 

Ce  débat  est  le  plus  grave  qui  ait  eu  lieu  dans  nos  Assem^ 
blées  depuis  la  Révolution.  Il  s'agit  de  renoncer  au  régime 
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qui  pendant  cinq  siècles  a  réglé  les  rapports  de  la  France  avec 
l'Eglise  catholique  et  d'en  créer  un  nouveau. 

La  crise  a  pu  être  hâtée  par  des  événements  récents  ;  elle 
était  fatale,  car  la  marche  de  l'histoire  est  certaine. 

A  l'origine,  le  spirituel  et  le  temporel  sont  confondus  comme 
ils  le  sont  encore  dans  l'islamisme;  puis  la  religion  se  fait 
religion  d'Etat  ;  le  clergé  est  d'ordre  politique. 

Plus  avant  encore,  les  religions  viennent  à  être  reconnues  par 
l'Etat  ;  le  clergé  est  organisé  en  service  public,  comme  il  l'est 
encore  aujourd'hui  chez  nous. 

Enfin,  les  deux  domaines  vont  se  distinguant  de  plus  en 
plus,  jusqu'à  ce  que  les  choses  de  la  conscience  soient  indé- 
pendantes de  la  politique. 

Ce  dernier  régime  est  aisé  à  établir  chez  les  peuples  où  les 
diverses  religions  se  font  concurrence  ;  il  devient  difficile  sî^ 
comme  en  France,  une  seule  religion  représente  98  0/0  de  la 
population.  Là,  il  faut  prendre  des  précautions  particulières, 
il  faut  un  grand  effort  de  sagesse  pour  accorder  la  liberté  des 
cultes  et  les  droits  de  l'Etat.  L'immixtion  de  la  politique 
dans  la  religion  est  odieuse.  {Applaudissements  à  droite  et 
au  centre.) 

Elle  corrompt  la  politique  et  la  religion.  (Nouveaux  applau^- 
dissements.) 

A  l'inverse,  l'ingérence  de  l'Etat  dans  les  afiPaires  ecclésias- 
tiques n'est  pas  moins  funeste.  Elle  jette  le  trouble  dans  la 
société  civile'et  dans  la  société  religieuse. Un  Etat  envahi,  sub- 
jugué par  la  politique  cléricale,  est  condamné  à  périr. 

Tout  régime  qui  expose  l'Etat  à  entreprendre  sur  le  domaine 
de  la  discussion  ecclésiastique  et  de  la  hiérarchie  spirituelle 
est  destiné  à  échouer. 

La  grande  erreur  de  la  Constituante  fut  la  constitution 
civile  du  clergé.  La  Convention,  le  Directoire  ne  purent 
résoudre  la  question  de  la  neutralité  de  l'Etat.  Le  Premier 
Consul  y  réussit  d'abord  ;  en  4800,  la  pacification  était  faite  et 
vous  vous  rappelez  la  phrase  célèbre  de  Mme  de  Staël  sur 
la  liberté  religieuse  comme  en  Amérique. 

Personne  ne  songeait  à  un  nouveau  Concordat;  personne, 
excepté  Napoléon  ;  le  clergé  aux  mains  des  évêques,  les  évê- 
ques  aux  mains  du  pape,  le  pape  aux  mains  de  l'empereur  : 
telle  fut  sa  conception. 

Dans  le  Concordat,  ce  qui  en  fit  la  fortune,  c'est  le  départ 
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entre  les  deux  domaines  spirituel  et  temporel  ;  ce  qui  en  fit  les 
parties  bientôt  caduques,  ce  sont  celles  où,  pour  -des  fins  pro- 
fanes, les  deux  pouvoirs  échangèrent  quelques-unes  de  leurs 
attributions  et  abdiquèrent  quelques-uns  de  leurs  droits  parti- 
culiers . 

N'y  a  t-il  pas  d'autre  moyen  d'assurer  la  liberté  réciproque 
de  l'Etat  et  de  l'Eglise  ?  La  sagesse  politique  ne  commande-t- 
elle pas  d'étudier  un  régime  nouveau,  d'assurer  l'avenir  ? 

On  a  dit  de  la  loi  sur  les  associations  qu'elle  serait  la  pré- 
face de  la  séparation;  il  serait  indigne  de  la  France  d'accom- 
plir cette  grande  œuvre  comme  une  œuvre  de  représailles  et 
indigne  de  nous  de  l'exécuter  comme  une  opération  de  guerre. 
Il  faut  la  faire  dans  un  effort  commun  d'équité.  (  Vifs  applaU' 
dissements,) 

L'orateur  entra  ensuite  dans  l'examen  détaillé  du  pro- 
jet de  loi.  Il  s'exprima  en  ces  termes  : 

Le  projet  du  précédent  ministère  ne  séparait  pas  l'Eglise  de 
l'Etat  ;  il  liait  l'Etat  plus  étroitement  à  l'Eglise  et  on  peut 
remarquer  combien  est  difiPérente  la  politique  des  trois  derniers 
ministères,  qu'on  a  cependant  prétendu  identifier;  celle  de 
M.  Combes,  c'était  le  Concordat  sans  le  pape. 

Nous  discuterons  la  séparation  avec  un  esprit  de  justice, 
nous  aborderons  le  débat  de  front,  car  il  ne  faut  pas  éluder 
les  difficultés,  mais  les  résoudre  .• 

Sur  quelques  points  principaux,  le  projet  de  la  commission 
me  paraît  devoir  être  modifié.  Le  droit  commun  ne  pourrait 
pas  suffire  pour  les  associations  cultuelles.  Il  faut  une  législa- 
tion spéciale. 

Le  droit  commun  ne  saurait  non  plus  être  appliqué  aux  édi- 
fices du  culte.  Il  ne  saurait  non  plus  être  appliqué  aux  réu- 
nions du  culte,  car,  pour  chaque  réunion,  il  faudrait  demander 
l'autorisation. 

Par  conséquent,  sur  ces  trois  points,  une  législation  spéciale 
est  indispensable, 

M.  Paul  Deschanel  termina  ainsi  : 

Il  faut  être  logique .  Il  faut  donc  laisser,  comme  dans  tous 
les  pays  où  l'on  a  fait  la  séparation,  les  édifices  du  culte  au 
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culte.  Genève  n*a-t-elle  pas  laissé  les  églises  aux  catholiques? 

Gladstone  n'a-t-il  pas  laissé  les  édifices  du  culte  aux  protes- 
tants d'Irlande  ?  C'est  qu'il  considérait  que  ces  édifices  n*oat 
pas  seulement  une  valeur  commerciale,  mais  qu'ils  ont  une 
valeur  morale,  qu'ils  rappellent  tout  un  monde  de  joies  et 
d'espérances,  un  peu  du  ciel,  qu'ils  constituent  en  somme  un 
patrimoine  moral  vis-à-vis  duquel  l'Etat  n'a  pas  le  droit  d'in- 
tervenir. {Applaudissements  prolongés  au  centre.) 

Les  Français  vont-ils  se  servir  du  régime  nouveau  pour 
opprimer  ou  pour  libérer  ?  Les  républicains  le  considéreront^ 
ils  comme  un  moyen  de  combattre  l'Eglise,  et  les  catholiques 
comme  un  moyen  de  combattre  la  République  ? 

Il  dépend  de  nous  de  ne  pas  échouer  dans  l'œuvre  que 
nous  entreprenons. 

L'Amérique  n'est  pas  arrivée  d'un  seul  coup  à  la  sépara- 
tion. 

Au  début  du  siècle  dernier,  les  catholiques  ne  pouvaient 
pas  y  obtenir  un  emploi  ;  aujourd'hui,  ils  ont  pu  construire 
cent  mille  églises,  qui  ont  une  valeur  de  700  millions . 

Un  gros  effort  va  être  imposé  à  la  sagesse  des  républicains  ; 
-qu'ils  se  gardent  des  représailles. 

Il  y  a  aujourd'hui  deux  cent  vingt  ans,  se  préparait,  dans 
l'ombre  à  Versailles,  un  des  plus  grands  crimes  qui  aient  été 
commis  contre  la  conscience  humaine  :  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes. 

Aujourd'hui,  tout  doit  se  passer  au  grand  jour,  aussi  bien 
les  lois  de  tyrannie  que  les  lois  de  liberté.  Il  faut  que  chacun 
prenne  sa  responsabilité . 

Mais  nous  serions  ingrats  si,  dans  ce  moment  solennel,  nous 
n'élevions  pas  nos  âmes  vers  ceux  qui  ont  préparé  le  régime 
du  libre  examen. 

Que  la  France,  délivrée  des  luttes  confessionnelles  qui  la 
désolent  et  l'humilient,  puisse  donner  tout  son  temps  aux 
oeuvres  de  vie  qui  font  sa  puissance  et  sa  gloire . 

La  Chambre,  après  ce  discours,  accueilli  par  de  vifs 
applaudissements  sur  un  grand  nombre  de  bancs,  sus- 
pendit pendant  quelques  instants  sa  séance. 

M.  Gabriel  Deville,  député  socialiste  de  la  Seine,  pro- 
nonça ensuite  un  discours  consacré,  pour  la  plus  grande 
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partie,  à  une  étude   historique  sur  l'origine  du  budget 
des  cultes. 

A  son  avis,  en  se  reportant  aux  débats  de  la  Consti- 
tuante, sur  le  retour  à  FËtat  des  biens  ecclésiastiques, 
on  était  conduit  à  cette  conclusion  que  les  orateurs  d'alors, 
même  les  modérés,  acceptaient  fort  bien  la  suppression 
de  la  rétribution  des  membres  du  clergé.  Cette  rétribu- 
hution  ne  constituait  à  leurs  yeux  qu'un  moyen  de  tenir 
le  clergé  et  Mirabeau  la  qualifiait  d'acte  de  générosité. 

En  réalité,  dit-il,  la  Constituante  a  voulu  salarier  le  clergé 
organisé  par  elle  ;  mais  elle  n'a  jamais  entendu  prendre  un 
engagement  formel,  elle  se  réservait  le  droit  de  supprimer  les 
salaires  qu'elle  avait  volontairement  alloués  au  clergé. 

Jusqu'au  Concordat,  la  question  de  propriété  est  bien  nette. 
La  propriété  des  édifices  religieux  appartient  à  l'Etat  ou  aux 
communes  ;  quant  au  budget  des  cultes,  il  n'a  jamais  eu  le 
caractère  qu'on  cherche  à  lui  donner  aujourd'hui,  à  savoir:  le 
caractère  d'une  indemnité. 

Cela  résulte  de  l'étude  attentive  des  articles  13  et  14  du 
Concordat,  concernant  les  biens  non  aliénés  et  les  biens 
aliénés. 

M.  Deville  admettait  que  la  séparation  fût  faite  de 
manière  à  assurer  la  liberté  absolue  des  croyants  pour 
l'exercice  de  leur  culte,  mais  sans  que  la  neutralité  reli- 
gieuse de  l'Etat  eût  pour  conséquence  de  faire  abandon- 
ner par  celui-ci  son  droit  de  contrôle. 

M.  Deville  continua  en  ces  termes  : 

On  demande  pour  les  départements  et  les  communes  le  droit 
de  subventionner  les  associations  cultuelles  ;  il  est  impossible 
d'accorder  cette  faculté,  qui  aurait  pour  conséquence  immé- 
diate de  faire  renaître  la  question  religieuse  dans  toutes  les 
élections  municipales . 

On  demande  pour  ces  associations  le  droit  commun  ;  c'est 
impossible.  Il  est  nécessaire  d'établir  une  législation  spéciale, 
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comme  on  en  a  établi  pour  les  sociétés  de  secours  mutuels  et 
pour  les  accidents  du  travail,  etc. 

Nous  voulons  la  liberté  pour  tous,  aussi  bien  pour  nos  amis 
que  pour  nos  adversaires  ;  c'est  pour  cela  que  nous  nous  som- 
mes prononcé  en  faveur  des  associations  cultuelles  nationales 
et  que  nous  avons  combattu  l'idée  des  associations  limitées. 

En  ce  qui  concerne  la  dévolution  des  biens,  il  me  paraît  tout 
naturel  qu'on  soumette  aux  tribunaux  les  difficultés  qui  pour- 
ront s'élever  entre  les  diverses  associations. 

Si  l'on  en  croit  un  document  publié  par  l'Art  sacré,  associa- 
tion qui  comprend  d'éminents  catholiques,  au  lendemain  de 
la  séparation,  les  catholiques  pourront  disposer  de  i5  millions 
que  produira  la  Mense  épiscopale,  et  de  90  millions,  produit 
des  biens  et  des  recettes  des  fabriques. 

Comment  peut-on  prétendre  que  l'Eglise  sera  ruinée  par  le 
projet  ?  Comment  vient-on  demander  de  le  compléter  par  des 
dispositions  qui  permettent  la  constitution  de  réserves? 

Que  l'Eglise  nous  épargne  donc  ses  jérémiades. 

Contrairement  à  ce  que  croit  M.  Deschanel,  je  crois  qu'il 
sera  très  facile  aux  communes  de  s'entendre  avec  les  associa- 
tions cultuelles  pour  la  location  ou  la  vente  des  édifices  du 
culte. 

Je  ne  vois  pas  du  tout  pourquoi  les  conseils  municipaux 
chercheraient  à  brimer  les  fidèles  de  leurs  communes. 

Les  dispositions  concernant  les  allocations  qui  seront  don- 
nées aux  ministres  des  cultes  sont  très  libérales  ;  la  commis- 
sion me  paraît  même  avoir  été  très  généreuse. 

Nous  consentons  volontiers  à  être  très  conciliants,  maïs 
nous  nous  refusons  absolument  à  être  dupes. 

La  continuité  du  culte  et  la  liberté  de  conscience  sont  assu- 
rées par  le  projet  de  la  commission. 

Le  titre  concernant  la  police  des  cultes  ne  contient  aucune 
mesure  d'exception.  Il  interdit  aux  prêtres  de  faire  de  la  politi- 
que en  chaire  ;  en  dehors  des  lieux  du  culte,  ils  pourront  faire 
toute  la  politique  qu'ils  voudront,comme  tous  les  autres  citoyens. 


M.  Deville  conclut  qu'il  était  nécessaire  de  voler  le 
projet  avant  les  élections  pour  éviter  que  TËgiise  ne 
jetât  dans  la  lutte  électorale, où  son  existence  serait  inté* 
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ressée,  «  le  poids  de  son  influence  et  de  ses  millions  », 
La  discussion  générale  continua  à  la  séance  du  27  mars. 
M.  Charles  Benoist,  député  républicain  libéral  de  la 
Seine,  y  prononça  une  courte  harang-ue,  où  il  résuma 
sous  une  forme  concise  et  spirituelle  les  raisons  de  son 
opposition  au  projet  de  loi. 

Je  reconnais,  dit-il,  que  le  mouvement  moderne  entraîne  les 
Etats  vers  la  laïcité.Dans  ma  discussion,  je  me  placerai  exclu- 
sivement au  point  de  vue  de  TEtat,  car  la  thèse  catholique 
aura  ici  des  défenseurs  plus  autorisés  que  moi. 

Il  y  a  deux  sortes  de  séparation:  la  séparation  dans  la 
liberté  et  la  séparation  sans  la  liberté.  La  majorité  veut  une 
séparation  libérale.  Mais  ne  sera-t-elle  pas  tentée  de  reprendre 
ce  qu'elle  aura  donné  ? 

Avec  votre  projet,  on  se  trouve  en  présence  de  ce  dilemme  : 
ou  le  prêtre  ne  sera  pas  libre,  ou  TEtat  ne  sera  pas  le  maître. 

Il  y  a  une  quarantaine  d'années,  Cavour  lançait  au  Parle- 
ment italien  la  formule  de  PEglîse  libre  dans  TEtat  libre.  Mais 
sa  conception  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  fortifier  l'Eglise. 
Vous  ne  vous  placez  certainement  pas  au  même  point  de  vue 
que  lui.  Cavour  voulait  l'Eglise  armée  dans  l'Etat  désarmé; 
vous,  vous  préféreriez  l'Etat  maître  plutôt  que  l'Eglise 
armée. 

La  séparation  dans  la  liberté,  c'est  une  aventure  ;  la  sépara- 
tion sans  la  liberté,  c'est  peut-être  la  guerre  civile.  Vous 
n'êtes  pas  Cavour,  mais  vous  n'êtes  pas  non  plus  Bonaparte. 
Je  veux  dire  parla  que,  quand  il  a  négocié  le  Concordat, Bona- 
parte se  trouvait  dans  une  situation  toute  diflérente. 

Je  ne  veux  pas  de  la  séparation  parce  que,  dans  la  mesure 
où  elle  est  possible,  elle  est  faîte. 

Vous  proclamez  le  régime  de  la  liberté  ;  mais  votre  liberté 
est  tempérée  par  des  lois  de  police.  Vous  nous  ramenez  au 
régime  des  pragmatiques  sanctions,  à  l'état  de  caprice  et 
d'anarchie  qui  régnait  avant  le  premier  Concordat. 

Votre  séparation  procède  de  la  même  pensée  que  la  consti- 
tution civile  du  clergé.  Vous  n'irez  peut-être  pas  à  Canossa, 
le  chemin  de  fer   d'ailleurs  n'y  passe  pas;   mais  vous   serez 
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obligés  de  refaire  un  Concordat.  N'oubliez  pas  que  tout  che- 
min mène  à  Rome. 


M.  Boni  de  Gastellane, député  libéral  des  Basses- Alpes, 
protesta  ensuite  contre  un  projet  qui  lui  apparaissait 
moins  comme  une  séparation  de  TEglise  et  de  TEtat  que 
comme  une  mutilation  de  l'Eglise  par  l'Etat . 

Avec  votre  séparation,  dit-il,  les  prêtres  qui  ne  seront  plus 
attachés  par  aucun  lien  à  TEtat  auront  le  droit,  et  peut-être 
le  devoir,  de  se  mêler  aux  luttes  politiques.  Le  dégoût,  les 
colères  et  les  révoltes  éclateront  un  jour  violemment. 

M.  Grousseau,  député  conservateur  du  Nord,  prononça, 
après  M.  de  Gastellane,  un  discours  très  ardent  contre  le 
projet. 

M.  Briand,  dit-il,  nous  apporte  des  paroles  de  paix.  Dans 
<juelle  mesure  devons-nous  les  accepter  ? 

Personnellement,  je  n'ai  pas  confiance  dans  les  dispositions 
pacifiques  de  la  commission,  surtout  après  avoir  pris  connais- 
sance du  congrès  qu'ont  tenu  le  21  mars  dernier  les  libres- 
penseurs  et  libres-penseuses  qui  trouvent  que  le  projet  cons- 
titue une  duperie  et  un  danger  pour  l'avenir. 

Au  sujet  de  la  propriété  des  édifices,  ils  réclament  des  ga- 
ranties pour  le  droit  de  l'Etat  ;  et  les  documents  qui  se  rap- 
portent à  cette  question  sont  signés  de  M.  Ferdinand  Buisson. 

L'Association  des  libres-penseurs  de  France  a  nommé  une 
sous-commission  qui,  à  l'unanimité,  se  prononce  contre  le 
projet  dont  nous  sommes  saisis.  Or  M.  Buisson  et  M.  Briand, 
Tun  président  et  l'autre  rapporteur  de  la  Commission  de  la 
séparation,  font  partie  de  cette  sous-commission. 

Comment  donc  voulez-vous  que  j'aie  confiance  dans  les  dis- 
positions libérales  du  projet? 

Le  projet  de  loi  est  très  savant  dans  l'art  de  ménager  les 
transitions.  Il  s'agit  de  donner  au  pays  l'impression  qu'on  ne 
nourrit  pas  des  sentiments  de  haine  contre  le  clergé. 

M.  Ranc  lui-même  dit  :  «  Soyons  extrêmement  accommo- 
dants »,  mais  il  ajoute  :  «  Parce  que  ces  concessions  n'ont 
rien  d'irréparable.  »  C'est  une  tactique  que  nous  connaissons 
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depuis  lontemps.  Nous  Tavons  déjà  vu  appliquer  à  la  loi  des 
congrégations  que  M.  Combes  a  complètement  déformée,  car, 
de  Ta  vis  de  M.  Waldeck-Rousseau  et  de  M.  René  Goblet,  elle 
ne  pouvait  s'appliquer  aux  congrégations  enseignantes. 

M.  Combes  rfa-t-il  pas  été  plus  loin  ?  N'a-t-il  pas  dit  qu'on 
s'occuperait  plus  tard  des  congrégations  hospitalières?  C'est 
parce  que  j*ai  vu  comment  avait  été  déformée  la  loi  de  1901 
que  je  n'ai  pas  confiance  dans  celle  que  vous  nous  présentez 
sur  la  séparation  et  que  je  ne  la  voterai  pas,  parce  qu'elle  ne 
nous  apporte  pas  les  garanties  auxquelles  nous  avons  droit. 

Dans  tous  les  pays,  la  liberté  religieuse  est  garantie  par  la 
Constitution.  Ici,  nous  vivons  en  dehors  de  la  Constitution  ; 
nous  vivons  sous  un  régime  que  je  ne  sais  comment  qualifier, 
mais  où  la  Chambre  paraît  concentrer  tous  les  pouvoirs. 

Il  n'y  a  pas  en  France  le  sens,  la  notion  et  la  pratique  de 
la  liberté. 

M.  Grousseau  examina  ensuite  la  question  du  budget 
des  cultes. 

M.  Briand,  dit-il,  soutient  qu'il  n'y  a  pas  pour  le  clergé  de 
droit  acquis.  Je  soutiens  au  contraire  que  le  budget  des  cultes 
est  une  dette  contractée  par  l'Etat  vis-à-vis  du  clergé.  Cette 
dette,  sauf  rachat,  doit  durer  autant  que  l'exercice  du  culte. 
J'en  trouve  la  preuve  absolue  dans  le  décret  de  la  Constituante 
du  20  avril  1790  concernant  l'administration  des  biens  du 
clergé  mis  à  la  disposition  de  la  nation. 

L'article  1er  confie  Tadministration  de  ces  biens  aux  dépar- 
tements. 

L'article  5  dit  que,  dans  l'état  des  dépenses  publiques  de 
chaque  année,  il  sera  afiPecté  une  somme  suffisante  pour  sub- 
venir aux  frais  du  culte  et  à  l'entretien  des  membres  du  clergé 
et  des  autels,  de  manière  que  les  biens  mentionnés  à  l'arti- 
cle 1er  puissent  être  dégagés  de  toute  charge. 

Il  s'agissait  donc  bien  d'une  dette  et  d'un  engagement  absolu 
que  Mirabeau  appelait  une  dette  sacrée. 

La  Constituante  avait  donc  des  scrupules  dont  vous  paraissez 
devoir  vous  dégager. 

M.  Briand  prétend  que  le  budget  des  cultes  peut  être  sup- 
primé avec  sérénité,  car  si  l'on  fait  le  compte  de  ce  que  l'Etat 
a  donné  au  clergé  annuellement^  il  ne  lui  doit  plus  rien., Que 
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dirîez-vous  si  TEtat  tenait  aux  rentiers  ce  langage  :  «  Voilà 
tant  d'années  que  je  vous  verse  telle  somme.  Cela  fait  tant  ; 
c'est  ce  que  je  vous  devais.  Nous  sommes  quittes.  » 

Après  avoir  déclaré  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'ailleurs 
«  d'une  simple  question  de  texte  ou  de  jurisprudence, 
mais  d'une  question  plus  haute  de  loyauté  et  d'honnê- 
teté »,  M.  Grousseau  conclut  ainsi  : 

Vous  voulez  détruire  la  religion.  Nous,  nous  voulons  la  con- 
server, parce  qu'elle  donne  à  l'homme  l'amour  de  l'abnégation 
et  du  dévouement. 

Je  voudrais  qu'on  épargnât  à  notre  pays  les  dures  épreuves 
qu'il  a  déjà  connues,  d'une  persécution  religieuse.  Je  refuse 
de  m'associer  à  des  projets,  celui  d'aujourd'hui  et  ceux  de 
demain  que  je  prévois,  qui  n'aboutiront  qu'à  amener  la  guerre 
dans  la  nation,  dans  les  communes,  dans  les  foyers,  et  qui 
aboutiront  aussi  au  despotisme  de  l'Etat. 

M.  Zévaès,  député  socialiste  de  l'Isère,  prononça,  après 
M.' Grousseau,  une  harangue  comme  a  coutume  d'en- 
tendre l'auditoire  peu  exigeant  des  réunions  publiques. 

Parmi  les  raisons  qu'il  invoqua  à  l'appui  de  la  sépara- 
tion, M.  Zévaès  fit  valoir  celles-ci  :  «  L'Eglise  avait  pré- 
paré le  coup  d'Etat,  fait  le  boulangisme  et  s'apprêtait 
à  combattre  à  outrance  aux  prochaines  élections  les  par- 
tisans de  la  liberté  au  profit  du  Syllabus  eide  la  contre- 
révolution.  » 

Tout  le  discours  de  M.  Zévaès,  qui  n'apporta  pas  une 
bien  vive  lumière  dans  le  débat,  fut  dans  cette  note. 

La  discussion  générale  se  poursuivit  à  la  séance  du 
28  mars  par  deux  discours,  l'un  de  M.  Plichon,  député 
libéral  du  Nord,  l'autre  de  M.  Barthou,  ancien  ministre 
de  l'Intérieur,  député  des  Basses-Pyrénées. 

M.  Plichon  reprocha  à  la  loi  projetée  de  reproduire  la 
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loi  du  3  ventôse  an  III  et  d'être  appelée  à  déchaîner  les 
mêmes  troubles  et  les  mêmes  ag'itations. 

Pendant  les  deux  premières  années  de  son  application,  dit- 
il,  la  loi  de  Tan  III  a  eu  pour  conséquence  de  faire  prospérer 
le  culte,  parce  qu'elle  était  appliquée  dans  un  esprit  libéral. 
Mais  le  Directoire  vint  qui,  sans  rien  changer  à  la  loi,  recom- 
mença les  persécutions  religieuses.  Il  réglementa  la  liberté, 
empêcha  les  sonneries  des  cloches,  décida  que  les  églises 
seraient  mises  successivement  à  la  disposition  des  différents 
cultes,  fit  même  fermer  certaines  églises  dont  les  desservants 
avaient  commis  le  crime  de  célébrer  trop  ostensiblement  la 
fête  de  TEpiphanie,  c'est-à-dire  la  fête  des  rois. 

La  loi  du  19  fructidor  an  V  permit  de  déporter  sans  juge-, 
ment  les  prêtres  qui  se  seraient  livres  à  certaines  manifesta- 
tions politiques.  Une  simple  délation  au  bureau  central  entraî- 
nait la  déportation. 

La  situation  ne  sera-t-elle  pas  quelque  peu  semblable  avec 
votre  loi,  puisque  vous  proposez  de  réprimer  les  incartades 
des  membres  du  clergé  ? 

Les  prêtres  furent  déportés  en  masse  et  les  églises  où  ils 
officiaient  fermées.  Un  citoyen  de  soixante-dix-huit  ans  fut 
condamné  par  le  tribunal  civil  de  la  Haute-Loire  pour  avoir 
entendu  la  messe  clandestinement. 

Je  ne  crains  pas  que  M.  Rouvier  ou  M.  BîenvÊtî«*Martîa 
emploient  de  pareils  procédés  ;  mais  il  faut  toul  attendre  dMn 
texte  qui  peut  donner  lieu  à  diverses  interprétations. 

On  exigea  des  prêtres  le  serment  et  les  prêtres  réfractaires 
durent  se  cacher  dans  les  bois,  dans  les  caves  ;  ils  étaient  tra- 
qués comme  des  bêtes  sauvages.  L'exercice  du  culte  fut  entra- 
vé par  le  calendrier  républicain.  Le  culte  et  les  mariages  ne 
p  ouvaient  être  célébrés  que  le  décadi. 

Le  pays  fut  profondément  troublé  par  cette  guerre  reli- 
gieuse. Des  protestations  s'élevèrent  sur  tout  le  territoire. 
C'est  dans  cet  état  de  désordre  que  Bonaparte  trouva  la  France. 
Pour  amener  l'apaisement,  il  rapporta  la  plupart  des  mesures 
vexatoires  prises  soi-disant  pour  organiser  la  liberté,  et  fit 
appliquer  la  loi  de  l'an  III  dans  un  esprit  impartial. 

Il  comprit  tout  de  suite  que  l'idée  religieuse  était  une  force 
avec  laquelle  il  fallait  compter  et  que  la  pacification  religieuse 
était  indispensable  pour  rendre  au  pays  toute  sa  force.  C'est 
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alors  qu^îl  pensa  à  faire  le  Concordat,  qui  adonné  cent  ans  de 
tranquillité  religieuse  au  pays. 

M.  Vaillant.  —  Il  Ta  fait  pour  satisfaire  son  ambition. 

M.  Lasies.  —  Non,  il  Ta  lait  parce  qu'il  voyait  que  la  sépa- 
ration préparait  le  retour  des  Bourbons. 

M.  Plighon.  —  Il  comprenait  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de 
morale  sans  religion  ;  il  a  fait  le  Concordat  pour  ramener  la 
paix  religieuse.  Si  vous  le  dénoncez,  prenez  garde  de  retom- 
ber dans  les  désordres  qui  Font  précédé. 

M.  Plichon  s'éleva  ensuite  vivement  contre  la  suppres- 
sion du  budget  des  cultes  sans  rachat  préalable  et  contre 
les  pénalités  spéciales  prévues  par  le  projet  à  rencontre 
des  ministres  des  cultes  sans  lien  pourtant  désormais 
avec  TEtat. 

Il  conclut  ainsi  : 

Gambetta  disait  que  la  séparation  serait  la  fin  du  monde  ; 
Jules  Ferry  disait  qu'elle  amènerait  la  guerre  dans  les  foyers. 
M.  de  Pressensé  lui-même  se  déclarait,  autrefois,  hostile  à  la 
séparation .  La  séparation  ne  se  comprend  qu'avec  la  liberté 
et  toute  la  liberté,  comme  en  Hollande  et  aux  Etats-Unis.  Il 
est  incroyable  de  penser  que  c'est  la  France  qui  fait  la  guerre 
religieuse. 

M.  Barthou  prononça  ensuite  un  discours  composé  de 
trois  parties  principales.  Dans  une  première  partie,  Fora- 
teur  insista  sur  l'urgente  nécessité  qu'il  y  avait,  à  ses 
yeux,  à  séparer  TÉglise  de  l'Etat. 

Si  Gambetta,  Paul  Bert,  Jules  Ferry  et,  plus  récem- 
ment, Waldeck-Rousseau  s'étaient  montrés  hostiles  à  une 
séparation  prochaine,  c'était  parce  qu'ils  n'avaient  pu 
prévoir  les  événements  qui  l'avaient  précipitée. 

Et  M.  Barthou  rappela  les  incidents  survenus  entre  le 
Saint-Siège  et  le  gouvernement  de  la  République  à  l'oc- 
casion du  voyagea  Rome  de  M.  le  Président  Loubet. 

L'orateur  conclut  sur  ce  point  que  le  rejet  de  la  sépa- 
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ration  ne  serait  pas  seulement  la  défaite  totijours  répa- 
rable d'un  cabinet,  mais  la  défaite  même  du  parti  répu- 
blicain. 

Aussi  demanda-t-il  à  la  Chambre  de  voter,  avant  les 
élections,  le  projet  de  loi  qui  montrerait  an  pays  que  la 
séparation  apporterait  (c  la  liberté  de  conscience  et  la 
liberté  des  cultes  » . 

Dans  la  deuxième  partie  de  son  discours,  M.  Barthou 
fit  un  historique  rapide  de  la  presoiëre  tentative  de  sépa- 
ration des  Egalises  et  de  l'Etat,  qui  dura  de  1794  jusqu'à 
la  signature  du  Concordat. 

Pour  lui  cette  expérience  n'avait  pas  été  concluante 
contre  le  principe  même  de  la  séparation.  Le  Concordat, 
au  contraire,  lui  apparaissait  comme  plus  avantageux 
pour  FEglise  que  pour  TEtat,  qui  payait  toujours  les 
frais  de  la  guerre. 

Après  avoir  soutenu  à  l'aide  de  documents  contempo- 
rains de  la  signature  du  Concordat,  que  jamais  l'Etat  ne 
s'était  engagé  à  considérer  le  budget  des  cultes  comme 
la  représentation  d'une  dette  envers  l'Eglise,  M.  Barthou 
aborda  la  troisième  partie  de  son  discours,  relative  à 
l'examen  des  principales  dispositions  du  projet  de  loi.  Il 
s'exprima  ainsi  : 

J'arrive  au  projet.  La  dévolution  des  biens  ne  doit  pas  pré- 
senter le  caractère  d'une  confiscation,  et,  sur  les  pensions  et 
indemnités,  la  République  doit  se  montrer  généreuse. 

Le  système  de  la  commission  pour  la  dévolution  des  biens 
n'est  pas  conforme  au  droit  commun,  à  la  pratique  adminis- 
trative . 

Le  projet  de  M.  Combes  se  rapprochait  davantage  du  droit 
commun.  La  répartition  des  biens  se  faisait  par  Tautorité 
administrative,  mais  cette  autorité  était  tantôt  le  conseil  de 
préfecture,  tantôt  le  conseil  d'Etat,  ce  qui  aurait  entraîné  de 
gros  abus. 

La  commission  a  bien  fait  de  déclarer  que  les  auteurs  des 
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libéralités  pourraient  exercer  leurs  revendications,  en  ligne 
directe.  Je  la  loue  d'avoir  admis  cette  disjonction,  mais  je  la 
loue  aussi  d'avoir  refusé  de  l'admettre  en  ligne  collatérale. 

Ces  éloges  adressés  à  la  commission,  je  dois  lui  adresser 
certaines  critiques. 

La  commission  dit  que  c'est  l'administration  de  l'établisse- 
ment public  du  culte  qui  réglera  la  dévolution  des  biens  à 
l'association  cultuelle.  Mais  que  fera-t-on  si  plusieurs  associa- 
tions cultuelles  exercent  la  même  revendication  ? 

C'est  là  une  grave  question.  La  commission  dit  :  C'est  le 
tribunal  civil  qui  décidera  sur  ce  point.  J'estime  que  le  projet 
de  la  commission  ne  nous  apporte  pas  assez  de  garanties^  ni 
de  précisions. 

M.  Ribot  a  signé  un  amendement  d'après  lequel  la  dévolu- 
lion  serait  faite  à  l'association  désignée  par  l'évéque.  M.  Ré- 
veillaud  demande  que  l'association  soit  désignée  par  l'évéque 
pour  les  catholiques  et  par  les  consistoires  pour  les  protestants. 

M.  Briand,  rapporteur,  —  Par  l'évéque  seul.  C'est  insuf- 
fisant. 

M.  Barthou.  —  Si  vous  acceptez  l'amendement  avec  modi- 
fication, je  n'insiste  pas. 

Je  comprends  que  vous  ne  vouliez  pas  d'un  système  qui 
tendrait  à  remettre  au  pape  lui-même  le  soin  de  désigner  l'as- 
sociation par  l'intermédiaire  de  l'évéque  ;  mais  pourquoi 
n'accepteriez-vous  pas  un  système  d'après  lequel  le  tribunal 
civil  statuerait,  mais  sur  avis  de  l'évéque  ou  des  consistoires? 

Sur  la  question  des  édifices  religieux  et  des  pensions, 
M.  Barthou  aboutit  aux  conclusions  suivantes  : 

En  ce  qui  concerne  les  édifices  du  culte,  nous  n'acceptons 
ni  la  donation  de  M.  Augagneur,  ni  le  système  de  location  de 
la  commission.  Nous  demandons  à  la  commission  d'accepter 
le  système  de  location  de  M.  Réveillaud  ou  un  système  analo- 
gue ;  c'est-à-dire  un  prix  de  location  de  un  franc. 

Nous  demandons  de  prolonger  le  délai  de  dix  ans,  afin  de 
donner  plus  de  sécurité  aux  fidèles  et  aux  ministres  des  cul- 
tes. 

Enfin  je  demande  plus  de  générosité  pour  les  pensions  et 
indemnités  accordées  aux  ministres  des  cultes.  Avec  le  sys- 
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tème  de  la  commission,  un  ministre  du  culte,  âgé  de  cin- 
quante ans  et  ayant  vingt-cinq  ans  de  service,  recevra  autant 
qu'un  ministre  âgé  de  quatre-vingts  ans. 

Est-il  juste  de  donner  une  pension  identique  à  celui  qui  est 
encore  valide  et  qui  peut  encore  exercer  son  ministère  et  à 
celui  auquel  il  est  devenu  impossible?  Je  ne  le  pense  pas. 

La  Chambre  s'honorera  en  solutionnant  cette  question  avec 
la  plus  entière  justice  ;  selon  qu'elle  respectera  ou  paraîtra 
froisser  les  consciences,  la  séparation  sera  bienfaisante  ou  sera 
la  pire  des  aventures.  Son  sort  est  lié  à  votre  prévoyance  et  à 
votre  sagesse  ;  comme  la  loi  qui  a  séparé  l'Eglise  de  l'école, 
elle  contribuera  à  assurer  définitivement  l'œuvre  de  laïcisa- 
tion qu'a  entreprise  le  parti  républicain. 

Il  dépend  de  vous  d'accomplir  cette  œuvre  et  de  permettre 
à  la  République  d'aborder  ensuite  l'étude  d'autres  problèmes, 
dont  la  solution  est  attendue  avec  impatience  par  la  démocra- 
tie, parce  qu'elle  lui  apportera  une  justice  meilleure  et  une 
plus  large  égalité.  {Applaudissements  vifs  et  répétés  à  gau- 
che.) 

La  discussion  générale  continua  à  la  séance  du 
3o  mars  par  trois  discours  :  Tun  de  M.  Denys  Cochin, 
député  conservateur  de  la  Seine,  l'autre  de  M.  Régnier, 
député  radical -socialiste  de  T  Al  lier,  le  troisième  de 
M.  Raiberti,  député  républicain  progressiste  des  Alpes- 
Maritimes. 

Le  discours  de  M.  Denys  Cochin,  causerie  captivante 
et  du  meilleur  aloi,  toucha  à  beaucoup  de  points  du  pro- 
jet. L'orateur  reprocha  à  M.  Briand  l'historique  dont  il 
avait  fait  précéder  son  rapport  et  qui  lui  apparaissait 
moins  encore  comme  une  œuvre  documentaire  sérieuse 
que  comme  une  œuvre  oratoire  à  la  façon,  toutes  propor- 
tions gardées,  du  Discours  sur  l'histoire  universelle. 

A  M.  Barthou,  qui  avait  nié  l'existence  d  une  dette  de 
l'Etat  envers  FEglise,  M.  Denys  Cochin  opposa  une  lettre 
de  Mgr  Spina,  contemporaine  de  la  signature  du  Con- 
cordat. 

10 
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M.  Dknys  CocHiN.  —  Voici  la  lettre  de  Spina,  qui  était  le 
<lélégué  du  pape,  dans  laquelle  il  est  question  de  cette  dette, 

M.  Barthou.  —  Oui,  mais  Spina  dit  nettement  que  le  pape 
s'en  remet  à  la  générosité  de  Bonaparte. 

M.  Denys  Cochin.  —  Un  ancien  doyen  de  la  Faculté  de 
droit  de  Nancy,  M.  Jalabert,  qui  est  en  même  temps  un  mem- 
bre éminent  de  TEglise  réformée,  reconnaît  lui-même  la  dette 
de  l'Etat,  non  seulement  envers  les  catholiques,  mais  envers 
les  protestants  dont  les  biens  ont  été  confisqués  à  la  révoca- 
tion de  redit  de  Nantes. 

Vous  nous  proposez  la  même  liberté  qu'en  1670,  où  les  con- 
sistoires protestants  étaient  obligés  d'apporter  leurs  comptes 
AUX  commissaires  royaux.  Je  préfère  m'en  tenir  à  ce  que 
nous  avons. 

Le  Concordat  a  traversé  le  siècle  dernier,  durant  lequel  on 
a  vu  des  monarchies,  des  empires,  deux  républiq[ues.  N'est-il 
pas  remarquable  que,  grâce  à  lui,  pendant  cette  période  agi- 
tée, les  consciences  n'aient  jamais  été  troublées,  et  cela  n'est- 
îl  pas  l'indication  la  plus  précise  qu'il  peut  rendre  encore  d'é- 
minents  services  ?  Est-ce  que,  malgré  le  départ  de  la  noncia- 
ture, le  maire  d'une  commune  pacifique  ne  vit  pas  en  excel- 
lente harmonie  avec  le  curé  charitable? 

Le  projet  qui  nous  est  soumis  est  incomplet  et  soulèverait 
des  difficultés  nombreuses.  La  preuve  en  est  que  vous  êtes 
saisis  d'amendements  comme  ceux  de  M.  Augagneur  et  de 
M.  Réveillaud,  qui  en  sont  le  bouleversement  complet. 

Dans  ces  conditions,  j'ai  la  conviction  profonde  qu'au  lieu 
de  courir  une  aventure  il  vaut  mieux  nous  en  tenir  à  ce  que 
nous  avons. 


M.Régnier  soutint, ensuite  M.  Denys  Cochin, la  thèse 
habituelle  du  parti  radical. 

L'Eglise  s'était  empressée  de  violer  le  Concordat  dès 
le  lendemain  de  son  application.  Elle  n'avait  jamais 
cessé  de  combattre  les  intérêts  français,  c'était  d'ailleurs 
à  la  politicpie  pontificale  que  nous  devions  nos  désastres 
de  1870, 

M.  Régnier  continua  en  ces  termes  : 
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L'Eglise,  si  elle  était  la  plus  forte,  nous  priverait  de  toute 
liberté.  C'est  parce  qu'elle  se  sent  la  plus  faible  qu'elle  pro- 
teste contre  la  séparation. 

Nous  ne  voulons  plus  être  soumis  à  une  autorité  spirituelle; 
aussi  l'heure  est-elle  venue  de  faire  la  séparation  complète 
entre  l'Eglise  et  l'Etat, 

Soutenir  que  le  budget  des  cultes  a  été  établi  pour  indem- 
niser l'Eglise  de  la  confiscation  de  ses  biens,  c'est  vouloir 
aller  contre  les  idées  des  hommes  de  la  Révolution.  L'abbé 
Grégoire  ne  disait-il  pas,  lui-même,  que  le  clergé  n'était  pas 
le  propriétaire,  mais  le  dispensateur  des  biens  ? 

La  Constituante  a  toujours  affirmé  que  l'Etat  était  proprié- 
taire des  biens,  et  c'est  par  pure  générosité  qu'elle  a  donné 
des  pensions  aux  membres  du  clergé  ;  c'est  la  doctrine  de 
Portails  lui-même. 

Le  député  radical-socialiste  de  T Allier  protesta  en  ter- 
minant contre  le  droit  reconnu  par  le  projet  aux  conseils 
de  fabrique  d'attribuer  les  biens  à  une  association  cul- 
tuelle. Il  signala  aussi  le  danger  que  des  associations 
cultuelles  absolument  libres  pourraient  constituer  pour 
les  institutions  républicaines. 

Après  M.  Régpnier,  M.  Raiberti  exposa  les  raisons  pour 
lesquelles  il  voterait  contre  le  projet  en  discussion. 

Il  posa  tout  d'abord  les  questions  suivantes  : 

La  séparation  que  la  commission  nous  propose  est-elle  celle 
que  le  pays  et  la  Chambre  attendent  ? 

Est-elle  le  terme  final  d'une  évolution  ?  N'est-elle  pas  plutôt 
le  mirage  de  ceux  qui  se  sont  laissé  séduire  par  un  mot  ? 
N'est-elle  pas  la  mainmise  de  l'Etat  sur  l'Eglise  ? 

Le  Concordat  n'avait  pas  séparé  l'Eglise  de  l'Etat,  mais 
avait  nettement  séparé  leurs  domaines,  séparé  le  spirituel  du 
temporel.  Le  système  nouveau  dépouille  l'Eglise  et  désarme 
l'Etat. 

L'orateur  considérait  qu'en  faisant  dépendre  de  la 
volonté  de  l'Ëtal,  des  départements  et  des  communes,  la 
jouissance  des  établissements  du  culte,  le  projet  de  loi 
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de  la  commission  ne  violait  pas  seulement  le  sentiment 
des  familles  et  des  habitudes  séculaires,  mais  aussi  les 
principes  élémentaires  du  droit. 

Les  édifices  du  culte  étaient  passés  dans  le  patrimoine 
de  l'Etat,  grevés,  pour  ainsi  dire,  d'une  charge  hypothé- 
caire puisqu'ils  avaient  été  construits  avec  une  affecta- 
tion spéciale. 

La  loi  de  séparation  ne  pouvait  pas  modifier  la  condi- 
tion juridique  de  ces  biens  sans  commettre  une  usurpa- 
tion flagrante. 

Sur  les  associations  cultuelles,  prévues  par  le  projet, 
et  sur  les  relations  entre  l'Eglise  et  l'Etat  français, 
M.  Raiberti  s'exprima  ainsi  : 

Vous  allez  reconstituer  les  congrégations  dans  les  associa- 
tions cultuelles  et  vous  allez  les  reconstituer  plus  ardentes  que 
jamais.  Les  empêcherez-vous  d'exercer  autour  d'elles  une 
influence  considérable?  De  cultuelles,  elles  deviendront  vite 
électorales. 

Prenez  garde  !  ce  n'est  pas  tout  de  déchaîner  la  guerre,  il 
faut  encore  être  sûr  d'être  le  plus  fort. 

Que  vous  donniez  aux  associations  cultuelles  le  droit  de  se 
fédérer  ou  non,  le  danger  est  le  même. 

Si  vous  le  leur  donnez,  c'est  le  droit  de  se  grouper,  c'est  la 
reconstitution  de  l'Eglise  ;  si  vous  le  leur  refusez,  cette  fédé- 
ration ira  se  faire  ailleurs  :  elle  ira  se  faire  à  Rome  et  vous 
donnerez  ainsi  au  Saint-Siège  le  moyen  de  s'occuper  des  affai- 
res temporelles.  Vous  lui  mettrez  entre  les  mains  des  millions 
de  suffrages. 

Les  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  subsisteront  tant  que 
que  subsistera  l'Eglise.  L'erreur  de  la  commission  a  été  de 
vouloir  que  l'Etat  ignorât  l'Eglise. 

Dans  les  pays  neufs,  la  situation  n'est  pas  la  même  que  chez 
nous.  En  France,  la  séparation  ne  peut  se  faire  que  d'un 
mutuel  accord. 

Si  l'Etat  ne  faisait  qu'abandonner  une  charge,  il  pourrait 
agir  seul;  mais  le   budget  des  cultes  est  une  garantie  pour 
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l'Etat.  La  nomination  des  évêques  en  est  une  autre,  et  vous 
les  abandonnez  sans  compensation  ! 

Concéder  à  rEgJise  le  droit 'd'association,  c'est  lui  concéder 
un  privilège  exorbitant,  sans  lui  demander  en  retour  aucune 
garantie,  car  il  n'y  a  pas  de  loi  qui  pourra  l'empêcher  d'user 
du  droit  d'association,  pour  accroître  son  domaine. 

Il  n'y  a  que  l'Eglise  qui  puisse  consentir  à  l'Etat  les  garan- 
ties dont  il  a  besoin.  Négocier  avec  elle  ne  serait  pas  un  aveu 
d'impuissance,  ce  serait  un  aveu  de  clairvoyance. 

La  rupture  des  relations  diplomatiques  avec  le  Saint-Siège 
n'est  pas  un  obstacle.  La  rupture  a  eu  sa  raison  d'être,  mais 
la  Chambre  qui  l'a  approuvée  peut  demander  la  reprise  des 
rapports  avec  le  Saint-Siège. 

La  séparation  sera  concordataire  ou  elle  ne  sera  pas. 

Prenons  garde,  en  voulant  aller  vers  le  progrès,  d'aller  vers 
la  régression  ! 

La  discussion  générale  du  projet  de  loi  sur  la  sépara- 
tion des  Eglises  et  de  l'Etat  ne  fut  pas  poussée  plus  avant 
pendant  le  mois  de  mars.  Elle  reprit  aux  premiers  jours 
d'avril. 

Le  17  mars,  le  groupe  répiiblicain  progressiste  de  la 
Chambre  procéda  à  l'élection  d'un  président  en  rempla- 
cement de  M.  Renault-Morlière,  député  de  la  Mayenne, 
qui,  président  du  groupe  depuis  plusieurs  années,  avait 
résolu  de  donner  sa  démission. 

M.  Thierry,  député  des  Bouches  du-Rhône,  fut  élu 
par  acclamation  et  à  l'unanimité  président.  Il  prononça 
ensuite  une  courte  allocution  où  il  définit  le  programme 
politique  que  le  groupe  progressiste  entendait  suivre. 
Voici  ce  qu'il  dit  notamment  de  l'attitude  à  observer  à 
l'égard  du  ministère  de  M.  Rouvier  : 

Dans  sa  dernière  allocution,  M.  Renault-Morlière  constatait 
que  nous  sommes  en  présence  d'une  situation  nouvelle  ;  il 
observait,  non  sans  raison,  que  l'atmosphère  est  devenue  plus 
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respirable  et  ajoutait  que  notre  devoir  est  de  faciliter  sa  tâche 
au  nouveau  ministère. 

Nous  donnerons  loyalement  et  sans  arrière-pensée  au  cabinet 
de  M.  Rouvier  un  concours  d'autant  plus  efficace  qu'il  sera 
plus  désintéressé. 

Fidèles  à  notre  doctrine,  nous  n'aliénerons  rien  de  notre  in- 
dépendance ;  mais,  en  toutes  circonstances,  nous  nous  appli- 
querons à  aider  le  ministère  dans  l'œuvre  de  réparation  et 
d'apaisement  qui  lui  incombe.  Nous  travaillerons  avec  lui  à 
effacer  toutes  les  divisions  entre  des  républicains  qui  furent  si 
longtemps  d'accord  dans  le  passé  sur  les  lignes  essentielles  de 
la  politique  et  sur  les  principes  nécessaires  du  gouvernement. 

Le  général  de  division  Tournier  qui,  sous  le  ministère 
de  M.  Combes,  avait  été  mis  en  disponibilité  par  le 
général  André  à  la  suite  d'une  dénonciation  des  francs- 
maçons  de  Glermont-Ferrand,  fut  nommé  commandant 
du  12®  corps  d'armée,  à  Limoges,  par  M.  Berteaux,  mi- 
nistre de  la  Guerre. 

Le  1 5  mars  il  alla  prendre  officiellement  possession  de 
son  nouveau  commandement.  Un  certain  nombre  de  ma- 
nifestants socialistes  l'accueillirent,  à  son  arrivée  à  Limo- 
ges, par  des  vociférations  et  des  injures,  en  poussant 
les  cris  de  :  «  A  bas  Tarmée!  »  et  en  chantant  Vlnter^ 
nationale, 

La  municipalité  socialiste  de  Limoges  s'abstint  de 
figurer  à  la  réception. 

Des  officiers  de  la  garnison  qui  se  rendaient  à  l'hôtel 
du  commandant  de  corps  furent  insultés  par  la  populace, 
quelques-uns  même  couverts  de  crachats. 

Le  gouvernement  ne  parut  pas  s'émouvoir  de  ces  faits 
scandaleux  et  ne  fit  rien  ni  pour  les  réprimer,  ni  pour 
tâcher  d'en  prévenir  le  retour. 

Un  congrès  du  parti  socialiste  français  se  tint  à  Rouen, 
du  26  au  3o  mars. 
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Il  s'ag'issait,  à  ce  congrès,  de  faire  trancher  surtout  la 
question  controversée  au  groupe  socialiste  pnrli^men- 
taire  de  la  participation  à  la  délégation  des  gauel^o.^.  Il 
s'agissait  aussi  dç  proclamer  Tunité  du  parti  s^rin Liste 
français  conformément  aux  principes  posés  au  coni^iTs 
socialiste  international  d'Amsterdam. 

Après  de  vifs  débats  auxquels  prirent  part  notamment 
MM.  Jaurès,  Briand  et  Viviani,  le  congrès  vota  à  l'una- 
nimité la  déclaration  d'unité  et  renvoya  à  un  aouveau 
Congrès,  fixé  au  28  avril,  le  soin  de  constituer  liêfiaiti- 
vement  le  parti  socialiste  unifié. 

Une  élection  sénatoriale  et  plusieurs  élections  Kgislalî- 
ves  eurent  lieu  pendant  le  mois  de  mars. 

L'élection  sénatoriale  eut  lieu  le  5  mars  dans  I.^  iir^pitr- 
tement  de  la  Somme,  Elle  donna  le  résultat  suivant  ; 

(deuxième  tour) 

Inscrits:  1.326.  —Votants  :  1.319. 

MM.  Trannoy,  dép.  prog (Mît  Elu , 

Rousé,  dép.  rad ^M 

François,  anc.  dép.  prog 5 

Dans  rintcrvalle  des  deux  tours  de  scrutin,  M.  Frj(rH^t)iiî 
avait  retiré  sa  candidature. 

Les  voix  s'étaient  ainsi  réparties  au  premier  tour  :  ll»Hi5t' 
619,  Trannoy  579,  François  127. 

II  s'agissait  de  remplacer  M.  Tellier,  sénateur  ri yultlit^ain 
progressiste,  décédé,  qui  avait  été  élu,  au  retiuuvt  llnnern, 
triennal  de  1900,  le  second  sur  quatre,  par  77(^  voî\  sur 
1.335  votants. 

Le  même  jour  5  mars  eurent  lieu  deux  éledîons  ]v^\'^- 
latives,  l'une  dans  la  l'^e  circonscription  de  Laon  {Ai$ne}^ 
Elle  donna  le  résultat  suivant  : 
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(Scrutin  de  ballottage.) 

Inscrits  :  21.416.  —  Votants  :  17.092 
Suffrages  exprimés  :  16.870 

MM.  Pasquier,  ancien  député,  libéral 9.206  Elu. 

Docteur  Debray,  radical 7 .664 

n  â'agissaitde  remplacer  M.  Ërmant,  progressiste,  élu  séna- 
îcuî'h,  qui  avait  obtenu  10.384  voix  aux  élections  générales  de 
iWî,  contre  8.111  à  M.  Bellard,  radical. 

Au  premier  tour  de  scrutin,  les  voix  s'étaient  réparties 
coiTJrne  suit  :  MM.  Pasquier,  7.988;  docteur  Debray,  radical 
î^ociiilîste,  4.945;  Caustier,  radical,  3.410. 

L'autre  élection  législative  du  5  mars  eut  lieu  dans 
rarrondissement  de  Céret  (Pyrénées-Orientales) . 
En  voici  les  résultats  : 

Inscrits  :  13.905.  —Votants  :  7.819. 
Suffrages  exprimés  :  7.185 

MM.  Pujade,  conseiller  général,  rad 2.614   voix 

Huart,  radical-socialiste 1 .  800 

Hostalrich,  radical-socialiste 1 .414 

Coste,  socialiste 1 .398 

(Ballottage.) 

11  s'agissait  de  remplacer  M.  Pams,  radical,  élu  sénateur. 
Aux  élections  générales  de  1902,  M.  Pams  avait  été  réélu  par 
7.358  voix  contre  307  à  M.  Darmes,  socialiste. 

Le  scrutin  de  ballottage  de  cette  élection  eut  lieu  le 
21  (luirs. 

Eq  voici  le  résultat  : 

(Scrutin  de  ballottage.) 
Inscrits  :  13.667.  —Votants  :  9.052 

MM*  le  docteur  Pujade,  rad ,    5.403  Elu. 

Marcel  Huart,  rad.  soc 3 .  471 

^L  Pujade,  maire  d'Amélie-les«Bains,  était  candidat  radical, 
mnis  l'union  des  républicains  s'était  faite  sur  son  nom  par  le 
concours  des  progressistes. 
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Une  autre  élection  législative  eut  lieu  le  2 1  mars  dans 
Farrondissement  d'Yuetot  [Seine-Inférieure).  En  voici 
le  résultat  : 

Inscrits  :  24.952.  —  Votants  :  20.067 
Suffrages  exprimés  :  19.899 

MM.  Quesnel,  ancien  député,  républ.  progrès.     11.559  Elu. 
Lavoinne,  radical 8/330 

Il  s'agissait  de  remplacer  M.  Lechevallier,  progftî^isÎHle, 
décédé.  Aux  élections  de  1902,  M.  Lechevallier  avait  élr  réclu 
par  12.995  voix  contre  7.649  à  M.  Pierre  Giffard,  puîîlîciîiite, 
radical. 

Ce  fut  la  première  quinzaine  du  mois  de  mars,  pen- 
dant que  se  déroulait  en  Mandchourie  la  grande  bîilaille 
de  Moukden,  que  le  tsar  Nicolas  II  adressa  au  peuple 
russe  un  manifeste  et  à  son  ministre  de  rintériiur  un 
rescrit. 

Ces  deux  documents  marquaient  la  déchéance  de  lau- 
tocratie  proclamée  par  le  tsar  lui-même,  ainsi  que  le  pre- 
mier pas  fait  dans  la  voie  du  gouvernement  constitu- 
tionnel. 

Voici  l'extrait  le  plus  significatif  du  rescrit  impérial  : 

Continuant,  à  Texemple  de  mes  ancêtres  auguste*^,  ['unU 
fication  des  institutions  du  pays  russe,  j'ai  décidé  dore  q  a  va  al, 
et  avecTaide  de  Dieu,  d'appeler  les  personnes  les  plus  di^ntis 
élues  par  le  peuple  et  investies  de  sa  confiance  à  piuLiçîner  à 
rélaboration  préparatoire  des  projets  législatifs...  Ôijimnissant 
bien  votre  expérience  administrative,  acquise  par  de  Ioiiî^ups 
années,  et  appréciant  la  rectitude  de  votre  caractère,  jp  dëcidc 
d'instituer,  sous  votre  présidence,  une  conféreocc  spéciLile 
pour  discuter  les  moyens  de  réaliser  ma  volonté. . , 

En  Mandchourie,  après  dix  jours  de  combats  Jest^sjK*- 
rés  autour  de  Moukden,  l'armée  russe  fut  oldii^éi;  de 
battre  en  retraite  vers  Kharbine. 
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Les  Japonais^  la  poursuivirent  jusqu'à  Tiéling,  qu'ils 
occupèrent  le  i6  mars. 

Le  commandement  en  chef  de  l'armée  russe  fut  retiré 
au  général  Kouropatkine,  lequel  continua  à  servir  comme 
commandant  d'armée  sous  les  ordres  du  nouveau  géné- 
ralissime, le  g'é lierai  LiDiévitch. 
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Chambre  :  Ajournemeot  de  rinterpellation  de  MM.  Hubert  et  de  la 
Ferronnays  sur  les  aflfaires  du  Maroc. 

Reprise  de  la  discussion  géné;*ale  de  la  loi  de  séparation  des  Eglises 
et  de  l'Etat. 

Discussion  des  articles  i,  a,  3  et  4  de  la  même  loi. 

Reprise  de  la  discussion  de  la  proposition  de  loi  relative  au  régime 
des  boissons,  article  a. 

Interpellations  sur  les  affaires  du  Maroc.  Déclarations  de  M.  Del- 
cassé,  ministre  des  AflEaires  étrangères. 

Interpellation  de  M.  Sleeg  sur  l'application  de  la  loi  du  24  juillet 
1889  et  de  la  loi  du  2  novembre  189a  aux  établissements  de  bien* 
faisance. 

Dédsion  de  la  Chambre,  laissant  au  Conseil  d*Etat  le  soin  d'autori- 
ser les  loteries. 

Discussion  et  vote  de  la  loi  relative  aux  bouilleurs  décru. 

Discussion  et  adoption  des  titres  I,  II,  III,  IV  et  V  du  code  du  tra- 
vail et  de  la  prévoyance  sociale. 

Adoption  d'un   projet   d'exposition  de  la  vie  ouvrière  à   Paris  en 

1909- 

Interpellation  de  M.  Amédée  Reille  sur  les  événements  de  Limoges* 

SÉNAT  :  Discussion  et  adoption  du  budget  de  1906;  budget  des 
affaires  étrangères  ;  budget  des  travaux  publics  ;  budget  de  la 
guerre. 

Proposition  de  M.  Antonin  Dubost  sur  l'organisation  d'une  assurance 
générale  des  travailleurs  contre  la  vieillesse. 

Examen  du  budget  de  rinstruction  publique. 

Elxamen  du  budget  des  beaux-arts;  du  budget  des  cultes,  du  bud- 
get du  commerce,  du  budget  des  postes  et  télégraphes,  du  budget 
de  la  marine,  du  budget  de  l'agriculture,  du  budget  des  colonies . 

Amendement  de  M.  Gustave  Rivet  au  sujet  des  majorats. 

Crédit  de  35o.ooo  francs  pour  les  ouvriers  des  arsenaux. 

Affaires  du  Maroc  :  débarquement  de  l'empereur  Guillaume  I«'  à 
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Tanger^  arrivée  de  M.  de  Tattenbach  à  Tanger;  rencontre  san- 
glante cDire  BouAmama  et  le  prétendant  ;  nomination  d*Eraisoali 
comme  cnrd  près  de  Tanger  ;  mise  en  liberté  de  Tofficier  français, 
M.  de  Segfonzac  ;  échec  probable  de  la  mission  Saint-René-Tailian- 
dler  à  Fez. 

HusEÏe  :  Troubles  agraires  en  Liyonie  et  en  Courlande  ;  général  Tré- 
port  Dot^mé  ministre  de  l'intérieur;  dissolution  de  la  commission 
spéciale  créée  le  aa  janvier  igua  ;  budget  de  la  Russie  pour  1904; 
<:ûnimiss]on  et  programme  du  parti  nationaliste  progressiste; 
drcufairc  de  M.  Bouliguine  aux  gouverneurs. 

Ouerrc  rustio-japonaise  :  situation  du  général  Liniévitch  et  de  son 
armcp;  passage  de  l'escadre  de  Rojestvensky  dans  le  détroit  de 
^lulatïca  ;  arrivée  et  séjour  de  l'escadre  dans  la  baie  française 
de  KatEi-Ranh;  plainte  du  Japon  à  la  France  à  ce  sujet. 

Le  pronès  Tamburini  :  perquisitions  à  la  villa  Mosaïque,  à  Gourbe- 
v£}îc;  arrestation  du  capitaine  Tamburini.  Interrogatoires  des 
capital  Des  Moreau,  Dardenne,  Métivier. 

Algi^rk  :  ÎQRuguration  du  système  de  vente  de  terres  à  bureau  ouvert; 
formiii  îoïï  d'une  direction  de  l'Algérie  au  ministère  de  l'Intérieur. 

Budfel  de  [^Angleterre  pour  1905. 

Nomination  de  M.  Fortis  comme  président  du  Conseil  des  ministres 
en  Un  lie. 

Procès  des  dockers  de  Brest. 

Iradr  du  Sultan  donnant  satisfaction  aux  demandes  de  la  France. 

Orèvetf  et  incidents  sanglants  à  Limoges. 

Grèves  dtîS  employés  de  chemin  de  fer  en  Italie. 

lucident  Îlagron-Percin. 

Fête  fedLTale  de  gymnastique  et  inauguration  du  monument  de 
GamlîElta  à  Bordeaux,  par  M.  Emile  Loubet. 

Uécrcls  de  réorganisation  des  grands  conseils  de  la  marine. 

Congrès  tl' unification  socialiste. 

Arrtvée  à  Paris  du  roi  Edouard  VII,  revenant  d'Algérie. 

Entrevue  dti  comte  Goluchowski  et  de  M,  Tittoni,  à  Venise, 

Elections  partielles  au  Sénat. 


M.  Dtilcassé  reçut,  le  3  avril,  MM.  Hubert  et  de  la 
Ferronuays,  les  deux  députés  qui  avaient  manifesté  Tin- 
te n  lion  de  l'interpeller  sur  le  Maroc. 

Le  mloîstre  leur  demanda  d'ajourner  leur  interpella- 
Lion  j  Qsqu*à  nouvel  ordre,  à  quoi  les  députés  consen- 
tirent, 

La  séance  de  l'après-midi  commença  par  la  reprise  de 
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la  discussion  générale  sur  la  séparation  des  Églises  et  de 
TEtat. 

M.  de  Gailhard-Bancel,  député  libéral  de  TArdèche, 
combattit  le  projet. 

On  vous  propose  aujourd'hui,  dit-il,  de  dénoncer  le  Concor- 
dat dont  les  préliminaires  ont  été  enga{çés  par  le  premier  Con- 
sul après  la  bataille  de  Marengo,  de  lui  substituer  un  régime 
plus  libéral,  de  faire  en  un  mot  une  séparation  loyale  et  com- 
plète pour  employer  les  propres  expressions  du  rapporteur. 

Je  prétends  que  ce  nouveau  régime  n'est  pas  libéral  et  que, 
par  conséquent,  il  est  injuste.  Quand  TEtat  s'est  emparé  des 
biens  de  l'Eglise,  il  n'a  pu  s'en  emparer  qu'avec  cette  charge 
que  ces  biens  appartenaient  aux  pauvres  et  à  la  communauté 
des  fidèles.  Cette  opinion  n'a  cessé  d'être  émise  à  la  Consti- 
tuante. Aussi  ai-je  été  fort  surpris  quand  j'ai  entendu  nos 
collègues  de  gauche  soutenir  que  l'Etat  était  libre  de  tout 
engagement. 

En  1790,  après  les  biens  des  églises,  on  confisqua  les  biens 
des  corporations,  puis  ceux  [de  certaines  personnes  ;  bref,  il 
régnait  une  véritable  tyrannie.  Je  ne  pense  pas  que  vous 
vouliez  nous  ramener  à  un  pareil  régime.  Et  cependant,  après 
avoir  dépouillé  les  congrégations,  vous  voulez  maintenant 
dépouiller  le  clergé  séculier. 

Continuerez-vous  dans  cette  voie  et  vous  emparerez-vous 
des  biens  dont  l'Institut  de  France,  qui  professe,  peut-on  dire, 
le  culte  de  la  science,  est  devenu  propriétaire  grâce  à  des 
libéralités  ? 

Vous  emparerez-vous  des  biens  des  sociétés  commerciales, 
des  sociétés  financières  ?  Vous  n'aurez  aucune  raison  de  vous 
arrêter  dans  cette  voie,  puisque  vous  voulez  vous  emparer  de 
biens  en  libérant  l'Etat  de  toute  charge. 

M.  Ribot  prononça  ensuite  un  important  discours  : 

Je  demande  la  permission  d'indiquer  brièvement  à  la  Cham- 
bre l'état  de  nos  esprits  sur  la  grave  question  qui  nous  est 
soumise. 

J'ai  dit  que  le  mouvement  des  idées  modernes  amènerait 
fatalement  la  séparation. 
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Si  elle  était  faite  par  des  hommes  libéraux,  je  n'ai  rien  à 
retirer  de  cette  parole. 

Mais  une  pareille  transformation  est  difficile  à  faire,  dans 
un  pays  comme  la  France  où  la  liberté  n'est  pas  suffisamment 
entrée  dans  les  esprits  et  dans  les  mœurs. 

Il  faut  amener  doucement  est  pacifiquement  le  clergé  à  un 
système  de  liberté. 

J'ai  indiqué  que,  dans  tous  les  cas,  une  œuvre  semblable  ne 
pourrait  s'accomplir  que  de  concert  avec  le  chef  de  l'Eglise. 
J'ai  dit  qu'il  fallait  un.  régime  de  transition. 

Si  vous  voulez  faire  la  séparation  dans  ce  sens,  je  suis  avec 
vous. 

Mais  Torateur  se  prononça  contre  une  séparation 
brusque,  une  séparation  de  représailles,  et  il  ajouta  : 

Je  demande  qu'on  n'accomplisse  pas  à  la  légère  un  acte 
aussi  grave  et  qu'on  n'engage  pas  imprudemment  le  pays.  Je 
demande  que  chacun  prenne  ici  ses  responsabilités.  {Nom- 
breax  applaudissements.) 

Si  la  commission  considère  que,  dès  à  présent,  le  Concordat 
est  rompu,  elle  ignore,  par  cela  même,  la  papauté.  C'est  là  un 
fait  d'une  portée  immense.  Déclarer  que  le  Saint-Père  n'existe 
plus  pour  nous,  ce  n'est  pas  seulement  la  rupture  violente 
^vec  la  politique  traditionnelle  de  la  France,  c'est  une  faute 
énorme  que  nous  commettons. 

Toutes  les  nations  catholiques,  et  même  les  nations  protes- 
tantes, ont  des  ambassadeurs  auprès  du  pape  ;  et  nous,  qui 
avons  de  si  grands  intérêts  dans  le  monde,  nous  allons  dé- 
clarer à  toutes  les  puissances  que  la  France  n'est  plus  une 
nation  catholique. 

Je  ne  puis  pas  mettre  ma  responsabilité  d'homme  politique, 
d'ancien  ministre  des  Affaires  étrangères,  à  côté  de  la  vôtre. 
Est-ce  que  le  pape,  par  l'influence  énorme  qu'il  exerce  par- 
tout, ne  peut  pas  mettre  certains  obstacles  au  développement 
des  intérêts  d'une  puissance  et  en  favoriser  une  autre  ? 

La  Prusse,  la  Russie,  n'ont-elles  pas  des  représentants  au 
Vatican  ?  Le  roi  Edouard  VII,  quand  il  va  à  Rome,  n'ap- 
porte-t-il  pas  au  chef  de  l'Eglise  l'hommage  de  la  nation 
anglaise  ? 

Les  Etats-Unis^  qui  depuis  un  siècle  ont  séparé  l'Eglise  de 
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l'Etat,  n'entretiennent-ils  pas  des  rapports  avec  Je  Vatican  ? 
Si  des  nations  protestantes  conservent  des  relatioifs  îivee 
Rome,  c'est  qu'elles  se  rendent  compte  de  l'influence  qu  exerce 
le  pape  dans  l'univers  entier. 

L'orateur  démontra  enfin  qu'au  point  de  vue  poli  lif|ue 
la  dénonciation  du  Concordat,  serait  pour  la  Fmuce, 
un  danger  à  la  fois  intérieur  et  extérieur.  Et  il  cun- 
clut  : 

L'attitude  du  pape  vous  permet  de  négocier  avec  lui.  Home 
attend  pour  la  nomination  du  patriarche  de  Jérusalem.  Der- 
nièrement, le  pape  a  tenu  un  langage  plein  de  madéialloa. 
Suivez-le  et  négociez. 

Assez  de  haines  mortelles.  Regardez  l'intérêt  de  la  Iriince, 
l'intérêt  du  pays  ;  laissons  de  côté  toutes  les  vaines  qiit^l  ioos 
d'amour-propre  et  revenons  à  la  politique  de  ce  pays,  à  iine 
politique  vraie  et  sincère,  c'est-à-dire  la  politique  delà  Frinice 
et  de  la  République.  (  Vifs  applaudissements  sur  un  tjrand 
nombre  de  bancs J) 

M.  Ribot  fut  vivement  félicité  par  ses  amis. 

Le  4  avril,  la  Chambre  continua  la  discussion  du  pro- 
jet de  séparation. 

M.  Réveillaud,  député  radical  de  la  Charente-Infé- 
rieure, défendit  le  projet,  en  demandant  une  ftuhitiûu 
libérale. 

M.  Bienvenu-Martin,  ministre  de  rinstructioii  publi- 
que et  des  Cultes,  parla  naturellement  dans  le  uiétiie 
sens  : 

Le  projet  est  un  projet  libéral.  Nous  voulons  k\  liberté 
absolue  des  cultes,  tandis  que  l'Eglise  catholique  vot^dî-ait  la 
liberté  pour  elle  et  non  pour  les  autres  cultes. 

Le  projet  est  libéral,  puisqu'il  abroge,  par  exemple^  I y  légis- 
lation surannée  qui  interdit  l'ouverture  des  lieux  de  culte 
sans  autorisation. 
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Les  églises  ne  seront  pas  fermées,  on  pourra  en  ouvrir 
d'autres  sans  autorisation.  Les  presbytères  resteront  à  la  dis- 
position des  ministres  des  cultes  ;  si  ce  n'était  la  suppression 
du  budget  des  cultes,  on  pourrait  croire  qu'il  n'y  a  rien  de 
changé. 

Le  budget  des  cultes  n'a  pas  été  institué  comme  le  payement 
d'une  dette,  mais  comme  une  rémunération  d'un  service. 
M.  Ribot  a  paru  l'oublier. 

Puisque  nous  enlevons  au  culte  son  caractère  de  service 
public  et  que  nous  le  transformons  en  service  privé,  il  est  évi- 
dent que  la  rémunération  de  l'Etat  doit  disparaître. 

Je  n'ai  pas  encore  pu  savoir  avec  une  absolue-  exactitude  à 
quel  chiffre  se  monteraient  les  pensions  et  indemnités  prévues 
par  le  projet  de  la  commission.  J'estime  toutefois  que  ce  chiffre 
s'élèvera  à  14  ou  16  millions. 

En  somme,  après  la  séparation,  les  cultes  recevront  de  l'Etat 
autant  qu'ils  recevaient  avant  ;  les  biens  représentent  plus  de 
300  millions  et  les  établissements  publics  ont  des  ressources 
qui  permettront  de  subvenir  aux  frais  du  culte. 

M.  Colin,  député  radical  d'Alger,  fit  certaines  critiques. 

L'Etat  doit  être  non  hostile,  mais  étranger  à  tous  les  cultes. 
Si  nous  renonçons  à  son  intervention,  nous  aurons  fait  un 
grand  pas  pour  libérer  le  pays  de  cette  question  cléricale,  qui 
pèse  d'un  poids  si  lourd  sur  la  politique. 

Mais  la  loi  ne  doit  rendre  ni  impossible,  ni  difficile  l'exer- 
cice d'un  culte.  S'il  en  était  autrement,  je  ne  la  voterais  pas. 

Dans  le  projet  qui  nous  est  soumis,  il  me  paraît  qu'il  y  a 
lieu  de  modifier  certains  points. 

D'abord  il  faut  organiser  le  régime  transitoire  qui  nous 
amènera  sans  heurts,  sans  secousses,  du  régime  concordataire 
actuel  au  régime  de  la  complète  séparation. 

La  nécessité  d'un  régime  transitoire  n'a  pas  échappé  à  la 
commission.  L'a-t-elle  établi  sur  des  bases  assez  larges,  assez 
équitables  ? 

Je  ne  le  crois  pas.  Il  y  a  des  habitudes,  des  traditions  dont 
il  faut  tenir  compte.  Les  fidèles  n'ont  pas,  en  France,  l'habi- 
tude de  pourvoir  directement  aux  frais  du  culte.  Il  est  donc 
de  toute  justice  de  leur  laisser  le  temps  de  s'organiser.  {Très 
bien/ au  centre.) 
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Il  y  aura  lieu  aussi  de  modifier  le  système  de  la  commission 
pour  la  dévolution  des  biens.  La  commission  dit  que  ce  sont 
les  représentants  lég'aux  des  différents  cultes  qui  doivent  faire 
cette  dévolution. 

Cs  système  doit  être  approuvé,  en  ce  qui  concerne  kiî  cul- 
tes protestant  et  israélite.  Pour  eux, en  effet,  les  con.si  ils  pvm- 
bytéraux,  les  consistoires  sont  bien  les  représentants  ii'i»'iui\, 
spirituels  et  temporels;  mais, pour  les  catholiques, les  rouiiteîls 
de  fabrique  ne  représentent  à  aucun  titre  les  fidèles. 

Le  véritable  représentant  des  catholiques,  c'est  l'évt'^ifue^  ik* 
ne  veux  pas  reconnaître  la  hiérarchie  romaine,  mai^  il  est 
bien  certain  qu'on  ne  peut  pas  être  catholique  si  ne  on  fx^caii- 
naît  pas  Tautorité  du  Saint-Père. 

L'Eglise  catholique  n'a  pas  une  organisation  démof'ratiijiif* 
comme  les  protestants;  c'est  une   monarchie  absolue, 

L'Etat  peut  ne  reconnaître  aucun  culte,  il  ne  peut  pas  ne  pas 
les  connaître.  Je  n'approuve  donc  pas  le  système  de  dëvolulioji 
par  les  fabriques  pour  les  catholiques,  car  l'application  en  sera 
sinon  impossible,  du  moins  très  difficile.  Sur  quelle  r^xle,  en 
effet,  se  baseront  les  tribunaux  quand  ils  seront  en  j>résence 
des  réclamations  de  plusieurs  associations  ? 

Je  reproche  aussi  à  la  commission  de  n'avoir  pris*  aucune 
précaution  pour  que  les  biens  restent  à  l'association  qui  aura 
été  désignée. 

J'aurais  des  préférences  pour  un  système  dans  lequel  ce  scrail 
la  loi  elle-même  qui  réglerait  la  dévolution.  C'est  la  loi  qui 
devrait  prévoir  les  mesures  de  surveillance  nécessaii  <.'s  pour 
que  les  biens  affectés  au  culte  ne  puissent  pas  être  dd tournés 
de  leur  destination. 

Il  me  paraît  encore  indispensable  de  modifier  les  n  ri  ici  es 
concernant  les  édifices. 

Les  édifices  consacrés  à  l'instruction  ou  au  logement  des 
ministres  du  culte  devront  revenir  à  leur  propriétaire  :  Elal, 
département,  commune,  après  la  période  transitoire  et  devenir 
de  libre  disposition  ;  quant  aux  édifices  spécialement  enTisîicrés 
au  culte,  il  me  paraît  dangereux  de  laisser  les  coiiiinuncs 
libres  de  disposer  de  leur  affectation  après  la  période  ii-ansi- 
toire. 

La  suite  de  la  discussion  fut  renvoyée  au  jeudi  sui- 
vant. 

U 
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Dans  sa  séance  du  6,  au  matin,  la  Chambre  reprit 
la  discussion  de  la  proposition  relative  au  régime  des 
hoissons,  et  aborda  Tarticle  2. 

31.  Cunéo  d'Ornano  voulut  poser  d'abord  une  ques- 
tion de  principe,  à  propos  d'une  série  d'amendements  : 

La  loi  en  discussion,  qui  améliore  la  situation  des  bouilleurs 
de  cru,  sera-t-elle  insérée  dans  la  prochaine  loi  de  finances  ? 
Si  OUI,  ces  amendements  écartés  et  qui  tendaient  à  améliorer 
davantage  encore  cette  situation  seront  abandonnés  définitive- 
menL  par  leurs  auteurs  ;  si  non,  ils  seront  repris  ;  car,  seule, 
d*après  M.  Cunéo  d'Ornano,  Ja  loi  de  finances,  obligatoirement 
votei'  par  le  Parlement  chaque  année,  permettra  à  ces  disposi- 
tions nouvelles  d'entrer  en  vigueur;  une  loi  spéciale  risque 
de  rester  dans  les  cartons  du  Sénat. 

M .  Rouvier,  président  du  Conseil,  répondit  ; 

C'est  proprement  une  manière  de  chantage  que  vous  exercez 
dîïicrclement  sur  moi  en  me  posant  cette  question;  je  ne  Fac- 
cepLe  pas.  Depuis  le  commencement  de  la  discussion,  on  me 
pose  des  questions,  on  me  demande  des  interprétations,  on 
veuî  me  faire  des  conditions  qui  forcent,  au  gré  des  intérêts 
difîinents,  le  texte  écrit  de  la  loi;  on  veut  me  faire  passer  par 
des  cerceaux  successifs  dont  le  cercle  se  rétrécit  constamment. 
Je  m'y  refuse;  je  n'accepte  pas  de  céder  à  cette  intimidation 
«ou  plus  qu'à  «  ces  amendements  de  Damoclès  ».  Si  vous 
uéics  pas  de  mon  avis,  voici  mon  portefeuille  :  prenez-le. 

M.  Cunéo  d'Ornano  n'insista  pas. 

M.  Chastenet,  député  radical  de  la  Gironde,  demanda 
ensuite,  par  amendement,  que  l'allocation  de  vingt  litres 
franche  de  droits  accordée  au  propriétaire  fût  également 
accordée  pour  10  litres  aux  colons  partiaires,  métayers 
et  bordiers. 

]\L  Renault-Morlière  présenta  un  amendement  plus 
général  : 

Lea  métayers  auront  droit  à  la  totalité  de  Tallocation  en 
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franchise  accordée  par  la  loi  à  titre  de  consommation  familiale, 
lorsqu'ils  produiront,  en  même  temps  que  leur  déclaration  de 
mise  en  œuvre,  un  certificat  par  lequel  le  bailleur  renonce  au 
bénéfice  de  cette  allocation  sur  sa  part  de  récolte. 

Cet  amendement  fut  adopté,  mais  les  bordiers  et  les 
brassiers,  défendus  par  MM.  Cbastenet  et  Lasies,  se 
virent  refuser  ce  qu'on  accordait  aux  métayers  et  colons 
partiaires. 

L'amendement  de  M.  Renault-Morlière  étant  devenu 
Tarticle  2,  on  mit  en  discussion  l'article  2  de  la  commis- 
sion, devenu  article  3  ;  il  portait'  que  «  les  alcools  d'an- 
cienne fabrication  seraient  pris  en  charge  simplement 
pour  mémoire  ».  Actuellement,  la  franchise  de  20  litres 
ne  pouvait  se  reporter  d'une  année  sur  l'autre;  ce  qui, 
dit  M.  Galpin,  empêche  les  propriétaires  de  garder  leur 
alcool,  de  le  faire  bonifier  en  vieillissant  et  les  oblige 
à  le  consommer  au  plus  grand  profit  de  l'alcoolisme  que 
Ton  veut  empêcher. 

'Après  une  discussion  mouvementée,  l'article  3  fut 
réservé. 

L'après-midi,  on  reprit  le  débat  sur  la  loi  de  séparation. 

M.  L«fas,  député  progressiste  d'il le-et- Vilaine,  défen- 
dit le  Concordat  : 

Aujourd'hui  nous  avons  un  régime  stable  au  point  de  vue 
religieux.  C'est  ce  qui  explique  qu'un  certain  nombre  de  li- 
bres-poBseurs  tolérants,  comme  le  sénateur  AudifiFred,  sont 
partisans  du  maintien  du  Concordat.  Vous  voulez  le  modifier^ 
soit  ;  mais  vous  auriez  dû,  au  préalable,  consulter  le  suffrage 
universel.  Tou^s  les  nations  qui  ont  adopté  la  séparation 
n'ont  institué  ce  f^gime  qu'avec  la  sanction  populaire. 

M.  Briand,  rapporteur,  répondit  : 

A  l'heure  où  je  parle,  toutes  les  raisons  de  principe,  toutes 
les  raisons  d'opportunité  pour  ou  contre  la  séparation  ont  été 
développées  à  cette  tribune. 

* 
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A  ce  double  point  de  vue  et  après  les  remarquables  discours 
que  vous  avez  entendus,  je  serai  dispensé  d'entrer  dans  de 
longs  développements, 

L'Etat  a  le  devoir  de  reprendre  son  entière  indépendance  en 
matière  religieuse. 

Mais  ce  que  la  droite  veut  faire,  c'est  continuer  sa  prédomi- 
nance et  le  concours  de  l'Etat  à  l'Eglise  qui,  depuis  trente- 
quatre  ans,  a  mis  sa  force  et  son  influence  au  profit  d'un  parti 
politique  contre  les  institutions  républicaines. 

La  seule  Eglise  qui  aurait  intérêt  à  la  séparation,  c'est  une 
Eglise  qui  se  renfermerait  absolument  dans  son  rôle  spirituel. 
Cette  Eglise  n'existe  plus  ;  elle  est  morte,  car  personne  n'est 
venu  parler  en  son  nom.  [Applaudissements  à  gauche.) 

On  est  venu,  je  le  sais,  discuter  le  droit  de  l'Etat  à  suppri- 
mer le  budget  des  cultes  ;  on  a  invoqué,  on  a  interprété  les 
opinions  de  la  Constituante.  La  Constituante  n'a  eu  qu'une 
théorie,  c'est  que  les  biens  de  l'Eglise  avaient  toujours  appar- 
tenu en  propriété  à  la  nation  et  en  jouissance  seulement  à  celle- 
ci  ;  c*est  que  la  nation  avait  le  droit  de  les  reprendre.  Puis, 
comme  elle  considérait  que  la  religion  était  un  service  public, 
elle  a  appointé  les  prêtres,  mais  comme  tous  les  autres  fonc- 
tionnaires, dont  l'emploi  peut  être  supprimé  par  elle. 

Donc,  la  Constituante,  en  faisant  faire  retour  à  la  nation 
des  biens  ecclésiastiques  n'a  opéré  ni  confiscation,  ni  expro- 
priation. Elle  n'a  ni  fait  une  faute,  ni  commis  un  quasi-délit, 
créant  un  droit  à  réparation  au  profit  du  clergé.  {Très  bien! 
à  r extrême-gauche.  —  Réclamations  à  droite.)    * 

J'entends  bien  que  nos  adversaires  ne  veulent  pas  admettre 
cette  thèse  ;  que  c'est  pour  eux  le  point  sensible.  11  n'importe. 
Le  doute  n'est  pas  permis. 

M.  Laniel,  député  progressiste  du  Calvados,  répondit 
avec  justesse  : 

La  séparation  ne  modifiera  en  rien  l'exercice  du  culte  dans 
les  grands  centres,  mais  elle  le  rendra  complètement  impossi- 
ble dans  les  petites  communes. 

Malgré  leur  meilleure  volonté,  nos  cultivateurs  ne  pourront 
pas  contribuer  à  l'entretien  du  culte  et  des  ministres  du  culte. 
Les  associations  cultuelles  ne  pourront  pas  assurer  Texercicc 
du  culte  dans  les  campagnes,  parce  qu'elles  n'auront  pas  de 
ressources  suffisantes. 
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,  Les  grandes  fortunes  n'étant  plus  dans  les  mains  dûs  catho- 
liques, principalement  des  catholiques  militants,  ^i  ïtmlF  de 
ressources  on  est  obligé  de  fermer  les  églises,  on  fna  dispa- 
raître un  centre  de  l'activité  communale,  car  toul  le  monde 
sait  que,  le  dimanche,  c'est  autour  de  l'église  qu'on  se  i-ejicon- 
tre;  les  commerçants  seront  les  premiers  à  soullrïi'  de  c-fUe. 
mesure. 

Vous  voulez  supprimer  la  religion,  l'idéal  ;  quf^  ni(Mlrf'jî-vous 
à  la  place?  Les  savants  modernes  sont-ils  capables  di^  résoudre, 
les  problèmes  moraux?  Thiers,  Robespierre  lui-iih'riir  rfH-on- 
natssaient  qu'il  n'était  pas  possible  de  proscrire  Lt  rcli!;intt. 

M.  Julien  Goujon.  —  Et  Robespierre  recoiin.fcj^^sinîj  jitiss» 
que  la  reprise  des  biens  du  clergé  constituait  luw  ciiiuww.  dû 
l'Etat. 

M.  Laniel.  —  Le  législateur  ne  doit  pas  priv^!i  h->  cuhiva- 
teurs  [de  leurs  droits,  de  leurs  habitudes,  de  leurs  joit*^  et  de 
leurs  espérances. 

L'opinion  publique  n'est  pas  préparée  à  la  seprinidon:  ne 
légiférez  pas  contre  nos  cultivateurs,  sinon  vous  ejjctmra^erez 
le  dépeuplement  des  campagnes  et  vous  ruinerez  le^i  e;i  m  pa- 
gnes. 

Voix  nombreuses ,  —  Clôture! 

La  Chambre  décida  de  siéger  exceptioniiLdlenient  îe 
samedi  suivant. 

Le  7  avril^  la  Chambre  vit  se  produire  qiintre  in- 
terpellations sur  les  afifaires  du  [Maroc. 

M.Delcassé,  ministre  des  Affaires  étrangèris,mi>ota  à 
la  tribune  et  fit  la  déclaration  suivante  : 

Il  y  a  longtemps  que  le  gouvernement  a  défini,  a  Iti  trihime 
du  Parlement,  la  politique  qu'un  intérêt  national  ijvîtlLiit  n+ni:^ 
commande  de  suivre  au  Maroc. 

Quand  les  accords  que  vous  connaissez  et  qui  u*iMd  [mi  enn^ 
ser aucune  surprise,  vinrent  consacrer  cette  po]îln|iH%  iVi[iî- 
nion  générale,  à  l'étranger  comme  en  France,  s'en  i)p|iIiimUt 
comme  d'une  garantie  nouvelle  procurée  à  une  qmivix'  4|ui,  ca 
contribuant  à  établir  au  Maroc  l'ordre  et  la  sëcnr^llu,  tloit  y 
favoriser  les  intérêts  de  tout    le  monde;  et  d^nucun  cùlé  db 


dbyGoogk 


166  L'ANNÉE  POLITIQUE 

se  fit  jour,  au  sujet  de  ces  intérêts,  la  moindre  préoccupation. 
{Très  bien!) 

Il  est  manifeste  que  la  pratique  de  ces  accords  n'a,  sur 
aucun  point,  atténué  les  approbations  de  la  première  heure  ; 
et  il  n'est  pas  pas  moins  vrai  qu'elle  ne  saurait,  aujourd'hui, 
motiver  des  appréhensions  que  leur  conclusion  n'avait  pas 
fait  naître.  (Très  bien!) 

En  traitant,  au  nom  de  la  France,  avec  le  gouvernement 
marocain,  nous  n'invoquons,  aujourd'hui  comme  hier,  que 
les  titres  que  nous  confèrent  une  longue  frontière  commune, 
les  dommages,  les  sacrifices  de  toute  sorte  qui  résultent  pour 
nous  des  [troubles  incessants  de  la  région  marocaine  voisine, 
l'impuissance  avouée  du  makhzen  à  y  mettre  fin,  la  nécessité 
reconnue  par  lui  de  notre  concours,  l'appel  enfin  qu'il  a  fait  à 
nos  propositions  et  nos  conseils. 

Ce  sont  ces  propositions  et  ces  conseils  que  nous  venons  de 
lui  apporter.  Nous  nous  appliquons  à  lui  en  faire  saisir  l'uti- 
lité pratique,  les  avantages  directs,  à  quel  point  la  souveraine- 
té, surtout  nominale,  l'autorité,  surtout  précaire,  du  sultan  en 
seront  fortifiées  et  étendues,  à  quel  point  aussi  les  conditions 
de  vie  des  populations  marocaines,  respectées  dans  leurs  cou- 
tumes, dans  leur  organisation  propre,  se  trouveront  amélio- 
rées. 

Ces  explications,  nous  les  donnons  doucement,  en  amis, 
patiemment  aussi,  comme  il  convient  à  des  voisins  qui  n'ont 
nul  besoin  de  rechercher  de  solution  précipitée.  {Applaudisse- 
ments.) 

Et  nous  continuons  ainsi  notre  tâche  avec  la  tranquillité  de 
gens  qui  ne  lèsent  en  rien,  et  ne  méditent  aucunement  de  ne 
léser  en  rien  les  intérêts  d'autrui,  qui,  l'ayant  dit  à  plusieurs 
reprises  {applaudissements),  n'éprouvent  aucun  embarras  à 
le  répéter,  et  qui  sont  prêts  à  dissiper  tout  malentendu  si,  en 
dépit  de  déclarations  aussi  formelles,  il  en  pouvait  subsister 
encore.  {Très  bien  !) 

Telles  sont  les  explications  que  me  paraît  comporter  la  si- 
tuation que  j'exposais  il  y  a  quelques  jours  à  peine  devant  le 
Sénat  et  auxquelles  je  ne  saurais  rien  ajouter  aujourd'hui  qui 
soit  profitable  aux  intérêts  de  ce  pays.  {Vifs  applaudisse^ 
ments  sur  la  plupart  des  bancs.) 

Les  interpellations  furent  ajournées. 
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Le  8  avril,  .la  Chambre  reprit  la  discussion  de  la 
séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  et  aJjorilLi  la  dist^us- 
sion  des  motions  préjudicielles. 

M.  Berthoulat,  député  nationaliste  de  St  inc-cl-Oîse, 
développa  celle  qu'il  avait  déposée  avec  MM,  (iro^jeaD, 
Argeliès  et  Faillot,  invitant  le  gouvernemejil  îi  roiisuller, 
pendant  les  vacances  de  Pâques,  les  conseils  jtiuiHCjjïaux 
et  les  conseils  généraux. 

Il  ne  s'agit  pas,  dit-il,  d'une  manœuvre  dilatoîrv  .ly.iiil  pour 
objet  de  retarder  la  discussion;  mes  collègues  f[  iiii»i  iirnsons 
que  le  législateur  doit  s'inspirer  du  sentiment  du  p.i ys«  Xoiis 
pensons,  comme  le  pensait  M.  Combes  en  1903,  ijiron  m*  pLiui 
pas  effacer  d'un  trait  de  plume  quatorze  siècles  «rhisioire  i*l, 
qu'il  est  nécessaire  de  connaître  l'avis  des  élecii ms  sur  hi 
réforme  qu'on  nous  propose. 

Nous  avions  tout  d'abord  déposé  une  demanda  ^\r  î/rei'i'ri* 
dum.  Nous  pensions  que  cette  proposition  ne  jiniirniil  \m^ 
être  sérieusement  combattue  ici  puisque  le  rp(<  irnifiita  v^\ 
appliqué  avec  succès  dans  la  République  suiissi'  v\  y\nv  \m 
députés  socialistes,  M.  Vaillant  entre  autres,  onl  J' |H>sr  ii  fHIH>- 
rentes  reprises  des  propositions  tendant  à  l'inslî hirr. 

La  motion  Berthoulat  fut  repoussée  par  LIS 5  voîvcon* 
tre  289. 

L'urgence  sur  le  projet  de  séparation  fut  i  itsuïti*  votiV- 
par  342  voix  contre  282,  après  cette  dérlMialnni  de 
M.  Etienne,  ministre  de  l'Intérieur  : 

Le  gouvernement  prie  instamment  la  Chambre  4«'  pr ht 

l'urgence.  Dans  l'intérêt  même  du  pays,  il  est  im'<  rs-rnirr  tWi- 
boutir.  Nepas  voter  l'urgence,  ce  serait  prolonge  1  îrulrlîiiîiut^nl 
la  discussion.  Le  gouvernement  ne  se  prêtera  pîis  à  ce  jm. 

Après  plusieurs  protestations  de  MM.  Josi'[i)i  lîiîs-^nri, 
du  Halgouet,  et  de  Ramel,  la  Chambre,  pn  Xi,y  v.hxl 
contre  219,  décida  de  passer  à  la  discussion  des  îuIé- 
clés. 
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M.  Sénac,  député  radical-socialiste  de  Tarn-et-Garonne, 
exposa  ensuite  un  contre-projet,  dont  l'article  i^^  dénon- 
çait la  convention  passée  à  Paris,  le  26  messidor  an  IX, 
entre  le  pape  Pie  VII  et  le  gouvernement  français  et  dont 
l'article  2  stipulait  que  les  bénéfices,  biens  mobiliers  et 
immobiliers  de  toute  nature  et  de  toute  origine,  les  édi- 
fices, autels,  etc._,  seraient  affectés,  en  toute  propriété  et 
jouissance,  aux  seuls  représentants  légaux  de  l'huma- 
nité souffrante,  c'est-à-dire  aux  bureaux  de  bienfaisance 
de  la  circonscription  commr.nale,  paroissiale  ou  cul- 
tuelle quelconque  dans  laquelle  ils  se  trouveraient,  sous  les 
charges,  clauses  et  réserves  de  jouissance  édictées  par  la 
présente  loi  au  profit  de  la  continuation  du  service  des 
cultes. 

L'orateur  fit  l'historique  de  la  question  des  biens  de 
l'Eglise,  puis  expliqua  son  contre-projet  qui  comprenait 
vingt-deux  articles. 

M,  Etienne,  ministre  de  rintérieur.  —  Le  gouvernement 
se  joint  à  la  commission  pour  demander  à  la  Chambre  le  rejet 
du  contre-projet  de  M.  Sénac. 

Le  contre-projet  fut  repoussé  par  58o  voix  contre  2. 

La  suite  delà  discussion  fut  renvoyée  au  lundi  suivant. 

Le  10  avril,  la  Chambre  adopta,  sur  le  rapport  de 
M.  de  Gastelnau,  un  projet  de  résolution  de  M.  Louis 
Passy,  ainsi  conçu  : 

La  Chambre  décide  qu'à  l'avenir  il  n'y  aura  plus  lieu  de 
demander  son  avis  sur  des  autorisations  de  loteries  et  elle 
estime  que,  pour  les  autorisations  à  donner  à  des  loteries  dé- 
passant 300.000  fr.,et  rentrant  dans  le  cas  d'exceptions  de  la 
loi  de  i836,  le  gouvernement  pourrait  recourir  à  des  décrets 
rendus  en  Conseil  d'Etat. 

Elle  reprit  ensuite  la  discussion  du  projet  de  sépara- 
tion. 
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M.  Allard,  député  socialiste  du  Var,  développa  son 
contre-projet  dontl'article  i®"^  portait  que»  la  République 
ne  reconnaît,  ne  protège,  ne  salarie,  ne  subventionne,"  ni 
ne  loge  aucun  culte  ». 

Quand  M.  Allard  descendit  de  la  tribune,  M.  Henri 
Brisson  lui  succéda. 

Je  demande,  dit-il,  à  la  Chambre  de  ne  pas  voter  l'article  1er 
du  contre-projet  de  M.  Allard.  Ce  serait  réchec  du  projet  de 
la  commission.  Ce  qu'il  faut,  à  l'heure  actuelle,  c'est  voter 
celui-ci. 

Il  faut  que  la  Chambre  écarte  tous  les  contre- projets  et  exa- 
mine le  plus  rapidement  possible  les  amendements,  de  manière 
à  ce  que  l'article  premier  du  projet  de  la  commission  soit  voté 
avant  les  vacances. 

M.  Briand,  rapporteur.  —  Je  demande  à  la  Chambre  de 
repousser  le  contre-projet  de  M.  Allard,  non  pas  seulement 
pour  des  raisons  de  procédure,  mais  pour  des  raisons  de  prin- 
cipe. Le  projet  de  M.  Allard  pourrait  s'intituler  «  Suppression 
des  E);çlises  par  l'Etat  ».  La  commission  poursuit  la  liberté  des 
cultes,  M.  Allard  proclame  la  liberté  de  conscience  ;  mais  deux 
articles  de  son  projet  en  rendent  l'exercice  impossible. 

Avec  quoi  les  Eglises  pourront-elles  assurer  l'exercice  du 
culte  puisqu'il  leur  supprime  tout  patrimoine?  Les  Eglises 
n'auraient  même  pas  la  possibilité  de  louer  des  églises  et 
d'ailleurs  avec  quelles  ressources  le  feraient-elles,  puisqu'elles 
n'auraient  ni  le  budget  des  cultes,  ni  les  revenus  de  leur  patri- 
moine ? 

M.  Allard  a  une  conception  de  la  libre-pensée  qui  n'est  pas 
la  mienne.  Il  compte  sur  l'Etat  pour  en  activer  le  développe- 
ment, sans  s'apercevoir  que,  dans  ce  cas,  on  pourrait  adresser 
à  la  libre  pensée  les  mêmes  reproches  qu'il  adresse  à  l'Eglise. 
Notre  projet  établit  la  séparation  de  la  seule  façon  possible  et 
désirable.  C'est  pour  des  raisons  de  principe  que  je  demande 
à  la  Chambre  de  repousser  le  contre-projet  de  iM .  Allard. 

J'ajoute  que,  libre  penseur  convaincu,  même  si  la  Chambre 
le  votait,  ces  raisons  de  principe  m'empêcheraient  de  m'y 
associer. 

M.  Bienvenu-Martin,  ministre  des  Cultes.  —  Le  gouver- 
nement se  joint  à  la  commission  pour  demander  le  rejet  du 
contre-projet  de  M.  Allard. 
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Le  contre-projet  Allard  fut  repoussé  par  494  voix 
contre  68. 

M.  Archdeacon  prit  ensuite  la  parole  pour  développer 
aussi  un  contre-projet,  qui  ne  comprenait  que  ces  trois 
articles  : 

Article  premier.  —  Toutes  les  lois  rég'ant  en  France 
l'exercice  des  cultes  sont  abolies. 

Art.  2.  —  L'Etat  ignore  les  religions. 

Art,  3. — Les  associations  cultuelles  sont  soumises  au  droit 
commun. 

Si,  dit-il,  la  séparation  a  été  mise  brusquement  à  Tordre  du 
jour,  c'est  parce  que  cette  loi  est  celle  qui  gène  le  moins  le 
monde  des  affaires.  La  question  des  retraites  ouvrières  était 
cependant  plus  urgente  et  la  preuve,  c'est  que  la  Chambre  s'est 
empressée  de  se  voter  des  retraités  pour  ses  membres. 

Vous  voulez  faire  la  séparation  ?  Soit.  Encore  faudrait-il  la 
faire  libérale.  Ce  qui  vous  est  possible  par  l'adoption  de  mon 
contre-projet.  Mais  vous  ne  le  voudrez  pas  et'  vous  continue- 
rez votre  régime  de  persécutions  et  d'oppression  des  cons- 
ciences. 

Le  contre-projet  fut  repoussé  par  427  Voix  contre  2. 

M.  Réveillaud,  député  radical  de  la  Charente- Infé- 
rieure, exposa  également  un  contre-projet,  dont  il  fixa 
ainsi  les  principales  lignes  : 

Mon  contre-projet  soumet  les  associations  au  régime  de  la 
loi  de  1901 .  Je  laisse  les  édifices  religieux  ou  affectés  au  loge- 
ment des  ministres  du  culte  à  la  disposition  des  associations 
cultuelles,  sous  la  condition  d'une  redevance  de  1  franc  par 
an  destinée  à  assurer  la  pérennité  du  droit  de  propriété  des 
concédants. 

Les  meubles  et  immeubles  appartenant  aux  fabriques  et 
consistoires  seraient  dévolus  sans  frais  aux  associations  nou- 
velles, et  la  désignation  de  ces  associations,  serait  faite  par  les 
évêques  et  les  consistoires,  chacun  en  ce  qui  concerne  leur 
circonscription  actuelle. 

Les  ministres  des  cultes  toucheraient  la  totalité  de  leur  trai- 
tement leur  vie  durant  s'ils  ont  plus  de  50  ans  d'âge,  la  moitié 


dbyGoogk 


AVRIL  1905  m 

s'ils  ont  de  35  à  50  ans,  et  le  quart  s'ils  ont  moins  de 
35  ans. 

La  police  des  cultes  est  assurée  par  des  peines  modérées. 

Enfin  je  fixe  le  maximum  des  valeurs  mobilières  placées 
en  titres  nominatif  au  capital  produisant  un  revenu  ne  pouvant 
dépasser  la  moyenne  des  sommes  dépensées  pendant  les  cinq 
dernières  années. 

Dans  la  séance  du  1 1  au  matin,  M.  Réveillaud  retira 
son  contre-projet. 

Le  1 1  avril,  la  discussion  de  la  loi  de  séparation  fut 
reprise,  sur  l'article  i®^  du  projet  de  la  commission  ainsi 
conçu  : 

La  République  assure  la  liberté  de  conscience.  Elle  garantit 
!e  libre  exercice  des  cultes,  sous  les  seules  restrictions  édic- 
tées ci-après  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public. 

L'abbé  Lemire,  député  du  Nord,  défendit  le  Concordat, 
et  combattit  l'article  en  question. 

M .  Charles  Benoist  l'imita,  en  ces  termes  : 

La  commission,  dit-il,  proclame  la  liberté  de  conscience,  mais 
aussitôt  après,  elle  édicté  des  mesures  restrictives,  dans  l'in- 
térêt, dit-elle,  de  l'ordre  public.  Elle  retire  donc  d'une  main  ce 
qu'elle  donne  de  l'autre. 

Je  ne  dis  pas  qu'il  ne  faut  donner  aucune  garantie  à  la 
liberté,  je  dis  que  les  garanties  qu'on  nous  propose  sont  inu- 
tiles. 

Nous  voterons  néanmoins  cet  article  l«r  parce  qu'il  constitue 
un  premier  pas  dans  la  voie  de  cette  cour  suprême  que  je  ne 
cesserai  de  réclamer  et  qui  fera  respecter  le  droit  des  citoyens. 

Le  12  avril,  la  discussion  sur  la  loi  de  séparation 
fut  continuée.  Un  amendement  de  M.  Lerolle,  député 
conservateur  de  la  Seine,  fut  repoussé,  et  l'article  i®'  fut 
voté,  par  422  voix  contre  4^,  dans  la  forme  proposée  par 
la  commission,  relatée  ci-dessus. 

On  mit  ensuite  en  discussion  l'article  2,  ainsi  conçu  • 
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La  République  ne  reconnaît,  ne  salarie,  ne  subventionne 
aucun  culte.  En  conséquence,  à  partir  du  lerjanvier  qui  suivra 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  seront  supprimées  des  bud- 
gets de  TEtat,  des  départements  et  des  communes  toutes 
dépenses  relatives  à  Texercice  des  cultes.  Les  établissements 
publics  du  culte  seront  supprimés,  sous  réserve  des  disposi- 
tions énoncées  à  Tarticle  3. 

M.  Raiberti  défendit  une  motion  préjudicielle  tendant 
à  reporter  la   discussion  de  cet  article  à  la  fin  de  la  loi. 

La  motion  de  M.  Raiberti  fut  repoussée  par  821  voix 
contre  267. 

Un  amendement  de  M.  Delafosse,  député  conservateur 
du  Calvados,  tendant  à  maintenir  le  budget  des  cultes 
comme  service  d'Etat,  fut  repoussé  par  889  voix  contre 
281. 

MM.  Ollivier  et  Xavier  Reille  ayant  demandé  la  sup- 
pression du  paragraphe  i®^  de  Tarticle  2,  la  Chambre  s  y 
opposa  par  835  voix  contre  248. 

Dans  sa  séance  du  18  au  matin,  la  Chambre  reprit  la 
discussion  et  le  vote  de  la  loi  relative  aux  bouilleurs  de 
crû. 

Elle  régla  d'abord  la  situation  des  alcools  fabriqués 
avant  le  régime  inauguré  par  la  loi  du  81  mars  1908  en 
adoptant  l'article  8  :  ces  alcools  ne  seraient  pris  en  charge 
parla  régie  que  pour  mémoire,  à  condition  d'être  emma- 
gasinés dans  des  locaux  distincts  de  ceux  où  se  trouve- 
raient désormais  les  nouveaux  alcools  fabriqués  ;  les  bouil- 
leurs obtenaient  ainsi  que  leurs  eaux-de-vie  antérieures 
à  1908  pussent  rester  chez  eux,  y  veillir,  s'y  bonifier, 
en  étant  quittes  du  droit,  au  lieu  d'être  obligés  de  les 
consommer  tout  de  suite  pour  ne  pas  payer  le  droit  ou 
d'acquitter  le  droit  pour  pouvoir  les  conserver. 

L'article  4,  fixant  à  o  fr.  10  le  timbre  de  l'acquit-à- 
caution  accompagnant  l'alambic,  fut  adopté  sans  discus- 
sion. 
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L'article  5  fut  ensuite  voté.  Cet  article  réglait  une  qties- 
tion  tout  à  fait  intéressante  pour  les  eaux-de-vk*  natu- 
relles ;  il  autorisait  la  délivrance  de  l'acquit  blaiir  nvcc 
certificat  d'origine  pour  les  alcools  naturels  distilles  de- 
puis la  loi  du  29  décembre  1900  sous  le  contrôle  de  k 
régie  :  les  eaux-de-vie  des  Gharentes  et  de  rArma^nac 
y  voyaient  le  gage  de  leur  authenticité,  l'estampille  ofH' 
cielle  qui  consacrait  leur  tenue  commerciale  contm  la 
concurrence  des  alcools  industriels. 

Dans  sa  séance  de  l'après-midi,  la  Chambre  ailojftïit 
après  déclaration  d'urgence,  le  projet  d'exploitation  dt's 
services  maritimes  postaux  entre  la  France  et  la  cCAo 
occidentale  d'Afrique. 

Elle  adopta,  par  5i4  voix  contre  20,  le  projii  tir  loi 
modifié  parle  Sénat  relatif  à  la  contribution  desp^ikule^. 

Elle  adopta,  après  déclaration  d'urgence,  le  piojet  de 
loi  relatif  à  l'organisation  de  la  juridiction  d'aj>[itl  des 
conseils  de  prudhommes. 

On  reprit  ensuite  la  discussion  sur  la  séparât! ou  des 
Eglises  et  de  l'Etat. 

M.  Paul  Beauregard  défendit  un  amendement  tundanL 
à  rédiger  le  premier  alinéa  de  l'article  2  de  la  Saron  sui- 
vante : 

«  La  République  ne  reconnaît  aucun  culte.  Tout  l^  foi  s,  U*ii 
conditions  dans  lesquelles  l'Etat  devra  accorder  son  nfiii'ours 
aux  cultes  pour  assurer  leur  fonctionnement  seronl  lUHtTnii- 
nées  ci-après.  » 

La  veille  de  1789,  dit-il,  FEglise  était  propriétaire  ài-s  ï>ieii!* 
qu'elle  possédait;  cela  ressort  sinon  des  lois,  du  niyiii;^  «J{!t* 
coutumes. 

L'Etat  avait  le  droit  de  limiter  la  propriété  ecclésifjs[i(|ue  de 
façon  à  l'empêcher  de  prendre  des  proportions  e^^J^s^,ivL's, 
Aussi  est-ce  avec  raison  que  Jes  biens  de  l'Eglise  ont  lI«'  mh 
à  la  disposition  de  la  nation  qui,  de  son  côté,  éiahlh^All  un 
budget  des  cultes.  Il  est  vrai  que  la  Convention  a  suppi  înaj  ce 
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budget,  mais,  ce  faisant,  elle  a  violé  les  lois,  ce  qui  d'ailleurs 
était  assez  son  habitude. 

Les  biens  de  TEglise  dont  vous  vous  êtes  emparés,  FEtat  ne 
pouvait  et  ne  peut  les  conserver  qu'avec  les  charges  dont  ils 
étaient  grevés.  Il  en  est  de  même  des  biens  postérieurs  au 
Concordat. 

Les  charges  de  l'Etat  ressortent  de  l'examen  attentif  des 
articles  13  et  14  du  Concordat,  qui  se  complètent  l'un  l'autre  ; 
dans  l'un,  le  pape  renonce  à  exercer  une  revendication  quel- 
conqvM^  sur  les  biens  nationaux  ;  dans*  l'autre,  on  assure  un 
traitement  amï.  ministres  du  culte. 

Vous  n'avez  âtm^  pas  le  droit  de  supprimer  purement  et 
simplement  le  budget  dfts  cultes  ;  l'Etat,  pour  faire  acte  de 
loyauté,  doit  donner  aux  ciAes  une  compensation. 

M.  Briand,  rapporteur.  —  Ce*  amendement  est,  pour  ainsi 
dire,  le  même  que  celui  de  M.  Delafb«se,  que  la  Chambre  a 
repoussé  hier.  Nous  nous  sommes  suffisaH«pent  expliqués  sur 
la  question  des  biens  de  l'Eglise. 

L'amendement  de  M.  Paul  Beauregard  fut  rqp^ussé 
par  35o  voix  contre  280. 

M.  de  Gailhard-Bancel  défendit  un  amendement  ten- 
dant à  ajouter  après  le  premier  paragraphe  de  Tarticie  2 
la  disposition  suivante  : 

Toutefois,  le  budget  des  cultes  sera  maintenu  jusqu'à  ce  que 
le  règlement  relatif  aux  biens  de  l'Eglise,  arrêté  dans  la  con- 
vention du  26  messidor  an  IX,  ait  été  revisé  d'un  commun 
accord  entre  les  contractants  et  qu'une  entente  soit  inter- 
venue entre  l'Etat  et  les  représentants  des  autres  cultes. 

Cet  amendement  fut  repoussé  par  345  voix  contre  124. 

La  première  partie  de  Tarticle  2 ,  ainsi  conçue  : 

c(  La  République  ne  reconnaît,  ne  salarie,  ni  ne  sub- 
ventionne aucun  culte»,  fut  adoptée  par  337  voix  contre 
243. 

M.  Sibille,  député  républicain  de  Nantes,  réussit  à 
faire  adopter,  par  287  voix  contre  281,  un  amendement 
autorisant  l'inscription  dans  les  budgets  communaux  ou 
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départementaux  des  dépenses  relatives  à  des  services 
d'aumôniers  dans  les  établissements  publics. 

La  discussion  fut  renvoyée  au  samedi  i5  avril. 

Dans  cekie  sénnee  dtt  lâ  smi^  la.  Chambre  valida 
Félection  de  M.  Pujade,  à  Géret. 

Elle  aborda  la  discussion  du  projet  codifiant  les  lois 
ouvrières.  (Titres  I,  II,  III,  IV  et  V  du  code  du  travail 
et  de  la  prévoyance  sociale.)  Tous  les  articles  furent 
adoptés. 

La  Chambre  adopta  ensuite  à  l'unanimité  un  crédit 
de  3oo.ooo  francs  sur  l'exercice  igoS  pour  les  dépenses 
d'org-anisation  d'un  concours  central  hippique  de  repro- 
ducteurs des  races  chevalines  à  Paris  en  1905. 

Elle  reprit  la  discussion  de  la  loi  de  séparation,  et 
repoussa,  par  828  voix  contre  287,  un  amendement  de 
M.  Auffray  ainsi  conçu  :  «  Seront  également  imputées 
aux  budgets  communaux  ou  départementaux  les  dé- 
penses du  culte  occasionnées  pour  assurer  la  liberté  de 
conscience  et  l'exercice  du  culte  aux  familles  d'indigents 
inscrites  aux  bureaux  de  bienfaisance  ou  sur  les  listes 
d'assistance  médicale.  » 

L'ensemble  de  l'article  2  fut  ensuite  adopté  par  336 
voix  contre  286» 

Une  disposition  additionnelle  de  M.  AUard,  député 
socialiste  du  Var,  rédigée  dans  cette  forme  : 

A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  cesseront 
d'être  jours  fériés  tous  ceux  qui  n'auront  pas  pour  objet  ex- 
clusif la  célébration  d'événements  purement  civils  ou  de  dates 
astronomiques. 

Les  dimanches  restent  désignés  pour  être  jours  de  repos 
dans  les  bureaux,  établissements  publics. 

Une  loi  ultérieure  instituera  des  fêtes  civiques. 

fut  repoussée  par  466  voix  contre  60. 

On  vota,  par  35 1  voix  contre  2o4,  le  premier  para- 
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graphe  de  l'article  3,  ainsi  modifié  par  un  amendement 
de  M.  Vig-ouroux  : 

Les  établissements  dont  la  suppression  est  ordonnée  par  Tar- 
ticle  2  continueront  provisoirement  de  fonctionner,  confor- 
mément aux  dispositions  qui  les  régissent  actuellement,  jus- 
qu'à la  dévolution  de  leurs  biens  aux  associations  prévues  par  le 
titre  IV  et,  au  plus  tard,  jusqu'à  l'expiration  du  délai  ci-après. 

Dans  la  séance  du  17,  la  Chambre  adopta  la  proposi- 
tion de  M.  Klotz,  député  radical  de  la  Somme,  tendant 
à  décréter  une  exposition  de  la  vie  ouvrière  à  Paris  en 

1909- 

On  reprit  ensuite  la  discussion  de  la  loi  de  séparation. 
Le  second  paragraphe  de  Tarticle  3,  ainsi  conçu,  fut 
adopté  par  38o  voix  contre  129: 

Dès  la  promulgation  de  la  présente  loi,  il  sera  procédé,  par 
les  agents  de  l'administration  des  domaines,  à  l'inventaire  des- 
criptif et  estimatif  : 

lo  Des  biens  mobiliers  et  immobiliers  desdits  établisse- 
ments ; 

2o  Des  biens  de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes 
dont  les  mêmes  établissements  ont  la  jouissance. 

Ce  double  inventaire  sera  dressé  contradictoirement  avec 
les  représentants  légaux  des  établissements  ecclésiastiques  ou 
eux  dûment  appelés  par  une  notification  faite  en  la  forme  ad- 
ministrative . 

Les  agents  chargés  de  cet  inventaire  auront  le  droit  de  se 
faire  communiquer  tous  titres  et  documents  utiles  à  leurs  opé- 
rations. 

Après  le  rejet  d'une  motion  de  M.  Ribot  demandant 
le  renvoi  à  la  commission  de  la  question  des  dettes  lais- 
sées par  les  conseils  de  fabriques  et  autres  établissements 
publics  du  culte,  Tensemble  de  Tarticle  3  fut  voté  par 
341  voix  contre  222. 

L'article  4»  relatif  à  la  dévolution  des  biens,  fut  mis 
en  discussion. 
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M.  Allard  demanda  la  suppression  des  aitkjes  /j,  5, 
6,  7,  et  8  et  leur  remplacement  par  la  disposition  sui- 
vante : 

a  Les  biens  mobiliers  et  immobiliers  détenus  otï  nt^iVEiprs 
actuellement  par  les  menses,  fabriques,  consistoîn.st  ronsdls 
presbytéraux  et  autres  établissements  publics  Ji's  ciild-s,  ou 
possédés  par  des  personnes  interposées,  appartîciai»MiL  à  lu 
nation,  qui  en  prend  possession  immédiate. 

«  Ces  biens  seront  vendus  et  liquidés  dans  le  pluss  l»n  fiIrfMÎ  cl 
le  produit  en  sera  attribué  à  la  Caisse  des  retrallen  iMivrirres 
et  paysannes.  » 

Je  ne  comprends  pas  très  bien,  dit-il,  le  système  Ai'  j.i  (;(:mi- 
mission.  D'après  elle,  les  biens  appartiennent  ù  lu  i  uiihjiu» 
nauté  des  fidèles.  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  L:i  vr^îLé, 
c'est  que  les  biens  du  clergé  appartiennent  à  la  Nation.  Puis- 
qu'on supprime  le  service  public  des  cultes,  il  Tiust  rriMlii-  a 
l'Etat  les  biens  qui  lui  appartiennent. 

Ce  serait  un  crime  de  la  part  de  la  majorité  ri  |nililîriiirje 
de  donnera  l'Eglise  des  biens  dont  elle  emploierii  Ils  revenuâ 
à  combattre  la  République. 

Sur  une  réplique  de  M.  Briand,  rapporteur,  cettunen- 
dement  fut  rejeté  par  620  voix  contre  21. 

Un  autre  amendement,  de  M.  Augagneui^  U^nJ.ujt  à 
la  mise  sous  séquestre  des  biens  mobiliers  r!  inuiiobi- 
liers  ecclésiastiques,  fut  aussi  repoussé  par  VjH  ^^'ix 
contre  90. 

M.  Amédée  Reille,  député  conservateur  rlu  Jinu^ 
interpella  le  gouvernement,  dans  la  séance  fhi  iH,  sur 
les  événements  de  Limoges,  et  lui  reprocha  du  Jî^^vuir 
pas  déployé,  dès  le  début,  assez  de  fermeté. 

M.  Etienne,  ministre  de  l'Intérieur,  se  détVMulH  Jans 
les  termes  suivants  : 

S'il  est  un  homme  politique  qui  déplore  les  douliurrriv  t  v«'- 
nements  qui  se  sont  produits  hier,  c'est  assurénimr  rr|iiir|Tii 
est  à  cette  heure  à  la  tribune  et  qui,  pendant  toulc  >^k  \\r,  un 
cessé  de  prêcher  la  concorde  et  la  conciliation,  (//rv  Ucn  .') 

M! 
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J'ai  fait  tout  ce  que  j'ai  pu  pour  éviter  Jes  incidents  d'hier 
qui  ont  eu  pour  résultat  deux  morts  et  plusieurs  blessés. 

Je  dois  faire  connaître  à  la  Chambre  tous  les  documents 
que  j'ai  reçus  sur  la  grève  de  Limoges.  Ils  m'ont  été  adressés 
par  le  préfet,  qui  est  un  homme  de  bien,  de  conciliation  et  de 
dévouement. 

Les  ouATiers  peintres  se  sont  mis  en  grève  le  29  mars, 
parce  que  M .  Théodore  Haviland  n'avait  pas  répondu  à  leur 
demande  d'exclusion  contre  un  contremaître  de  cette  maison. 

Les  pourparlers  engagés  entre  les  délégués  des  ouvriers  et 
les  patrons,  qui  s'étaient  solidarisés  avec  M.  Haviland,  n'ayant 
pu  aboutir,  la  rupture  allait  se  produire  quand,  sur  la  deman- 
de du  gouvernement,  les  patrons  retardèrent  de  quarante- 
huit  heures  la  fermeture  des  ateliers. 

Une  nouvelle  intervention  du  préfet  pour  concilier  les  ou- 
vriers et  les  patrons  n'eut  pas  de  résultat.  Malgré  l'excellente 
attitude  du  maire,  M.  Labussière,  dix-neuf  usines  furent 
fermées. 

Le  1 5  avril,  à  la  suite  de  troubles  que  le  maire  avait  été 
impuissant  à  réprimer  malgré  tous  ses  efforts,  le  préfet  fut 
amené  à  prendre  la  direction  des  mesures  d'ordre.  Un  escadron 
de  cavalerie  dut  dégager  l'usine  Touzé,  dont  le  directeur 
avait  été  blessé,  ainsi  que  son  gentire.  Les  manifestants  enva- 
hirent des  boutiques  d'armuriers,  mais  furent  finalement  dis- 
persés. 

La  nuit  suivante,  une  bombe  éclata  devant  la  porte  de 
M.  Chîidal,  directeur  de  l'usine  Haviland  ;  mais  il  n'y  eut 
heureusement  que  des  dégâts  matériels. 

La  journée  du  i6  s'est  passée  sans  incidents. 

Le  préfet  prit  un  arrêté  pour  qu'aucun  cortège  ni  attrou- 
pement ne  soit  toléré. 

Dans  la  nuit  du  16  au  17  avril,  vers  quatre  heures  du  ma- 
tin, à  la  suite  de  la  perquisition  pour  retrouver  les  revolvers 
volés,  cinq  arrestations  eurent  lieu. 

La  journée  du  17  fut  calme  jusqu'à  deux  heures  ;  alors  com- 
mença la  réunion  des  grévistes,  à  la  suite  de  laquelle  un  cor- 
tège précédé  du  drapeau  noir  alla  à  la  préfecture  demander 
la  mise  en  liberté  des  personnes  arrêtées  et  le  retrait  des 
troupes. 

Le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  du  gouvernement,  du  mi- 
nistre de  l'Intérieur  et  du  garde  des  Sceaux  (c'était  aussi  l'avis 
du  Président  du  Conseil),  refusa  la  mise  en  liberté  provisoire 
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des  personnes  arrêtées,  qui  étaient  de  dans^ereux  malfaiteurs. 

C'est  alors  que  la  manifestation  se  dirigea  vers  la  "prison  ; 
elle  fut  dispersée,  mais  se  reforma  sur  la  place  du  Champ-de- 
Foire.  L'infanterie  dut  sortir  pour  dégager  la  cavalerie  qui, 
pendant  une  heure,  était  restée  impassible  sous  une  grêle  de 
pierres  et  de  projectiles  divers. 

Malgré  les  sommations  légales  faites  par  le  commis^ïiilrft 
central,  les  manifestants  ne  se  dispersèrent  pas  ;  ils  trièrent 
des  coups  de  revolver  sur  les  soldats  qui,  à  leur  tour,  e.Nîis- 
pérés,  tirèrent  sans  en  avoir  reçu  l'ordre. 

Voilà  rhistorique  des  faits. 

Il  y  a  eu  deux  morts,  peut-être  un  seul,  car  la  seconde  vie* 
time  n'a  pu  être  retrouvée,  malgré  toutes  les  recherches. 

D'un  autre  côté,  il  y  a  eu  huit  officiers  blessés,  dont  un 
assez  gravement,  et  60  hommes  de  troupe  blessés. 

Il  faut  que  l'ordre  soit  maintenu.  Des  ordres  formiHs  urit 
été  donnés  dans  ce  sens.  Mais  il  faut  aussi  faire  appel  à  Tab- 
négation,  au  dévouement  de  tous,  pour  empêcher  le  retijur 
d'aussi  déplorables  événements. 

Dans  cette  journée  de  deuil  il  ne  peut  y  avoir  de  qut!yti(Jl^ 
de  parti. 

Nous  nous  attacherons  à  montrer  à  la  population  ouvrière 
que  nous  ne  cesserons  pas  d'essayer  d'améliorer  sa  sininfitm- 
Ala  nation  tout  entière,  nous  dirons  que  nous  voulons  l'ixv- 
dre  quand  même.  A  tous,  nous  dirons  que  nous  ne  ces:5erQns 
de  faire  appel  à  l'union  et  à  la  concorde .  (Applaudissements 
sur  la  plupart  des  bancs.) 

M.  Gauthier  (de  Glagny)  opposa  à  ce  récit  de  très 
justes  réflexions  : 

Je  ne  veux  pas  mettre  en  cause  le  cabinet,  car  il  subit 
plutôt  les  conséquences  d'une  lourde  succession . 

Pour  la  seconde  fois,  depuis  trente  ans,  un  conflit  sanglant 
s'est  produit  entre  la  troupe  et  le  peuple  ;  mais  il  faut  que  ce 
soit  la  dernière  fois. 

Dans  ces  douloureux  événements  de  Limoges,  tout  le  monde 
peut  faire  son  meâ  culpa . 

Les  patrons  ont  [le  droit  d'être  les  maîtres  absolus  dans 
leurs  ateliers  et  d'y  exercer  une  discipline  rigoureuse.  Mais 
il  est  des  sacrifices  d'amour-propre  qu'il  faut  savoir  faire 
pour  empêcher  que  le  sang  coule. 
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M.  Vaillant,  député  socialiste  de  la  Seine,  défendit 
les  ouvriers  et  le  maire  de  Limoges,  M.  Labussière. 
M.  Jaurès  lappuja  à  son  tour. 

Un  ordre  du  jour  de  blâme  de  M.  Vaillant  fut  repoussé 
par  447  voix  contre  70. 

L'ordre  du  jour  de  MM.  Godet  et  Vacherie  fut  voté  par 
422  voix  contre  129.  Il  était  ainsi  conçu  : 

La  Chambre,  profondément  émue  par  le  récit  qu'elle  vient 
d'entendre,  adresse  sa  sympathie  aux  victimes  et  aux  familles 
des  blessés,  et  confiante  dans  le  gouvernement,  pour  apaiser 
et  solutionner  le  plus  rapidement  possible  le  regrettable  et  dou- 
loureux conflit  qui  a  éclaté  à  Limoges,  passe  à  Tordre  du 
jour. 

La  séance  du  19  avril  fut  particulièrement  impor- 
tante, à  cause  de  la  discussion  des  affaires  du  Maroc. 

La  Chambre  venait  d'adopter,  à  Tunanimité  de  553 
votants,  le  projet  de  la  loi  portant  ouverture  d'un  crédit 
extraordinaire  pour  l'envoi  d'une  délégation  française  à 
la  conférence  internationale  de  Berne. 

L'ordre  du  jour  appela  la  discussion  du. budget,  retour 
du  Sénat, 

M .  Archdeacon  demanda  la  parole  dans  la  discussion 
générale  ;  il  posa  tout  de  suite  devant  l'Assemblée,  du 
reste  moins  nombreuse  qu'aux  séances  de  l'après-midi, 
la  question  du  Maroc. 

Le  3  novembre  dernier,  dit-il,  j'ai  interpellé  le  ministre  des 
aft'aires  étrangères  sur  la  convention  franco-anglaise;  j'ai 
signalé  les  difficultés  de  la  pénétration  pacifique  au  Maroc,  les 
inconvénients  d'un  accord  qui  laissait  en  dehors  de  ses  clauses 
les  autres  puissances  intéressées. 

Si  regrettable  cependant  qu'ait  été  notre  politique  en  ce  qui 
concerne  cette  afi'aire  marocaine,  la  dignité  delà  France  exige 
que  nous  maintenions,  que  nous  défendions  l'accord  passé 
avec  l'Angleterre  ;  il  faut  le  défendre  sans  provocation,  mais 
aussi  sans  faiblesse. 
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La  responsabilité  précise  est  dans  la  façon  dont  M.  le  minis- 
tre des  Affaires  étrangères  a  compris  et  mis  en  œuvre  cet  ac- 
cord franco-anglais. 

Comment  pouvait-il  espérer  décider  le  chef  plus  ou  moins 
nominal  de  ces  10  millions  de  musulmans,  et  ces  10  millions 
de  musulmans  eux-mêmes,  à  accepter  une  politique  de  pénétra- 
tion et  de  réforme,  si  une  seule  des  puissances  intéressées 
dans  des  proportions  considérables  par  son  activité  économi- 
que aux  affaires  du  Maroc,  non  seulement  refusait  son  con- 
cours et  sa  bienveillante  neutralité,  mais  encore  revendiquait 
contre  nous  le  droit  d'intervention  directe  ? 

M.  Archdeacon  accusa  aussi  M.  Del  cassé  de  s'être 
constamment  refusé  à  des  explications. 

M.  Delcassé,  ministre  des  Affaires  étrangères,  —  II  n'est 
pas  un  gouvernement  au  monde  qui  puisse  dire  que  le  minis- 
tre des  Affaires  étrangères  actuel,  depuis  sept  ans,  ait  jamais 
refusé  de  répondre  aux  invitations  qu'on  a  pu  lui  adresser. 

M.  Jaurès*.  —  Voyez  à  quels  termes  systématiquement  et 
dangereusement  étriqués  le  ministre  des  Affaires  étrangères 
réduit  le  problème.  Il  ne  s'agissait  pas,  pour  vous,  de  répondre 
aux  invitations  qui  vous  pourraient  être  faites  ;  puisque  vous 
preniez  au  Maroc  l'initiative  d'une  politique  nouvelle  qui  pou- 
vait modifier  le  stata  qao  au  regard  de  toutes  les  puissances 
intéressées,  puisque  vous  aviez  l'initiative  de  ce  changement 
de  politique,  vous  deviez  prendre  l'initiative  des  explications 
et  des  négociations.  {Très  bien!  Très  bien!  à  Vextrême  gau- 
che et  sur  divers  bancs  à  gauche,) 

L'Angleterre  était  moins  étroitement  tenue  que  vous  à  ces 
explications,  parce  qu'elle  occupait  depuis  longtemps  en  Egypte 
une  situation  de  fait  que  l'accord  ne  faisait  que  ratifier;  elle 
était  moins  étroitement  tenue  de  communiquer  à  des  tiers  la 
partie  du  traité  franco-anglais  concernant  l'Egypte  que  vous 
n'étiez  tenu  de  provoquer  de  bonne  grâce  des  explications. 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères.  —  C'est  une  erreur 
absolue  ;  c'est  là  une  affaire  de  fait  :  l'Angleterre  était  dans 
l'impossibilité  de  réaliser  la  partie  de  l'accord  franco-anglais 
concernant  l'Egypte  sans  l'assentiment  formel  de  toutes  les 
puissances  intéressées  dans  la  dette  égyptienne.  (7 rè*  bien! 
très  bien,  au  centre,) 
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M ,  Jaurès.  —  Il  nous  était  impossible  au  même  degré,  de 
pratiquer  au  Maroc  la  politique  que  vous  faites  sans  l'assenti- 
ment préalable  de  toutes  les  puissances.  C'est  là  qu'est  votre 
erreur.  Tant  que  vous  vous  obstinerez  dans  un  parti  pris  de 
silence  et  d'étroitesse  dans  les  vues,  tant  que  vous  le  mettrez 
au-dessus  de  l'intérêt  du  pays,  la  question  restera  redoutable . 
{Applaudissements  à  V extrême  gauche  et  sur  divers  bancs 
àgauche,) 

Après  une  réflexion  de  M.  de  la  Ferronnays,  qui  dit 
que  Ton  devait  parlementer  avec  TAllemag-ne  qui  avait 
des  intérêts  au  Maroc,  M.  Delcassé  prit  la  parole. 

Messieurs,  quelles  modifications  se  sont  produites  dans  la 
situation  marocaine  depuis  les  dernières  explications  fournies 
à  la  Chambre  ? 

Le  7  avril,  j 'ai  dit  que  notre  ministre  à  Fez  avait  terminé, 
dans  les  derniers  jours  du  mois  de  mars,  l'exposé  général  de 
nos  propositions  pour  établir  progressivement  au  Maroc,  avec 
l'ordre  et  la  sécurité,  un  état  de  choses  meilleur  dont  profite- 
ront tout  d'abord  les  populations  marocaines  et  en  même  temps 
les  étrangers,  à  quelque  nation  qu'ils  appartiennent,  qui  font 
des  affaires  dans  ce  pays. 

Après  avoir  pesé  les  considérations  présentées  par  nous,  le 
gouvernement  marocain  nous  a  annoncé,  le  5  avril,  qu'il 
acceptait  le  principe  de  nos  propositions  et  qu'il  était  décidé  à 
discuter  immédiatement  chacune  d'elles  avec  notre  représen- 
tant. Cette  discussion  a  commencé,  et  à  la  date  du  12  avril, 
date  des  dernières  nouvelles  que  j'ai  reçues  de  Fez,  elle  pro- 
gressait d'une  façon  satisfaisante,  notre  représentant  à  Fez 
usant  avant  tout  de  persuasion  ;  s'appliquant  surtout  à  bien 
convaincre  le  gouvernement  marocain  de  son  intérêt  à  réaliser 
les  réformes  proposées,  et  le  gouvernement  marocain  consta- 
tant la  sincérité  de  notre  amitié  et  l'efficacité  de  notre  concours, 
qui,  la  semaine  dernière,  lui  permettait  de  maintenir  son  auto- 
rité dans  la  ville  d'Oudjda  où  elle  était  menacée  par  les  re- 
belles. 

Quant  aux  réclamations  qui  se  sont  fait  jour  dernièrement 
au  sujet  de  la  répercussion  possible  de  notre  politique  maro- 
caine sur  les  intérêts  étrangers, j'ai  déclaré  moi-même  à  l'am- 
bassadeur d'Allemagne  à  Paris  et  fait  savoir  par  notre  ambas- 
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sadeur  à  Berlin  (jue  si    un   malentendu  à  cet  égard  pouvait 
subsister,  j'étais  prêt  à  le  dissiper. 

Et,  comme  notre  politique  au  Maroc,  telle  que  tJ</^  bires, 
dix  fois  énoncés,  l'ont  imposée  à  la  prévoyance  du  goavtïrnf- 
nement,  telle  qu'elle  a  été  exposée  à  la  Chambre,  lellr  quVIli^ 
s'est  développée  jusqu'à  ce  jour,  a  pour  base  proclarnée,  ïidq 
seulement  le  respect  des  traités  et  conventions  cojiclus  par 
d'autres  puissances  avec  le  gouvernement  marocLUu,  mais 
encore  l'application,  à  toutes  les  nations  quelles  qu'elles  soient, 
du  maintien  de  l'égalité  des  droits  commerciaux,  rien  ne  serait 
plus  facile  que  de  l'expliquer  de  façon  à  rassurer  tous  les 
intérêts. 

Je  ne  puis  pas  ne  pas  relever  un  passage  du  tlisct^uri*  de 
M.  Jaurès 

Il  m'a  fait  grief  de  n'avoir  pas  toujours  répondu  h  ceitiiÎTiea 
déclarations  apportées  par  lui  et  il  a  donné  à  mon  tiilcuce  une 
interprétation  que  j'ai  bien  vu  s'étaler  dans  les  coloimts  Je 
divers  journaux  étrangers  et  que  je  ne  puis  admetire. 

C'est  que  beaucoup  plus  qu'à  des  paroles  je  m'attache  à  de^j 
actes. lime  semble  que  l'homme  qui  a  conclu  sept  lruilé?i  d'ar- 
bitrage, quia  négocié  avec  l'Italie,  avec  l'Espagne.  avecl'An- 
gleterre  des  accords  où  chacun,  moyennant  des  e<;in cession  s 
sur  des  points  secondaires,  obtenait  satisfaction  pour  ses  inté- 
rêts essentiels,  dont  le  premier  soin  a  été  de  s*ernp!oyer  à 
mettre  fin  à  la  guerre  entre  l'Espagne  et  les  Etats-L*nis,  dont 
il  y  a  quelques  mois  les  bons  offices,  reconnus  à  la  l'ois  par 
Pétersbourg  et  par  Londres,  n'ont  pas  été  sans  efticaeité  [laiir 
apaiser  un  redoutable  conflit  entre  deux  des  plus  lïi  rmiies 
puissances  de  l'Europe,  il  me  semble,  dis-je,  que  les  acirs  de 
cet  homme  ont  plus  de  valeur  que  ses  paroles  pour  caractérî- 
ser  sa  politique.  (Interruptions  à  gauche,) 

M.  Deschanel,  M.  Hubert  et  M.  Delà  fosse  parlèrent  k 
leur  tour  et  critiquèrent  les  réticences  du  ni  initiée  ries 
Affaires  étrangères.  Mais  M.  Delcassé,  ayant  déclai^é  qu'il 
n'ajouterait  plus  un  mot,  la  discussion  fut  close. 

On  passa  à  Texamen  du  budget  de  igoS,  niodifit^  pnr 
le  Sénat;  des  rétablissements  de  crédit  eurent  liiu  iLiiis 
Je  budg'etde  l'intérieur  et  du  commerce  ;  puis  >L  Ihihitifj 
ministre  du  Commerce, fit  voter  la  résolution  suivantes 
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La  Chambre,  confirmant  sa  résolution  concernant  Texposi- 
tion  des  sports,  invite  le  gouvernement  à  poursuivre  la  réali- 
sation de  cette  manifestation  nécessaire . 

La  Chambre  termina,  dans  sa  séance  du  matin  du 
20  avril,  la  loi  sur  les  bouilleurs  de  cru. 

Rappelons  que  la  loi  du  3i  mars  1908  avait  eu  pour 
but  de  rég*ulariser,  de  réglementer  la  situation  des  bouil- 
leurs de  cru. 

A  cette  époque,  la  situation  budg-étaire  laissait  à  dési- 
rer, le  droit  sur  lacool  venait  d'être  porté  à  220  francs; 
l'Etat  avait  un  intérêt  pressant  à  serrer  de  près  toutes 
les  sources  de  revenus  et  à  veiller  en  particulier  à  ce 
que  la  prime  qui  pourrait  être  créée  à  la  fraude  par  l'é- 
lévation du  droit  sur  l'alcool  ne  lui  portât  pas  préjudice 
en  laissant  fuir  ce  droit  à  la  faveur  du  privilège  des 
bouilleurs  de  cru.  Les  bouilleurs  de  cru  firent  entendre 
de  vives  réclamations  contre  les  dispositions  de  la  loi  de 
1908.  Elles  trouvèrent  certaines  satisfactions  dans  la  loi 
nouvelle,  votée  d'accord  avec  le  gouvernement. 

Dans  sa  séance  du  20  avril,  la  Chambre  adopta  un 
article  7  nouveau,  qui  était  la  reproduction  d'un  amende- 
ment présenté  par  M.  d'Aubignj;  il  permettait  aux  bouil- 
leurs de  cru  de  transporter,  francs  du  droit,  les  20  litres 
que  laloi  de  1908  leur  accordait,  du  domaine  rural  oùils 
étaient  produits  à  l'autre  domaine  rural  du  producteur, 
pourvu  qu'il  fût  situé  dans  le  même  canton  ou  dans  les 
communes  limitrophes. 

M.  Goujat,  député  de  la  Nièvre,  déclara  qu'il  ne  vote- 
rait pas  la  loi. 

J'ai  là,  a-t-il  dit,  6.000  signatures  de  protestataires  contre 
la  loi  de  1903;  celle-ci  ne  les  satisfait  pas  entièrement.  La 
législation  de  1903,  que  corrige  à  peine  la  loi  actuelle,  demande 
au  prolétariat  agricole  et  viticole  les  ressources  nécessaires 
au  Trésor  en  supprimant  un  privilège  qui  est  un  droit  sécu- 
laire. 
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M .  Rouvier  prolesta  énergiquement  : 

—  Quoi!  répondit-il,  est-ce  donc  un  vieux  n^p^iMicaîn 
comme  M.  Goujat  qui  peut  tenir  un  pareil  lan^ft^-o  V  V  a-l-ÎJ 
donc,  par  je  ne  sais  quelle  conception  attardéi^  *1«*  randeu 
régime,  des  citoyens  qui  doivent  payer  l'impôt  ri  où  lé  d'au- 
tres qui  en  seront  dispensés?  Ya-t-il  donc  un  droit  îles  bouil- 
leurs de  cru?  Non  pas  :  il  y  a  l'égalité  de  tousdeviSTit  l'îiiipAt, 
L'impôt  sur  l'acool,  la  situation  des  bouilleurs  de  f^ru,  K>iji  a 
été  discuté,  voté, réglé  par  le  Parlement,  des  décisions  ^lequi, 
en  un  régime  démocratique, le  gouvernement  n'csi  que  IV^xé- 
cuteur. 

Vous  dites,  continua  M.  Rouvier  dans  un  élnn  dont  la 
vigueur  souleva  les  applaudissements  de  toute  l'Assemblée, 
que  vous  parlez  au  nom  de  six  mille  intéressés;  je  parle,  moi, 
au  nom  de  toute  la  France  ;  j'ai  derrière  moi  toute  la  nation 
française  qui  abhorre  les  privilèges  et  qui  veut  l'égalité  de  tous 
devant  l'impôt. 

Finalement,  par  434  voix  contre  i3o,  le  projet  de  loi 
fut  adopté. 

Dans  l'après-midi, on  aborda  la  discussion  do  Tartidei 
de  la  loi  de  séparation. 

Cet  article,  relatif  à  la  dévolution  des  biens,  i^lnit  Vm'~ 
ticlc  essentiel  de  la  loi,  celui  dont  la  rédaclîon  devait 
signifier  l'absolu  asservissement  de  l'Eglise  aux  volont*''3 
du  pouvoir  civil  ou  le  maintien,  pour  elle,  d'une  impor- 
tante fraction  de  son  antique  droit  de  proprittL*. 

La  commission  présenta  un  nouveau  texte  iîîiisi  con- 
çu : 

Dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  promuk'^fiiii»!!  de  la 
présente  loi,  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  ;3rJ ministres 
par  les  menses,  fabriques,  conseils  presbytéraux,  cnnsîsloires 
et  autres  établissements  publics  du  culte  seront,  avec  rf>nff,s 
les  charges  et  obligations  qui  les  grèvent,  attribues  [>[jr  le?î 
représentants  légaux  de  ces  établissements  aux  jiS!=^oer;itioTit^ 
qui,  en  se  conformant  aux  règles  d'organisation  i^ênémle  *Iti 
culte  dont  elles  se  proposent  d'assurer  l'exercice,  se  ^eronL  lé- 
galement formées  suivant  les  prescriptions  de  l'article  17  |tour 
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Texercice  du  culte  dans  les  anciennes  circonscriptions  desdits 
établissements . 

Toutefois  ceux  de  ces  biens  qui  proviennent  de  l'Etat  et  qui 
ne  sont  pas  grevés  d'une  fondation  pieuse  feront  retour  à  l'Etat. 

Les  attributions  de  biens  ne  pourront  être  faites  par  les  éta- 
blissements ecclésiastiques  qu'un  mois[après  la.  promulgation 
du  règlement  d'administration  publique  prévu  à  l'article  36, 
faute  de  quoi  la  nullité  pourra  en  être  demandée  devant  le  tri- 
bunal civil  par  toute  partie  intéressée  ou  par  le  ministère 
public. 

En  cas  d'aliénation  par  l'association  cultuelle  de  biens  mo- 
biliers ou  immobiliers  faisant  partie  du  patrimoine  de  l'éta- 
blissement public  dissous,  le  montant  du  produit  de  la  vente 
devra  être  employé  en  titres  de  rente  nominatifs. 

M.  Ribot  prit  la  parole  pour  une  motion  d*ordre. 

J'ai  dit  que  je  collaborerais  avec  loyauté  à  la  loi  ;  mais  nous 
avons  dit  aussi  que  nous  entendions  laisser  aux  catholiques 
toute  leur  liberté,  pour  l'organisation  de   leur  culte. 

Nous  estimons  que  cette  organisation  doit  être  sous  la  di- 
rection de  l'évêque  ;  c'est  là  un  fait  sur  lequel  nous  devrions 
tous  être  d'accord.  Je  demande  au  rapporteur  s'il  entend  que 
la  dévolution  des  biens  se  fera  aux  associations,  d'accord 
avec  l'évêque, 

M.  Briand,  rapporteur.  —  Il  faut  s'expliquer  avec  loyauté; 
nous  ne  voulons  pas  qu'on  puisse  dire  que  nous  avons  voulu 
tendre  un  piège  sous  les  pas  de  l'Eglise. 

Nous  ne  voulons  rien  faire  qui  soit  attentatoire  à  la  liberté 
des  Eglises  catholique,  protestante  et  Israélite. 

Nous  constatons  un  état  de  choses,  et  nous  faisons  la  dévo- 
lution des  biens  d'après  cet  état  de  choses. 

On  nous  a  dit  que  nous  allions  donner  une  prime  à  l'état  de 
schisme.  Nous  avons  simplement  voulu  laisser  aux  juges  un 
large  droit  d'appréciation.  Le  juge  aura  à  se  demander,  «d'a- 
bord, si  l'association  est  sérieuse,  si  elle  n'est  pas  une  carica- 
ture de  l'association .  • 

Le  premier  texte  de  la  commission  a  été  mal  interprété.  Pojur 
rassurer  la  Chambre  et  la  mettre  en  présence  d'un  texte  loytal 
qui  ne  puisse  pas  donner  prétexte  à  une  fâcheuse  interprétii- 
tion,  nous  avons  modifié  l'article  4  dans  le  sens  des  amend  e- 
ments  de  MM,  Grosjcan  et  de  Pressensé. 
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Les  Eglises  catholique,  protestante  et  israélite  ont  donné 
aux  associations  un  statut  uniforme.  Pour  la  France  entière 
au  lendemain  de  la  séparation,  ce  statut  sera  la  première  base 
d'appréciation  pour  les  tribunaux. 

Les  biens  ont  été  donnés  pour  le  culte  catholique  ;  c'rst  Tas- 
socîation  qui  doit  les  recevoir.  Si  une  autre  associniluTi  se 
constitue,  elle  aura  à  constituer  elle-même  son  pnïrimrnne, 
car  nous  n'avons  jamais  prétendu  donner  les  biens  eu  prîme 
à  l'Eglise  schismatique. 

Nous  n'avons  pas  prévu  des  schismes,  et  si  on  pu  parle 
tant,  c'est  qu'on  n'a  peut-être  pas  une  grande  coniumcc  dans 
la  solidité  de  l'Eglise  catholique. 

Nous  n'avons  eu  en  vue  que  la  continuation  de  rorganîsa- 
tion  actuelle  de  l'Eglise. 

Nous  avons  consenti,  toutefois,  à  modifier  notre  texte  pour 
lui  donner  plus  de  clarté.  Peut-être  cette  concession  :m\ènera- 
t-ellenos  adversaires  à  ne  plus  faire  d'opposition  k  vM  article. 
M.  RiBOT.  —  Je  remercie  le  rapporteur  de  ses  oxplicalions» 
Vous  ne  voulez  pas  modifier  ce  qui  existe  aiijourdliiLÏ, 
Nous  ne  connaîtrons  peut-être  plus  demain  l'Eglise  catholique, 
mais  nous  la  connaissons  aujourd'hui,  et  elle  repaie  sur  Tau- 
torité  de  l'évêque. 

L'association  devra  donc  montrer  à  l'administrfllîon,  au 
moment  de  la  dévolution,  qu'elle  est  d'accord  avrt^  Tévéque 
et  qu'elle  a  un  prêtre  d'accord  avec  l'évêque.  Car  si  tel  accord 
n'existait  pas,  ce  ne  seraient  pas  des  prêtres  cathoJiqllf^5. 

Le  rapporteur  est  d'accord  avec  nous  sur  l'interpréta lîon  de 
l'article  4  ;  je  le  remercie. 

M.  Ribot  souleva  ensuite  la  question,  très  dL4icat(\  de 
savoir  ce  que  deviendraient  les  biens  en  cas  de  désac- 
cord du  curé  avec  son  évêque,  c*est-à-dire,  au  fiiiid,  ea 
cas  de  schisme  administratif  ou  dogmatique. 

M.  Ribot.  —  M.  Dumont  vous  a  demandé  si  tim  curé  en 
désaccord  avec  son  évêque  pourrait  aller  dans  une  autre  aHSH> 
ciation.  J'admets  que  le  prêtre  sera  protégé  par  lu  droit  cano- 
nique, mais  si  ce  prêtre  n'est  plus  en  communion  &\<ic  l 'évo- 
que et  le  pape,  si  ce  prêtre  est  interdit,  les  biens  îi'onl-ïLs  à 
l'association  qui  se  groupera  autour  de  lui  ? 

Il  est  évident  que  non,  et  que  les  biens  doivent  aller  à  Fas- 
sociation  qui  se  groupera  autour  du  nouveau  pr^ltr. 
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M.  Briand.  —  Le  tribunal  aura  à  se  prononcer,  mais  en 
s*inspirant,  dans  une  certaine  mesure,  du  droit  canonique. 
{Mouvements  divers.) 

M.  DE  Ramel. —  Le  tribunal  devra  donc  surseoir  à  statuer 
jusqu'à  ce  que  Tautorité  ecclésiastique  se  soit  prononcée. 

M.  Briand.  —  Evidemment.  Une  association  nouvelle  doit 
se  refaire  son  patrimoine.  Il  n'est  jamais  entré  dans  ma  pen- 
sée défaire  une  séparation  sournoise.  Je  me  suis  préoccupé  de 
laisser  la  communauté  évoluer  librement  fOur  son  organi- 
sation. 

M.  Bepmale.  —  Dans  l'article  2,  la  Chambre  a  dit  qu'elle 
ne  reconnaît  aucun  culte.  Le  nouvel  article  4  dit  le  contraire  : 
il  met  le  bras  séculier  au  service  de  la  juridiction  canonique; 
par  ce  texte,  vous  reconstituez  les  biens  de  l'Eglise,  et,  dans 
chaque  paroisse,  c'est  Tévêque  qui  deviendra  le  véritable  pos- 
sesseur des  biens  de  la  commune.  Cela  ne  peut  pas  se  faire; 
nous  ne  pouvons  pas  nous  livrer,  pieds  et  poings  liés,  à 
l'Eglise. 

M.  DuMONT.  —  Nous  avons  la  prétention  de  garantir  la 
liberté.  L'association  cultuelle  ne  se  comprend  pas,  si  vous  ne 
lui  permettez  pas  de  faire  ce  que  sa  majorité  aura  décidé. 
Nous  ne  pouvons  pas  accepter  qu'on  subordonne  le  droit  civil 
au  doit  canonique.  Nous  ne  pouvons  pas  admettre  que  le  tri- 
bunal civil  base  sa  sentence  sur  celle  du  tribunal  canonique. 

J'étais  prêt  à  répondre  à  l'appel  que  le  rapporteur  a  fait  aux 
républicains  dans  son  discours  de  discussion  générale;  mais 
je  ne  savais  pas  qu'il  ferait,  plus  tard,  des  concessions  à 
M.  Ribot  et  à  ses  amis  et  qu'il  proposerait  un  nouveau  texte 
qui  leur  donnerait  satisfaction. 

Je  ferai  une  opposition  absolue  au  nouveau  texte  de  la  com- 
mission. Ce  que  nous  demandons,  c'est  une  loi  de  liberté  qui 
permette  à  l'association  d'évoluer  librement. 

Un  amendement  de  M.  Auffray,  tendant  à  supprimer 
le  paragraphe  2  du  nouveau  texte  de  la  commission,  fut 
retiré  ensuite  par  son  auteur.  Il  était  ainsi  conçu  : 

Dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  il  sera  fait  attribution,  sous  les  distinctions  et 
dans  les  conditions  suivantes,  de  tous  les  biens  mobiliers  et 
immobiliers  appartenant  aux  menses,  fabriques,  conseils  pres- 
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bytéraux,  consistoires  et  autres  établissements  du  culte  avec 
toutes  les  charges  et  obligations  qui  les  grèvent,  par  les  n.^jjrc- 
sentants  légaux  de  ces  établissements. 

Tous  les  biens  grevés  d'une  fondation  pieuse  ou  i|m[  auront 
été,  jusqu'au  jour  de  la  promulgation  de  la  pr^js^tndi  loi, 
affectés  à  l'entretien  du  culte  seront  attribués  aux  iissocî^i  lions 
légalement  formées,  pour  succéder  aux  droits  et  Lh^r^fs  clea 
établissements  du  culte  supprimés. 

Ces  associations  seront  désignées  par  les  évêqut^s  H  Îe:"4  cun* 
sistoires. 

À  défaut  d'une  association  formée  dans  la  mênir-  ajninniiic, 
l'attribution  pourra  être  faite  à  toute  autre  association  eut  Eu  elle, 
désignée  comme  il  a  été  dit  ci-dessus  et  prenant  rmi^îii^fiiietit 
de  pourvoir  aux  'charges  des  fondations  et  au.v  bisiMus  du 
culte,  auxquels  il  était  pourvu  par  l'établissement  [iuljJï^^  du 
culte  supprimé. 

La  séance  fut  levée. 

Le  lendemain,  21  avril,  la  situation  reliitivL^îiieiit  à 
l'article  4  <^tait  ainsi  définie  : 

Le  premier  texte  de  la  commission  attribuait  hn  biens  des 
fabriques  aux  associations  cultuelles  dont  la  nouvelle  iol  pré- 
voyait la  naissance.  Quoi  !  objecta- t-on,  vous  allez  iiltrihuer 
ces  biens  à  n'importe  quelle  association  cultuelle,  dùl-eH**  en 
fait  ne  pas  représenter  la  majorité  des  fidèles,  et  [min'  (juVn 
droit  elle  est  déclarée  telle  par  les  tribunaux  civik  !  tresl  pré- 
parer, c'est  provoquer  les  schismes. 

A  quoi  la  commission  répondit  en  présent» ni  h'  nouvetiu 
texte  suivant  :  Les  biens  des  fabriques  seront  ;a(rihuéH  nux 
associations  qui,  «  en  se  conformant  aux  règles  d\j!  LS'ini:v,;Lhtjjj 
générale  du  culte  »,  seront  légalement  formées, 

—  Quoi,  répliquèrent  aussitôt  d'autres  advertsin res  tie  ce 
nouveau  texte,  vous  reconnaissez  par  là  l'organisai lirui  géné- 
rale du  culte  catholique  ;  vous  reconnaisse»  par  la  même  toute 
la  hiérarchie  romaine,  au  moment  où  votre  article  ±  dit  que  b 
République  ne  reconnaît  aucun  culte  ! 

M.  Lejgues  essaya  de  concilier  les  choses  en  [ursi  ntrint 
un  amendement  d'après  lequel  les  fabriques  tl  oiMits 
établissements  ecclésiastiques  disparaissaient;  lU  tlaieiit 
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remplins  par  des  associations  reconnues  d'utilité  publi- 
que ;  la  désig-nation  en  était  faite  à  la  préfecture  ;  c'est 
à  elles  riift  taient  attribués  les  biens  des  fabriques. 

1^1.  LLVg'ues  soutint  son  amendement  par  les  consi- 
dcj'iilioii^  suivantes  : 

Niins  ;-r>mmes,  dit-il,  dans  un  pays  qui,  sur  38  millions 
d'knhitfiTii^^  compte  37  millions  de  catholiques.  Quelle  est, 
siii'  la  M  |fiiration,  leur  opinion?  Que  le  projet  de  séparation 
yt-ét^riil"'  |iar  la  commission  soit  acceptable  par  les  villes, 
loi  II  es  iMi  à  peu  près  toutes  en  état  de  subvenir  au  culte,  c'est 
ïiîif^siht»'  ;  iiiais  les  campagnes  vont  être  dans  cette  alternative  : 
au  lie  siJ|>|jHmer  bientôt  l'exercice  du  culte  faute  de  ressour- 
c(^?i,  vu  lie  s'imposer  des  charges  nouvelles.  Quelle  est  l'opi- 
nion ilr  rii>s  paysans  sur  la  séparation?  Il  y  a,  £n  ce  moment, 
i»n(('<'  II'  r'nrlement  et  eux,  un  très  grave  malentendu.  Ils  de^ 
timutlvul  il  garder  leur  église  et  leur  culte  ;  à  ne  pas  payer 
plu^f|u1lsne  payent  pour  leur  culte  ;  ils  souhaitent  la  sup- 
p['rs>-|iïii  d\i  casuel  et  désirent  que  l'édifice  du  culte  ne  devienne 
pn^  uni  cliarge  pour  le  budget  communal  :  enfin  beaucoup 
N^mili'pih'nl  aussi  que  la  politique  fût  interdite  au  clergé.  (2Vès 
ùifnJ  Snr  divers  bancs.) 

Oiir  M'  passera-t-il  demain  avec  les  associations  cultuelles? 
Liï  j)r«*>i|tn^  unanimité  des  habitants  entrera  dans  l'association, 
uifVmi'  1rs  libres-penseurs,  ceux  qu'on  appelle  les  indifférents, 
piMir  M<  pas  être  soupçonnés  de  faire  la  guerre  à  la  religion. 
Ij'^  rNhniriierçants  se  feront  inscrire  parce  qu'ils  ont  besoin  de 
[(M  H  Ir  jiionde. 

«jurK  seront  les  directeurs  de  l'association  ?  Ce  seront  les 
tialiMilhjiies  les  plus  militants,  et  on  aura  constitué  une  puis- 
tiimce  rivale  de  celle  du  maire  et  de  la  municipalité;  on  aura 
vrvr  tiih  élément  de  trouble  perpétuel,  on  aura  constitué  un 
FJjil  .Lins  l'Etat. 

Lv^  ri">?5ociations^insî  constituées  auront  un  comité  central 
h  l*arÎH  tjui  obéira  à  un  mot  d'ordre;  il  n'est  pas  besoin  de 
ilii*'  iTiMi  il  viendra.  L'évêque  disposera  désormais  de  tous  les 
iiicri^.  i  hi  aura  mis  aux  mains  de  l'Eglise  catholique  une  puis- 
bMiK  <^  ijifelle  n'avait  osé  rêver. 

ilv    m  mveau  régime   sera  cent  fois  pire  que  le  Concordat. 
[MiturvfHenis  divers.) 
Si.}^  jiLiysans  veulent  aller  à  l'église.  Ils  tiennent  à  leur  église 
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non  seulement  parce  que  c'est  leur  foi  et  parce  que  leurs  pa- 
rents en  ont  pris  le  chemin  pour  les  jçrands  actes  de  leur  exis- 
tence, mais  parce  que,  dans  nos  petites  communes,  l'église  est 
un  centre  de  vie  et  d'activité.  Les  paysans,  dispersés  toute  la 
semaine,  ne  se  voyant  pas,  ne  pouvant  communiquer  entre 
eux,  se  retrouvent  le  dimanche.  {Bruit  à  Vextrême  gauche,) 

Je  suis  interrompu  par  quelques  collègues  qui  représentent 
les  grandes  villes.  Je  suis  sûr  qu'aucun  de  ceux  qui  représen- 
tent des  circonscriptions  rurales  ne  me  démentira.  [Applaudis^ 
sements  au  centre  et  à  droite,  —  Interruptions  à  l'extrême 
gauche.) 

Il  ne  peut  pas  vous  être  indifférent  et  il  ne  peut  pas  être 
indifférent  au  gouvernement  que  nos  paysans  se  retrouvent 
le  dimanche  autour  de  l'église  et  qu'ils  tiennent  leurs  assises 
qui  sont  leurs  bourses  du  travail  à  eux.  Ils  parlent  de  leurs 
intérêts,  du  prix  des  denrées.  Il  ne  faut  pas  jeter  un  trouble 
non  seulement  dans  des  habitudes  religieuses,  mais  dans  des 
habitudes  sociales. 

Qu'est-ce  que  notre  village  sans  église?  diront-ils.  Ils  ont 
tort,  penserez-vous.  C'est  leur  manière  de  penser;  je  la  res- 
pecte. Ils  veulent  que  rien  ne  soit  changé  à  ce  qui  est.  C'est 
pourquoi  je  dis  qu'il  y  a  lieu  d'établir  entre  le  régime  concor- 
dataire et  le  régime  nouveau  une  transition  presque  insensible. 
[Applaudissements  au  centre  et  à  gauche.) 

M.  Jaurès  monta  à  la  tribune  et  attaqua  le  point  faible 
de  l'argumentation  de  M.  Leygues,  qui  était  de  défendre 
au  fond  le  Concordat  et  de  le  combattre  dans  la  forme. 

Et  à  son  tour  M.  Jaurès  traça  le  tableau  du  paysan  de 
France  en  ce  qui  concerne  son  attitude  religieuse  : 

S'il  est  vrai  que  le  paysan  est  attaché  à  certaines  pratiques 
et  à  certaines  habitudes,  s'il  souhaite  que  le  prêtre  devienne  un 
fonctionnaire  exclusivement  payé  sur  les  fonds  de  l'Etat,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  le  paysan  républicain  de  France  n'est 
pas  si  incapable  d'éducation  politique  que  vous  paraissez  l'i- 
maginer. {Très  bien  !  très  bien!  à  gauche,)  Il  a  une  croyance 
dix  fois  séculaire,  mais  depuis  des  siècles  aussi  il  a  l'expé- 
rience du  concours  apporté  par  l'Eglise  aux  forces  de  conser- 
vation et  de  réaction.  {Interruptions  à  droite.)  Il  a  en  par- 
ticulier, depuis  la  Révolution,  l'expérience  de  l'effort  perma- 
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nent  de  TEglise,  dans  la  commune  cju'il  connaît  comme  dans 
l'Etat  qu'il  devine,  pour  faire  obstacle  aux  institutions  de  li- 
berté de  la  République,  de  la  démocratie,  et  peu  à  peu  il  a 
tiré  cette  conclusion  que,  puisque  l'Eglise  combat  la  Républi- 
que, ce  serait  une  duperie  de  lui  maintenir  la  force  d'argent  et 
d'investiture  morale  que  lui  donne  le  Concordat.  (7>és  bien! 
très  bien!) 

Voilà  pourquoi  la  tentative  faite  pour  opposer  les  campagnes 
aux  villes  dans  cette  question  n'aboutira  pas.  M.  Leygues  me 
permettra  de  lui  dire  que  son  amendement  même  a  un  prolon- 
gement concordataire,  car  il  n'en  a  pas  mis  en  lumière  le  trait 
caractéristique,  la  transformation  des  établissements  publics 
actuels  en  établissements  d'utilité  publique.  En  donnant  ainsi 
aux  associations  cultuelles  la  marque  administrative  et  gou- 
vernementale, l'autorisation  du  Conseil  d'Etat,  vous  reconstituez 
une  véritable  Eglise  d'Etat  moralement  et  administrativement. 

On  avait  commencé  par  se  contenter  du  préfet,  qui  après 
examen  des  statuts  prononçait  ou  non  une  déclaration  d'uti- 
lité publique  en  faveur  de  l'association.  C'était  l'estampille  de 
l'Etat  engageant  sa  responsabilité.  On  ne  supprimait  le  Con- 
cordat entre  l'Eglise  et  l'empereur  que  pour  le  rétablir  entre 
les  marguilliers  et  les  conseils  de  préfecture!  [Applaudisse- 
ments et  rires  sur  un  ff ranci  nombre  de  bancs.) 

M.  Jaurès,  s'étant  trouvé  indisposé  à  cet  instant  de  son 
discours,  la  discussion  de  la  loi  de  séparation  fut  inter- 
rompue, et  la  Chambre  s'occupa,  pendant  cet  intervalle, 
du  budget  igoô,  retour  du  Sénat.  La  Chambre,  après 
avoir  accepté  quelques-unes  des  modifications  du  Sénat, 
en  repoussa  les  deux  principales  ;  elle  maintint  le  crédit 
de  80.000  francs  porté  au  ministère  de  la  Guerre,  et  le  texte 
65  de  la  loi  de  finances  portant  qu'aucune  note  secrète  ne 
pourra  figurer  au  dossier  des  fonctionnaires. 

Dans  l'après-midi,  on  reprit  la  discussion  de  la  loi  de 
séparation. 

M.  Jaurès  continua  son  discours. 

L'article  4,  dit-il,  est  le  nœud  de  la  loi.  Pourquoi  M,  Ley- 
gues et  ses  amis  n'acceptent-ils  pas  le  système  adopté  par  la 
commission  pour  le  fonctionnement  des  associations  cultuelles? 
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Le  nouveau  texte  est  plus  clair  que  rancien,mais  Tesprit  est  le 
même. 

Il  se  défendit  de  vouloir,  avec  ses  amis,  introduire 
dans  TEglise  des  germes  de  schisme. 

Aujourd'hui,  c'est  la  loi  qui  amène  à  l'Eglise  le  grand  trou- 
peau des  contribuables.  Demain,  il  n'y  aura  plus  de  contri- 
buables que  les  contribuables  volontaires,  et  puisque  le  produit 
des  biens  de  l'Eglise  n'est  que  de  14  millions,  les  associations 
auront  à  trouver  plus  de  90  raillions  pour  assurer  la  vie  de 
l'Eglise.  Il  faudra  donc,  si  l'Eglise  veut  vivre,  qu'elle  tienne 
compte  des  sentiments  des  fidèles. 

Sil'évêque  veut  frapper  un  prêtre  soutenu  par  l'association, 
si  l'association  supprime  toute  ressource  au  prêtre  nouveau 
appelé  par  l'évêque,  quelle  sera  la  sanction  de  l'évêque  ?  Il 
n'y  en  aura  qu'une  :  c'est  celle  du  tribunal  civil. 

On  m'objectera  peut-être  que  la  loi  civile  va  sanctionner  les 
rigueurs  de  l'évêque.  Je  réponds  que  la  discussion  au  grand 
jour  devant  le  tribunal  civil  offrira  au  bas  clergé  plus  de  ga- 
ranties que  le  huis -clos  du  cabinet,  où  M.  Dumay  prononçait 
des  sentences  épiscopales,  et  que  le  huis-clos  des  associations. 

La  France  n'est  pas  schismatique  ;  elle  est  révolutionnaire. 
Au  seizième  siècle,  lorsque  la  Réforme  grandissait  en  Alle- 
magne, chez  nous  elle  se  heurtait  aux  résistances  de  la  grande 
majorité.  Pourquoi  ?  C'est  parce  que  notre  pays,  dans  un  mer- 
veilleux élan  vers  la  pensée  libre,  s'est  réservé  devant  la 
Réforme  afin  de  se  réserver  tout  entier  pour  la  Révolution. 

La  Révolution  est  venue,  et,  avec  elle,  la  constitution  civile 
du  clergé.  La  pensée  de  Robespierre  n'était  pas  de  faire  un 
schisme.  Il  espérait  que,  peu  à  peu,  les  prêtres  deviendraient 
de  simples  professeurs  de  morale  et  que  les  symboles  disparaî- 
traient. C'était  une  chimère.  C'est  en  respectant  l'organisation 
générale  des  Eglises,  et  non  en  organisant  des  schismes,  que 
l'on  fera  progresser  ce  pays  et  qu'on  le  dirigera  de  plus  en 
plus  vers  la  justice  sociale  ;  il  faut  le  dire  bien  haut  :  nous 
faisons  une  œuvre  de  sincérité  et  non  une  œuvre  de  brutalité. 

Voilà  le  véritable  caractère  du  projet  de  la  commission. 
C'est  pour  cela  que  je  m'y  rallie  et  que  je  demande  à  la  Chambre 
de  s'y  rallier. 
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M.  Bien  veau-Maiii«  fit  aussi  ressortir  rinoonséqiteiice 
de  ramendement  Lejgues  : 

Votre  ameiwieinent  permettrait  à  Tautorité  administrative 
de  dissoudre  facilement  les  assooiatioiiR,  alors  qm  nous  leur 
laissons  une  large  autonomie. 

Vous  les  mettez  à  la  merci  du  ^ouviemeiiaent.  Nous,  nous 
leur  donnons  la  liberté.  Nous  ne  voulons  pas  d'un  régime 
bâtard  qui  ne  serait  ni  la  séparation,  ai  le  Concordat.  Aussi 
repoussons-nous  votre  amendement . 

La  suite  de  la  discussioD  fut  renvoyée  au  lendemain . 

Le  22,  au  matin,  M.  Lejg-ues  retira  son  amendement. 

((  Le  texte  de  l*article  4,  dit-il,  reste  ambi^  ;  la  Com- 
mission n'apporte  pas  à  la  Chambre  une  solution  claire 
et  précise.  Néanmoias,  la  discussion  de  Tamendement  a 
ainené  le  ministre  des  Cultes  à  faire  des  déclarations 
nécessaires.  » 

Un  amendement  de  M.  AlLard,  demandant  que  les 
biens  des  menses  et  fabriques  fussent  liquidés,  fut  repoussé 
par  4^  voix  -contre  128. 

Un  amendement  de  M.  Levraud ,  député  radical-socia- 
liste de  la  Seine,  fut  également  repoussé. 

Dans  l'après-midi,  après  avoir  voté  un  crédit  de 
20.000  fnancs  pour  les  victimes  de  Limons  et  appris 
qu'un  accord  définitif  était  survenu  entre  les  ouvriers  et 
les  patrons,'  la  Chambre  reprit  la  discussion  de  la  loi  de 
séparation. 

On  adopta  la  pa^^oaière  partie  du  premier  paragraphe 
de  Tarticle  4- 

Dans  le  délai  d'im  an  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  les  biens  mobiliers  et  immobiliers,  administrés  par 
les  menses,  fabriques,  conseils  presbytéraux,  consistoires  et 
autres  établissements  pubKcs  du  culte,  seront,  avec  toutes  les 
charges  et  obligations  qui  les  grèvent. . . 
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Sur  la  demande  de  M.  Massé,  la  commission  accepta, 
et  la  Chambre  adopta  Taddition  des  mots  suivants  :  «  et 
avec  leur  affectation  spéciale.  » 

M.  Réveillaud  proposa  d'ajouter  ces  mots  :  «  Après 
avis  des  évoques,  consistoires  et  autres  autorités  ecclé- 
siastiques auxquelles  ils  ressortissaient.  » 

M.  Dumont  demanda  que  Ton  supprimât,  dans  la 
première  partie  du  premier  paragraphe  de  Tarticle  4^  les 
mots  :  a  qui,  en  se  conformant  aux  règles  d'organisation 
générale  du  culte  dont  elle  se  proposait  d'assurer  l'exer- 
cice. » 

Et  il  ajouta  : 

Il  faut  prévoir  Thypothèse,  qui  peut  se  réaliser  demain, 
d*un  conflit  entre  l'évêque  et  rassociation.  Comment  le  résou- 
drez-vous,  surtout  si  ce  conflit  concerne  des  questions  de  dis- 
cipline ou  de  politique? 

Je  pense  qu'on  doit,  pour  Tinstant,  laisser  de  côté  cette 
question  de  discipline  et  d'organisation  générale  du  culte.  Il 
faut  laisser  aux  tribunaux  toute  leur  liberté  d'appréciation . 

Je  ne  crois  pas,  comme  l'a  dit  hier  M.  Jaurès,  que  si  la 
Réforme  ne  s'est  pas  développée  en  France,  c'est  parce  que  la 
France  se  réservait  tout  entière  pour  la  Révolution.  Mais  ce 
que  je  sais,  c'est  qu'avec  votre  projet,  avec  votre  conception 
des  associations  cultuelles,  Rabelais  n'aurait  pas  pu  rester  le 
curé  deMeudon. 

Nous  ne  voulons  pas  provoquer  des  schismes  :  cela  n'est 
pas  notre  afiFaire;  mais  nous  voulons  que  les  prêtres  aient 
une  liberté  individuelle  absolue,  une  entière  indépendance 
politique,  et  qu'ils  ne  soient  pas  asservis  à  la  domination  de 
l'évêque. 

Nous,  républicains,  nous  n'avons  pas  le  droit  d'armer  le 
juge  au  profit  de  l'évêque.  Ce  que  nous  réclamons,  c'est  la 
liberté  la  plus  large.  Nous  n'avons  à  nous  occuper  que  de  la 
communauté  des  fidèles  et  non  de  la  hiérarchie  de  l'Eglise. 

Quant  à  moi,  je  me  refuse  à  augmenter  la  force  de  l'Eglise, 
qui  est  l'éternelle  ennemie  de  la  République.    ' 

M.  Briand,  rapporteur,  répondit  : 
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La  réforme  vaudra  surtout  par  l'esprit  dans  lequel  elle  sera 
votée  et  par  les  conditions  dans  lesquelles  le  pays  l'acceptera. 
Il  importe  donc  que  toute  équivoque  soit  dissipée. 

J'étais  attristé  d'entendre  mon  collègue  Dumont  renfermer, 
tout  à  rheure,  toute  l'évolution  de  la  pensée  humaine  dans  une 
question  de  gros  sous. 

Dans  l'Eglise  catholique  il  y  a  des  curés,  des  évêques,  un 
pape.  Ces  mots  peuvent  écorcher  les  lèvres  de  certains  de 
mes  collègues,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'est  là  un 
fait. 

L'Eglise  catholique  a  une  hiérarchie;  vous  voudriez  établir 
à  côté  de  cette  hiérarchie  une  constitution  nouvelle  et  à  côté 
du  curé  accepté,  installé  par  Tévéque,  créer  une  nouvelle  église 
avec  un  curé  nommé  par  la  cour  d'appel . 

Voilà  ce  que  nous  ne  pouvons  pas  accepter  ;  car,  si  un  curé 
n'accepte  plus  la  hiérarchie  de  l'Eglise  catholique,  s'il  sort  de 
cette  Eglise  où  il  est  entré  librement,  il  ne  peut  plus  être,  il 
ne  sera  plus  un  curé  de  l'Eglise  catholique . 

Vous  voyez  toujours  la  possibilité  du  schisme  et  vous 
appelez  cela  la  possibilité,  pour  le  curé,  d'évoluer  dans  la 
liberté. 

Il  y  a  eu,  dans  le  passé,  des  curés,  des  évêques,  qui  ont 
évolué  dans  la  liberté.  Jls  ont  voulu  rompre  avec  l'Eglise,  ils 
sont  partis,  ils  ont  quitté  la  maison.  Ceux  qui  veulent  faire 
comme  eux  sont  libres  de  quitter  aussi  la  maison.  Mais  vous 
voulez  leur  donner  le  droit  d'emporter  les  meubles  ! 

Vous  voulez  même  que  si  l'évêque  les  a  démunis  de  leur 
sacerdoce,  le  tribunal  le  leur  rende.  Mais  comment  ?  Avec 
quoi  ? 

Dans  un  désir  de  conciliation  républicaine,  je  ne  demande- 
rais pas  mieux  que  de  faire  des  concessions,  mais  je  ne  puis 
pas,  cependant,  substituer  votre  pensée,  que  je  croîs  mauvaise, 
à  la  mienne,  que  je  crois  bonne. 

Il  faut  donner  à  l'association  le  moyen  de  réaliser  son  but. 
Je  veux  que  l'association  catholique  ait  un  prêtre  catholique, 
et  non  un  prêtre  comme  l'imaginent  certaines  fantaisies  répu- 
blicaines. 

Nous  ne  voulons  pas  que  des  biens  laissés  à  l'Eglise  pour 
des  messes  puissent  aller  à  l'Eglise  protestante,   par  exemple. 

J'ai  dit  qu'il  fallait  faire  une  séparation  qui  puisse  être  accep- 
tée par  le  pays,  une  séparation  large  et  libérale. 
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Vous  voulez  faire  une  loi  braquée  comme  un  revolver  sur 
TEglise  ;  et  si,  demain,  TEglise  exaspérée  entre  en  révolte; 
si,  demain,  dans  toutes  les  communes  de  France,  on  a  un  pré- 
texte sérieux  pour  nous  reprocher  une  telle  séparation  ;  si, 
bousculés  par  les  arguments  de  nos  adversaires,  vous  républi- 
cains, vous  êtes  aux  élections  prochaines  mis  en  minorité;  si 
la  Chambre  de  demain  n'est  plus  républicaine,  quel  danger 
pour  la  République  !  Quelle  responsabilité  pour  vos  conscien- 
ces !  {Applaudissements  prolongés  au  centre  et  sur  divers 
bancs  de  V extrême  gauche.) 

Gomme  républicain,  comme  socialiste,  je  ne  vois  pas  les 
choses  avec  cette  légèreté. 

On  a  dit  que,  demain,  Tévêque  partirait  en  guerre  contre  la 
République;  rien  n'est  moins  vrai. 

Après  la  séparation,  Tévêque  ne  sera  plus  le  personnage 
qu'il  est  aujourd'hui  ;  c'est  de  l'Etat  qu'il  tire  la  plus  grande 
partie  de  l'autorité  dont  il  est  investi. 

Après  la  séparation,  il  lui  faudra  vivre,  et,  pour  vivre,  il 
devra  s'abstenir  de  heurter  les  fidèles,  dont  il  devra  tirer  sa 
subsistance . 

Le  pouvoir  de  l'évêque  a  pour  armature  l'Etat  ;  demain, 
c'est  avec  son  entourage  de  fidèles  qu'il  devra  vivre,  c'est  sur 
lui  seul  qu'il  devra  compter. 

Il  n'aura  aucun  intérêt  à  brimer  les  consciences.  Voilà  la 
vérité,  voilà  les  cas  probables.  (  Vi/s  applaudissements.) 

Ce  sont  les  préoccupations  qui  m'ont  animé.  Je  m'excuse 
d'avoir  été  long  {Non  !  non  /),  mais  j'espère  avoir  été  com- 
plet. J'ai  dit,  en  tout  cas,  toute  ma  pensée;  c'était  l'essentiel. 
{Double  salve  d"" applaudissements  sur  de  nombreux  bancs  à 
gauche,  au  centre  et  à  droite.) 

L'orateur  fut  félicité  par  un  grand  nombre  de  ses 
collèg-ues . 

Mis  aux  voix,  Tarticle  4  fut  voté  par  4^2  voix  contre 
52,  dans  la  forme  suivante  : 

«  Dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  les  biens  mobiliers  et  immobiliers 
administrés  par  les  menses,  fabriques,  conseils  presby- 
téraux,  consistoires  et  autres  établissements  publics  du 
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culte  seront,  avec  toutes  les  charg-es  et  obligations  qui 
les  grèvent,  transférés  au  même  titre  et  avec  leur  affec- 
tation spéciale,  par  les  représentants  légaux  de  ces  éta- 
blissements, aux  associations  qui,  en  se  conformant  aux 
règles  (inorganisation  générale  du  culte  dont  elles  se  pro- 
posent d'assurer  Texercice,  se  seront  légalement  formées 
suivant  les  prescriptions  de  l'article  17  pour  Texercice  de 
ce  culte  dans  les  anciennes  circonscriptions  desdits  éta- 
blissements. » 

M.  Jaurès,  descendant  de  la  tribune,  prononça  alors 
ces  paroles,  bref  mais  éloquent  résumé  de  cette  séance 
capitale  : 

«  Messieurs,  la  séparation  est  faite.  » 

Par  3o3  voix  contre  281,  la  Chambre  s'ajourna  au 
lundi  i5  mai. 

Voici,  à  titre  de  document,  les  noms  des  62  députés 
qui  votèrent  contre  l'article  4  '" 

MM.  Allard.  Bénézech.  Bersez.  Bouveri.  Duc  de  Broglie. 
Cadenat.  Cbanoz.  Chauvière.  Chenavaz.  Paul  Constans  (Allier). 
Lucien  Cornet.  Jules  Coûtant  (Seine).  Henri  David  (Loir-et- 
Cher).  Dejeante.  Delarue.  Deiory.  Dron.  Dubuisson.  Jacques 
Dufour.  Ferrero.  Camille  Fouquet.  Gauvin.  (îeorges  Gérald. 
Clovis  Hugues  (Seine) .  Isnard  (Finistère).  Arthur  Legrand. 
Lepez.  Levraud.  Loup.  De  Mahy.  Meslier.  Mougeot.  Cuneo 
d'Ornano.  Pasqual.Paul  Meunier. Pichery.  Piger.  Ragot.  Claude 
Rajon.  Marcel  Rauline.  Marquis  de  Rosambo.  De  Saint-Mar- 
tin. Sarrien.  Sembat.  Simyan.  Thivrier.  Tiphaine.  Trouin. 
Vaillant.  Octave  Vigne  (Var).  Walter.  Zévaès, 

Le  Sénat,  en  avril,  continua  la  discussion  du  budget 
de  1905. 

Il  adopta  le  budget  de  la  justice,  et  celui  de  la  Légion 
d'honneur. 

Le  budget  de  l'Imprimerie  Nationale  fut  voté  égale- 
ment, avec  une  augmentation  de  6.000  fr.  pour  les  ou- 
vriers. 
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Vint  la  discussion  du  budget  des  afiFaîres  étrangères. 

Le  comte  d'Aunay  prit  la  parole.  Il  jugeait  indispen- 
sable d  appeler  Tattention  du  Parlement  et  du  gouverne- 
ment sur  la  question  des  chemiûs  de  fer  franco-éthio- 
piens. Il  rappela  qu'une  convention  ratifiée  par  une  loi 
d'avril  1902  avait  autorisé  l'administration  des  colonies 
à  subventionner,  jusqu'à  concurrence  de  25  millions, 
payables  en  60  annuités,  la.  compagnie  qui  avait  pris  l'i- 
nitiative de  créer  les  voies  ferrées  éthiopiennes. 

Après  d'heuretix  débats,  de  graves  dtfHeultés  sont  surve- 
nues, en  raison  de  la  mauraise  volonté  du  gouvernement 
éthiopien. 

Il  refuse,  notamment,  à  la  compagnie  rautorîsation  de 
construire  la  seconde  section  de  la  ligne,  ce  qui  rend  la  pre- 
mière inutile  et  illusoire.  Pourquoi  ces  difficultés  ? 

Le  négus  apporte  dans  cette  affaire  beaucoup  de  mauvaise 
grâce  ;  la  situation  appelle  un  prompt  remède.  Car  la  com- 
pagnie a  subi,  du  fait  des  résistances  du  négus,  de  graves 
embarras  financiers. 

Un  syndicat  anglais,  qui  s'est  rendu  propriétaire  d'une  par- 
tie des  titres  de  la  compagnie,  se  flatte  de  racheter  sa  conoe»- 
sion  et  le  matériel  à  bas  prix.  Il  escompte  la  faillite  de  la  com- 
pagnie, qui  est  destinée^  en  ei¥et,  à  sombrer  si  la  France  ne 
vient  pas  à  son  aide. 

Notre  gouvernement  laissera-t-il  faire  ?  Ménélik  déjà  songe 
à  donner  un  caractère  international  à  l'entreprise  et  par  con- 
séquent à  lui  faire  perdre  son  caractère  français. 

Nous  ne  pouvons  consentir  à  un  arrangement  qui  diminue- 
rait notre  prestige  à  nos  droits  en  Abyssin ie. 

L'orateur  réclama  des  explications  détaillées  du  mi- 
nistre compétent. 

M.  Delcassé,  ministre  des  Affaires  étrangères,  répliqua. 
Il  rappela  la  concession  consentie  par  le  négus  à  la 
Compagnie  française  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  de 
Djibouti  à  Addis-Ababa  et  la  subvention  de  25  millions 
accordée  par  la  France  à  cette  compagnie. 
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On  dctnande  quel  accueil  le  gouvernement  français  réserve- 
rnit  à  un  |)rojet  tendant  à  rendre  le  chemin  de  fer  interna- 
licfUiiî,  à  Itii  enlever  son  caractère  exclusivement  français. 

L'rmjiereur  Ménélik,  la  première  partie  de  la  ligne  achevée, 
il  autorisé  la  construction  du  second  tronçon  allant  de  Addis- 
Ilanat'  à  Addis-Ababa. 

Le  i^onvernement  ne  veut  pas  favoriser  ces  tentatives  d'in- 
lerrniHuiialisation  de  ce  tronçon,  ni  du  précédent. 

tl  i'siiine  que  la  ligne  tout  entière  doit  conserver  son  carac- 
lùri.^  IVançâis,  puisque  c'est  à  raison  de  ce  caractère  que  la 
.siihveiUioD  a  été  accordée  à  la  compagnie, 

En  (T  qui  concerne  la  question  de  Djibouti,  port  franc,  je 
(It/chire  que  le  gouvernement  ne  fera  de  Djibouti  un  port  franc 
ilim  sll  juge  à  propos  de  le  faire,  sans  s'engager  sur  ce  point 
pn.T  dL'!5  accords  internationaux. 

Dîinsï  la  séance  du  3  avril,  le  Sénat  continua  la  dis- 
cusîîîuii  du  budget  des  affaires  étrangères. 

M,  «le  Marcère  prit  la  parole  : 

Il  estimait  que  M.  Charles  Dupuy  n'avait  pas  consacré 
assez  (le  place  dans  son  rapport  à  la  question  de  la  sépa- 
ration des  Eglises  et  de  l'Etat  et  qu'il  avait  traité  cette 
question  comme  si  elle  n'avait  pas  d'importance. 

M.  f  JiAALES  Dupuy. —  Vous  oubliez  que  j'ai  dit  qu'au  point 
iJe  vue  politique  et  social  c'est  une  mesure  hérissée  de  diffi- 
cultés. 

M.  ï>t  Marcère.  —  Il  est  étrange  que  le  gouvernement  ait 
rompu  avec  le  gouvernement  pontifical  et  ait  substitué  l'état 
de  guerre  aux  relations  pacifiques  sans  consulter  le  Sénat. 

L'orateur  déclara  ensuite  qu'il  pensait  que,  sur  chacun 
lies  points  qu'il  indiquait,  c'était  le  gouvernement  français, 
L'"esl-ù-ditele  cabinet  Combes,  qui  avait  eu  tous  les  torts, 
fïoil  qu'il  ait  prétendu  exiger  du  pape  des  abdications  ou 
dos  niiuiifestations  qu'on  ne  devait  pas  raisonnablement 
lui  ilemander,  soit  qu'il  ait  conduit  telle  ou  telle  négo- 
ciation avec  un  esprit  d'animosité  systématique  vis-à-vis 
de   la  cour  de   Rome,  soit  enfin  qu'il  ait  cédé  à  ce  parti 
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pris  de  haine   contre  TEg-lise  catholique  qui  emportait 
aujourd'hui  sa  majorité. 

On  veut  détruire  FEglise  et  ron  devrait  en  convenir  fran- 
chement plutôt  que  recourir  aux  prétextes  dont  on  se  couvre 
dans  Tespoir  de  rejeter  sur  les  catholiques  et  sur  leur  chef  la 
responsabilité  de  la  rupture. 

L'orateur  votera  contre  le  budget  des  affaires  étrangères 
parce  qu'on  en  a  fait  disparaître  le  crédit  de  l'ambassade  au 
Vatican.  Il  demandera  l'appel  nominal  dans  ce  scrutin,  parce 
qu'il  faut  que  le  Sénat  se  prononce  solennellement.  [Applaudis- 
sements à  droite,) 

M.  Delcassé,  ministre  des  affaires  étrangères, —  La  ques- 
tion de  la  séparation  est  soumise  au  Parlement  qui  la  résoudra 
en  toute  indépendance.  En  ce  qui  concerne  la  question  de 
l'ambassade  au  Vatican,  le  Parlement  a  approuvé  le  rappel 
de  notre  ambassadeur  auprès  du  pape.  Les  crédits  relatifs  à 
l'ambassade  ont  été  supprimés  par  la  Chambre.  Je  ne  vois  pas 
qu'il  y  ait  lieu  pour  le  Sénat  de  les  rétablir. 

Les  divers  chapitres  du  budget  des  affaires  étrangères 
furent  adoptés,  et  le  Sénat  passa  à  la  discussion  du  bud- 
get des  travaux  publics. 

M.  Le  Cour  Grandmaison  constata  que  la  part  réser- 
vée à  Toutillage  national  était  insuffisante.  Il  déclara 
qu'il  y  aurait  lieu  de  préparer  un  grand  programme  de 
travaux  pour  ouvrir  de  nouvelles  voies  navigables  ou 
améliorer  celles  qui  existent. 

Il  voulait  aussi  qu'on  revisât  les  tarifs  de  transports  et 
qu'on  réformât  le  régime  administratif  et  financier  des 
ports . 

M.  Leydet  se  préoccupa  de  Fouverture  du  Simplon  au 
point  de  vue  du  trafic  français.  Il  appela  l'attention  du 
ministre  sur  la  situation  des  régions  du  Midi. 

II  dit  que  certaines  lignes  de  cette  région  devraient 
être  développées. 
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1 1  se  filîiignit  que  le  canal  de  Marseille  au  Rhône  ne 
fiU  pas  encore  comme  acé. 

M-  Gauthier,  ministre  des  Travaux  publics,  dit  qu'il 
se  préoccupaii  des  i|uestions  soulevées  par  M.  Leydet.  Il 
flpIioHeniit  avant  le  mois  de  mai  un  projet  pour  les  che- 
mins de  IVt. 

Quant  au  canal  de  Marseille  au  Rhône,  dès  que 
Ta  van  t  projet  aurait  ét^  approuvé  par  le  conseil  des  ponts 
et  chaussées,  l'exécution  commencerait. 

Le  4 avril,  le  Sénat  reprit  k  discussion  du  budg-et  des 
travaux  publics. 

M.  Bassinet  se  plaignit  de  Tinsuffisance  des  crédits. 
M.  Tassiu  demanda  qu'on  s'occupât  du  canal  latéral  à  la 
J^ire,  de  Briare  à  Nantes. 

M.  iMonestier,  rapporteur,  rappela  qu'on  grand  pro- 
gramme lie  tra%^aux  avait  été  élaboré  en  igo3.  II  estimait 
que  chaque  année  le  ministre  des  Travaux  publics  devrait 
en  eïéi'uter  une  partie,  la  dépense  étant  partagée  entre 
l'Etat  et  les  intén^ssés*  Il  faudrait,  pour  que  cette  règle 
fût  suivie,  qu'on  nt>  diminuât  pas  les  crédits  aflPectés  au 
ministère  des  Travaux  publics;  la  diminution  de  ces  cré- 
dits porterait  une  grave  atteinte  au  développement  de  la 
richesse  nationale. 

Après  diverses  observations  de  MM.Tassin,  Audiffred, 
Mi î lies- La* Toi. ï^  les  chapitres  i  à  66  furent  adoptés. 

Le  6,  le  Sénat  examina  le  budget  de  la  guerre  et 
M,  Berteaux^  ministre  de  la  Guerre,  s'expliqua  sur  les 
dépt'nses  qu  eut  minerait  l'application  du  service  dedeux 
ans. 

On  pouvait  évaluer  à  20  millions  l'accroissement  de 
charges  qu'elle  produirait. 

H  pîirla  ensuite  de  l'oi^anisation  de  la  défense  des 
arsenaux  î  il  reconnut  qu'elle  ne  pouvait  être  assurée  avec 
trop  de  mh\,   11  élaii.  d'avis,  avec  l'amiral  de  Cuverville, 
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que  les  hommes  de  Tinscription  maritime,  non  utilisés 
par  les  services  delà  marine  en  temps  de  guerre,  devaient 
être  affectés  à  la  défense  des  arsenaux. 

En  ce  qui  concernait  le  service  des  bouches  à  feu  des 
ports  de  mer,  le  ministre  estimait  que  les  artilleurs  de 
Tarmée  de  terre  le  rempliraient  aussi  bien  en  temps  de 
guerre  que  leurs  camarades  de  la  marine. 

Au  point  de  vue  de  l'hyg-iène,  Torateur  exposa  les 
règ-les  qu'il  entendrait  suivre  en  matière  de  casernement. 

En  terminant,  le  ministre  dit  qu'il  eût  désiré  que  le 
budg'et  de  iQoS,  qui  était  le  dernier  budg'et  de  la  loi  de 
1889,  fût  d'une  telle  exactitude  qu'il  ne  léguât  aucune 
dépense  au  budget  inaugural  de  la  loi  de  deux  ans.  Ce 
résultat  n'avait  pu  être  obtenu.  Mais  on  s'en  était  rap- 
proché le  plus  possible,  ainsi  qu'il  convient  en  tout  temps, 
mais  particulièrement  en  celui-ci  où  le  cabinet  avait 
pour,  chef  l'homme  d'Etat  passionnément  attaché  à  la 
loyauté  et  à  ia  probité  budgétaires, 

M.  Antonin  Dubost,  rapporteur  général,  dit  qu'il  ne 
partageait  point  l'optimisme  du  ministre  au  sujet  du 
fonctionnement  des  établissements  de  l'artillerie.  M.Ber- 
teaux  était  trop  homme  d'affaires  pour  ne  pas  reconnaî- 
tre dans  son  for  intérieur  que  l'artillerie  est  une  produc- 
trice coûteuse.  Pourquoi  ne  pas  se  décharger  sur  l'in- 
dustrie privée  d'une  foule  de  fabrications? 

La  discussion  générale  fut  close  et  les  articles  i  à  33 
furent  adoptés. 

Dans  sa  séance  du  7  avril,  le  Sénat  valida  l'élection 
de  MM.  Trystram  et  Hayez  comme  sénateurs  du  Nord. 

Continuant  l'examen  du  budget  de  la  guerre,  il 
reprit  la  discussion  au  chapitre  34  (établissements  de 
Tartillerie). 

M.  de  Sal  déposa  un  projet  de  résolution  ainsi  conçu: 

Le  Sénat  invite  le  gouvernement   à  présenter,  le  plus  tôt 
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|ïassîl>le,  It'  projet  de  loi  dootM.Berteaux  a  été  le  rapporteur 
en  iîïOî^j  relatif  à  un  versement  de  500.000  francs  à  la  caisse 
d<*îi  rtil traites  pour  la  vieillesse,  afin  d'assurer  un  supplément 
ûi}  ytumou  aux  ouvriers  des  manufactures  de  TEtat  licenciés 
îiYîint  quinze  ans  de  service,  etc. 

M.  Berf  eaux,  ministre  de  la  Guerre,  dit  que  ses  inten- 
iLoos  étaient  restées  les  mômes.  Mais  Tenquête  ouverte 
an  sujet  des  ouvriers  sans  ouvragée  n'avait  pas  encore 
ilonaé  de  résultats,  apparemment  parce  que  les  travail- 
leiir.s  cong:édiés  avaient  presque  tous  trouvé  un  nouvel 
emploi.  Dès  que  l'enquête  serait  terminée,  le  ministre 
deposerMii  le  projet  de  loi  annoncé. 

ftL  de  Sal,  devant  cette  déclaration,  retira  son  projet 
de  résolution. 

M,  de  Sal,  développa  un  second  projet  de  résolution 
ainsi  conçu  : 

Lf  Sciiiit  invite  le  gouvernement  à  préparer  pour  1906  des 
mesures  nécessaires  pour  que  les  services  des  ouvriers  des 
niaDulacltuTS  nationales  d'armes,  faits  antérieurement  à  la 
(îale  de  rinimatriculation,  soient  comptés  pour  la  retraite  à 
parlir  de  \\\ge  de  dix-huit  ans. 

^LBerleauxdit  qu'il  était  disposé  à  examiner  la  ques- 
tion sl\ql-  bienveillance;  mais  il  ne  pouvait  prendre  d'en- 
g-a^^emuut  formel. 

M.  di'  Sal  retira  son  projet  de  résolution  en  exprimant 
resptûr  tjiie  le  gouvernement  en  tiendrait  compte. 

J^L  de  Saint-Quentin  développa  un  amendement  qu'il 
avait  dé[Kisé  au  nom  d'un  g-rand  nombre  de  ses  collègues 
de  tous  les  partis  et  qui  tendait  à  rétablir  le  crédit  voté 
par  la  (Jliambre  pour  la  remonte  et  le  recensement  des 
cbeviMiA. 

L  amendement  fut  repoussé  par  i63  voix  contre  ii8. 

Le  8  avril,  M.Antonin  Dubost  déposa  une  proposition 
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sur  ce  rorganisation  d'une  assurance  g'énérale  des  tra- 
vailleurs contre  la  vieillesse;  l'invalidité  et  la  maladie  ». 

Le  Sénat  aborda  ensuite  Texamen  du  budget  de  l'ins- 
truction publique. 

M.  Halgan  protesta  contre  les  fermetures  d'écoles  con- 
gréganistes  et  contre  les  brutalités  dont  se  rendaient  cou- 
pables, à  Toccasion,  les  représentants  de  l'administration. 

Il  dit  que  l'opposition  protestait  une  fois  de  plus  contre 
la  politique  du  gouvernement.  On  ne  pouvait  pas  l'accu- 
ser d'être  exigeante. 

Elle  ne  réclamait  que  rajournement  delà  fermeture  des 
466  écoles,  ordonnée  par  M.  Combes  dans  un  mouvement 
de  colère,  et  la  suspension  de  ces  poursuites  odieuses 
dont  on  accablait  les  malheureux  sécularisés. 

M.  Bienvenu-Martin,  ministre  de  l'Instruction  publi- 
que, déclara  qu'il  ne  rapporterait  pas  l'arrêté  deM.  Com- 
bes qui  avait  été  légalement  pris  et  qu'il  avait  le  devoir 
d'appliquer.  Le  ministre  entendait  appliquer  très  régu- 
lièrement la  loi  de  1904. 

Après  une  interpellation  de  M.  de  Lamarzelle  sur  la 
situation  de  M.  Brune tière, ancien  maître  de  conférences 
à  TEcole  Normale  supérieure,  tous  les  chapitres  du  bud- 
get de  l'instruction  publique  moins  le  chapitre  68  furent 
adoptés.  Les  chapitres  i  à  82  du  budget  des  beaux-arts 
furent  ensuite  adoptés. 

Dans  sa  séance  du  10  avril,  le  Sénat  examina  le  budget 
des  beaux-arts. 

M.  Deandreis  dit  que,  pour  répondre  à  une  préoccupa- 
tion de  M.  Louis  Legrand,  la  commission  était  d'accord 
avec  lui  pour  améliorer  la  situation  des  gardiens  de  Ver- 
sailles et  de  l'Ecole  des  beaux-arts. 

M.  Dujardin-Beaumetz  appuya  l'observation  du  rap- 
porteur. 
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M.  PtiFNGARÉ.  —  C'est  surtout  le  nombre  des  gardiens 
tju'îi  faudrait  augmenter.  Il  y  a  des  collections  qui  ne  sont 
pas  assez  surveillées. 

M.  Dljardin-Bëaumetz. — Cela  est  vrai.  Nous  y  pourvoirons 
l'an  prochain,  en  demandant  un  crédit  au  Parlement. 

Le?!  divers  chapitres  du  budget  des  beaux-arts  furent 
adoptés,  après  que  M.  Dujardin-Beaumetz  eut  déclaré 
qu'il  préparait  un  projet  d'ensemble  sur  le  déplacement 
du  ministère  des  Colonies. 

La  discussion  du  budget  des  cultes  vint  ensuite. 

M,  de  Carné  demanda  le  rétablissement  du  crédit  voté 
par  la  Chambre  pour  le  traitement  des  archevêques  et 
év^que.s  et  que  la  commission  sénatoriale  avait  réduit 
sous  prétexte  de  vacances.  Il  demanda  ensuite  le  réta- 
blissement des  traitements  qui.  avaient  été  supprimés,  les 
suppressions  ayant  été,  dit-il,  ordonnées  à  la  suite  de 
dénonciations  non  suivies  d'enquêtes. 

M*  Savary,  rapporteur,  répondit  que,  vu  les  vacances 
existanles  dans  les  épiscopats,  la  diminution  du  crédit 
était  justifiée.  Elle  était  d'ailleurs  inférieure  au  montant 
des  sommes  rendues  inutiles. 

AL  de  Carné  réclama  Tavis  du  ministre. 

M.  BiEîtvENU-MARTiN.  — J^ai  déjà  rétabli  quelques  traite- 
ments dont  la  suppression  avait  été  opérée.  J'en  ai  supprimé 
d'autres  a[)rès  enquête  approfondie.  Je  continuerai  à  ne  pren- 
dre eu  cette  matière  que  des  décisions  mûrement  réfléchies. 

M.  deCuverville  s'associa  aux  paroles  de  M.  de  Carné. 
Il  demanda  la  détente  et  l'apaisement  promis  par  la 
dédaiatiûn  ministérielle.  Dans  le  Finistère,  plus  de 
quatre- ving-ts  traitements  avaient  été  supprimés  de  la 
manière  la  plus  arbitraire.  Il  pria  le  ministre  de  les  réta- 
blir. 

Les  chapitres  du  budg-et  des  cultes  furent  adoptés. 
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Le  Sénat  entama  kt  discussion  du  budget  do  commerce. 
Tons  les  articles  furent  votés,  après  direrses  observations 
de  MM.  Brunet  et  Peytral  snr  les  grèves  de  Marseille, 
de  M.  Le  Provost  de  I-Aunaj  sur  le  pilotage,  dont  il  de- 
mandait une  réf^lâmeotation  nouvelle. 

Les  4  premiers  chapitres  du  budg-et  des  postes  furent 
ensuite  votés. 

Le  II  avril,  dans  la  séance  du  matin,  M.  de  Carné 
appella  Tattention  du  sous-secrétaire  des  Postes  et  Télé-* 
g-raphes,  dont  on  discutait  le  budget,  sur  la  situation  des 
ag'ents  des  postes  entrés  dans  Tadministration  après 
avoir  accompli  leur  service  militaire.  Il  demanda  qu'ils 
fussent  traités  sur  le  môme  pied  que  ceux  qui  y  étaient 
entrés  avant,  au  point  de  vue  de  l'indemnité  correspon- 
dant au  temps  passé  sous  les  drapeaux.  Le  sous-secré- 
taire d'Etat  répondit  que  le  crédit  voté  à  cet  effet  avait 
été  déjà  employé  au  mieux. 

Après  des  observations  de  M.  Cabart-Danneville  sur 
les  subventions  au  service  maritime,  tous  les  chapitres 
farent  adoptée, ainsi  que  lebudg^  de  la  caisse  d'épargne 
postale. 

On  aborda  ensuite  le  budget  de  la  marine. 

M.  d'Estournelles  de  Constant  combattit  l'augmenta- 
tion des  dépenses. 

Pour  ce  qui  «ODCCTBe  la  Fraiice,  elle  a  augmenté  son  bud- 
get de  la  marine  de  cinq  millions  seulement  pour  4905,  mais 
ce  n'est  que  ramorce  de  dépenses  bien  supérieures  ;  la  Cham- 
bre vient  de  voter,  d'accord  avec  le  gouvernerBent,  le  prin- 
cipe d'un  nouveau  programme  naval j  consolidant  Teffort 
exceptionnel  de  4^00  et  impliquant  un  total  de  1  milliard 
452  millions  de  dépenses  pour  constructions  navales  jusqu'en 
1947. 

Le  remède  aux  embarras  de  l'Europe  n'est  pas  dans  le  mili- 
tarisme naval  ;  l'empire  de  la   mer  n'est  qu'un  mot  vide.  Il 
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n'y  a  pas  d'empire  de  la  mer;  il  y  a  un  empire  des  mers, 
lequel  Dt'  peut  appartenir  à  un  seul  peuple,  mais  à  une  asso- 
ciiiiion  dv  peuples.  Préparons  cette  association. 

EsUcG  doDC  si  difficile  ?  Non  :  les  réglementations  interna- 
tionales se  multiplient  ;  pourquoi  ne  pas  réglementer  aussi 
les  dépenses  navales  ?  non  pas  isolément,  par  un  acte  sans 
lendemain j  mais  par  un  accord  ouvert  à  toutes  les  puissances? 
Cet  accord  est  attendu,  inévitable,  mais  personne  n'ose  com- 
mencer. 

Eu  terminant,  l'orateur  adjura  le  Sénat  de  donner  aux  gou- 
vernements hésitants  une  indication  qui  serait  pour  tous  la 
Jélîvranee. 

Dans  la  séance  de  Ta  près-midi,  M.  Le  Cour  Grand- 
maison  critiqua,  d'une  manière  très  approfondie,  le 
budget  de  la  marine. 

L'amiral  de  Guverville  se  livra  aussi  à  un  examen 
attentif  du  budget  de  la  marine.  II  demanda  que  le 
programme  de  1900  fût  achevé  le  plus  tôt  possible. 

Pendant  que  les  unités  de  notre  flotte  vont  dépérissant  de 
jour  en  Jottrj  les  flottes  voisines  s'améliorent  sans  cesse.  Pour 
main  tenir  le  second  rang  que  nous  occupons  encore  sur  la 
Ibte  tïes  puissances  maritimes,  il  faut  construire  des  cuirassés 
de  lÎLcne.  Personne  n'ose  plus  dire  aujourd'hui  que  ces  mas- 
lodoiUes  isont  inutiles.  A  eux  seuls  est  attachée  la  maîtrise 
de  la  mei\ 

Nos  récents  croiseurs  cuirassés  sont  trop  grands  et  trop 
chers  ;  less  i^ardes-côtes  ne  sont  plus  de  saison.  Il  faut  y  re- 
noncer, 11  faut  aussi  développer  notre  flottille  de  sous-marins, 
sans  tomber  cependant  dans  cette  dangereuse  illusion  que  les 
petits  navires  peuvent  suppléer  à  tout  et  remplacer  les  grands 
bâtiments  de  mer. 

D'aulrt^  part,  nous  devons  utiliser  dans  de  meilleures  con- 
diliûDs  l'iiutillage  et  la  main-d'œuvre  de  nos  arsenaux,  amé- 
liorer les  installations  de  nos  ports  de  guerre  et  doter  notre 
flotte  de  nombreux  points  d'appui. 

En  on  Ire,  le  personnel  doit  être  de  plus  en  plus  entraîné 
phjsùjuejnent  et  moralement.  Nos  alliés  en  ont  fait  dernière- 
ment^ à  Port- Arthur,  l'expérience  la  plus  cruelle  :  leur  flotte 
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n'était  pas  manœuvrière.  Dans  l'une  des  dernières  lettres  que 
m'adressait  mon  malheureux  fils,  il  écrivait  :  «  Ah  !  si  nos 
alliés  avaient  ici  un  Gervais  ou  un  Fournier  !  »  (  Vifs  applau- 
dissements.) 

L'amiral  delà  Jailie  réclama  des  mécaniciens.  M.Méric 
traita  la  question  des  grosses  chaudières  et  des  char- 
bonnières, et  M.Gabart-Danneville  celle  de  Tartillerie  de 
marine. 

Dans  la  séance  du  matin,  12  avril,'  le'  Sénat  conti- 
nua la  discussion  du  budget  de  la  marine. 

M.  Thomson,  ministre  de  la  Marine,  prit  la  parole  dès 
Touverture  de  la  séance  et  s'expliqua  tout  d*abord  sur 
les  retards  apportés  à  l'exécution  du  programme  naval 
de  1900. 

Le  Sénat  se  rappelle,  dit-il,  que  la  loi  qui  en  a  ordonné  la 
réalisation  avait  prévu  une  dépense  totale  de  526  millions, 
dont  408  pour  les  grosses  unités  (6  cuirassés,  5  croiseurs  cui- 
rassés) et  118  pour  les  torpilleurs  et  les  sous-marins.  Le  Sénat 
se  rappelle  également  que  les  11  grands  navires  et  les  nom- 
breux petits  bâtiments  qu'il  s'agit  de  construire  devaient, 
d'après  les  prévisions  de  la  loi,  être  achevés  et  en  service  à 
la  fin  de  1906.  Or,  quelle  est  en  ce  moment  la  situation? 

Pour  ce  qui  est  de  la  dépense,  elle  dépasserait  dès  à  présent 
de  36  millions  les  prévisions.  Ce  dépassement  provient  pour 
une  part  d'imprévision  sur  les  devis,  mais  il  dérive  pour  une 
grande  part,  on  ne  doit  pas  l'oublier,  d'augmentations  appor- 
tées au  tonnage  ou  à  l'artillerie  de  certains  croiseurs  cuiras- 
sés. 

L'orateur  passa  ensuite  à  l'examen  de  cette  question  : 
«  Devons-nous  renoncer  à  développer  nos  forces  nava- 
les? » 

Tout  d'abord,  dit  M.  Thomson,  il  n'est  pas  question  d'aug- 
menter l'effectif  de  nos  navires.  Nos  constructions  nouvelles 
n'ont  pas  pour  objet  de  doter  la  France  d'une  flotte  plus  con- 
sidérable; elles  tendent  tout  au  plus  à  donner  des  remplaçants 
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•  aiix  bâtiments  démodés  qui  disparaissent  peu  à  peu.  En  4908, 
quand  le  programme  sera  complètement  réalisé,  c'est  â  peine 
BÎ  la  flotte  française,  déduction  faît€  des  déchets,  compila  le 
même  nombre  de  navires  qu'aujourd'hui. 

Loin  de  nous  imposer  des  dépenses  excessives,  loin  d'avoir 
une  politique  navale  belliqueuse,  nous  ne  faisons  même  pas  ce 
que  nous  devrions  faire  pour  conserver  notre  ancienne  avance. 
Le  budget  de  la  marine  est  donc  un  budget  de  paix. 

Le  ministre  exposa  quelle  était  actuellement  la  compo- 
'sition  des  principales  flottes  de  guerre.  Les  traits  essen- 
tiels de  cette  comparaison  étaient  les  suivants  :  la  France 
possédait  un  nombre  de  torpilleurs  et  de  bâtiments  qui, 
proportionnellement,  était  très  supérieur  à  ce  qu'on  voyait 
dans  n'importe  quelle  autre  marine .  En  France,  le  ton- 
nage moyen  par  unité  de  la  flotte  cuirassée  était  très  faible. 
En  1908,  le  tonnage  total  de  nos  cuirassés  ne  nous  re- 
mettrait qu'au  cinquième  rang  sur  la  liste  des  flottes  de 
guerre. 

Le  ministre  dit  quelles  étaient,  en  ce  moment,  les  pré- 
occupations de  son  département  en  matière  de  bâtiments 
neufs  : 

En  ce  qui  concerne  les  sous -marins,  la  tendance  actuelle 
des  officiers  et  des  ingénieurs  est  de  réclamer  des  sous-marins 
habitables,  donc  plus  grands  que  ceux  qu'on  a  construits 
jusqu'à  présent,  puis  de  diviser  les  sous-marins  en  deux 
groupes,  en  sous-marins  offensifs,  destinés  à  aller  chercher 
l'ennemi  sur  ses  côtes,  et  sous-marins  défensifs,  affectés  à  la 
,  défense  de  nos  propres  ports  et  de  notre  propre  littoral. 

Le  ministre  signala  ensuite  la  très  grande  importance 
du  choix  des  chaudières  ;  il  comptait  résoudre  cette 
question  avec  Tavis  d'hommes  techniques  de  la  marine. 
Pour  suffire  à  ces  dépenses  nouvelles,  pouvait-on  réaliser 
ailleurs  des  économies  ?  Le  ministre  ne  le  croyait  pas. 
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H  répondit  ensuite  aux  considérations  développées  la 
veille  par  M.  d'Estournelles  de  Constant. 

Je  n'exagérerai  pas,  dit-il,  en  dîçant  qu'il  y  a  une  part 
d'utopie  et  de  chimère. 

M.  d'Estournelles  de  Constant. —  Je  connais  cette  réponse. 
On  m'a  répondu  de  la  même  façon  quand  j'ai  psrlé  autrefois 
de  l'arbitrage  et  du  péril  jaune,  et  oependaôit  ces  chimères  sont 
devenues  aujourd'hui  des  réalités. 

Le  Ministre.  —  Quoi  qu'il  en  soit  sur  ce  point,  je  réponds 
qu'il  ne  s'agit  pas  pour  nous  de  rechercher  une  domination 
maritime,  mais  de  maintenir  au  moins  nos  forces  navales  ;  au 
fur  et  à  mesure  que  les  unités  existantes  se  démoderont,  il  est 
nécessaire  de  les  remplacer.  Le  meilleur  moyen  d'avoir  la  paix 
c'est  de  nous  montrer  prévoyants  et  de  posséder  une  flotte 
puissante.  Comme  Fa  dit  M.  de  Freycinet  dans  son  livre  la 
Guerre  en  province,  nous  n'avons  été  vaincus  en  1870  que 
par  suite  du  défaut  de  préparation  antérieure. 

M.  Lktdst.  —  Il  y  a  eu  aussi  des  chefs  incapables. 
Le  Ministre.  —  Il  est  indispensable  que  nous  ne  retombions 
pas  dans  les  mêmes  fautes  et  que  nousayons  les  instruments  de 
combat  nécessaires.  En  attendant  l'organisation  de  la  justice 
internationale  que  je  désire,  le  meilleur  moyen  de  maintenir  la 
paix,  c'est  de  nous  préparer  tous  les  jours  à  repousser  les 
agressions.  C'est  à  cet  efFort  que  je  convie  votre  patriotisme. 

Les  26  premiers  chapitres  furent  adoptés. 

Sur  le  chapitre  27  :  «  Constructions  neuves  »,  le  mi- 
nistre de  la  marine  combattit  la  diminution  de  5o.ooo  fr. 
que  la  commission  proposait  pour  ce  chapitre. 

Le  ministre  dit  que  tout  le  monde  reconnaissait  que  les 
ouvriers  des  arsenaux  étaient  trop  nombreux  et  d'autre 
part  qu'ils  étaient  trop  mal  payés.  On  devait  donc  s'ef- 
forcer tout  à  la  fois  de  réduire  l'effectif  des  ouvriers  et 
de  relever  le  taux  de  leurs  salaires. 

Le  ministre  pensait  qu'il  convenait  d'utiliser  d'abord, 
pour  relever  les  salaires,  le  disponible  créé  par  les  con- 
gédiements, les  démissions  et  les  retraites. 

La  diminution  des  ouvriers  pouvait  ôtre  évaluée  à  700 
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par  an.  Eu  dihor.^  île  la  disponibilité  donnée  par  cette 
diminution,  la  Chambre  avait  voté  un  crédit  qui  n'était 
pas  encore  suffi.sant  pour  relever  de  loo/o  le  salaire  des 
ouvriers.  C^était  ce  crédit  que  la  commission  voulait 
encore  amoindrir. 

Le  miniMre  pensait  qu'il  fallait  au  moins  voter  le 
chîtTre  adopté  par  la  Chambre.  Il  estimait  que  cette 
mesure  était  nécessaire  afin  d'intéresser  les  ouvriers  eux- 
mêmes  à  la  réduction  du  personnel. 

M.  Cuvinot,  rapporteur,  maintint  les  décisions  de  la 
Commission . 

Le  Sénat  adopta  l'article  27  par  i54  voix  contre  116. 

Ta  us  les  articles  du  budget  de  la  marine  furent  adop- 
tés, ainsi  que  le  hudgfet  spécial  des  invalides  de  la 
marine. 

Le  budget  de  Fagriculture  vint  ensuite  en  discussion. 

M.  Ricard  examina  les  causes  de  la  crise  agricole, 
qui  provenait,  dit-il,  de  Témigration  des  ouvriers  vers  les 
villes  et  des  maladies  cryptogamiques. 

Le  matin  du  i3  ^ivriîja  discussion  continua.  M.  Rivet 
déplora  la  dépopulation  des  campagnes,  ayant  pour 
causes  re.vagératioii  des  impôts.  Il  fallait  aussi,  dit-il, 
org:aniser  les  caisses  agricoles. 

Dans  raprès-midi.  M,  Gômot  demanda  une  augmen- 
tation de  crédits  de  4o-ooo  francs  à  titre  d'encourage- 
ment aux  sociétés  coopératives  agricoles. 

Le  Tcipporteur  dit  <jue  la  commission  reconnaissait 
l'intérûtqne  présentent  les  sociétés  coopératives;  mais  il 
coiJ venait  d'attendre  le  projet  de  loi,  dont  le  ministre 
avait  annoncé  te  dépùt, 

M.  Ruau  déclara  que  le  dépôt  de  ce  projet  de  loi  était 
imminent  et  M.  Gouiot  retira  son  amendement. 

AprH  plusieurs  ol*servations  de  MM.  AudifFred , 
Ricard,    de    Carné,    Fortier,   Courréjelongue,   Denoix, 
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les  articles  i  à  34  furent  adoptés.  La  réduction  de 
100.000  francs  faite  par  la  commission  sur  les  crédits  de 
reconstitution  des  vignobles  fut  votée  par  i3o  voix 
contre  I25. 

Dans  sa  séance  du  matin,  i4  avril,  le  Sénat  continua 
l'examen  du  budget  de  Tag-riculture. 

M.  Darbot  traita  la  question  de  Télevage  du  cheval  et 
des  encouragements  à  l'industrie  chevaline,  l'Etat  payait 
en  moyenne  pour  chaque  poulain  pur  sang  6.000  fr.  et 
pour  chaque  poulain  de  trait  o  fr.  67.  Cette  inégalité 
devait  prendre  fin.  Elle  était  due  à  l'influence  de  plus 
en  plus  envahissante  des  sociétés  de  courses.  M.  Darbot 
demanda  qu'on  réagît  contre  cette  influence. 

M.  Ruau,  ministre  de  l'Agriculture,  rappela  que  la  loi 
de  1874  avait  eu  pour  but  principal  la  formation  du 
cheval  de  guerre. 

M.  Darbot  s'est  plaint,  dit-il,  que  Téleyage  du  cheval  de  trait 
ne  reçoive  pas  suffisamment  d'encouragements  de  l'Etat.  Mais 
cette  industrie  n'a  pas  besoin  de  nos  encouragements,  elle  se 
suffit  à  elle-même,  et  l'Etat  n'a  à  se  préoccuper  que  du  cheval 
d'armes.  Cependant,  par  bienveillance  pour  l'élevage  du  cheval 
de  trait,  on  a  augmenté  le  nombre  des  étalons  de  trait  dans 
les  haras  au  delà  même  du  chiffre  prévu  par  la  loi . 

Le  ministre  rendit  hommage  aux  sociétés  de  courses  qui 
ont  fait  beaucoup  pour  le  pur  sang  et  pour  le  demi-sang.  Leurs 
recettes  sont,  certes,  prélevées  sur  le  public  ;  elles  s'élèvent 
chaque  année  à  18  millions,  elles  servent  à  l'entretien  des 
hippodromes,  ce  qui  ne  peut  susciter  aucune  critique.  Peut- 
être  les  frais  d'organisation  des  sociétés  sont-ils  excessifs, 
mais  ils  tendent  à  diminuer  et  le  ministre  fera  tous  ses  efforts 
pour  les  limiter. 

Un  prélèvement  sur  le  produit  du  pari  mutuel  est  affecté 
aux  œuvres  de  bienfaisance  et  aussi  aux  frais  d'adduction 
d'eau  dans  les  communes  pauvres.  Certes  l'institution  du  pari 
mutuel  n'est  pas  d'une  moralité  supérieure,  mais  n'est-ce  pas 
un  mal  nécessaire  ?  Il  faut  tâcher  d'en  tirer  le  plus  de  bien 
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iju'oH  peut  el  c'est  ce  qu'on  fait  au  moyen  des  prélèvemeuts 
indiqués . 

Qtiiinl  yux:  réserves  des  sociétés  de  courses  dont  a  parlé 
M.  Eîarbot,  il  ne  faut,  certes,  pas  qu'elles  s'élèvent  à  un  chiffre 
exiii^aré,  mais  elles  n'atteignent  pas  encore  les  vingt-sept  mil- 
lioiifv  qnî  semblent  nécessaires  au  ministre  pour  assurer  le 
foiiciïoiin<'iJi«at  des  sociétés  de  façoH  tout  à  fait  stable. 

[,v  iiiiùi^Lre  répondit  enfin  à  M.  Garreau,  au  sujet  de  la 
reî?ipoii!^abîlîlé  des  administrateurs  des  sociétés  de  courses.  Il 
Ht  r(^iiiiif([inir  qu'en  vertu  des  clauses  anciennes,  les  sociétés 
dr  coTiï'ses  pouvaient  ne  pas  payer  leurs  prix  ni  tenir  leurs 
engagomeuts  vis-à-vis  des  tiers.  Des  scandales  se  sont  pro- 
duite. C'est  pour  éviter  le  retour  de  ces  scandales,  dit-il,  que 
ks  mnivc^mx  statuts  ont  ordonné  la  responsabilité  personnelle 
et  solitJiiirt^  <les  administrateurs.  Nous  appliquons  un  traite- 
ra cïU  éii^îi]  à  toutes  les  sociétés  qui  présentent  de  nouveaux 
slatiils.  Lt:  ministre  est  d'ailleurs  prêta  soumettre  la  réclama»- 
tiou  lic^  M.  Garreau  à  la  commission  qui  fonctionne  actuelle- 
laenL  au  niinistère  et  au  conseil  supérieur  des  haras. 

Sur  le  chapitre  4^  (Avances  aux  caisses  régionales  de 
crédit  aj^ricole),  M.  de  Pontbriand  se  plaignit  que  la 
caisse  de  la  Loire  -  Inférieure  n'eût  pas  encore  reçu  la 
subveiilLon  à  laquelle  elle  avait  droit.  M.  Portier  déclara 
înapplicïible  le  décret  paru  Le  i3  avril  sur  les  caisses 
régionales.  Le  ministre  répondit  que  ce  décret  avait  été 
rendu  OL^cessaire  par  des  abus  et  qu'il  avait  pour  but  d'é- 
viter- que  Jes  caisses  locales  distribuent  des  subventions 
lion  desli litres  à  l'agriculture. 

Dans  l  après-midi,  on  termina  le  budget  de  l'agricul- 
ture» on  vota  le  budget  du  service  pénitentiaire  et  on 
aborda  celui  des  colonies. 

M,  Cieéron,  sénateur  de  la  Martinique,  prit  la  parole 
dans  la  discussion  générale. 

11  défendit  longuement  les  intérêts  des  quatre  vieilles 
colonies.  Il  s'étonna  qu'on  eût  songé  à  supprimer  leurs 
représentants  au  Parlement  et  chercha  à  faire  ressortir 
iju  VU câ  no  coûtaient  pas  plus  cher  au  budget  que  certains 
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dépari^aents  métropolitains.  Il  s'efforça  d'établir  ensuite 
que,  contrairement  aux  affirmations  du  rapporteur 
^né rai,  les  vieilles  colonies  n'ont  ni  trop  de  fonctionnai- 
res, ni  trop  de  magistrats. 

Dans  la  séance  du  matin  i5  avril,  on  continua  à 
discuter  le  budget  des  colonies. 

M.  de  Guverville  parla  de  la  défense  coloniale  et  en 
particulier  de  l'org-anisation  militaire  de  Tlndo-Chine. 
«  L'entrée  en  scène  du  peuj^e  japonais  et  le  sentiment 
anti-européen  que  ses  victoires  viennent  de  susciter  dans 
tout  l'Extrême-Orient  nous  font  un  devoir  de  porter  notre 
plus  sérieuse  attention  sur  cette  grande  affaire.  »  L'ora- 
teur esquissa  le  programme  de  défense  terrestre  et  de 
défense  navale  qui,  à  son  avis,  devrait  être  adopté. 

M.  Le  Cour-Grand  maison  demanda  que  les  colonies 
fussent  en  dehors  de  la  politique;  le  meilleur  moyen 
serait  de  supprimer  la  représentation  coloniale.il  y  avait 
trop  de  g-ouvemeurs  ;  on  devrait  employer  dans  beau- 
coup de  cas  des  auxiliaires  indigènes. 

La  plupart  du  temps,  c'étaient  des  gens  un  peu  avariés 
qu'on  envoyait  dans  nos  colonies. 

M.  Brunet.   — C'est  raDcien  système. 

Le  Ministre.  —  Il  y  a  deux  cents  candidats^  tous  docteurs 
en  droit,  pour  un  poste  dans  la  magistrature  coloniale. 

M.  Le  Cour-Grand  maison.  —  En  Angleterre,  le  personnel 
colonial  est  recruté  au  moyen  d'un  concours  très  difficile  ; 
les  jeunes  gens  qui  ont  subi  ce  concours  reçoivent,  pendant 
deux  ans,  une  instruction  spéciale. 

M.  Knight  protesta  contre  l'idée  de  supprimer  la 
représentation  coloniale.  Il  demanda  au  Sénat  de  témoi- 
gner aux  vieilles  colonies  toute  la  sollicitude  qu'elles 
méritaient. 

Dans  la  séance  de  l'après-midi,  M.  Fougeirol  s'éleva 
contre  le  projet  de  stabilisation  de  la  piastre  en  Indo- 
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Chine,  stiibilisation  qui  rendrait  trop  aisée,  suivant  lui, 
la  concurrence  des  produits  chinois  avec  les  nôtres.  Il  esti- 
mait qu'on  ne  pourrait  stabiliser  la  piastre  en  Indo-Chine 
que  le  jour  où  la  Chine  elle-même  stabiliserait  sa  mon- 
naie. 

M,  Glériifîntel,  ministre  des  Colonies,  prit  la  parole  et 
constata  que  les  dépenses  civiles  de  nos  colonies  avaient 
diminué  de  5. 200.000  francs  de  i884  à  1904. 

Il  iadii^ua  aussi  qu'on  pouvait  réduire  les  dépenses 
militaires  en  constituant  trois  grands  groupes  mili- 
taires locaux  :  Indo-Chine,  Afrique,  Amérique,  et  en 
prolon créant  le  séjour  des  fonctionnaires  aux  colonies. 

Le gouvcîQemeiit a  le  droit  de  dire,  par  contre,  qu'il  reste 
beaucoup  à  faire,  et  surtout  en  Indo-Chine.  Sans  dépenser  des 
centaines  île  millions,  comme  certaines  personnes  le  réclament, 
nous  pouvons  espérer  aboutir  au  résultat  cherché. 

Ou  examiûe  en  ce  moment  s'il  ue  serait  pas  possible  de 
îâire  paver  par  les  colonies  elles-mêmes  les  frais  de  leurs 
dépenses  mililaires.  Le  problème  paraît  d'ores  et  déjà  facile  à 
résoudre  potir  l'Afrique  occidentale. 

D'autre  part,  nous  réussirons,  sans  doute,  à  nous  procurer 
de^  resaourccK  appréciables  en  supprimant,  en  réduisant  les 
garnisons  coloniales  occupant  les  possessions  qui  ne  peuvent 
pas  être  défendues. 

Dès  à  priîseût,  du  reste,  certains  résultats,  et  non  des  moîn- 
dresj  sont  h  mettre  en  regard  de  nos  sacrifices. 

Le  niinîsîre  en  fit  le  compte  :  au  moins  15  millions  d'in- 
térêLs  annuels  payés  aux  souscripteurs  des  500  millions  d'em- 
prunts éïuîs  dans  la  métropole  pour  les  colonies  ;  environ 
40  millions  de  fonds  mis  chaque  année  à  la  disposition  du  mi- 
uistère  pour  payer  les  achats  qu'elles  font  ensemble  ;  au  moins 
d(>  millions  délégués  sur  leur  solde  par  les  fonctionnaires 
coiuûiaux  soit  à  leurs  familles,  soit  à  des  correspondants  rési- 
dimi  en  France  ;  enfin,  sur  les  800  millions  d'affaires  que  les 
coloniaux  font  avec  les  pays  du  dehors,  dont  400  avec  la 
métropolcj  celle-ci  perçoit  des  bénéfices  :  en  les  évaluant  à 
40  0/0  seiîlcment,  c'est  encore  un  revenu  de  40  millions. 

Ces  résultats  sont  encourageants  si  l'on  songe  surtout  que 
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nous  ne  sommes  pas  encore  sortis  de  la  période  de  première 
organisation. 

On  se  plaint  souvent  de  l'exagération  du  fonctionnarisme 
dans  nos  colonies.  Cette  exagération  a  été  réelle  autrefois  ; 
mais  elle  a  presque  cessé.  Dans  les  anciennes  colonies,  nous 
avons  abusé  des  administrateurs  ;  mais  dans  les  colonies  ré- 
centes, dans  les  grands  territoires  d'Indo-Chine  ou  d'Afrique, 
contrairement  à  ce  qu'on  prétend,  nous  n'avons  pas  trop  de 
fonctionnaires . 

Pour  persévérer  dans  nos  efforts,  il  y  a  des  considérations 
d'avenir,  le  sentiment  de  la  place  que  la  France  lient  dans  le 
monde,  le  désir  de  la  voir  rester  fidèle  à  sa  mission  civilisa- 
trice. Ni  le  gouvernement,  ni  le  Parlement  ne  peuvent  faire 
abstraction  de  ces  mobiles  élevés.  (  Vifs  applaudissements.) 

Les  chapitres  du  budget  des  colonies  furent  adoptés. 

Le  Sénat  passa  ensuite  à  Texamen  des  chapitres  lo  et 
lo  bis  du  budget  du  commerce,  qui  avaient  été  réser- 
vés. Ces  chapitres  furent  adoptés,  après  le  rejet  d'une 
motion  de  M.  Antonin  DuboU  tendant  à  un  relèvement 
de  crédits  de  lo.ooo  francs  pour  le  maintien  du  traite- 
ment actuel  du  professeur  d'assurance  et  de  prévoyance 
sociales  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers. 

Le  17  avril,  le  Sénat  commença,  dans  sa  séance  du 
matin,  Texamen  de  la  loi  de  finances  pour  1906. 

Après  un  long  débat,  le  Sénat  repoussa,  par  229  voix 
contre  43,  l'article  2  qui  avait  pour  objet  de  rendre  obli- 
gatoires pour  les  communes  les  frais  de  renouvellement 
et  de  réfection  des  matrices  cadastrales  des  propriétés 
bâties  et  des  matrices  générales  déposées  dans  les 
mairies. 

L'article  9,  prescrivant  que  les  frais  de  dernière  mala- 
die seraient  déduits  de  l'actif  successoral,  fut,  sur  la  pro- 
position de  M.  Fessard,  disjoint. 

La  discussion  fut  suspendue  à  l'article  3o. 

A  l'ouverture  de  la  séance  de  l'après-midi,  on  aborda 
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rartiele  3 o  de  la  loi  de  finances  relatif  au  rachat  des 
majorais*  M-  Gustave  Rivet  demanda  le  rejet  de  cet 
article,  qui  fut  cependant  maintenu  par  un  vote  à  mains 
levées. 

Le  budget  fut  ensuite  adopté  à  Tunanimité  de  263 
yolants- 


Le  19,  la  Sénat  aborda  la  discussion  du  projet  sur  les 
patentes. 

M,  MilJiès'Lacroix,  rapporteur,  exposa  les  modifica- 
tions introduites  par  la  Chambre  dans  le  texte  adopté 
par  le  Sénat, 

Le  rapporteur  expliqua  que  ces  modifications  étaient 
de  pure  forme  et  reportaient  ensuite  la  date  d'application 
de  la  loi  au  i*'^  janvier  1906. 

L'urgence  fut  déclarée.  Les  articles  et  l'ensemble  de 
la  loi  furent  adoptés. 

Le  art  avril,  M.  Rouvier  déposa  le  budget  de  igoô, 
retour  de  la  Cbambre. 

La  coiiiinissicin  des  finances  se  réunit  immédiatement 
pour  deîihércr. 

A  quatre  heures,  le  Sénat  reprit  sa  séance,  et 
adopta,  âans  discussion  importante,  les  divers  budg'ets 
de  l'intérieur,  de  la  marine,  de  la  guerre,  de  Tinstruc- 
tioo  publique,  des  beaux-arts,  des  colonies,  de  Tagricul- 
turc. 

Le  Sénat  accepta,  dans  la  loi  de  finances,  le  rétablis- 
sement ch'  l'article  concernant  les  droits  de  timbre  sur 
les  saisies-arrêts  des  petits  salaires  et  appointements. 

11  adoplfi,  en  outre,  à  la  place  de  l'article  sur  les  notes 
secrètes  le  texte  suivant  : 

Aucun  (on  et  ion  nuire  ne  peut  être  l'objet  d'une  mesure  dis- 
eq>lîaaire  ou  d'uri  retard  dans    l'avancement  à  l'ancienneté. 
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que  sur  un  rapport  motiyé  préalablement  commiiJii<|ué  à  l'inté- 
ressé. 

Le  budget  de  igoS  fut  ensuite  voté  dans  son  ensem- 
ble. 

Dans  la  séance  du  2 1  avril,  la  Commission  des  finances, 
sous  la  présidence  de  M.  Mag-nin,  examina  les  nouvelles 
modifîcaticHis  apportées  au  budget  par  la  Ghambre,et  les 
approuva,  mais  en  réclamant  encore  la  disjonction  des 
deux  articles  d«  la  loi  de  finances,  concernant  l'un  le 
Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  l'autre  les  dossiers  des 
fonctionnaires. 

Ainsi  modifié  et  adopté  à  l'unanimité,  le  budget  fut 
rapporté  à  la  Chambre  par  M.  Merlou. 

La  Chambre  adopta,  cette  fois,  la  disjonction,  et  le 
budget,  revenu  au  Sénat,  fut  définitivement  adopté. 

L'empereur  d'Allemagne,  Guillaume  II,  débarqua  à 
Tanger  le  3i  mars  et  y  fit  un  séjour  de  deux  heures, 
qu'il  passa  en  grande  partie  à  la  légation  d'Allemagne, 
où  il  reçut  un  envoyé  du  sultan  et  des  délégués  de  la 
colonie  allemande.  S'adressant  à  ceux-ci,  il  les  félicita 
«  de  tenir  toujours  haut  Les  intérêts  de  la  mère-patrie 
dans  un  pays  libre  ». 

M.  de  Tattenbach,  ministre  d'Allemagne  à  Lisbonne, 
arriva  à  Tanger  le  i^^^  avril. 

Le  7  avril,  le  baron  de  Rosen,  nommé  ministre 
d'All^aaagne  au  Maroc,  quitta  TAbyssinie  pourae  rendre 
à  son  nouveau  poste. 

Une  rencontre  sanglante  eut  lieu  le  10  avril,  entre  les 
troupes  du  makhzen  et  Bou  Amama. 

La  prise  d'Oudjda  était  le  but  précis  que  le  prétendant 
et  Bou  AjQEkama  s'étaient  fixé . 

La  coJiOnne  des  partisans  de  Bou  Amtama,  dans  un 
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elîorl  considérable,  parvint  à  refouler  les  troupes  du 
inakliiîen  dans  la  direction  du  sud. 

La  situation  de  larmée  du  makhzen  devenait  critique 
quaiid  l'intervention  opportune  du  lieutenant  Mongin, 
clR'fde  la  section-frontière  de  la  mission  militaire  au 
Maroc,  vint  modifier  la  tournure  des  événements. 

(JoL  officier  donna  Tordre  aux  servants  de  sa  batterie 
de  tirer  le  canon  et  fit  balayer  les  assaillants,  écartant 
ainsi  de  la  frontière  française,  en  exécution  des  droits 
que  nous  confèrent  le  traité  de  Lalla-Marnia  (i845)  et 
nos  accords  ultérieurs  avec  le  Maroc,  les  bandes  du  pré- 
lenilarit, 

\^ii  1 3  avril,  on  reçut  confirmation  officielle  du  pro- 
chain départ  pour  Fez  d'une  mission  allemande,  ayant 
à  sa  tôLe  le  comte  de  Tattenbach,  chargé  de  conclure  un 
traite  de  commerce  spécial  entre  le  Maroc  et  TAllema- 

Le  17  avril,  Ben-Saïd,  représentant  du  sultan,  fit 
savoir  officiellement  qu'Erraissouli  était  nommé  caïd  des 
trihi».^  situées  aux  environs  de  Tanger,  où  son  autorité 
is'rxenjuit  réellement  depuis  plusieurs  mois. 

lïn  apprit,  le  27  avril,  la  mise  en  liberté  de  M.  de 
Sei^oijzac,  l'officier  français,  moyennant  une  rançon  de 
î.'jon  douros. 

Du  signala  de  Berlin,  le  28  avril,  le  rôle  prépon- 
dér.iiit  joué  dans  l'affaire  marocaine  par  M.  de  Holstein, 
premier  conseiller  rapporteur  à  la  direction  politique  du 
ministère  des  Affaires  étrangères,  naguère  confident  de 
iiisniafck  et  metteur  en  scène  de  ses  campagnes  de  presse, 
iv>\r  depuis  lors  en  possession  d'une  influence  prépon- 
dérante non  seulement  sur  les  différents  chanceliers  qui 
se  sunt  succédé  à  la  Wilhelmsstrasse,  mais  encore  sur 
IVfiiperûur  lui-même  et  sur  la  politique  allemande. 

Selun  les  dernières  nouvelles  de  Fez  reçues  le  3o  avril, 
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les  négociations  de  la  mission  française  avec  le  gouver- 
nement marocain  ne  faisaient  en  ce  moment  que  peu  de 
progrès.  Et  Ton  estimait  à  Tanger  que  la  négociation  ne 
redeviendrait  active  qu'après  Tarrivée  à  la  cour  chéri- 
fienne  des  différentes  missions  diplomatiques. 

Au  début  d'avril,  les  troubles  agraires  augmentèrent 
en  Livonie  et  en  Gourlande;  les  paysans  lettons  s'insur- 
gèrent contre  les  propriétaires  allemands.  L'état  de  siège 
fut  proclamé. 

Les  dernières  informations  de  la  guerre  russo-japo- 
naise, reçues  le  2  avril  représentaient  la  position  occu- 
pée par  les  armées  russes,  le  3o  mars,  comme  s'étendant 
de  la  station  de  Kotiaden  (80  kil.  au  sud  de  Kouan- 
Tchen-Tsé)  à  la  localité  de  Itoun  (166  km.  au  sud-ouest 
de  Girin);  leur  front,  d'une  étendue  d'environ  60  km., 
couvrait  les  deux  routes  de  Kouan-Tchen-Tsé  et  de  Girin 
et  surveillait  à  distance  le  carrefour  de  Kao-Tou-Line, 
par  où  les  Japonais  pouvaient  se  porter  dans  l'une  ou 
l'autre  de  ces  directions. 

Le  7,  des  nouvelles  arrivèrent  sur  la  situation  récipro- 
que des  troupes  russes  et  japonaises  en  Mandchourie. 
Elles  confirmaient  les  intentions  de  résistance  qu'on  prê- 
tait la  veille  au  général  Liniévitch.  Le  grand  quartier 
général  russe  était  fixé  depuis  quelques  jours  à  Touan- 
San-Tsé,  sur  la  voie  ferrée,  à  9  kilomètres  au  nord  de  la 
station  de  Si-Pin-Gaï.  Des  forces  importantes,  sinon  la 
totalité  des  forces  russes,  occupaient  cette  môme  région 
de  Si-Pin-Gaï  et  barraient  défensivement  les  trois  voies 
d'accès  qui  permettaient  aux  Japonais  d'approcher  de 
Kouan-Tchen-Tsé,  savoir  :  la  route  mandarine,  la  voie 
ferrée  et  la  route  de  Ta- Va  (ou  Gasia)  à  Fyn-Koua. 

Le  général  Trépoff  fut  officieusement  désigné,  le 
icr  avril,  pour  remplacer,  au  ministère  de  l'Intérieur, 
M.  Bouliguine,  dont  le  récent  manifeste  avait  mécontenté 
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les  libéra?ux  par  des  tendances  dilatoires  au  sujet  de  k 
convocation  de  la  Douma. 

Le  9  avril,  on  confirma  la  nouvelle  du  passag'e  de 
l'escadre  Rojestvenskj  dans  le  détroit  de  Malacca  et  du 
débouché  de  cette  escadre  au  delà  de  Singapour  dans  la 
mer  de  Chine;  une  fraction  importante  manquait  encore, 
puisque  l'escadre  Nebogatof  quittait  Djibouti  le  8,  au 
moment  même  où  l'avant-g'arde  de  Rojestvensky  se  pré- 
sentait devant  Singapour. 

Le  retard  de  Nebogatof  se  mesurait  par  l'intervalle 
qui  sépare  le  4o^  degré  de  longitude  du  loo®  degré,  soit 
par  6o  degrés;  traduit  en  distance, d'après  la  correspon- 
dance qui  existe  entre  la  minute  et  le  mille  en  cette 
région  du  globe  voisine  de  l'équateur,  il  est  de  3.6oo 
milles  ;  cet  espace  à  regagner  représentait  en  durée  dix 
jours  au  moins,  à  la  vitesse  économique  qui  s'imposait, 
d'après  la  difficulté  du  ravitaillement  en  charbon. 

Le  i4  avril,  la  commission  spéciale^  créée  le  22  jan- 
vier 1902,  pour  l'étude  de  la  condition  économique  et 
légale  des  paysans,  fut  dissoute.  Le  règlement  des  affai- 
res était  confié  aux  autorités  compétentes,  ainsi  qu'à  une 
nouvelle  commission  présidée  par  M.  Goremjkine  et 
destinée  à  consolider  la  propriété  rurale. 

La  commission  dissoute  avait  été  formée  sous  l'admi- 
nistration de  M.  Plehve  et  elle  avait  dû  s'inspirer  des 
principes  conservateurs  que  ce  ministre  avait  fait  consa- 
crer alors  par  un  oukase  de  l'empereur;  un  nouvel 
esprit  avait  paru  souffler  depuis  dans  les  sphères  gouver- 
nementales, mais  on  ignorait  [encore,  après  tant  d'hési- 
tations, de  quelles  conceptions  s'inspirerait  la  nouvelle 
commission  présidée  par  M.  Goremjkine. 

On  publia,  le  16  avril,  les  résultats  provisoires  di^ 
budget  de  la  Russie  pour  1904  :  ^ 
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Les  bOans  pul^s  jusqu'à  présent  et  concernant  l'exercice 
budgétaire  de  4904  accusent  en  recettes  ordinaires  un  chiffre 
de  2  milliards  17  millions  de  roubles,  c'est-à-dire  37  millions 
de  plus  que  révaluation,  14  millions  de  moins  qu'en  1903, 
111  millions  de  plus  qu'en  1902. 

Les  recettes  ordinaires  ont  dépassé  de  107  millions  le  chiffre 
des  dépenses,  qui  accusent  1  milliard  910  millions.  Au  budget 
extraordinaire,  641  millions  ont  été  affectés  aux  dépenses  pour 
la  guerre,  162  millions  ont  été  versés  à  titre  de  prêt  pour 
construction  de  voies  ferrées  à  des  compagnies  de  chemins  de 
fer  ;  donc  en  tout  803  millions  qu'on  a  couverts  de  la  façon 
suivante  : 

lo  Excédent  de  recettes  mentionné  plus  haut,  c'est-à-dîre 
107  millions  ; 

2°  Produit  des  bons  du  Trésor  à  5  0/0  et  des  bons  de  la 
chambre  des  finances  réalisés  en  1904,  c'est-à-dire  431  mil- 
lions ; 

3o  Autres  recettes  extraordinaires,  3  millions,  et  reliquats 
des  années  précédentes,  381  millions. 

Total  :  922  millions. 

Au  commencement  de  l'année  1905,  les  reliquats  disponibles 
étaient  de  119  millions,  non  compris  le  produit  de  l'emprunt 
à  4  1/2  0/0. 

La  nouvelle  que  Tescadre  de  la  Baltique  se  trouvait,  le 
i4  avril,  dans  la  baie  de  Camranh  fut  reçue  à  Tokio 
le  17;  elle  parvint  au  public  sous  la  forme  d'une  brève 
communication  du  département  de  la  marine. 

Le  22  avril,  le  Japon  s*étant  plaint  que  la  neutralité 
des  eaux  de  rindo-Chine  n'eût  pas  été  observée  par  le 
g-ouvernement  français  au  sujet  de  la  flotte  russe,  des 
ordres  furent  donnés  en  vue  du  désarmement  du  vais- 
seau russe  Diana ^  qui  s'était  réfug-ié  depuis  plusieurs 
mois  dans  un  port  de  la  côte. 

On  télégraphia  de  Saigon,  le  24  avril  ; 

52  navires  russes,  transports  compris,  étaient  à  Kam-Ranh. 
L'escadre  est  partie  samedi  à  midi  dans  la  direction  du  nord, 
ne  laissant  en  vue  de  Kam-Ranh   que  le    croisseur  protégé 
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Siwiiana^  le  niiiare  hôpital  Orel,  quatre  transports  allemands, 
sept  danois  et  truis  russes  ;  soit  en  tout  seize  navires. 

Il  sù  forma,  en  Russie,  un  parti  moyen,  appelé  natio- 
naiisie  prof/ressiste,  avec  M.  Chipof  et  le  prince  Trou- 
betzkoï  comme  chefs. 

Le  programme  du  parti  fut  arrêté  dans  une  réunion 
tenue  II  Moscou  par  MM.  Chipof,  le  prince  Galitzine, 
maire  de  la  ville,  et  plusieurs  membres  de  la  Douma. 

Ce  programme  consistait  dans  les  sept  articles  sui- 
vants : 

I.  La  représentation  nationale  doit  être  organisée  par  voie 
de  su-tÏTage  et  consister  dans  une  assemblée  dénommée  Assem- 
blée nationale  d'empire  [Gosoudarsivennyi  zemskii  soviet), 

IL  La  compétence  de  cette  assemblée  s'étend  aux  objets 
suivants  ;  i^  examen  des  projets  de  loi  ;  2o  vote  du  budget; 
3"^  contrôle  de  remploi  des  deniers  publics;  i'*  droit  d'initiative 
en  ce  rpiî  concerne  Fédiction  de  lois  nouvelles. 

[Observât ton.  —  Tous  les  projets  de  loi,  qu'ils  aient  pour 
origine  rînitiatîve  du  gouvernement  ou  celle  de  l'Assemblée 
n,'UÎonale  d'empire^  sont  déférés  à  une  instance  gouvernemen- 
tale spéciale,  en  vue  de  leur  élaboration  par  les  départements 
eompëtenls;  cette  instance  les  renvoie  ensuite  pour  examen  à 
rAssembléc  uiUionale  d'empire.) 

UL  L'Assenibléc  nationale  d'empire  a  le  droit  d'interroger 
l«s  miniistres;  niais  ceux-ci  ne  sont  pas  responsables  devant  la 
reprèif^enliilion  populaire;  ils  ne  relèvent  que  de  l'empereur. 

IV.  î,e  presielent  de  l'Assemblée  est  choisi  par  l'empereur 
piu'mi  les  candidats  que  l'Assemblée  soumet  au  choix  impérial  ; 
touteij  les  résolutions  prises  par  l'Assemblée  sont  portées  par 
le  président  à  Iîi  connaissance  de  l'empereur. 

V' .  La  représentation  populaire  doit  être  constituée  non  par 
le  moyen  du  suffrage  universel  direct,  mais  sur  les  bases  qui 
âeroTït  Ibuenies  par  la  représentation  locale  (zemstvos  et  dou- 
mas), ipianrl  celle-ci  aura  été  réorganisée;  il  est  à  désirer  que 
celte  réoriJ^unisatÎGn  ait  pour  effet  d'étendre  autant  que  possi- 
h\t  la   reprêsentatioa  locale  à  toutes  les  parties  de  l'empire. 

Yl.  L'éehi'Ionnement  général  de  l'organisation  élective  pré- 
sente les  dcii^Tta  suivants  : 
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Les  unités  territoriales  élémentaires  et  les  villes  de  district 
sont  représentées  collectivement  par  les  zemstvos  de  district  ; 

Les  zemstvos  de  district  et  les  villes  de  gouvernement,  par 
les  zemstvos  de  gouvernement,  et  les  villes  dont  la  population 
excède  un  chiffre  fixé,  par  l'assemblée  nationale  d'empire . 

VIL  La  représentation  populaire  au  sein  dés  assemblées 
locales  doit  être  conçue  non  pas  sur  la  base  de  la  division  de 
la  population  par  «  classes  »  (sosiovié),  mais  doit  au  contraire 
être  organisée  de  manière  à  faire  entrer  dans  les  conseils  d'ad- 
ministration locale  les  forces  effectives  de  population. 

Le  Novoié  Vrémia  publia,  le  27  avril,  une  circulaire 
de  M.  Bouliguine  aux  gouverneurs,  leur  expliquant  la 
portée  du  rescrit  du  3  mars  au  sujet  du  droit  de  discus- 
sion des  réformes.  Le  ministre  défendait  d'empêcher  la 
discussion  par  les  zemstvos^  les  doumas,  associations 
reconnues,  ainsi  que  les  réunions  privées,  à  la  condition, 
toutefois,  que  les  présidents  qui  toléreraient  des  paroles 
séditieuses  seraient  poursuivis. 

Le  i^r  avril,  MM.  Fabre,  procureur  de  la  République, 
et  Chênebenoît,  juge  d'instruction,  perquisitionnèrent 
dans  une  villa  de  Gourbevoie,  dite  villa  Mosaïque,  où 
Ton  disait  qu'un  certain  capitaine  Tamburini,  inculpé 
de  complot,  avait  caché  cinq  cents  uniformes  militaires. 
L'enquête  amena  la  découverte  de  ces  uniformes. 

Le  5,  M.  Chênebenoît  lança  un  mandat  d'amener 
contre  le  capitaine,  qui  fut  arrêté  et  interrogé  sans 
grands  résultats.  On  avait  aussi  découvert,  chez  un  cer- 
tain Meyer,  de  nombreuses  munitions. 

Le  6  avril,  M.  Jonnart,  gouverneur  général  de 
l'Algérie,  annonça  l'inauguration,  au  commencement 
de  mai,  du  système  de  la  vente  des  terres  de  colonisation 
à  bureau  ouvert. 

M.  Loubet,  président  de  la  République,  alla  saluer,  à 
son  passage  à  la  gare  de  Pierrefitte-Stains,  le  roi 
Edouard  VU,  qui  se  rendait  à  Marseille. 

15 
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Le  7  a\Til,  le  capitaine  Métivier,  inculpé  dans 
l'affaire  du  complot  de  Gourbevoie,  comparut  devant  le 
ju^e  d'instruction. 

Le  8,  on  perquisitionna  à  Gourbevoie,  chez  un  certain 
Pog-net,  sans  résultat. 

Le  g,  le  jugf;  d'instruction  Ghênebenoît  entendit  les 
capitaines  Morenu  et  Dard enne,  le  commissaire  colonial 
Danzoïi  et  le  capitaine  Métivier.  Il  ressortit  des  diverses 
dépositions  que  le  capitaine  Tamburini  avait  essayé  d'en- 
tratoer  le  capitaine  Moreau  et  le  capitaine  Métivier,  ainsi 
que  certains  autres  officiers,  dans  un  complot  militaire 
contre  la  République. 

Le  17  avril,  31,  Austen  Ghamberlain,  chancelier  de 
rEchiquier,  résuma  devant  la  Ghambre  des  Gommunes, 
le  bud^^et  de  1905. 

Il  constata  que  le  dernier  exercice  budgétaire  se  soldait 
par  un  excédent  de  1.4 1 4- 000  livres,  d'autant  plus  signi- 
ficalir  que  la  Dette  a  été,  en  môme  temps,  diminuée  de 
7.55o.Qaû  livres. 

11  ajouta  que  la  condition  satisfaisante  de  l'industrie 
du  colon»  les  perspectives  de  constructions  navales  et  de 
travaux  métallurgiques,  la  renaissance  de  la  prospérité 
dans  rAfrique*lu  Sud  permettaient,  tout  en  supprimant 
le  droit  de  2  pence  sur  le  thé,  qui  n'avait  pas  d'ailleurs 
donné  grand'ebose,  de  compter  sur  un  excédent  de  recet- 
tes qu*il  évaluait  à  :2. 972. 000  livres,  et  qu'il  comptait  affec- 
ter partiellement  à  l'amortissement  de  la  dette  flottante. 
Le  chancelier  de  l'Echiquier,  malgré  ces  résultats  satis- 
faisants, ue  teiitapointde  dissimuler  les  charges  du  pays. 
Il  ne  contesta  point  que  l'income-tax  ne  fût,  malgré  la 
pais:,  à  un  taux  de  guerre.  Il  €ut  la  franchise  de  ne  point 
parler  d'économie,  ce  qui  était  un  indice  de  plus  de  la 
politique  générale  du  ministère.  H  laissa    prévoir  que 
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l'heureuse  tendance  qui  se  manifestait  dans  le  pays  contre 
la  consommation  des  boissons  alcooliques  pourrait  être 
Torig-ine  de  déconvenues  budgétaires.  Enfin,  il  reconnut 
qu'il  n'avait  pas  encore  été  possible  de  faire  rentrer  l'in- 
demnité transvaalienne  de  3o  millions  de  livres  promise 
autrefois  par  son  père,  M.  Joseph  Chamberlain. 

Le  12  avril,  M.  Fortis  fut  chargé  de  constituer  le  nou- 
veau cabinet  italien  et  prit  la  présidence  du  Conseil.  Il 
eut  à  s'occuper  immédiatement  des  ferrovieri^  qui 
réclamaient  un  relèvement  de  salaires,  évalué  en  totalité 
à  5o  millions. 

Le  12  avril,  se  termina,  devant  la  cour  d'assises  de 
Quimper,  le  procès  des  dockers  de  Brest.  Au  cours  des 
débats,  M.  de  Chamaillard,  sénateur,  défenseur  de  l'un 
des  accusés,  rejeta  la  faute  sur  la  Bourse  du  travail  et 
sur  la  municipalité  collectiviste  de  Brest  : 

Qui  donc,  s'écria-t-il,  a  amené  ces  gens-là  d'abord  au  5e  bas- 
sin, puis  sur  les  bancs  de  la  cour  d'assises?  Qui  donc  a  excité 
ces  gens-là  à  commettre  les  actes  qui  leur  sont  reprochés  ?  J'ai 
le  devoir  de  savoir  l'état  d'àme  dans  lequel  on  a  plongé  ces 
individus,  de  rechercher  sous  quel  empire  ils  ont  agi. 

Et  le  défenseur  rappela,  à  ce  sujet,  les  troubles  qui 
désolaient,  depuis  un  certain  temps  déjà,  la  ville  de  Brest, 
les  excitations,  les  provocations  dues  à  une  campagne 
incessante  qui,  celle-là,  ne  subit  pas  l'assaut  du  parquet. 

Partout  on  voit  l'émeute  prêchée  à  ces  hommes.  L'adjoint 
Vibert  n'a-t-il  pas  dit,  en  effet,  en  pleine  séance  du  conseil 
municipal,  que  le  prolétariat,  jusqu'ici,  n'a  rien  obtenu  et 
n'obtiendra  rien  par  les  voies  légales  ?  Et  alors  les  vrais  cou- 
pables ne  sont  pas  ces  individus  que  vous  avez  à  juger. 

Deux  des  prévenus  furent  acquittés  ;  quatre  condam- 
nés à  i3  mois  de  prison;  ii  condamnés  à  cinq  ans  de 
réclusion  sans  interdiction  de  séjour. 
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Lp  i4  nvrû,  on  eut  connaissance  de  Tirade  signé 
par  le  sullan,  k  Constantipople,  et  qui  donnait  pleine 
salisfactïon  à  noire  ambassadeur  M.  Constant. 

L*iradé  accordait  ; 

i^*  L'extensioû  de  la  ligne  Rayak-Hama  jusqu'à  Alep  avec 
garantie  kîlométru]tic  de  13.667  francs; 

2'>  Le  payement  eflectif  d  une  indemnité  de  trois  millions  et 
demi  de  Iraocs  pour  la  lîï^iie  Damas-Azerib  dont  la  Compa- 
gnie* fraiitj'aîse  restera  ïonjaurs  propriétaire; 

li*»  Le  payemenl  ellecfif  de  seize  cent  mille  francs  à  la 
SocîtHetîesijiiais  ije  Cûiislantinoplepour  arriérés  dus  pour  les 
relards  £i]>porlès  à  la  l'emise  des  terrains; 

4^»  L'ailia-lalion  d'un  Hei's  du  montant  de  l'emprunt  de 
soixante  mîllionSj  soit  seize  millions  et  demi  de  francs,  à  des 
coiuniftndeîs  eu  France  de  navires  de  guerre  et  de  harnache- 
iiienls  d'arlîUerîe. 

En  dehors  des  payemeiils  susdits  sur  le  produit  de  l'emprunt, 
le  Trésûf  reinijoursera  les  récentes  avances  de  la  Banque  otto- 
mane se  nionlanL  à  neuf  millions  de  francs. 

Lfi  E^araiitîe  île  Tenij^i'unt  consiste  en  traites  sur  les  doua- 
ncfsièl  la  Baaqiie  prêtai  l'engagement  de  procédera  l'émission 
ih'  l'eioprimt  de  1901  qui  doit  rapporter  au  gouvernement 
lu  ïîiJllïùni  de  francs. 


Le  i4  avril,  la  £^rèv<' g-énérale  fut  votée  par  les  ouvriers 
porcelainicrs,  rt^unis  à  la  Bourse  du  travail  de  Limoges. 
Toutes  les  fabriques  furent  fermées.  Les  ouvriers  d'une 
USJtie  réclamaient  le  renvoi  d'un  contre-maître,  ce  qui 
motiva  la  grève, 

Le  i5  avril,  en  Italie,  la  question  des  ferrooieri 
tendit  k  redevcûir  jneuaçante.  M.  Fortis  et  le  ministre 
des  Travaux  publics  reçurent  leurs  délégués  pour  con- 
naître les  dernières  prétentions  qu'ils  formulaient  à  pro- 
pos du  nouveau  ré^nmc  des  chemins  de  fer.  hesjerrovieri 
trouvaient  que  le  projet  élaboré  par  le  ministère  actuel 
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était  encore  pire  que  le  précédent  déposé  par  M.  Giolitti 
et  ils  en  demandaient  un  nouveau.  A  leurs  prétentions 
antérieures  ils  en  ajoutèrent  de  nouvelles. 

M.  Fortis  se  borna  à  répondre  qu'il  examinerait  quel- 
ques-unes des  réclamations  les  plus  justifiées. 

Le  i6  avril,  les  troubles  recommencèrent  à  Limoges 
avec  violence.  Les  ouvriers  porcelainiers  incendièrent 
l'usine  de  M.  Haviland,  brûlèrent  son  automobile, 
dévalisèrent  le  magasin  d'un  armurier,  M.  Nicot,  et  éle- 
vèrent deux  barricades  pour  résister  à  un  escadron  du 
21®  chasseurs. 

Devant  le  caractère  révolutionnaire  que  prenaient  les 
incidents,  M.  Labussière,  maire  et  député  socialiste  de 
Limoges,  résigna  entre  les  mains  du  préfet  ses  pouvoirs 
de  police.  La  cavalerie  fut  immédiatement  réquisitionnée 
et  l'ordre  put  être  rétabli  à  la  fin  de  la  soirée. 

M.  Labussière  s'était  toujours  opposé  à  l'intervention 
de  la  force  armée  dans  le  conflit  qui  agitait  la  ville. 
Ayant  appris  que  des  brigades  de  gendarmerie  avaient 
été  envoyées  à  Limoges,  il  s'était  immédiate nment  mis 
en  communication  avec  M.  Etienne  et  avait  vivement 
insisté  pour  que  le  ministre  de  l'Intérieur  révoquât  cet 
ordre.  Après  cette  conversation,  le  maire  de  Limoges 
adressait  à  M .  Etienne  la  dépêche  suivante  : 

Maire  de  Limoges  à  ministre  de  l'Intérieur, 

Comme  suite  à  notre  conversation  téléphonique,  permettez 
que  j'insiste  auprès  de  vous  pour  qu'aucun  appel  ne  soit 
adressé  ni  à  la  troupe,  ni  à  la  gendarmerie  ;  les  manifestations 
de  la  journée  d'hier  n'ont  eu  aucun  caractère  de  gravité,  d'une 
part,  et,  de  l'autre,  ont  été  provoquées  par  des  patrons  qui, 
bien  qu'ayant  pris  la  responsabilité  de  participer  au  lock-out, 
faisaient  travailler  chez  eux  un  certain  nombre  d'ouvriers. 
Ces  causes  de  désordres  cesseront  si  la  population  de  Limoges 
n'a  pas  le  spectacle,  auquel  elle  n'est  pas  accoutumée,  de  la 
force  armée  dans  la  rue. 
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JlQsble  donc  avec  force,  monsieur  le  ministre,  pour  que 
la  promesBe  que  vous  avez  bien  voulu  me  faire  hier  soir  par 
léféphoQe  soît  tenue  et  pour  que  M.  le  préfet  de  la  Haute- 
Vienne  sojt  informé  de  votre  décision. 

Làbussière. 


Le  1 6  avril,  on  apprit  que  le  projet  de  création  d'une 
banque  d'Elat  d'Abyssinie  avait  été  accepté  définitive- 
m^mt  par  jMonùlik,  Une  moitié  du  capital  devait  être 
souscrite  par  la  Banque  nationale  égyptienne,  un  quart 
par  un  groupe  ég-yptien  et  un  quart  par  un  groupe  fran- 
çais, à  la  tête  duquel  se  trouve  M.  Ilg-,  conseiller  d'Etat 
de  Ménéiik. 

On  apprit  aussi  que  les  /errovierl  italiens  s'étaient 
mis  en  grève.  C'est  l'article  17  du  projet  Fortis  qui  ser- 
vit d'occasion,  ou  de  prétexté,  à  la  cessation  du  travail. 
Cet  article^  bien  modéré  cependant,  disposait  :  i®  que  les 
employés  des  chemins  de  fer  exploités  par  l'Etat  étaient 
des  fonctionnaires  publics  ;  2°  que  ceux  qui  se  mettraient 
en  grevé  <m  feraient  de  l'obstruction  seraient  considérés 
comme  démissionnaires;  3°  que,  dans  certains  cas,  des 
mei^ures  disciplinaires  pourraient  être  appliquées  après 
avis  conforme  du  conseil  d'administration. 

La  grève  des  dockers  de  Nantes,  qui  avait  donné  lieu 
à  de  graves  dêsoi-dres,  prit  fin  le  19  avril. 

Les  grévistes  obtenaient  une  augmentation  de  5  cen- 
times par  heure,  55  centimes  au  lieu  de  5o. 

La  jou!  née  serait  de  dix  heures  l'été,  huit  heures  et 
demie  lliiver.  L'embauche  ne  se  ferait  plus  dans  les 
buvettes,  mais  sur  les  lieux  de  travail;  la  paye  égale- 
ment. 

Le  travail  était  supprimé  les  dimanches  et  fêtes,  sauf 
extrême  ui-gence.  Les  mousses  étaient  supprimés.  La 
reprise  du  travnil  fut  votée  par  4o3  voix  contre  34. 
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A  Limog-es  eurent  lieu  les*  obsèques  de  l'ouvrier  Var- 
delle,  tué  au  cours  des  dernières  bagarres. 

Le  21  avril,  M.  Delcassé,  jugeant  sa  situation  ébran- 
lée par  le  vote  de  la  Chambre  du  i8  avril,  envoya  sa 
démission  à  M.  Rouvier,  président  du  Conseil,  qui  le 
décida  à  la  retirer- 

Le  23  avril,  avec  lassentiment  du  conseil  des  mi- 
nistres, M.  Berteaux,  ministre  de  la  Guerre,  infligea 
quinze  jours  d'arrêts  de  rigueur  au  général  Hagron  et 
huit  jours  de  la  même  peine  au  général  Percin,  pour 
communications  intempestives  à  la  presse,  à  la  suite  d'un 
différend  que  ces  deux  chefs  avaient  eu  au  dernier  con- 
cours hippique. 

Les  délégations  financières  d'Algérie  votèrent,  au  cours 
de  leur  dernière  session,  un  crédit  de  4o«ooo  francs 
destinés  à  transformer  en  une  direction  de  l'Algérie  le 
bureau  chargé  jusqu'à  ce  jour,  au  ministère  de  l'Inté- 
rieur, des  affaires  de  la  colonie.  En  votant  ce  crédit,  les 
délégations  adoptèrent  la  motion  suivante  : 

L'assemblée  plénière  demande  que  le  fonctionnaire  qui  sera 
chargé  de  la  direction  des  affaires  de  TAlgérie  au  ministère 
de  rintérieur  ait  séjourné  assez  longtemps  dans  la  colonie 
pour  en  connaître  les  besoins  et  les  intérêts. 

Le  24  avril,  M.  Emile  Loubet,  président  de  la  Répu- 
blique, alla  présider  à  Bordeaux  la  fête  fédérale  de 
gymnastique,  et  inaugurer  le  monument  de  Gambetta. 

Lors  de  cette  dernière  cérémonie,  plusieurs  discours 
furent  prononcés  par  MM.  Daney,  maire  de  Bordeaux, 
Thounens,  président  du  conseil  général  de  la  Gironde, 
Deluns-Montaud,  Etienne,  ministre  de  l'Intérieur,  Dou- 
mer,  Fallières,  Decrais  et  par  le  Président  de  la  Répu- 
blique. 

Le  26  avril,  parurent  deux  décrets  et  deux  arrêtés 

Digitized  by  CjOOQ  le 


sas  L'ANNÉE  POLITIQUE 

mîoîsstt^rieïs  concernant  la  réorg'anisatîon  des  grands 
conseils  de  la  marine  entreprise  par  M.  Thomson. 

11  s'agissait  seulement  de  la  constitution  et  du  fonc- 
tionnement du  Conseil  supérieur  de  la  marine  et  du 
comité  technique. 

Ce  dernier  remplaçait  en  les  fusionnant  le  conseil  des 
travaux,  la  commission  du  règlement  d*armement,  la 
commission  permanente  des  essais  et  le  comité  des  sous- 
marins  dont  les  nttributions  superposées  dans  nombre 
de  cas  empêchaient  une  coordination  étroite  dans  leurs 
éludes. 

Le  conseil  supérieur  de  la  marine,  qui  avait  été  créé  en 
1889»  comprenait  à  Torig-ine  les  préfets  maritimes  et  les 
commandants  des  escadres;  plus  tard  il  leur  fut  adjoint 
les  vice-amiraux  ayant  commandé  en  chef,  et  le  conseil 
en  1898  comprenait  la  presque  totalité  du  cadre  de  ces 
officiers  g-énéraux^  M.  de  Lanessan,  le  i4  août  1900,  en 
modifiait  profondément  la  composition  et  réduisait  le 
nombre  desmemhres  à  trois,  soit  trois  vice-amiraux  ayant 
commande  à  la  mer  ou  ayant  exercé  les  fonctions  de 
préfet  maritime  nu  de  chefs  d'étatmajorg-énéral.  Le  but 
de  M*  de  Lanessan  était,  en  diminuant  le  nombre  de  ses 
membres,  d'assurer  la  permanence  du  conseil. 

Le  nouveau  ministre  de  la  Marine  avait  voulu  étendre 
la  consultation  sur  une  entreprise  aussi  importante  «  aux 
a  ofti  ci  ers  généraux  qui  étant  investis  du  commandement 
ic  militaire  de  nos  ports  de  g-uerre,  doivent  préparer Tor, 
fc  ganisation  de  leur  défense  et  aux  officiers  généraux 
«  qui,  chargées  du  commandement  des  escadres  métropo- 
u  litaines,  doivent  être  mis  à  même  d'exposer  leurs  vues 
«  sur  Torganisation  et  l'utilisation  de  ces  forces  navales». 
Les  cinq  préfets  maritimes  et  les  commandants  en  chef 
de  l'escadre  du  Nord  et  de  lescadre  de  la  Méditerranée 
entraient  parsuîLo  dans  la  composition  du  nouveau  conseil 
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dont  feraient  également  partie  deux  vice-amiraux  et  deux 
contre-amiraux  résidant  à  Paris  et  le  chef  d'état-major 
général .  Le  conseil  supérieur,  dont  la  présidence  appar- 
tenait au  ministre  de  la  Marine,  comprendrait  donc 
douze  membres. 

Par  le  fait  des  fonctions  des  préfets  maritimes  et  des 
commandants  d'escadre,  les  réunions  du  conseil  ne  pou- 
vaient être  fréquentes  et  le  caractère  de  permanence  du 
conseil,  que  Tauteurde  la  réorganisation  précédente  con- 
sidérait comme  indispensable,  n'aurait  pu  être  établi  s'il 
avait  été  constitué  dans  le  conseil  lui-même  une  section 
permanente  comprenant  trois  de  ses  membres,  soit  un 
vice-amiral  président  et  deux  contre-amiraux  et  se  réu- 
nissant d'une  façon  périodique.  Cette  section  permanente  . 
préparait  les  questions  soumises  à  l'examen  du  conseil 
dont  elle  assurait  ainsi  la  rapidité  des  travaux,  et  en  outre 
elle  pouvait  donner  des  avis  sur  des  affaires  d'un  ordre 
moins  général  que  celles  qui  entraient  dans  les  attribu- 
tions exclusives  du  conseil.  Les  affaires  dont  la  discus» 
sion  était  réservée  à  l'examen  du  conseil  supérieur  étaient: 

lo  La  conslilution  et  rutilisaiion  des  forces  navales  dans  le 
présent  et  dans  Tavenir  ; 

2o  Le  programme  des  bâtiments  de  tous  rangs  à  mettre  en 
chantier  ; 

3o  L'organisation  générale  de  la  défense  des  côtes  en  ce  qui 
concerne  la  marine; 

4o  Le  programme  de  construction  et  d'extension  des  points 
d'appui  et  des  arsenaux  métropolitains  et  coloniaux  ; 

5o  Les  procédés  de  recrutement,  d'instruction  et  d'entraîne- 
ments des  équipages  et  la  préparation  à  la  guerre. 

En  résumé,  la  réorganisation  du  conseil  supérieur  de 
la  marine,  effectuée  par  M.  Thomson,  se  caractérisait 
par  l'extension  de  la  consultation  sur  les  grands  pro- 
grammes aux  officiers  généraux  commandant  en  chef, 
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par  la  permanence  des  travaux  et  études,  grâce  à  la 
section  dont  les  membres  résident  à  Paris. 

Le  raTi£TTès  d'unification  socialiste  termina  ses  travaux 
le  a6  avril  5  et  désormais  les  adversaires  d*hier,  guesdis- 
les  et  jauré^^îstes,  formèrent,  avec  les  allemanistes  et  les 
autoooraistes,  la  «  section  française  de  l'Internationale 
ouvrière  ■>k  On  sembla  d*ailleurs,  derrière  le  huis-clos 
de  ce  coni^rèsj  s'être  vivement  préoccupé  de  Torganisa- 
tioD  éeonomiijue  ouvrière,  des  revendications  ouvrières, 
des  luttes  ouvrières. 

Le  fait  important  de  ce  congrès  fut,  assurément,  avec 
le  retour  de  tout  le  parti  à  la  tradition  révolutionnaire 
et  aux  prÎTH  ipes  immuables  du  marxisme,  l'esquisse 
d'une  politique  de  rapprochement  avec  la  Confédération 
du  ira  va  IL  Les  socialistes  s'efforcèrent  de  démontrer  aux 
ouvriers  que  l'organisation  politique,  loin  d'être  incom- 
patible aver  l'organisation  économique,  doit  la  complé- 
ter. La  thèse  n'était  pas  nouvelle;  mais  la  Confédération 
géniTale  dti  travail,  dirigée  par  des  libertaires,  avait  la 
prétention  di^  suffire  à  l'affranchissement  du  prolétariat 
eïî  faisant  d  ii  syndicat  non  seulement  un  organe  de  réfor- 
tnes*^  mais  rmssi  un  outil  de  révolution. 

Dsnssa  dernière  séance,  le  congrès,  sur  la  proposition 
de  M.  Jaurès,  vota  l'ordre  du  jour  suivant,  à  propos  de 
la  journée  de  huit  heures,  que  la  Confédération  enten- 
dait imposer  à  partir  du  i^^  mai  1906  : 

Le  Con fibres, 

Consich^rant  que  la  conquête  de  la  journée  de  huit  heures 
iûlére^se  mi  plus  haut  degré  rémancipation  politique  et  écono- 
mique du  prolétariat; 

Décid(^  iÎp  mener,  parallèlement  à  la  Confédération  géné- 
rale du  Jnivîiîl  et  conformément  aux  résolutions  des  congrès 
inlcrDiUionaiiN:  du  parti  socialiste,  une  action  énergique  en 
fnvcur  lie  la  journée  de  huit  heures. 
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Il  finit,  d'autre  part,  de  voter  les  articles  de  la  cons- 
titution nouvelle  du  parti  unifié. 

A  citer  cette  disposition  s*appliquant  aux  candidatures: 
«  Nul  ne  peut  être  candidat  aux  élections  législatives 
s'il  n'est  membre  du  parti  depuis  trois  ans  au  moins.  » 
Il  fut  entendu  que  le  prochain  congrès,  qui  aurait  lieu 
avant  les  élections  générales,  arrêterait  les  termes  de  l'af- 
fiche qui  devrait  être  placardée  partons  les  candidats,  et 
choisirait  la  plate-forme  qui  devrait  leur  servir  d'appui. 

Les  députés,  pris  individuellement  et  en  groupe,  relè- 
veront, désormais  du  contrôle  du  conseil  national  ou 
comité  directeur.  Après  avoir  entendu  les  parties  intéres- 
sées et  s'être  adressé  à  la  fédération  dont  relèvent  les 
élus,  le  conseil  national  pourra  proposer  au  congrès  de 
prononcer  l'exclusion  du  coupable. 

Les  journalistes  ne  seront  pas  moins  censurés  que  les 
députés  : 

«  Tout  journaliste,  prescrit  l'article  6i,  comme  tout 
membre  du  parti,  relève  individuellement  du  contrôle  de 
sa  fédération,  du  conseil  national  et  du  congrès  natio- 
nal. » 

Le  projet  d'unification  soumettait  les  journaux  socia- 
listes à  l'obligation  d'insérer  les  communications  offi- 
cielles du  parti. 

Le  commissaire  général  du  gouvernement  au  Congo 
français  avait  demandé  au  ministre  des  Colonies  qu'une 
mission  d'études  fût  constituée^  aux  frais  exclusifs  du 
budget  local,  pour  effectuer  la  reconnaissance  d'un  tracé 
de  chemin  de  fer  entre  Libreville  et  le  fleuve  Congo. 
M.  Gentil  estimait  en  effet  qu'il  était  absolument  nécessaire 
de  relier,  en  partant  de  Libreville,  le  fleuve  Congo  à 
l'Océan,  sur  un  tracé  de  760  kilomètres  environ. 

La  mission,  composée  d'un  capitaine  du  génie,  chef  de 
mission,  le  capitaine  Cambier,  d'un  capitaine  de  l'artil- 
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lerie  coloniale,  M.  Fourneau,  de  deux  lieutenants  du 
içénie,  MM,  Thuillîer  et  Cans,  d'un  officier  d'adminis- 
tration du  g-cnic,  d*ûn  stagiaire  du  génie,  M.  Brémond, 
et  de  huit  sous-officiers,  devait  avoir  pour  but  de  recon- 
naître ie  terrain  entre  Libreville  et  N'Djolé,  la  vallée  de 
rOgooué  ei  enfin  la  zone  comprise  entre  Tlvindo  et  le 
couî-s  supérieur  de  la  Likouala-Mossaka,  de  déterminer 
la  direction  g-énorale  à  adopter,  les  points  de  passage,  en 
un  mot  d'établir  les  bases  d'études  précises  et  définitives 
qui  seraient  entreprises  ultérieurement. 

La  mission  devait  s^embarquer  le  i5  mai  à  Bordeaux. 

Le  3o  avril,  le  roi  d'Angleterre  Edouard  VII,  revenant 
de  son  voyage  k  travers  l'Algérie,  arriva  à  Paris.  Il  ren- 
dit visite  à  M.  Lnubet,  à  l'Elysée,  à  trois  heures.  A  quatre 
heures,  M.  Loubet  lui  rendait  sa  visite  à  l'hôtel  Bristol. 

Le  soir  il  y  eut  grand  dîner  de  gala  à  l'Elysée. 

D  ailleurs,  le  roi  comptait  passer  le  reste  de  son  séjour 
à  Paris  incognito. 

Voici  le  compte-rendu  de  l'entrevue  des  deux  minis- 
tres des  Affaires  étrangères  d'Autriche-Hongrie  et  d'Ita- 
Jte  à  Venise. 

Le  comte  Goluehowski,  accompagné  de  M.  Lûtzow, 
ambassadeur  d'Autriche-Hongrie  à  Rome,  se  rendit  à 
deux  heures  de  laprès-midi  à  l'hôtel  où  était  descendu 
M.  Tittoni. 

Au  pied  de  i'ese^dier,  le  comte  GoluchowsRi  fut  reçu 
par  le  duc  d'Avarna,  ambassadeur  d'Italie  à  Vienne,  qui 
conduisit  le  ministre  autrichien  à  l'appartement  de 
M,  Tittu ni.  Celui-ci  alla  à  la  rencontre  de  M.  Golu- 
ehowsk»  et  lui  serra  la  main  avec  une  grande  cordialité, 
en  lui  exprimant  tout  le  plaisir  que  lui  causait  sa  visite. 

Le  comte  (joluchowski,  M.  Tittoni,  le  comte  Lutzow 
et  le  duc  d'Avrirna  tinrent  une  conférence  qui  dura 
trois  quarts  d'heure. 
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A  cinq  heures  de  Ta  près-midi,  M.  Tittoni  se  rendit 
avec  le  duc  d'Avarna  à  Thôtcl  de  l'Europe  pour  rendre  à 
son  collègue  autrichien  sa  visite.  M.  Tittoni  et  Tambas- 
sadeur  italien  furent  reçus  par  le  comte  Lûtzow,  ambas- 
sadeur d'Autriche-Hongrie,  et  M.  de  Garten,  conseiller 
d'ambassade,  qui  les  accompagnèrent  dans  l'appartement 
du  comte  Goluchowski. 

•   Les  deux  ministres  et  les  deux  ambassadeurs  eurent 
une  entrevue  qui  dura  une  heure. 

Les  deux  entretiens,  qui  furent  très  cordiaux,  permi- 
rent aux  deux  ministres  dirigeants  de  constater  leur 
complet  accord  sur  les  questions  politiques  les  plus 
importantes. 

Le  soir,  le  ministre  italien  offrit  un  dîner  de  22  cou- 
verts en  rhonneur  du  comte  Goluchowski. 

M.  Tittoni  porta  en  italien  le  toast  suivant  : 

En  remerciant  Téminent  homme  d'Etat  dont  l'œuvre  est 
vraiment  précieuse  pour  la  cause  de  la  paix,  de  la  visite  qu'il 
a  bien  voulu  me  faire  à  Venise,  et  qui  est  l'affirmation  des 
rapports  intimes  existant  entre  F  Autriche-Hongrie  et  l'Italie, 
je  vous  propose  de  boire  à  la  santé  de  S.  M.  l'empereur  d'Au- 
triche, roi  de  Hongrie. 

Le  comte  Goluchowski  répondit  : 

Je  suis  heureux  d'être  venu  serrer  la  main  de  mon  illustre 
collaborateur  à  l'œuvre  de  la  paix  qui  forme  l'objet  de  notre 
constante  sollicitude  et  d'apporter  par  là  un  nouveau  témoi- 
gnage de  la  parfaite  concordance  de  vues  qui  préside  aux 
excellents  rapports  existant  entre  l'Italie  et  l' Autriche-Hongrie. 
Je  bois  à  la  santé  de  l'ami  et  allié  de  mon  auguste  souverain, 
S.  M.  le  roi  Victor-Emmanuel. 

La  soirée  se-  termina  par  une  grande  réception  que  le 
sénateur  comte  Papadopoli  donna  en  Thonneur  du 
ministre  autrichien. 
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Les  élections  suivantes  eurent  lieu  pendant  le  mois 
il^avril  : 

Le  a  avril,  une  élection  sénatoriale  eut  lieu  dans  le 
département  du  Nord.  En  voici  le  résultat  : 

NORD 

Inscrits  :  2.435.—  Votants  :  2.423. 

MM.  Déamoutler,  agriculteur, rép.  progressiste.  4.118  voix. 

Ciirdoi],  dej>ii(é,  républicain  progressiste..  1.114 

Trystn-îm  liLs,  radical 1 .079 

Paul  HaycK,  aacien  député,  radical 1 .065 

Delesalle,  une.  adjoint  à  Lille,  soc 84 

Carelle,  ancion  maire  de  Roubaix,  soc. , ,  83 

Delory^  députe,  soc.  guesdiste 81 

VajsdcnbroLicijue,   maire  de     Bourbourg, 

radicfil-socialiste 67 

Saphui-a,  in*bistriel,  rad.  soc 67 

Julicu  Kassel,  soc .  guesdiste 66 

(Ballottage  pour  les  deux  sièges.) 

Il  s'agissait  de  remplacer  M.Trystram père,  démissionnaire, 
et  M.  Dubois,  decedé. 

M.  Trystraïu  avait  été  nommé  sénateur  pour  la  première 
tbis  eu  janvier  1892,  et  M.  Dubois  en  janvier  1897.  A  cette 
dernière  date,  qui  lut  celle  du  renouvellement  triennal, 
JVI,  Trystram  avait  été  élu  le  cinquième  et  M.  Dubois  le  sep- 
liiVtiit?  et  derjHer  de  la  liste  républicaine.  M.  Trystram  avait 
olitenii  d.377  voix  et  M.  Dubois  1.348,  sur  2.387  votants.Une 
liste  libérale  a  va  il  obtenu  en  moyenne  800  voix.  Enfin  divers 
sociaiisles  avaieni  ubtenu  des  suffrages  dont  le  nombre  variait 

Depuis  eeilc  époque  une  élection  partielle  eut  lieu  le  10  jan- 
vier iOOij  sous  le  ministère  Combes.  M.  Chatteleyn,  progres- 
sisme, fut  uoaimé  par  1.198  voix  contre  1.185  à  ÂL  Tribour- 
deaux,  radical. 

(Scrutin  de  ballottage.) 

MM.  Trystram  fils,  radical 1.296  ELU 

Paui  Haye/,  ancien  député,  radical 1 .292  ELU 

Desmoulier,  conseiller  gén.,  progr 1 .  128 

Cardon^  députe,  progressiste. 1 .  124 
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Les  socialistes  des  deux  catégories  et  les  radicaux-socialistes 
avaient  reporté  leurs  voix  au  second  tour  sur  les  deux  candi- 
dats radicaux. 

Le  9  avril  eut  lieu,  dans  le  Vaucluse,  Télection  séna- 
toriale suivante  : 

Inscrits  :  444.  —  Votants  :  443. 
Bulletins  nuls  11  :  —  Suffrages  exprimés  :  432, 

Achille  Maureau,  cons.  gén.,  trésorier  de  la 
chambre  de  commerce,  radical-socialiste..     394  ELU, 

Ont  ensuite  obtenu  :  MM.  Gîdel,  avocat,  13  voix  ;  Pour- 
query  de  Boisserin,  ancien  député  républicain,  10;  Abel- 
Bernard,  député,  radical-socialiste,  7  ;  Clovis-Hugues,  député 
socialiste  de  Paris,  4  ;  Loque,  député,  radical  dissident,  3  ; 
Valabrègue,  industriel,  radical,  1. 

L'élection  avait  été  précédée  d'un  congrès  républicain  auquel 
avaient  donné  leur  adhésion  avec  engagement  de  discipline 
républicaine  les  candidats  Abel-Bernard,  député  radical-socia- 
liste, Achille  Maureau,  radical-socialiste,  Pourquery  de  Bois- 
serin,  ancien  député,  républicain, Clovis  Hugues,  député  socia- 
liste. Le  vote  du  congrès  avait  donné  146  voLx  à  M.  Achille 
Maureau,  135  à  M.  Bernard,  101  à  M.  Pourquery  de  Boisse- 
rin ;  puis,  à  un  nouveau  tour,  268  voix  à  M.  Maureau  et  109 
à  M.  Abel  Bernard.  En  conséquence,  M.  Maureau  avait  été 
désigné  comme  candidat  unique  du  congrès. 

Il  s'agissait  de  remplacer  M.  le  docteur  Béraud,  sénateur 
radical,  décédé  :  M.  Béraud,  ancien  député,  avait  été  élu  séna- 
teur pour  la  première  fois  lors  du  renouvellement  triennal  de 
janvier  1900.  11  avait  été  nommé  le  second  des  deux  sénateurs 
du  département  par  345  voix  sur  452  votants  ;  le  premier  élu, 
M.  Guérin,  républicain,  avait  eu  364  voix.  Un  candidat  répu- 
blicain, M.  Valayer,  avait  eu  93  voix. 


dbyGoOgk 


MAI 


CiiAMBiiE  :  Disciis&luîi  îïLtr  la  llxalion  de  deux  interpellations,  l'une 
sur  la  politkjiie  ejilcritiirt!  du  gouvernement,  Tautre  sur  les  me- 
ftïirfis  à  prtitidre  pour  iriti^rdire  dans  les  écoles  les  livres  du  pro- 
fesseur Hervé. 

Discust^îon  du  projet  dt  loi  ëui'  ia  séparation  des  Eglises  et  de  l'Ëtat. 

Discussion  d'urio  iiiterpéliiilitjo  de  M.  Augagneur  sur  la  grève  des 
ageiiLi  df  pûliee  de  Lyon* 

DîScassjDis  d'ûut'  proposiLiou  du  loi  tendant  à  élever  les  droits  de 
douane  ^^ur  leti  Lii^su^  dt:  Mute  pure. 

DUcussioû  de  U  lui  sur  hi^  iVaudeo  des  vins. 

SôAT  i  rrofiù&^Rioii  de  loi  do  y\.  dii  Montfort  sur  l'organisation  d*uo 
corpiâ  de  poli  ce  mobile, 

Obeushiou  de  la  loi  du  re[tt>s  liiibdomadaire. 

Ûî^uasâ^ion  d*i  ï&  propo^iliou  teodant  à  compléter  la  loi  de  1894  sur 
les  habitations  11  bon  marché. 

Grtivù  des  asfent^i  de  police  dt:  Lyon. 

Gr<5ves  et  Lroobkï»  de  Liinot^^s. 

Pi'Qcè  s  Tani  bu  ri  u  \ . 

DiîiCûars  de  M.  iMcliiie  à  Epinal, 

Hy^^ie  :  Trotibk^s  à  Varsovie  \  mouillage  de  la  flotte  russe  dans  les 
eaux  frAoçnisitri  de  Kuni-Ràuli;  protestations  japonaises;  défaite 
de  lu  llolLe  russe  à  Tîioaiiitua. 

Maroc  :  Décldratiouj»  û^  IVL  de  Tattenbach;  ambassades  M.  de 
Tuticabiicb  et  de  sir  Edouard  Low^ther  à  Fez. 

Vûyag;e  du  roi  d'Espajfjue  a  Paris. 

Electioas  îeg^iBlativca  et  s  en  nlo  ri  aies. 

Nécrologie. 

Lo  session  des  conseils  (généraux, qui  s'ouvrit  le  i«' mai, 
ne  fut  mai^quéc  par  au<'ua  incident  important.  La  plu- 
part des  coïiseils  généraux  des  départements  de  TOuest 
de  la  FraocG  émircut  dts  vœux  hostiles  à  la  séparatioa 
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des  Eg'lises  et  de  TEtat,  tandis  que  les  Conseils  géné- 
raux des  départements  du  Centre  et  du  Midi  se  pronon- 
cèrent pour  le  vote  et  l'application  rapide  de  cette  loi, 
3o  conseils  généraux  seulement  émirent  des  vœux  sur 
cette  question,  dont  17  en  faveur  de  la  séparation  et 
i3  contre. 

Les  manifestations  socialistes  du  i^""  mai,  qui  se  pas- 
sèrent en  général  sans  troubles  sur  l'ensemble  du  teiri- 
toire,  provoquèrent  à  Toulon  d'assez  graves  désordres, 
Lesmanifestants,aunombrede4.ooo,  parcoururent  la  ville 
drapeaux  rouges  en  tête,  obligèrent  les  commerçanU  à 
fermer  leurs  magasins,  puis  se  rendirent  à  la  porh>  de 
Tarsenal  pour  guetter  la  sortie  des  ouvriers  qui  aviiiont 
travaillé.  Ils  se  livrèrent  contre  ceux-ci  à  des  agressions 
violentes,  injurièrent  et  frappèrent  même  des  officiers, 
La  situation  fut  jugée  assez  sérieuse  par  le  préfet  mari- 
time et  le  général  adjoint  au  gouverneur  de  la  place 
pour  les  amener  à  donner  aux  officiers  le  conseil  de  ne 
pas  sortir  de  chez  eux. 

Les  événements  les  plus  graves,  qui  n'avaient  d'ailleurs 
aucun  rapport  avec  le  i  ^^  mai,  se  passèrent  à  Limojg:es, 

Cette  ville  sembla,  pendant  plus  d'un  mois,  livrée  à  la 
révolution  et  à  l'anarchie.  Le  signal  des  troubles  avuïl 
été  donné  par  les  révolutionnaires  le  jour  de  l'entrée 
officielle  à  Limoges  du  général  Tournier,  nouveau  com- 
mandant du  12e  corps  d'armée. 

Depuis  ce  moment,  l'agitation  ne  cessa  de  s'accroître 
et  les  scandales  de  se  multiplier. 

Dans  les  premiers  jours  de  mai,  l'usine  d'un  indusLrn'lj 
M.  Beaulieu,  fut  soumise  à  un  véritable  blocus  de  la 
part  d'ouvriers  grévistes.  Onze  personnes,  dont  qoîîtrc 
enfants,  s  y  trouvèrent  enfermées  et  dans  rimpossibilUé 
de  communiquer  avec  le  dehors,  même  et  surtout  avec 
les  fournisseurs  qui  ne  pouvaient  franchir  le  cordon  de 
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senLiocUes  établi  par  les  grévistes.  Ceux-ci,  après  avoir 
îiialiruité  et  frappé  un  enfant  de  douze  ans,  fils  du  con- 
cierire  de  l'usine,  qui  avait  essayé  de  franchir  leur  bar- 
rivj;i\  refusèrent  même  de  laisser  pénétrer  dans  l'usine 
le  irii'ilccin  venu  pour  lui  donner  des  soins! 

11  rrillutune  importante  escorte  de  gendarmerie  pour 
jicnnc'ttre  à  M.Beaulieu  et  à  sa  famille  de  quitter  l'usine, 
rjui  lut  fermée  aussitôt,  et  de  se  rendre  à  Paris. 

Lis  officiers  et  les  soldats  de  la  g-arnison  de  Limog-es 
('laii  ul  d'ailleurs  journellement  insultés  et  assaillis  par 
<!l'>  Jijuides  de  révolutionnaires.  Un  jour^c'était  un  cava- 
lirr  i\u  216  rég-iment  de  chasseurs  frappé,  en  pleine  rue, 
il'ui]  ^oup  de  couteau.  Un  autre  jour  un  lieutenant  était 
HssfiSlli  à  coups  de  pierres  et  oblig-é  de  se  réfugier  pré- 
cSpIlninment  au  quartier  de  cavalerie. 

Le  ïi  mai,  des  drag'ons,  rentrant  au  quartier  pour 
ra|>|jel  du  soir,  furent  criblés  dans  les  rues  d'une  g-rèle 
<Ir  (lisons  de  bouteilles  et  de  cailloux. 
.  J^D  maire  de  Limog-es,  M.  Labussière,  député  socia- 
l(--k%  soucieux  de  ne  pas  se  brouiller  avec  sa  clientèle 
l'Irrlurale,  laissait  faire. 

Oijiiotau  g-ouvernement,  il  temporisa  avant  de  pren- 
dre 1('!^  mesures  énergiques  qui  auraient  pu  mettre  un 
lermu  immédiat  à  cette  scandaleuse  situation. 

Ld  9  mai,  le  ministre  de  la  Guerre  fit  connaître  les 
mesures  qu'il  avait  prises  pour  punir  l'acte  collectif  d'in- 
di?4«i  [ il i ne  commis  par  62  soldats  du  82®  régiment  d'in- 
liinlj^iie  à  Ghâtellerault.  Ces  soldats  avaient,  au  cours 
d'uuv.  marche  militaire,  refusé  de  rentrer  à   la  caserne. 

Lf  ministre  décida  que  deux  de  ces  soldats,  qui 
vrn<nent  des  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique,  y 
M'Viilvni  renvoyés  et  que  deux  autres  seraient  expédiés  à 
lidl*  compagnie  de  fusiliers  de  discipline. 
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^  7  soldats  de  i^^^  classe  furent  cassés,  punis  de  trente 
jours  de  prison  et  dirig-és  ensuite  isolément  sur  des  corps 
d*armée  différents.  5i  autres  soldats  furent  répartisdans 
les  mêmes  conditions  dans  des  régiments  situés  sur  tous 
les  points  de  la  France  et  punis  de  i5  et  de  8  jours  de 
prison. 

Quelques  jours  avant  la  rentrée  des  Chambres,  fixée 
au  milieu  du  mois  de  mai,  Tex-pro f esse ur  Gustave  Hervé, 
qui  s'était  rendu  tristement  célèbre  par  sa  propagande 
anti-patriotique  symbolisée  dans  cette  phrase  :  «  Il  faut 
planter  dans  le  fumier  le  drapeau  de  Wagram  »,  prit  la 
parole  dans  un  meeting  du  parti  socialiste.  Il  prononça, 
entre  autres  énormités,  celle-ci  :  «  En  cas  de  guerre, 
.^ans  nous  préoccuper  de  savoir  quel  serait  Tagresseur, 
nous  répondrions  à  l'appel  aux  armes  par  la  grève  des 
réservistes.  » 

Une  vive  polémique  de  presse  fut  la  conséquence  de 
ces  paroles.  Le  journal  le  Temps  notamment  prit  à  par- 
tie M.  Jaurès,  qui  conserva  pendant  plusieurs  jours  dans 
son  journal  r Humanité  un  silence  embarrassé  sur  ce 
langage  du  socialiste  Hervé. 

La  chose  était  d'autant  plus  grave  que  M.  Hervé  avait 
été  nommé  membre  de  la  commission  administrative  du 
parti  socialiste  nouvellement  unifié  comme  M.  Jaurès  et 
se  trouvait  associé  avec  lui  à  la  direction  générale  de  la 
politique  socialiste  en  France. 

A  la  séance  de  rentrée  de  la  Chambre,  après  les  vacan- 
ces de  Pâques,  le  i5  mai,  M.  Lasies,  député  nationaliste 
du  Gers,  demanda  à  interpeller  le  ministre  de  l'Instruc- 
tion publique  sur  les  mesures  qu'il  comptait  prendre 
pour  interdire  dans  toutes  les  écoles  les  livres  du  pro- 
fesseur Hervé. 
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M.  Lasies  rappela  que  celui-ci  s'était  vanté  hautement 
de  ses  récentes  déclarations  antipatriotiques  prononcées 
au  cours  d*une  réunion  socialiste.  D'ailleurs  ledit  Hervé 
avait  confirmé  sa  doctrine  dans  un  article  récemment 
paru  où  on  pouvait  lire  ceci  : 

Nous  sommes  des  internationalistes,  mais  des  internatio- 
nalistes antipatriotes.  Nous  n'avons  à  aucun  degré  rameur  de 
la  patrie,  et  nous  ne  savons  pas  ce  que  c'est  que  l'honneur 
national.  Les  patries  actuelles  ne  sont  pas  pour  nous  des  mères, 
mais  des  marâtres,  d'ignobles  mégères  que  nous  détestons. 
S'il  faut  risquer  notre  vie,  nous  la  risquerons,  pour  essayer  de 
faire  la  révolution  sociale,  les  guerres  civiles  étant  les  seules 
guerres  où  les  peuples  aient  quelque  chose  à  gagner.  Mais, 
pour  la  défense  des  patries  actuelles,  nous  ne  donnerons  ni 
une  goutte  de  notre  sang,  ni  un  centimètre  carré  de  notre 
peau. 

M.  Rouvier,  Président  du  Conseil,  profita  de  la  deman- 
de d'interpellation  de  M.  Lasies  pour  faire  les  déclara- 
tions suivantes  : 

Nous  sommes  tous  au  gouvernement  —  pas  un  de  ses 
membres  ne  me  démentira  —  des  républicains  élevés  à  l'école 
d'hommes  d'Etat  qui  n'ont  jamais  séparé  l'ardeur  de  leur  foi 
démocratique  du  culte  de  la  patrie.  {Applaudissements  sur  de 
nombreux  bancs.) 

Est-il  donc  nécessaire  de  dire  que  nous  réprouvons  de  tels 
écrits  ;  que  la  France  les  réprouve  ;  que  ceux-là  mêmes  qu'on 
voudrait  entraîner  dans  cette  propagande,  meurtrière  pour  la 
patrie  et  préface  de  la  destruction  nationale,  savent  y  rester 
sourds  ? 

Est-il  nécessaire  de  dire  que,  si  on  appelait  nos  cohortes,  ce 
ne  serait  pas  la  grève  des  réservistes  qui  répondrait  à  cet 
appel,  mais  leur  levée  en  masse,  sous  le  souffle  enflammé  qui 
soulevait,  il  y  a  cent  ans,  nos  aïeux,  pour  défendre  leur  terre 
et  sauver  la  patrie  ?  (Applaudissements  prolongés.) 

Il  se  trouva  cependant  un  député  révolutionnaire, 
M.  Vaillant,  soutenu  d'ailleurs  par  une  douzaine  de  ses 
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collèg-ues,  pour  approuver  ou  tout  au  moins  pour  défen- 
dre Taltitude  du  professeur  Hervé. 
Voici  comment  il  s'exprima  : 

M.  Vaillant.  —  Nous  avons  déclaré  très  nettement  que,  si 
les  fautes  commises  en  Extrême-Orient  nous  engageaient  dans 
une  guerre,  nous  n'hésiterions  pas  à  faire  appel  à  la  grève 
générale  et  à  l'insurrection.  (Vioes  protestations,) 

Le  président.  —  Il  n'est  pas  admissible  que  l'on  puisse  à 
cette  tribune  faire  appel  à  l'insurrection.  (Applaudissements,) 

M.  Vaillant.  —  Comme  nous  voulons  que  les  idées  du 
citoyen  Hervé  soient  discutées  à  fond,  nous  voterons  l'ajour- 
nement de  l'interpellation. 

M .  Lasies.  —  En  présence  des  déclarations  éloquentes  du 
Président  du  Conseil,  déclarations  que  le  pays  sera  heureux 
de  connaître,  je  retire  mon  interpellation. 

L'incident  fut  clos  momentanément  au  point  de  vue 
parlementaire,  non  sans  que  M.  Gérault- Richard,  député 
socialiste  de  la  Guadeloupe,  n'eût  envoyé  au  secrétaire  du 
^oupe  socialiste  parlementaire  sa  démission  de  membre 
de  ce  groupe,  pour  «  se  dégager,  disait- il,  des  théories 
a nti patriotiques  que  Ton  se  propose,  après  les  avoir  em- 
pruntées aux  anarchistes,  de  propager  au  nom  du  parti 
socialiste  unifié  ». 

La  commission  administrative  du  parti  socialiste  unifié 
finit  par  voter  une  résolution  concernant  le  cas  de 
M.  Hervé.  Cette  résolution  constituait,  à  première  vue, 
un  refus  de  se  prononcer.  Il  y  était  dit  «  qu'il  n'est  pas 
dans  les  attributions  de  la  commission  administrative 
d'approuver  ou  de  désapprouver  les  paroles  ou  les  écrits 
par  lesquels  les  militants  s'engagent  individuellement», 
l'article  58  du  règlement  du  parti  socialiste  unifié  lais- 
sant à  chacun  d'eux  une  entière  liberté,  non  pas  d'action, 
mais  de  discussion. 
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Tûiitefûis»  la  commission  administrative  avait  soin  de 
rapiteler  It^s  décisions  des  Congrès  socialistes  de  Bruxelles 
(1891),  Londres  (1896)  et  Paris  (i 901)  sur  l'internationa- 
lisme et  raiilîmilitarisme. 

Et  <:e  rappel  de  la  doctrine  constante  du  parti  socia- 
liste contre  le  militarisme  était  plutôt  fait  pour  servir  les 
doctrines  du  professeur  Hervé  que  pour  les  désavouer. 

On  en  peiît  jug'er  d'ailleurs  par  ces  trois  articles  votés 
en  1901  au  Congrès  socialiste  de  Paris  : 

jo  h(^<^  djlïorents  partis  socialistes  sont  engagés  à  poursuivre 
«tvee  sotn  Té  du  cation  et  Torganisation  de  la  jeunesse  en  vue 
de  coTnbaltre  le  militarisme  ; 

20  Les  tlt'putés  socialistes,  dans  tous  les  pays,  s'engagent  à 
voter  cou  Ire.  loute  dépense  militaire  et  toute  dépense  pour  la 
flotte  et  les  expéditions  militaires  coloniales  ; 

6^  La  comiiiission  socialiste  internationale  permanente  sera 
chargée  d'entamer  et  de  régler,  dans  tous  les  cas  d'importance 
internationale,  un  mouvement  de  protestation  et  d'agitation 
fmtimilîtarîste  uniforme  et  commun  dans  tous  les  pays. 

Lg  i5  mai,  la  Chambre,  à  la  demande  de  M.  Rouvier, 
ministre  des  Finances,  Président  du  Conseil,  prononça, 
par  490  voi.M  contre  84,  l'ajournement  d'une  interpella- 
tion de  MM.  Vaillant  et  de  Pressensé  sur  les  affaires  du 
Mai'oe  et  la  neutralité  de  la  France  en  Extrême-Orient. 

Cette  interpellation  avait  surtout  pour  objet  cette  der- 
nière question,  La  presse  japonaise,  interprète  en  cela  du 
g^ouvcrnement  japonais,  avait  reproché,  faussement  d'ail- 
leurs, à  la  France  d'avoir  donné  asile  dans  ses  possessions 
coloniales  k  la  flotte  russe  de  l'amiral  Rodjestvensky. 
Le  parti  socialiste  révolutionnaire  de  France,  toujours 
prêt  à  accueillir  et  au  besoin  à  envenimer  les  incidents 
d'où  pourrait  sortir  un  affaiblissement  de  l'alliance  fran- 
co-russe, s'était  empressé  d'adopter  la  thèse  japonaise  et 
aurait  Lie  a  voulu  obliger  le  gouvernement  français  à 
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des  explications  dont  le  caractère  périlleux  était  facile  à 
apercevoir.  L'ajournement  prononcé  par  la  Chambre 
écarta  ce  danger. 

La  Chambre  reprit  le  i5  mai  la  discussion  du  projet 
de  loi  sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  TEtat,  qu'elle 
avait  interrompue  la  veille  de  Pâques  après  avoir  voté  le 
fameux  article  4  sur  la  dévolution  aux  associations  cul- 
tuelles des  biens  des  menses,  fabriques,  consistoires,  etc. 

Avant  l'article  4  bis,  M.  Allard,  député  socialiste 
révolutionnaire  du  Var,  proposa  d'insérer  une  disposition 
tendant  à  une  définition  nouvelle  de  la  propriété  des 
biens  ecclésiastiques. 

Il  demanda  qu'il  fût  stipulé  que  les  biens  abandonnés 
aux  associations  cultuelles  ne  leur  seraient  remis  qu'à 
titre  d'usufruit. 

«  Avec  ce  système,  dit-il,  les  ressources  nécessaires 
àTexercice  du  culte  seront  garanties,  mais  les  droits  de 
l'Etat  seront  respectés  et  son  contrôle  pourra  s'exercer 
utilement.  » 

Et,  comme  on  faisait  observer  à  M.  Allard,  même  sur 
les  bancs  radicaux,  que  ce  n'était  pas  là  une  vraie  sépa- 
ration, il  répondit  ne  pas  vouloir  d'une  séparation  «  qui 
n'aboutirait  qu'à  enrichir  et  à  armer  TEglise  ». 

M.  Briand,  rapporteur,  répliqua  à  M.  Allard. 
Voici  le  résumé  de  ses  observations  : 

On  commet  une  erreur  quand  on  veut  assimiler  les  biens 
qui  se  sont  constitués  depuis  le  Concordat  à  ce  qu*on  appelle 
les  biens  d'Eglise.  Depuis  le  Concordat,  les  paroisses,  les 
menses  épiscopales  ont  eu,  de  par  la  loi,  le  droit  de  constituer 
et  de  posséder  des  biens.  L'Etat  n'a  aucun  droit  sur  ces  biens. 
Aux  personnes  morales  qui  les  possèdent  actuellement  vous 
substituez  d'autres  personnes  morales,  et  comme  nous  vou- 
lons vraiment  la  liberté  des  cultes  et  la  liberté  de  conscience, 
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nous  donnons  à  ces  personnes  morales  nouvelles,  aux  associa- 
tions cultuelles,  les  ressources  des  établissements  dont  ils 
prcrineni  la  suite. 

J'ai  déjà  dit  ma  façon  de  penser  et  je  n'en  ai  pas  changé» 
malgré  certaines  polémiques.  Je  dirai  même  qu'après  ces  polé- 
miquer je  crois,  plus  que  jamais,  être  dans  le  vrai.  Je  per- 
siste à  croire  que,  dans  l'intérêt  même  de  la  République,  nous 
devtnïs  faire  une  loi  que  les  catholiques  puissent  accepter.  A 
la  veille  des  élections,  qui  donc  voudrait  ne  pas  faire  toutes 
les  concessions  utiles  et  raisonnables?  C'est  que  ce  la  commis- 
sion a  fait  et  la  Chambre  lui  a  donné  raison. 

Nous  maintenons  notre  système.  Le  régime  que  propose 
M.  Aï  lard  ne  serait  pas  un  régime  de  séparation,  et,  dans  la 
pralîque,  il  est  inacceptable. 


Après  une  réplique  de  M.  Allard,  la  prise  en  consi- 
déralion  de  son  amendement  fut  repoussée  par  889  voix 
contre  178. 

M.  Charles  Dûment,  député  radical-socialiste  du  Jura, 
développa  ensuite  une  disposition  additionnelle  exigeant 
que  ehaque  association  cultuelle  comptât  le  tiers  des 
habitûiils  de  la  paroisse  et  que  les  biens  de  rétablisse- 
ment du  culte  fussent  donnés  en  usufruit  àlassociation, 
à  l'exception  des  biens  mobiliers  appartenant  à  i*Etat  et 
qui  devraient  faire  retour  à  TEtat. 

Apr£^s  une  discussion  assez  confuse,  l'amendement 
fut  renvoyé  à  Tarticle  17. 

M,  Lefas,  député  républicain  progressiste  d*Ille-et- 
Vilaîne,  demanda  et  obtint  du  ministre  des  Cultes  la 
prainesse  qu'on  insérerait  dans  le  règlement  d'adminis- 
truiiûii  publique  une  disposition  portant  qu'en  cas  de 
vacance  de  la  mense  épiscopale  l'attribution  de  celle-ci 
serait  faite  par  le  représentant  légal  de  la  mense,  d'ac- 
cord avec  les  vicaires  capitulaires. 

M.  Lasies,  député  nationaliste  du  Gers,  déposa  et  sou- 
tint ensuite  un  amendement  portant  que  les  prescrip- 


dbyGoogk 


MAI  1905  249 

tions  de  Tarticle  4  ne  seraient  applicables  que  sous 
l'expresse  réserve  que  les  évêques,  pasteurs  et  rabbins, 
sous  la  dépendance  desquels  devaient  se  trouver  les  asso- 
ciations cultuelles,  seraient  de  nationalité  française  ou 
naturalisés  depuis  dix  ans  au  moins. 

M.  Lasies  ne  cacha  pas  ses  préférences  pour  le  Con- 
cordat qui  avait  donné  à  la  France  la  paix  religieuse.  Le 
Concordat  supprimé,  le  clergé  descendrait  dans  Tarène 
électorale;  nul  ne  pourrait  l'en  empêcher. 

M.  Lasies  ajouta  : 

Pendant  la  semaine  sainte,  la  tribune  de  la  Chambre  a  pu 
faire,  non  sans  honneur,  concurrence  à  la  chaire  de  Notre- 
Dame,  et  nous  avons  entendu  des  discours  fort  édifiants  de 
MM.  Jaurès  et  Briand.  M.  Jaurès  a  parlé  en  termes  excellents 
des  habitudes  cultuelles,  c*est-à-dire  du  sentiment  religieux 
du  peuple  de  France  ;  c'est  là  Taveu  de  la  puissance  indes- 
tructible de  la  foi  catholique. 

Or,  c'est  vous  qui  allez  organiser  l'Eglise  en  puissance  poli- 
tique; c'est  vous  qui  désignez  les  chefs  et  les  cadres;  c'est 
vous  qui  fournissez  les  armes.  Je  demande  donc  que. tout  au 
moins  ces  chefs,  les  évêques, soient  de  nationalité  française. 
Je  suis  pour  le  gallicanisme  administratif;  je  veux  le  maintien 
des  prérogatives  de  l'Etat  et  je  veux  la  paix  des  consciences. 

M.  Briand,  rapporteur.  —  La  commission  ne  pense  pas 
qu'il  ""appartienne  à  l'Etat  d'imposer  à  Rome  le  choix  de  ses 
ministres.  Rome  n'a  d'ailleurs  pas  d'intérêt  à  envoyer  chez 
nous  des  étrangers  et,  si  elle  le  faisait,  l'Etat  est  armé  contre 
les  écarts  possibles  de  ces  étrangers. 

Après  quelques  mots  de  M.  l'abbé  Lemire,  député  du 
Nord,  qui  jugea  l'amendement  de  M.  Lasies  blessant 
pour  les  catholiques  et  lui  demanda  de  le  retirer,  Tamen- 
dement  Lasies  fut  rejeté  par  46o  voix  contre  63. 

A  la  séance  du  i6  mai,  la  Chambre  commença  la  dis- 
cussion proprement  dite  de  l'article  4  bis. 

Le  paragraphe  i*'^  de  l'article  4  bis  était  ainsi  conçu: 
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Toiid^foit;^  ceux  de  ces  biens  qui  proviennent  de  TEtat  et  qui 
ne  ^oïU  p;is  grevés  d'une   fondation  pieuse  feront   retour   à 

M ,  A  li  iVray ,  député  nationaliste  de  la  Seine,  en  demanda 
lu  siip|Pre^sî<m. 

Loslrieus  prévus  dans  ce  paragraphe  étaient,  — ainsi 
que  rimlîqutiM.  Aristide  Briand,  rapporteur,  répondant 
aune  question  de  M.  Groussau,  député  conservateur  du 
Sm-il  —  lis  biens  ecclésiastiques  nationalisés  au  moment 
de  hk  Révolution  et  rendus  à  TEg-lise  au  moment  du 
Cuiieordat.  La  commission  de  séparation  proposait  de 
les  reprriidre  à  nouveau  à  l'Eglise. 

M,  Aiillia  y  s'éleva  contre  cette  attitude.  Voici  lé  résumé 
de  sou  îiii^iimentation  et  de  celle  de  M.  Briand,  avec  les 
intervint  ioQ-i  accessoires  qui  se  produisirent  dans  cet  inté- 
ressant débat  : 

>L  AuFiHAY.  —  La  loi  et  la  jurisprudence  n'attribuent  aux 
fHbrJijues  i|Lie  la  jouissance  des  biens  dont  la  propriété  reste 
à  riLtiiL;  maïs  en  est-il  de  même  des  biens  qui  ont  été  attri- 
bués a  UAL  iiibriques,  pour  reconstituer  leur  patrimoine,  par 
les  lois  lie  Vun  XI,  de  1806  et  de  1810  ? 

Jt?  in'  !<'  [M.'ïise  pas,  et  je  base  cette  opinion  sur  diverses  déci- 
siouA  (.le  jiislice,  et  notamment  sur  une  décision  du  Conseil 
d*Eî.'»L  <le  l'J)3.  Ces  biens  sont  la  propriété  des  fabriques,  en 
vcrlLi  lie  l:i  loi  et  delà  jurisprudence;  on  ne  peut  donc  admet- 
tre qu'ils  fassent  retour  à  l'Etat. 

Celle  fhéijrïe  a  reçu  la  consécration  très  nette  du  Conseil 
d'KUtl.  L;i  question  s'est  notamment  posée  pour  queUfues  ter- 
ryîus  avoi.^îri^iQt  Saint-Roch  et  que  réclament  également  la 
Vil  II-  'le  Paris  et  la  fabrique  de  cette  paroisse. 

Li"  Cunseil  d'Etat  a  reconnu  que  la  pleine  et  entière  pro- 
priété de  er'-s  terrrains  appartenait  à  la  fabrique  et  que  TEtat 
eiJ  yviiïi  l:iît,  entre  ses  mains,  l'abandon  irrévocable. 

Lorsque  les  lois  et  la  jurisprudence  sont  favorables  aux  théo- 
riebi  de  nos  îid  versaires,  ils  s'en  emparent.  Ne  s'inclineront- ils 
|t;is  ib'Viiiit  les  textes  et  devant  les  arrêts  qui  condamnent  leur 
tln'^sr^  ? 
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Ici,  les  textes  et  la  jurisprudence  sont  formels  et  lumineux  : 
les  biens  donnés,  restitués,  concédés  aux  fabriques  en  vertu 
de  Tarrêté  de  l'an  XI  leur  appartiennent  de  manière  irrévo- 
vocable.  La  commission,  la  Chambre,  ne  peuvent  à  présent 
les  confisquer.  Ce  serait  une  spoliation.  {Très bien  !  adroite,) 

Les  catholiques  ne  sont  pas  seuls  à  défendre  cette  thèse.  Les 
protestants  sont  tout  à  fait  désintéressés  dans  la  question  du 
maintien  ou  de  l'abandon  du  paragraphe  que  je  combats.  Et 
cependant  ils  demandent  que  les  biens  donnés  aux  fabriques 
ne  leur  soient  pas  enlevés.  • 

Le  synode  de  la  confession  d'Augsbourg,  tenu  en  1904,  Ta 
dit  expressément  dans  son  ordre  du  jour.  Je  le  répète,  la  loi 
et  la  jurisprudence  attribuent  en  toute  propriété  les  biens  don- 
nés aux  fabriques  en  Tan  XI  ;  on  ne  peut  pas  les  leur  enlever. 

On  paraît  croire  qu'il  sera  difficile  de  contrôler  ces  reve- 
nus qui  s'élèvent  à  783.546  francs;  c'est  une  erreur.  L'Etat 
est  suffisamment  armé  pour  le  contrôle.  Je  demande  le  renvoi 
de  l'article  entier  à  la  commission.  {Applaudissements  à 
droite.) 

M.  Briand,  rapporteur.  —  Ce  renvoi  serait  inutile,  car  la 
commission  a  déjà  repoussé  divers  amendements  dont  le  sens 
g"énéral  était  conforme  aux  idées  de  M.  AufTray.  Elle  ne  re- 
viendrait pas  sur  sa  décision. 

Je  ne  veux  pas  suivre  M.  AufFray  dans  sa  discussion  juridi- 
que .  Je  rappelle  seulement  que  les  biens  nationalisés  avaient 
été  mis  à  la  disposition  d'un  service  public.  Ce  service  public 
disparaissant,  ils  doivent  faire  retour  à  l'Etat. 

M.  Groussau.  —  C'est  la  confiscation  ! 

M.  Briand.  —  Pas  du  tout.  PSous  laissons  aux  représen- 
tants du  culte  suffisamment  de  ressources  pour  assurer  l'exer- 
cice du  culte. 

Nous  demandons  le  rejet  de  l'amendement  de  M.  AufPray. 

M.  Groussau.  —  Je  ne  puis  pas  admettre  votre  théorie,  d'a- 
près laquelle  la  propriété  disparaît  par  le  fait  seul  que  le  grou- 
pement chargé  d'assurer  l'exercice  du  culte  devient  privé  au 
lieu  d'être  officiel. 

Le  ministre  des  Cultes  reconnaît  que  les  fabriques  sont  pro- 
priétaires d'après  la  loi  de  thermidor  an  XI. 

Je  regrette  que  le  Président  du  Conseil,  ministre  des  Finances, 
ne  soit  pas  là,  car,  dans  cette  discussion,  il  semble  qu'on  re- 
cherche une  opération  financière. 
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On  nous  a  promis  une  loi  libérale,  une  loi  d*équité. 

Le  Président.  —  Le  gouvernement  est  représenté  par  le 
mînislre  des  Cultes  :  le  Président  du  Conseil  est  souvent  retenu 
par  d'autres  occupations,  également  importantes. 

M.  AuFFRAY.  —  Mais  c'est  au  ministre  des  Finances  que  je 
voulais  particulièrement  m'adresser. 

M.  RouviER  {prenant  place  à  son  banc),  —  Je  ne  croyais 
pas  qne  le  Président  du  Conseil  fût  astreint  au  domicile  forcé 
du  Palais-Bourbon.  (Rires.) 

M.  AuFFRAY.  —  La  plupart  des  biens  qui  ont  été  rendus  aux 
fabiqties  appartenaient  aux  anciennes  fabriques  ;  c'est  là  un 
fait  évident.  Or,  dans  le  très  éloquent  langage  qu'il  a  tenu  à 
propos  des  majorats,  le  Président  du  Conseil  a  formellement 
défendu  le  droit   de  propriété. 

M.  RouviER.  —  L'assimilation  ne  saurait  être  faite  entre 
les  majorataires  et  les  fabriques. 

Les  majorataires  sont  des  personnes  réelles  qui,  une  fois 
înves lies  d'une  propriété,  ne  peuvent  en  être  dépouillées  ;  mais 
Ici,  il  s'agit  de  personnes  morales  dont  le  droit  de  propriété 
fisl  litiiité  par  la  loi. 

M,  AuFFRAY.  —  Cette  distinction  ne  peut  pas  se  soutenir. 

M,  Beauregard.  — Je  trouve  très  dangereuse  la  distinction 
du  mÎQistre  des  Finances. 

En  ce  qui  me  concerne,  il  ne  peut  y  avoir  qu'une  propriété. 
Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  le  droit  de  propriété  est  incon- 
teslable. 

Il  appartient  à  la  personne  morale,  mais  derrière  cette  per- 
san ut^  morale,  n'y  a-t-il  pas  des  personnes  réelles  ? 

M*  Bouvier.  — Je  suis  resté  sur  le  terrain  des  principes  de 
k  Révolution  française,  et  pela  me  suffit. 

L'amendement  de  M.  Auffray  fut  repoussé  par  3io 
voix  ix>ntre  247. 

Cil  autre  amendement  de  M.  AufiFray,  tendant  à  affec- 
ter au  moins  à  Texercicedu  culte  les  revenus  de  ces  biens 
ccclusia tiques  repris  par  TEtat,  fut  rejeté  par  3ii  voix 
eonlre  249. 

A  la  séance  du  17  mai,  la  commission  présenta  sur  le 
lOf  paragraphe  de  Tarticle  4  bis  une  nouvelle  rédaction 
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ainsi  conçue  :  «  Ceux  des  biens  désig-nés  à  l'article  pré- 
cédent, qui  proviennent  do  TEtat  et  qui  ne  sont  pas 
grevés  d'une  fondation  pieuse,  postérieure  à  la  loi  de 
germinal  an  X,  feront  retour  à  TEtat.  » 

Les  mots  en  italique  avaient  été  ajoutés  depuis  la 
séance  de  la  veille,  au  texte  de  la  Commission.  C'était 
en  fait  une  restriction  sensible  opérée,  ainsi  que  le  dé- 
clara M.  Briand,  pour  donner  satisfaction  à  l'argcumen- 
tation  deJ  M.  Charles  Dumont,  député  radical-socialiste 
du  Jura.  Celui-ci  avait  la  veille  insisté  devant  la  Cham- 
bre pour  que  les  biens  antérieurs  au  Concordat  et  grevés 
de  fondations  pieuses  fissent  retour  à  l'Etat  comme  les 
biens  non  grevés.  M.  Dumont  en  avait  estimé  le  montant 
à  vingt  millions  de  francs  au  moins,  qui  devraient  reve- 
nir à  l'Etat  pour  être  consacrées  à  des  oeuvres  républi- 
caines de  morale,  d'assistance  et  de  charité. 

M.  Dumont  avait  même  prétendu  qu'ainsi  «  le  but  réel 
de  ces  donations  serait  respecté  ». 

MM.  Groussau,  Auffray,  Tabbé  Gayraud  et  l'abbé 
Lemire  protestèrent  contre  ce  qu'ils  appelèrent  une  con- 
fiscation et  une  violation  de  la  volonté  des  défunts. 

((  Si  vous  prenez  les  biens,  il  faut  au  moins  acquitter 
les  charges  qui  les  grèvent.  La  morale  la  plus  élémen- 
taire vous  le  commande  »,  objecta  M.  Auffray.  Ce  fut 
en  pure  perte. 

La  première  partie  du  nouveau  texte  fut  adoptée  à 
mains  levées. 

La  seconde  partie,  celle  qui  remettait  à  l'Etat  même 
les  biens  religieux  grevés  d'une  fondation  pieuse,  fut 
adoptée  par  817  voix  contre  268. 

Le  2®  paragraphe  de  l'article  4  bis  fut  ensuite  adopté 
presque  s*ns  discussion.  Ce  paragraphe  édictait  que  les 
attributions  de  biens  ne  pourraient  être  faites  par  les 
établissements  ecclésiastiques  qu'un  mois  après  la  pro- 
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mulgatîoD    du   règlement    d'administration     publique 
prévu  par  la  loi. 

Le  troisii^me  paragraphe  de  Tarticle  4  bis  était  ainsi 
conçu  ; 

if  En  ca?ï  d'aliénation  par  l'association  cultuelle  des 
valeurs  mobilières  ou  des  immeubles  faisant  partie  du 
patrimoine  de  l'établissement  public  dissous,  le  montant 
du  produit  de  la  vente  devra  être  emplojéen  titres  nomi- 
natifs. » 

Ce  paragraphe  fut  adopté,  avec  un  amendement  de 
M,  de  Caslelnau,  député  libéral  de  l'Aveyron,  d'après 
lequel  l'association  pourrait  faire  autoriser  par  le  tribu- 
nal tout  au  Ire  mode  d'emploi,  tel  qu'achat  d'immeubles 
ou  grosj^es  réparations  à  des  immeubles  dépendant  du 
patrimoine.  Cet  amendement  fut  accepté  par  la  commis- 
sion sous  la  forme  de  rédaction  suivante  :  «  ....  ou  dans 
les  conditions  prévues  au  paragraphe  2  de  l'article  20.  » 

]\L  INÎarc  Réville,  député  radical-socialiste  du  Doubs, 
fil  ada]>ter  ensuite  par  la  commission  et  par  la  Chambre 
un  amendement  qui  avait  pour  objet  d'empêcher  que  les 
reveuiis  des  Liens  des  associations  cultuelles  fussent  affec- 
tés à  d'autres  usages  que  l'exercice  du  culte  et  qui  inté- 
ressait Trit-quéreur  des  biens  aliénés  d'une  association 
cultuelle  au  remploi  de  son  argent. 

Cet  amendement  était  ainsi  conçu  : 

ti  L'acquéreur  des  biens  aliénés  sera  personnellement 
respotisîiblr  de  la  régularité  de  cet  emploi.» 

H.  Bejntiale,  député  radical-socialiste  de  la  Haute- 
Garoiine,  lit  ajouter  à  l'article  4  bis  la  disposition  addi- 
tion ucîle  s  ni  vante  : 

rt  Les  biens  revendiqués  par  l'Etat,  les  départements 
et  le?ï  communes  ne  pourront  être  aliénés,  transformés 
oti  mûditiés  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  les  tribu- 
1  laux  co  I il  p  élents .  » 
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La  discussion  s'ouvrit  ensuite  sur  l'article  4  ter. 
D'après  le  paragraphe  premier  de  cet  article,  les  asso- 
ciations attributaires  des  biens  des  établissements  ecclé- 
siastiques supprimés  devaient  être  tenues  des  dettes  de 
ces  établissements  ainsi  que  de  leurs  emprunts,  sous 
réserve  des  dispositions  du  3®  paragraphe  de  cet  article 
et  elles  auraient  droit  à  la  jouissance  des  biens  produc- 
tifs de  revenus  devant  faire  retour  à  l'Etat  en  vertu  de 
l'article  4»  tant  qu'elles  ne  seraient  pas  libérées  de  ce 
passi  f . 

A  une  question  de  M.  Sibille,  député  républicain  pro- 
gressiste de  la  Loire-Inférieure,  concernant  le  droit  de 
l'ccours  des  créanciers  des  fabriques  et  les  conditions 
dans  lesquelles  ce  droit  serait  désormais  exercé, INI. Bien- 
venu-Martin, ministre  des  Cultes,  répondit  que  les  créan- 
ciers auraient  le  droit  de  faire  vendre  les  biens  des  asso- 
ciations cultuelles  pour  le  payement  de  leurs  créances. 

Le  paragraphe  i^"^  de  l'article  4  ter  fut  alors  adopté. 

Une  discussion  confuse  eut  lieu  ensuite  sur  le  para- 
graphe 2  de  cet  article  ainsi  conçu  : 

Le  revenu  global  desdits  biens  reste  affecté  au  payement  du 
reliquat  des  dettes  régulières  et  légales  de  l'établissement 
public  supprimé,  lorsqu'aucune  association  cultuelle  n'aura 
recueilli  le  patrimoine  de  cet  établissement. 

Il  s'agissait  de  savoir  en  somme  comment  on  payerait 
les  dettes  régulières  et  légales  d'un  établissement  public 
supprimé,  lorsqu'aucune  association  cultuelle  n'aurait 
recueilli  le  patrimoine  de  cet  établissement.  M.  Sibille 
posa  la  question  à  propos  d'une  église  en  voie  de  cons- 
truction avec  les  fonds  de  la  fabrique.  Aucune  associa- 
tion cultuelle  ne  se  présentant  pour  remplacer  la  fabri- 
(juCy  à  qui  devrait  s'adresser  l'entrepreneur  pour  obtenir 
le  payement  de  la  construction?  La  commissipn  propo- 
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sait  d'affecter  au  payement  de  ce  genre  de  dettes  le 
revejiii  global  des  biens  des  établissements  ecclésiasti- 
ques ayant  fait  retour  à  l'Etat. 

M.  Ribot  s'étonna  que  la  commission  n'eût  pas  affecté 
au  payement  des  dettes  non  seulement  le  revenu  global, 
mais  l'ensemble  même  des  biens  ecclésiastiques  repris 
par  l'Etat»  M.  Bienvenu  Martin,  ministre  des  Cultes, 
répondit  que  la  question  avait  peu  d'importance  en  fait, 
le  pa.«isif  des  fabriques  étant  peu  considérable. 

Finalement  la  Chambre  renvoya  l'examen  de  l'article 
à  sa  commission. 

La  commission  revint  à  la  séance  du  lendemain  i8  mai 
en  maintenant  son  premier  texte. 

Une  <lTscussion  des  plus  confuses  s'engagea  alors. 
Après  Je  rejet  de  deux  amendements,  l'un  de  M.  Bep- 
male,  député  radical-socialiste  de  la  Haute-Garonne, 
l'autre  de  M.  Balitrand,  député  radical  de  l'Aveyron,  la 
Chambre  se  trouva  en  présence  du  texte  primitif  de  la 
commission  qui  proposait  d'acquitter  les  dettes  des  éta- 
blissements religieux  supprimés  sur  le  revenu  global 
des  biens  de  ces  établissements^  biens  recueillis  par 
l'Etat. 

Le  texte  proposé  par  la  commission  ajoutait  que  l'Etat 
n'acquitterait  ces  dettes  que  lorsqu  aucune  association 
cuUuelle  n'aurait  recueilli  le  patrimoine  de  Céta- 
blissement  religieux. 

M,  Bienvenu  Martin,  ministre  des  Cultes,  demanda  à 
la  Chambre  de  restreindre  les  obligations  de  l'Etat  au 
cas  exclusif  où  il  ne  se  serait  constitué  aucune  associa- 
lion  cultuelle  apte  à  recueillir  le  patrimoine  de  cet  éta- 
hlissement. 

Ainsi,  une  association  cultuelle,  en  n'acceptant  pas  ua 
palrimoiûe  jugé  par  elle  trop  grevé  de  charges,  ne 
pouvait  cependant  pas  se  soustraire  à  la  responsabilité 
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de  ces  charges!  Cette  disposition, absolument  abusive  et 
contraire  aux  principes  les  plus  élémentaires  de  réquité 
et  du  droit,  fut  adoptée,  sous  forme  d'amendement  pré- 
f^enté  par  MM.  Rouanet,  député  socialiste  de  la  Seine, 
et  Gazeneuve,  député  radical-socialiste  du  Rhône^  par 
3o4  voix  contre  267,  malgré  l'opposition  très  vive  de 
M.  Ribot. 

Le  paragrapbe  3  de  Tarticle  4  ter  fut  adopté  sans 
discussion. 

Le  paragraphe  4  édictait  que  l'Etat,  les  déparlements 
et  les  communes  rentrant  en  possession  des  édifices 
dont  ils  étaient  propriétaires  seraient  respoN saules  des 
annuités  à  échoir  des  emprunts  ojfférenis  aajr  dils 
édifices,  M.  Sibille,  député  républicain  prog:ressisLe  de 
la  Loire-Inférieure,  proposa  un  amendement  tendant  k 
rendre,  en  ce  cas,  TEtat,  les  départements  et  les  com- 
munes responsables  non  seulement  des  annnitès^  maïs 
aussi  des  dettes  rég-ulièrement  contractées  et  alTérentes 
auxdits  édifices.  M.  Roch,  député  radical  de  la  Loire- 
Inférieure,  appuya  la  proposition  si  juste  de  M.  Sibille. 

Malgré  l'opposition  du  ministre  des  Cultes  et  du  rap- 
porteur M.  Briand,  l'amendement  de  M.  Sibille  fut 
adopté,  après  pointag-e,  par  288  voix  contre  2G8. 

L'ensemble  de  l'article  4  ter  fut  ensuite  adopté  à 
mains  levées. 

En  voici  le  texte  : 


Le  revenu  global  desdits  biens  reste  affecté  au  poyement  dti 
reliquat  des  dettes  régulières  et  légales  de  rétablissement  pu- 
blic supprimé  : 

Lorsqu'il  ne  se  sera  formé  aucune  association  cultuelle,  apte 
à  recueillir  le  patrimoine  de  cet  établissement. 

Les  annuités  des  emprunts  contractés  pour  dt-perises  relati- 
ves aux  édifices  religieux  seront  supportées  pm^  les  associa- 
tions, en  proportion   du  temps   pendant   lequel  elles  auront 
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Tusag-e  de  ces  édifices,  par  application  des  dispositions  du 
titre  "m. 

Dans  îe  cas  où  l'Etat,  les  départements  ou  les  communes 
TGnîrerotil  en  possession  de  ceux  des  édiHces  dont  ils  sont  pro- 
priétnij'esj  ilî^  seront  responsables  des  dettes  régulièrement 
contracides  et  afférentes  auxdits  édifices. 


La  Chambre  continua  la  discussion  du  projet  à  la 
séance  du  22  mai  par  la  discussion  de  Tarticle  5  ainsi 
conçu  : 

Les  bîeas  mobiliers  ou  immobiliers,  grevés  d'une  affectation 
charîLable  tm  de  toute  autre  affectation  étrangère  à  l'exercice 
du  cube,  seront  attribués  par  les  représentants  légaux  des  éta- 
bïlssemeûts  ecclésiastiques  aux  services  des  établissements 
publics  ou  d' utilité  publique  dont  la  destination  est  conforme 
à  celle  lies  dits  biens. 

Cette  allribution  devra  être  approuvée  par  le  préfet  du 
dépariemeBt  où  siège  l'établissement  ecclésiastique. 

Eo  cas  de  non-approbation,  il  sera  statué  par  décret  en 
Conseil  irEtat. 

Toiile  action  en  reprise  ou  en  revendication  devra  être  exer- 
cée dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  du  j^ur  de  la  dévolution 
prévue  au  [)tiragraphe  précédent.  Elle  ne  pourra  être  intentée 
qn\'H  rai^uTi  de  donations  ou  de  legs,  et  seulement  par  les 
auteurs  et  leurs  héritiers  en  ligne  directe. 

Sur  le  [iromier  paragraphe,  M.  Groussau,  député  con- 
servateur dvi  Nord,  prit  la  parole.  Il  demanda  à  la  com- 
mission tics  explications  sur  le  sens  qu'il  fallait  attribuer 
à  ces  mois  (lu  paragraphe  i^'  de  l'article  5:  «affectation 
élrant^^efe  h  l'exercice  du  culte.  »  Voici  un  extrait  ins- 
Irticlifde  l'échange  d'explications  qui  eut  lieu  à  ce 
sujet  : 

Des  di^^reilditions  de  pain  ou  d'argent  à  la  sortie  du  service 
religieux  snni  souvent  prévues  par  les  testateurs.  Le  Conseil 
d'Etat  II  dOt  idé,  en  4881,  1894,  1896,  que  ce  legs  pourrait  être 
considéré  connue  un  accessoire  du  culte. 
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Il  est  donc  bien  entendu  que,  dans  ces  cas-là,  h-  ca raclé re 
charitable  disparaît  devant  le  caractère  religieux  de  raJÎ'eatn- 
tion  ;  c'était  d'ailleurs  Ta  vis  de  M.  Bienvenu  Marlin,  aloï's 
maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat, 

Sommes-nous  d'accord  ? 

M.  Bienvenu  Martin.  —  Ce  sont  des  question^  d'espèce. 

M.  Briand,  —  C'est  évident.  Vous  citez  un  cas,  dini?c  oîis  ; 
vous  pouvez  en  citer  cent,  vous  pouvez  en  citer  à  riidini.  Si 
la  discussion  se  poursuivait  ainsi,  il  n'y  a  pas  de  riusoii  |KJiir 
qu'elle  se  termine. 

M.  Groussau.  —  C'est  absolument  mon  droit.  Pinir  moit- 
trer  que  votre  texte  est  incomplet  ou  défectueux,  Jf*  v\U^  âvti 
cas  particuliers, 

M.  Bienvenu  Martin.  —  Nous  ne  sommes  ici  ([i^  [tiuv  rlii- 
dier  des  dispositions  générales.  Au  surplus,  l'art  ici  t'  <|mo  iïouîî 
discutons  indique  la  procédure  à  suivre  en  cas  di^  çi>t<lesla- 
tion. 

M.  Groussau.  —  Autre  chose.  Quand  des  libéi'iilih'^  ont  thé 
faites  pour  créer  des  salles  de  catéchisme,  il  est  bii^n  t"  vîdi^nt 
qu'elles  doivent  aller  aux  associations  formées  pour^  ri/xoreice 
du  culte.  Qu'en  pense  la  commission  ? 

M.  Briand.  — Vous  persistez  dans  votre  système  dexsimen 
de  cas  particuliers.  Pourquoi  avez-vous  unedéfiaurf  -.yslrniia- 
tique,  puisque  c'est  le  Conseil  d'Etat  qui  déciderai  ?  .Xmik  ne 
sommes  pas  des  juges  ;  on  ne  pourrait  pas  faire  inn'  '-.rnU^  loi 
si  en  adoptait  dans  la  discussion  le  système  qu«'  votis  em- 
ployez. 

M.  Groussau.  —  Dans  ses  arrêts  de  contentieux,  U'  Cnnseil 
d'Etat  apporte  une  grande  hauteur  de  vues.  Mais  jui  iint? 
défiance  extrême  à  l'égard  des  avis  du  Conseil  d'Elijf,  rar,  kcçt 
moment,  il  n'est  plus  tribunal,  et  il  se  laisse  influf  ih:oi-  parlf- 
gouvernement. 

M.  Charles  Benoist.  —  Il  faudrait  le  réorganUrr.  Il  est 
surprenant  que  cette  institution  soit  défendue  \vm-  \'i'\\rnnc 
gauche,  qui  a  de  tout  temps  demandé  la  suppres^iiiHi  drs  juri- 
dictions d'exception, 

M.  Groussau.  —  La  commission  n'a  pas  fait  un  hnfr  usscjî 
précis.  Quand  elle  parle  d'exercice  du  culte,  elle  drvi.iil  dire 
ce  qu'elle  entend  par  là.  Quand  elle  ne  le  dit  pas,  j'id  \r  ilmit 
de  lui  demander  des  explications  nouvelles. 
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Le  premier  paragraphe  de  Tarticle  5  fut  adopté  par 
829  voix  contre  282. 

A  la  séance  du  28  mai,  M.  Aynard,  député  républi- 
cain progressiste  du  Rhône,  proposa  d'ajouter  au  premier 
jDaragraphe  de  l'article  5  une  disposition  permettant 
d'attribuer  les  biens  des  établissements  d'enseig'nement 
religieux  à  des  associations  déclarées  conformément  à  la 
loi  du  i®^  juillet  1901. 

Gomme  le  dit  M.  Aynard,  il  était  évident  que  les  biens 
provenant  des  écoles  libres  devaient  aller  à  des  associa- 
tions d'enseignement  libre  pour  respecter  la  volonté  des 
donateurs. 

M.  Bienvenu  Martin,  ministre  de  Tlnstruction  publi- 
que, prétendit  qu'il  fallait  distinguer.  Dans  la  plupart 
des  cas  où  la  préoccupation  du  fondateur  avait  été  de 
donner  l'enseignement,  c'était  à  la  commune  qu'à  son 
avis  les  biens  attribués  à  la  fondation  devaient  revenir. 

Dans  d'autres  cas,  ceux-ci  pourraient  être  affectés  à  des 
établissements  d'utilité  publique  donnant  un  enseigne- 
ment confessionnel. 

M.  Aynard  répondit  qu'il  ne  comprenait  pas  comment 
une  commune  pourrait  devenir  héritière  de  biens  légués 
en  vue  d'un  enseignement  religieux,  la  loi  de  1886  n'au- 
torisant pas  les  communes  à  donner  ce  genre  d'ensei- 
gnement. 

Il  ajouta  : 

Voulez-vous  qu'une  commune  affecte  à  l'enseignement  laïque 
une  fondation  faite  pour  renseignement  confessionnel?  Trouve- 
riez-vous  naturel  qu'une  fondation  faite  pour  la  libre-pensée 
serve  à  faire  un  collège  de  jésuites? 

C'est  une  question  de  liberté  de  conscience  et  de  moralité. 

Malgré  cette  argumentation  pressante,  l'amendement 
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de  M.  Ajnard  ne   fut  pas  pris  en  considération  par  3i3 
voix  contre  266. 

La  Chambre  discuta  ensuite  le  deuxième  paragraphe 
de  l'article  5,  qui  donnait  six  mois  aux  ayants  droit  à 
partir  du  jour  de  la  dévolution  des  biens  pour  exercer 
l'action  en  reprise  ou  en  revendication, mais  qui  limitait 
les  ayants  droit  capables  d'exercer  cette  action  aux  au- 
teurs des  donations  ou  legs  et  à  leurs  héritiers  en  ligne 
directe. 

C'était  proscrire  en  fait  le  droit  de  reprise  ou  de  reven- 
dication, l'immense  majorité  des  donateurs  ou  testa- 
teurs de  biens  religieux  étant  d'habitude  des  époux  sans 
enfants  ou  des  personnes  célibataires,  n'ayant  pas  par 
conséquent  d'héritiers  en  ligne  directe. 

M.  Rudelle,  député  nationaliste  de  Seine-et-Oise, 
M.  Paul  Beauregard,  député  républicain  progressiste  de 
la  Seine,  s'élevèrent  contre  cette  disposition  absolument 
contraire  aux  règles  posées  par  le  Gode  civil  lui-môme. 

M.  Briand,  rapporteur,  ne  tenta  pas  d'autre  justifica- 
tion de  ce  texte  exorbitant  que  celle-ci  :  «  C'est  une  tran- 
saction entre  ceux  qui  veulent  supprimer  le  droit  à 
la  revendication  et  ceux  qui  veulent  le  maintenir.  »  Et 
M.  Zévaès,  député  socialiste  de  l'Isère,  ajouta  d'un  ton 
tranchant  :  «  C'est  nous  qui  faisons  le  droit.  » 

L'amendement  de  M.  Paul  Beauregard  réclamant  en 
cette  matière  l'application  des  principes  ordinaires  du 
droit  fut  rejeté  par  820  voix  contre  270. 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  5  fut  finalement 
adopté  avec  la  rédaction  suivante  : 

Toute  action  en  reprise  ou  en  revendication  devra  être  exer- 
cée dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  du  jour  où  Tarrêté 
préfectoral  ou  le  décret  réglant  rattribution  aura  été  inséré 
au  Journal  officiel» 

Elle  ne  pourra  donc  être  intentée  qu'en  raison  de  donations 
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ou  de  legs  et  seulement  par  les  auteurs  et  leurs  héritiers  en 
HgDe  directe. 

L  ensomble  de  l'article  5  fut  voté  par  829  voix  contre 

L*artide  6  fut  mis  ensuite  en  discussion . 

La  commission  avait  accepté  de  faire  sien  le  texte 
voté  par  la  délégation  des  gauches.  Celle-ci  s'était  réunie 
pour  essayer  de  reprendre  ce  que  l'article  4?  si  vivement 
discuté  au  mois  d'avril,  avait  accordé  au  sujet  de  la 
dévolu lîon  des  biens.  M.  Clemenceau  avait  mené  dans 
son  journal  l* Aurore,  en  même  temps  que  M.  Pelletan 
dans  la  Dépêche  de  Toulouse,  une  campagne  des  plus 
vives  contre  MM.  Jaurès  et  Briand,  leur  reprochant  de 
s'être  t'ait  les  gardiens  de  Tortbodoxie  catholique,  parce 
qu'ils  avaient  défendu  et  fait  triompher  larticle  4»  édic 
tant  que  les  biens  des  fabriques  seraient  remis  aux  asso- 
cialiû  lis  cultuelles  conformes  «  aux  règles  d'organisation 
géuéiiuleB  du  culte  dont  elles  se  proposent  d'assurer 
r  ex  en- i  ce  v». 

Mi>L  Georges  Leygues  et  Caillaux,  anciens  ministres 
du  tMJ>iiiet  Waldeck-Rousseau,  avaient  joint  sur  ce  point 
leurs  cflbrts  à  ceux  de  MM.  Pelletan  et  Clemenceau. 

Les  uns  et  les  autres  avaient  facilement  obtenu  de  la 
délégation  des  gauches,  acquise  d'avance  à  toutes  les 
mesurer  qui  pouvaient  rendre  la  séparation  plus  oppres- 
sive, le  vote  du  texte  suivant,  accepté  ensuite  par  la 
commission  : 

Fan  le,  par  un  établissement  ecclésiastique,  d'avoir,  dans  le 
délai  Hxr  pur  Tarticle  4,  régulièrement  procédé  aux  attributions 
cï-dewsu.s  prescrites,  il  y  sera  pourvu  par  décret. 

A  ri-'\]iîration  dudit  délai,  les  biens  à  attribuer  seront,  jus- 
quli  ItMir  tiévolution,  placés  sous  séquestre. 

Dims  I(i  cas  où  les  biens  attribués  en  vertu  de  l'article  A  et 
de  Tari  îcle  6,  paragraphe  premier,  seront,  soit  dès  l'origine, 
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soit  dans  la  suite,  réclames  par  plusieurs  associations  formées 
pour  Texercice  du  même  culte,  Fattribution  qui  en  aura  été 
faite  par  les  représentants  de  l'établissement  ou  par  décret 
pourra  être  contestée  devant  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  con- 
tentieux, lequel  prononcera  en  tenant  compte  de  toutei;  hs 
circonstances  de  fait. 

Ainsi,  en  vertu  de  ce  texte,  il  ne  suffisait  pas  que 
rattribution  des  biens  des  fabriques  eût  été  faite,  en  vertu 
de  Tarticle  4,  aux  associatioins  cultuelles  se  conformant 
«  aux  règles  d'organisation  générale  du  culte  »  pour 
que  cette  attribution  fût  définitive.  Qu'une  autre  asso- 
ciation cultuelle  se  créât  ensuite  dans  la  même  paraisse 
et  revendiquât  les  biens  déjà  attribués,  et  aussitôt  le 
Conseil  d'Etat  devrait  statuer  au  contentieux  sur  cette 
réclamation.  Le  Conseil  d'Etat  se  trouvait  d'ailleurs  libre 
de  statuer  comme  il  l'entendrait,  car  «  les  circonstances 
de  fait  »,  invoquées  dans  l'article  6  comme  seules  règ-Ies 
de  son  jugement,  lui  donnaient  pleine  souveraineté  et 
n'opposaient  aucun  obstacle  à  l'arbitraire  et  au  caprice, 
toujours  possible,  du  juge. 

En  outre,  la  substitution  du  Conseil  d'Etat,  juridiction 
administrative,  à  la  juridiction  des  tribunaux  civils» 
prévue  par  le  projet  primitif,  mettait  en  pleine  lumière 
le  but  oppressif  poursuivi. 

M.  Cruppi,  député  radical  de  la  Haute-Garonne,  défen- 
dit devant  la  Chambre  le  texte  de  la  délégation  des  gau- 
ches : 

La  commission  a  fait  sien  l'amendement  que  nous  avons 
présenté. 

Son  ancien  texte  remettait  aux  tribunaux  civils  le  soin  de 
procéder  aux  attributions  de  biens,  quand  il  n'y  avait  pas  été 
procédé  dans  les  délais  voulus  par  l'établissement  ecclésias- 
tique. 

Le  nouveau  texte  pose  comme  principe  que  cette  attribution 
devra  être  faite  par  décret. 
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Les  coii testa tïons  seront  portées  devant  le  Conseil  d'Etat, 
Juçeaiil  au  contentieux.  On  nous  dit  que  cette  juridiction  n'est 
pas  indr^pcndanto,  parce  qu'elle  n'est  pas  inamovible. 

Je  mjïpelït^  simplement  que  M.  de  Ramel,  M.  Groussau  lui 
onl  rendu  hutimiage  et  qu'on  ne  saurait  la  suspecter. 

Notre  !5yst(^me  est  juridique,  logique  et  raisonnable  et  c'est 
k  ioTi  qu'on  voudrait  nous  reprocher  de  n'avoir  d'autre  but 
que  de  ffiire  revenir  la  Chambre  sur  le  texte  de  l'article  4  déjà 

VOtL*, 

Noïis  prétendons,  au  contraire,  que  l'article  4  et  le  nouveau 
texte  de  l'article  0  se  complètent  l'un  l'autre  et  forment  un 
tout, 

L'interprcliition  qu'on  a  voulu  donner  de  l'article  4  est  inad- 
niissil>le,  ptir  le  parti  républicain  tout  entier. 

On  a  voulu  que  le  tribunal  civil  se  contentât  d'enregistrer 
la  dt^cjsioii  des  évêques.  Nous  ne  pouvons  pas  admettre  cela 
et  c'est  pour  cette  raison  que  nous  avons  déposé  notre  amen- 
dement et  que  nous  demandons  à  la  Chambre  de  l'adopter. 

M.  Ribotï  ancien  Président  du  Conseil,  lui  répondit 
dans  une  vigoureuse  harangue  dont  voici  l'analyse  : 

Nous  avons  eu^  pendant  les  vacances  de  Pâques,  la  discus- 
sion de  pressée  f^fon  avait  annoncée  sur  l'article  4.  Cette  dis- 
cussitm  se  trailuit  aujourd'hui  par  un  amendement  que  la 
Ci}mm\ssiQn  a  accepté. 

Oui  ète^vouSj  vous  qui  nous  proposez  cet  amendement  ? 
Voua  âtes  la  minorité  de  l'autre  jour. 

On  JVC  ut  discuter  entre  la  juridiction  administrative  et  la 
juridiction  civile,  mais  il  y  a  autre  chose  dans  ce  débat.  Il  y 
a  une  question  de  loyauté. 

On  a  chari^i^  les  représentants  des  établissements  publics 
actuels  de  désigner,  eux-mêmes,  leurs  successeurs.  Or,  aujour- 
(rhui,  on  veut  revenir  sur  le  vote. 

On  a  donc  créé,  à  coté  de  la  commission,  une  commission 
nouvelle,  la  df' légation  des  gauches,  et  c'est  celle-là  qui  trans- 
forme kl  question  en  une  question  de  parti  :  c'est  une  comédie. 

M,  CiiupHi,  ■ —  Vous  ne  voulez  faire  des  tribunaux  ou  du 
Conseil  d'Etat  que  des  chambres  d'enregistrement  des  déci- 
sÎQos  (les  évéques. 
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M.  RiBOT.  — Je  n'ai  rien  dît  de  pareil.  Je  n*aî  jnmîiîsf^  eu 
rintention  de  soumettre  les  tribunaux  à  robéissancf?  épis- 
copale. 

Nous  avons  simplement  voulu,  comme  le  présklcnt  de  la 
commission,  que  la  dévolution  des  biens  soit  faite  nus  asso- 
ciations cultuelles,  d'accord  avec  les  autorités  ecclèsiasliques 
dont  elles  se  réclament . 

Ceux  qui  viennent  nous  dire  que  nous  constituons  dL's  bifiis 
d'Eglise  se  trompent. 

Nous  n'abandonnons  pas  ces  biens  au  bon  plaisir  des  ai^so- 
ciations,  tandis  que  ce  qu'on  nous  demande  c'est  J<^  donner  un 
Conseil  d'Etat  pleins  pouvoirs  pour  régler  la  situtition  d*^s 
biens,  dès  qu'une  association  aura  été  constituéf. 

Avec  votre  texte,  une  association  formée  après  la  ilrvnlu* 
tion  des  biens  à  une  première  association,  par  lis  n-présen- 
tants  de  l'établissement  public,  pourra  revendi^iurr  ces  bieiis. 
C'est  une  monstruosité  juridique  de  nous  déniai udin*  de  déci- 
der qu'une  association  qui  n'était  pas  née  au  nHunenï  tïc  la 
dévolution  aura  le  droit  de  revendiquer  les  bicn'^. 

Il  faut  le  dire,  ce  que  vous  proposez,  c'est  un  jiuisqriL'^  jïour 
cacher  l'opération  politique  que  vous  voulez  faitv. 

Si  vous  ne  voulez  pas  que  les  biens  aillent  iuix  ju.TîSonneà 
pour  lesquelles  ils  ont  été  destinés,  dites-le,  conitii*  M.  Allarrl, 
faites  comme  M.  Combes,  qui  les  laissait  dans  1rs  lunins  d*^ 
l'Etat,  mais  dites  franchement  ce  que  vous  voulez . 

Si  vous  ne  dites  pas  que  la  seconde  associa»! ii»n  devra  se 
conformer  aux  règles  de  l'organisation  générale  thi  culte, 
c'est  que  vous  avez  une  arrière-pensée  ;  si  vouis  iv  dkes,  quel 
est  alors  le  but  de  votre  amendement  ? 

Ce  que  nous  voulons,  c'est  que  les  biens  soient  donmisj  par 
les  représentants  des  établissements  publics,  aux  asbuciaiiuns 
catholiques   formées  pour  l'exercice  du  culte . 

Il  faut  dire  la  vérité.  Vous  vouliez  la  séparufioti,  inais  la 
réforme  vous  fait  peur  aujourd'hui. 

Votre  loi  ne  pourra  être  appliquée  que  si  elle  a  êlc  accejHer 
moralement  par  les  catholiques . 

Vous  avez  donc  intérêt,  comme  nous,  à  la  rendre  aeeeptahle, 
à  l'imposer  par  la  persuasion  et  non  par  la  vîoUnee- 

Vous  voulez,  dans   un  intérêt  de  parti,  dans  tif*  misérable 
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întér^it,  de  revanche  politique,  revenir  sur  l'article  4;  faites-le, 
maïs  lums  vous  en  laissons  toute  la  responsabilité, 

A  la  séance  du  24  mai,  M.  Charles  Benoist,  député 
libéral  du  6*  arrondissement  de  Paris,  résuma  dans 
cette  heureuse  formule  l'œuvre  de  la  délég-ation  des 
gau*:hes  : 

Vous  vnulez  bien  séparer  TEglise  de  TEtat,  mais  vous  ne 
vaoli^z  pat^  séparer  TEtat  de  TEglise.  Vous  voulez  continuer  à 
considùer  les  associations  cultuelles  comme  des  associations 
d'Etîil  et  non  pas  comme  des  associations  privées. 

L'orateur  déclara  reprendre  à  titre  d'amendement 
Fan  ci  en  texte  de  la  commission. 

M.  Caillaux,  député  de  la  Sarthe,  ancien  ministre  des 
Finances  du  cabinetWaldeck-Rousseau,  affirma  que  par 
le  nouvel  article  6  il  s'agissait  seulement  de  préciser  les 
conditions  dans  lesquelles  les  attributions  de  biens 
seraient  faites. 

Le  point  central  de  son  argumentation  fut  le  suivant  : 

«  Du  moment  que  c'est  par  acte  administratif  que  les 
biens  -^DoL  dévolus,  il  ne  peut  être  douteux  pour  personne 
que  la  i-Eïinpétence  appartient  aux  tribunaux  administra- 
tifs, que  c'est  à  ces  tribunaux  de  dire  si  l'acte  adminis- 
tratif a  été  un  acte  sage.  » 

II  ajouta  cette  affirmation  extraordinaire  : 

w  LoH  l)iens  de  l'Eglise  sont  la  propriété  de  l'ensem- 
ble des  citoyens,  c'est-à-dire  de  l'Etat.  C'est  donc  à 
TEtat  (uril  appartient  d'en  disposer  et  l'exercice  de  ce 
droit  ne  peut  être  entravé  par  aucune  restriction.  » 

M.  Ilnse,  député  républicain  progressiste  du  Pas-de- 
Gahiis,  montra  l'incohérence  du  système  de  l'article  6  qui 
institua  il  la  juridiction  du  Conseil  d'Etat  juge  de  la 
dévolution  des  biens  des  établissements  religieux  pré- 
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existants,  tandis  que  la  juridiction  des  tribunaux  civils 
serait  compétente  pour  statuer  sur  la  propriété  des  biens 
ultérieurement  acquis  par  les  associations  cultuelles, 

M.  de  Castelnau,  député  libéral  de  rAvevron,  répon- 
dit à  M.  Caillaux  que  jamais  les  biens  des  fabriques, 
personnes  morales,  n'avaient  pu  être  considères  comme 
biens  de  l'Etat.  La  confusion  avait  pu  s'établir  à  l'épo- 
que où  la  France  vivait  sous  le  régime  de  la  leligîon 
d'Etat.  En  tout  cas,  une  telle  confusion  était  impossible 
aujourd'hui.  On  ne  se  trouvait  qu'en  présence  de  biens 
privés  dont  la  dévolution  était  de  la  comptHunce  exclu- 
sive des  tribunaux  civils. 

M.  Jaurès  parla  ensuite.  Il  était  encore  sous  Li  vive 
impression  des  attaques  dont  il  avait  été  Folijct  dans  la 
presse,  pendant  les  vacances  de  Pâques,  de  Ja  part  de 
MM.  Clemenceau  et  Pelletan.Il  s'exprima,  en  substance, 
dans  ces  termes  : 

J'aborde  ce  débat  dans  un  esprit  très  sincère  de  roiicil ration 
et  j'aurais  voulu  que  mon  vieil  ami  Pelletan  —  c'est  hi  for- 
mule de  notre  polémique  —  parlât  avant  moi,  car  je  craîos 
en  parlant  avant  lui  de  provoquer  de  sa  part  de  nouvellpa 
contradictions. 

J'irai  jusqu'aux  limites  extrêmes  de  la  concïlîafiori,  nmis 
n'attendez  pas  de  nous  le  désaveu  de  notre  penscc. 

Pour  que  l'accord  s'établisse  sur  le  sens  de  la  lui  entre  tous 
les  républicains,  il  faut  que  nous  n'essayions  pas  de  nous 
tromper  les  uns  les  autres. 

Je  ne  me  plains  pas  de  l'intervention  de  la  di-it-cratioTi  des 
gauches;  c'est  le  devoir  de  tous  d'intervenir  dans  ce  déhnt. 
Mais  ce  qui  me  frappe  et  qui  m'inquiète,  c'est  la  diveri^ence 
évidente  des  vues,  des  conceptions,  des  interprétiitions,  t^ntrc 
les  signataires  de  l'amendement  de  la  délégation. 

J'ai  admiré  l'intransigeance  laïque  de  M.  Caillaux^  mais  j'ai 
regretté  que  cette  intransigeance  ne  se  soit  pas  iiianîref4tce 
plus  tôt  ;  M.  Caillaux  a  une  théorie  identique  i\  eellt?  de 
M.  AUard  sur  les  biens  de  l'Eglise.  Comme  M.  Al  lard  ^  il  dit 
que  ces  biens  sont  la  propriété  de  la  nation  ;  mais  il  veut  i|ue 
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TElat,  après  avfïîr  proclamé  son  droit  de  propriété,  en  fasse 
îilTectrttîoa  à  unt  catégorie  de  citoyens.  Pourquoi  l'Etat  ferait- 
il  cet  abandon  ;ï  une  catégorie  de  citoyens  qui  n'y  aurait  aucun 
droit  ? 

V^ous  éteSj  au  fond,  d'accord  avec  la  commission,  mais  pas 
avec  M.  Pelletiin,  pour  lequel  les  biens  sont  la  propriété  des 
croyants. 

Ke  sorlc  que  c'est  la  formule  de  M.  Pelletan  que  vous  avez 
dénonccT  tout  à  l'heure. 

M,  pËi^LeTAîJ.  —  J'ai  dit  le  contraire. 

M.  Jaurès.  —  Alors,  c'est  que  j'ai  lu  au  rebours  tout  ce 
que  vous  avez  écrit. 

L'amendement  de  M.  Caillaux  paraît,  d'après  son  discours, 
comme  une  ré]îudiation  de  l'article  4.  Or,  dans  une  interrup- 
tion ^  M.  Collet  disait  qu'il  n'était  nullement  question  de  revenir 
BUT  l'article  i. 

M.  CoDET.  —  C'est  exact,  mais  à  la  condition  que  les  deux 
artîelps  proposés  par  la  délégation  des  ébauches  soient  adoptés, 
car  ils  Ibrment  un  tout. 

M,  .f.vuRÈ^.  —  M.  Cruppi,  qui  s'est  constitué  hier  à  la  tri- 
bune le  ra[ip<iiteur  delà  délégation  des  gauches,  disait  qu'il 
y  avait  homoii^éaéité  entre  le  rapport  de  la  commission,  le 
texte  de  rarliele  4  et  le  nouveau  texte  de  l'article  6. 

Je  voudra  s  55  qu'il  y  eût  sur  cet  article  6  une  plus  grande 
précision,  eH  ii  ce  sujet  je  me  félicite  qu'on  nous  ait  distribué 
aujourd'hui  l'article  6  bis,  car  il  est  nécessaire  de  discuter 
dfm&  son  etisemble  le  système  de  la  délégation   des  gauches. 

Je  PC  saiïî  |>as  s'il  sera  retiré;  mais  dût-il  l'être,  il  n'en  cons- 
titue pas  moïtis  l'indice  de  l'état  d'esprit  ce  ceux  qui  l'ont 
déposé*  t7*r,  que  dit-il?  Qu'après  un  délai  de  six  mois  l'attri- 
bution par  le  Conseil  d'Etat  à  une  association  sera  définitive. 

Ainsi  voilà  les  biens  attribués  de  manière  immuable  à  Tas- 
sûciatioii  constituée  dans  les  six  mois,  association  choisie, 
origan isée,  constituée  avec  soin,  association  créée  sous  l'ins- 
pli'iitiôu  même  de  l'Eglise  romaine  catholique.  C'est  elle  qui 
devient  propriétaire  éternelle  des  biens. 
«■■-^1      ...      ...••••      ••.• 

Ah  i  si  c'était  moi,  socialiste  papalin,  qui  avais  proposé  cet 
amendement,  que  de  foudres,  que  d'anathèmesl  (Rires  et 
apfAuutliiist'fiients.) 

La  vértîc,  c'est  que  vous  êtes,  monsieur  Caillaux,  revenu  sur 
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le  chemin  où  nous  étions  ;  mais  vous  étiez  emporté  par  un 
mouvement  si  vif  que  vous  êtes  revenu  dans  le  sens  de  Rome. 
{Nouveaux  rires.) 

L'immense  majorité  de  la  Chambre  a  adopté  l'ensemble  de 
Farticle  4.  Quand,  après  ce  vote,  j'ai  dit  que  la  séparation  était 
faite,  je  croyais  énoncer  une  vérité  politique  parce  que,  dans 
ma  pensée,  je  croyais  que  nous  n'avions  rien  abandonné  à 
l'Eglise,  si  ce  n'est  les  droits  dont  les  catholiques  doivent  jouir 
comme  les  autres  citoyens. 

Vous  ne  pouvez  savoir  comment,après  la  séparation,rEglise 
assurera  le  recrutement  des  évêques.  Les  évéques  seront  peut- 
être  délégués  par  les  anciens  prêtres.  Nous  assisterons  peut- 
être  ainsi  à  une  oscillation  de  l'organisation  catholique. Voilà 
pourquoi  l'amendement  de  M.  Ribot,  qui  proposait  que  la 
dévolution  fût  faite  par  l'évêque,  n'était  pas  acceptable. 

M.  Ribot.  —  D'après  nous,  l'évêque  n'intervenait  que  dans 
la  première  dévolution.  Vous  pouvez  la  faire  faire  par  les 
fabriques,  par  le  conseil  presbytérien;  mais,  pour  l'avenir, 
nous  n'avions  en  vue  que  le  droit  commun,  et  c'est  pour  cela 
que  nous  avions  demandé,  par  un  autre  amendement,  la  sup- 
pression de  l'article  6. 

On  veut  créer  cette  monstruosité  qu'il  suffira  qu'une  nou- 
velle association  se  crée  pour  qu'on  puisse  dépouiller  l'ancienne 
des  biens  qui  lui  ont  été  dévolus. 

M.  Jauhès.  —  Ainsi  donc,  jamais  vous  n'avez  voulu  que 
l'évêque  soit  le  seul  maître  souverain  dans  la  dévolution.  M.  Ri- 
bot et  M.  Clemenceau  sont  d'accord  pour  accepter  le  texte  de 
l'article  4  voté. 

M.  Cruppi.  —  C'est  M.  Ribot  qui  a  fait  le  plus  de  chemin. 

M.  Jaurès.  —  Peu  importe  le  chemin  fait  par  chacun  d'en- 
tre nous  si  nous  finissons  par  nous  rencontrer.  Je  dis  donc 
(jue  nous  sommes  d'accord  pour  reconnaître  que  l'évêque  ne 
peut  pas  imposer  son  autorité  aux  tribunaux  civils . 

Mais  si  nous  sommes  d'accord,  l'accord  remonte  à  l'article  4 
et  nous  aurions  pu  nous  épargner  la  violence  réciproque  de 
nos  polémiques. 

Dans  le  texte  de  l'article  4,  il  n'y  a  rien  qui  institue  l'arbi- 
traire ;  et  en  disant  cela, je  ne  retire  rien  de  mes  déclarations 
antérieures.  Et  je  répète  que  c'était  une  chimère  que  de  vou- 
loir opérer  le  dessaisissement  des  biens  au  profit  d'une  asso- 
ciation cultuelle  qui  n'aurait  eu  de  catholique  que  le  nom. 
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Si  nous  ne  sommes  plus  séparés  que  par  des  nuances  d'in- 
terprétation, pourquoi  ces  controverses  sur  Tarticle  4  se  sontr 
elles  ouvertes  ? 

Je  ne  veux  pas  faire  grief  à  nos  collègues  de  droite  d'avoir 
triomphé  de  ce  qu'ils  considéraient  comme  une  victoire.  Je  ne 
leur  demande  pas  de  nous  couvrir  de  leur  silence. 

Un  éminent  orateur  de  cette  Assemblée,  que  son  état  de 
santé  empêche,  malheureusement  pour  la  Chambre,  de  prendre 
la  parole,  a  écrit  que  le  vote  de  l'article  4  était  un  coup  de  pic 
dans  la  loi.  Pourquoi?  Parce  qu'il  redoutait  une  séparation 
violente  ou  parce  qu'il  voulait  désarmer  ceux  qui,  plus  impa- 
tents que  lui,  désiraient  que  la  séparation  fût  violente. 

Que  les  républicains  qui  critiquent  le  vote  de  l'article  4  pren- 
nent garde  de  ne  pas  tomber  dans  le  piège  tendu  par  la  stra- 
tégie catholique!  Qu'ils  prennent  garde  de  ne  pas  entraver 
l'œuvre  que  nous  avons  entreprise  et  qui  semble  paralysée  par 
une  controverse  de  cinq  semaines  ! 

Depuis  plusieurs  jours  j'attends  un  texte  précis.  Au  lieu  de 
cela,  que  nous  apporte-t-on  ?  Un  texte  incomplet  et  imprécis. 
Je  demande  un  texte  où  il  n'y  ait  pas  d'involontaire  hypocrisie. 
Il  ne  me  paraît  pas  que  celui  qu'on  nous  apporte  laisse 
subsister  l'article  4.  Il  me  paraît  impossible  que,  parmi  les  cir- 
constances de  fait  qui  doivent  servir  au  tribunal  pour  sa  dé- 
cision, il  n'y  ait  pas  cette  circonstance  que  l'association  cul- 
tuelle doit  être  sérieuse. 

M.  Briand.  —  Il  faut   que  l'association  soit   formée  pour 
l'exercice  du  même  culte. 
M.  Jaurès.  —  C'est  là  une  condition  nécessaire. 
M.  Cruppi.  —  Le   fait  que  l'association  est  formée  d'après 
les  règles  de  l'organisation  générale  du  culte  est  très  impor- 
tant; je  l'ai  déjà  dit  et  je  le  maintiens.  Mais  est-il  si  important 
que  le  juge  ne  doive  tenir  compte  que  de  ce  fait? 
M.  Jaurès.  —  Non. 

M,  Cruppi  .  —  Alors  nous  sommes  d'accord. 
M.  Jaurès.  —  Ce  n'est  pas  une  condition  suffisante,  mais 
c'est  une  condition  nécessaire. 

Mais  à  mon  tour,  je  vous  pose  la  question  suivante:  Croyez - 
vous  que,  dans  une  paroisse,  une  association  comprenant  un 
grand  nombre,  le  plus  grand  nombre  de  fidèles,  pourra  pré- 
endre  à  la  propriété  des  biens  si  elle  ne  s'est  pas  constituée 
en  conformité  des  règles  de  l'organisation  générale  du  culte  ? 
M.  Cruppi.  —  Non. 
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M.  Jaurès.  —  Vous  voyez  donc  bien  qu'il  était  intéressant 
de  poser  des  questions  précises.  Le  débat  ne  pourrait  qu'y 
gagner  en  clarté.  Mais  alors  le  texte  de  la  délégation  des  gau- 
ches ne  peut  pas  subsister  tel  qu'il  a  été  proposé. 

Bien  des  choses  m'ont  surpris  depuis  le  début  de  cette  dis- 
cussion ;  mais  il  en  est  une  qui  m'a  surpris  plus  que  toutes  les 
autres.  Parmi  les  signataires  de  l'amendement  de  la  déléga- 
tion, il  en  est  qui  trouvent  que  les  délais  prévus  pour  les 
mesures  transitoires  sont  trop  courts,  et  ce  sont  ceux-là  qui 
viennent  nous  demander  de  voter  des  dispositions  qui,  dès 
demain,  deviendront  la  source  de  difficultés  insolubles. 

M.  Camille  Pelletan,  député  radical-socialiste  des 
Bouches-du-Rhône,  ancien  ministre  de  la  Marine,  répon- 
dit à  M.  Jaurès. 

Il  donna  de  l'article  6  et  des  motifs  qui  l'avaient  ins- 
piré cette  raison  qu'il  fallait  «  prendre  des  garanties  vis- 
à-vis  des  biens  appartenant  à  l'Eglise  ». 

Quant  «  aux  circonstances  de  fait  »  que  cet  article  6 
offrait  à  l'examen  du  Conseil  d'Etat,  M.  Pelletan  en  fît 
rénumération  suivante  :  «  D'abord  que  le  prêtre  soit 
catholique,  qu'il  n'ait  pas  rompu  avec  l'Eglise  sur  la 
question  du  dogme  religieux. 

c<  C'est  ensuite  que  le  prêtre  ne  fasse  pas  de  politique, 
ce  C'est  ensuite  qu'on  tienne  compte  de  l'opinion  des 
catkoliques  notoires  de  la  commune,  etnon  d'un  nombre 
infinitésimal  de  fidèles.  » 

M.  Pelletan  insista  surtout,  au  commencement  et  à 
la  fin  de  son  discours,  sur  la  nécessité  de  ne  pas  laisser 
«  les  hiens  des  fabriques  constituer  un  trésor  de  guerre 
pour  l'Eglise,  en  vue  des  luttes  politiques  ». 

A  la  séance  du  26  mai,  M.  Groussau,  député  conser- 
vateur du  Nord,  attaqua  surtout  dans  l'article  6  la  dis- 
position aux  termes  de  laquelle  la  juridiction  adminis- 
trative  devait  être,  aux  lieu  et  place  de  la  juridiction 
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civile,  chargée  de  statuer  sur  la  dévolution  des  biens 
religieux.  Il  rappela  l'hostilité  ancienne  du  parti  républi- 
cain contre  la  juridiction  administrative  et  s'étonna  de 
le  voir  aujourd'hui  si  prompt  à  lui  remettre  le  pouvoir 
de  juger  des  questions  relatives  au  droit  de  propriété  qui 
étaient  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  civils. 
M.  Georges  Leygues,  ancien  ministre  de  l'Instruction 
publique  du  cabinet  Waldeck-Rousseau,  prononça  en- 
suite un  discours  dont  les  conclusions  étaient  malaisées 
à  dégager.  L'orateur  déclara  vouloir  «  une  séparation 
nette  et  franche,  exempte  de  tout  équivoque  »,  assurant 
«  la  liberté  de  conscience  et  par  suite  la  liberté  du  culte  ». 
Aussi  se  refusait-il  à  admettre  que  les  biens  des  fabri- 
ques provenant  de  donations  puissent  être  enlevés  aux 
fidèles.  Mais  aussitôt  après  avoir  formulé  cette  louable 
déclaration,  M.  Georges  Leygues  chercha  querelle  à 
M.  Jaurès  et  à  M.  Ribot  sous  ce  prétexte  que  l'article  4 
de  la  loi  en  discussion  donnait  à  l'évêque  un  pouvoir 
discrétionnaire  en  matière  de  dévolution  de  biens  et 
refusait  de  donner  au  représentant  de  l'Etat,  au  préfet, 
le  moindre  droit  de  surveillance  et  de  contrôle. 

M.  Briand,  répondant  à  M.  Leygues,  se  plaignit  de 
n'avoir  pas  élé  compris.  La  commission  avait  toujours  eu 
pour  objectif  essentiel  ce  principe,  que  les  biens  devaient 
aller  à  l'association  cultuelle,  reconnue  légitimement 
pour  telle  par  les  autorités  ecclésiastiques,  sinon  la  dévo- 
lution des  biens  devenait  irréalisable,  à  moins  qu'on  ne 
décrétât  simplement  qu'ils  reviendraient  à  l'Etat.  Il  ne 
comprenait  pas,  d'ailleurs,  qu'on  lui  reprochât  d'avoir 
accepté  l'autorité  de  l'évêque  à  perpétuité  dans  ces  dé- 
bats. Il  affirma  que  les  craintes  de  M.  Pelletan  sur  les 
menées  politiques  des  associations  étaient  vaines  :  toute 
association  convaincue  d'avoir  coopéré  à  des  œuvres 
politiques  s'exposerait  à  être  dissoute. 
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En  même  temps,  le  petit  clergé  serait  protégé  contre 
Tévêque  par  la  loi  de  séparation. 

Ici,  le  rapporteur  se  référa  à  l'opinion  de  Tabbé  Gay- 
raud,qui  reconnaissait  avec  lui  que  le  prêtre  a  des  droits 
tels,  dans  L'organisation  catholique,  que  s'il  ne  viole  au- 
cune règle  du  droit  canon,  l'évêque  n'a  pas  le  droit  de 
le  frapper,  de  le  déplacer. 

M.  Ribot  se  refusa  à  reconnaître  que  l'article"  6  fût  fa- 
vorable à  TEglise.  Le  recours  au  Conseil  d'Etat  en  ma- 
tière de  dévolution  lui  paraissait  une  manière  détournée 
de  faire  entrer  la  politique  dans  la  loi.  Les  procès  vont 
se  multiplier,  dit-il,  et  les  mécontents  ne  manqueront 
pas  de  saisir  le  mojen  qui  leur  est  offert  d'inquiéter  les 
associations  cultuelles,  ce  C'est  vous  qui  aurez  ainsi  orga- 
nisé la  lutte  dans  toutes  les  communes.  L'article  6  est, 
je  le  répète,  de  l'arbitraire  le  plus  absolu.  » 

M.  Bienvenu  Martin  fit  observer  que  c'était  là,  au 
fond,  mettre  en  doute  l'impartialité  du  Conseil  d'Etat. 
Or  l'indépendance  de  cette  juridiction  était  aussi  grande 
que  celle  de  la  juridiction  civile. 

M.  Ribot.  —  Ce  n'est  pas  la  question.  Je  dis  que  si  l'arti- 
cle 6  n'existait  pas,  une  association  nouvelle  n'aurait  pas  de 
prétexte  pour  revendiquer  les  biens . 

En  réalité,  c'est  vous  qui  créez  le  procès  par  votre  article. 

M.  Bienvenu  Martin.  —  Vous-même,  vous  prévoyez  des 
cas  où  une  association  nouvelle  pourra  exercer  une  action  en 
revendication.  La  substitution  de  la  juridiction  du  Conseil 
d'Etat  à  la  juridiction  civile  n'est  pas  de  nature  à  provoquer 
vos  inquiétudes. 

Je  demande  à  tous  les  républicains  de  voter  avec  la  com- 
mission et  le  gouvernement.  Le  parti  républicain  ne  peut  pas 
rester  divisé  sur  cette  question.  Je  lui  demande  de  voter  dans 
un  esprit  de  liberté . 

M.  Ribot.  —  J'ai  confiance  dans  le  Conseil  d'Etat,  mais  je 
demande  que  la  dévolution  régulièrement  faite  ne  puisse  pas 
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élre  mise  cii  cause.  La  Chambre  l'a  d'ailleurs  décidé  par  l'ar- 
fkle  4*  Nou??  sanimes  d'accord  avec  M.  Deville,  avec  M.  Bar- 
Iboii,  avec  î^î ,  Lcygues. 

Si  vous  voukz  que  la  dévolution,  régulièrement  faite  par 
l'éljibÎLssomcnt  public,  puisse  être  contestée,  c'est  qu'alors  vous 
voulez  organiser  une  comédie  juridique.  Votre  texte  ne  peut 
piis  f^lre  voté  Id  qu'il  est  ;  modifiez-le. 

ApporlfZH?ti  un  que  nous  puissions  voter.  Je  ne  dis  pas  cela 
diîrm  un  e-spi'it  d'opposition,  mais  dans  un  esprit  de  loyauté. 
Nous  Boranics  aussi  républicains  que  vous.  Nous  avons,  autant 
qat  vous,  le  droit  d'être  respectés  et  écoutés.  Je  demande  à  la 
commission  d'accepter  le  renvoi  de  Tarticle,  afin  qu'elle  nous 
pr*)îïCnte  un  ti\ït«  que  nous  puissions  tous  voter. 


Aux  jeux  de  M.  Leygues,  Tarticle  6  respectait  Tarti- 
cie  4  Gt  se  cunibinait  avec  lui.  Il  ajouta  que  les  dispo- 
sitions de  l'article  6  devaient  être  complétées  par  celles 
tic  l'article  G  6/5,  c'est-à-dire  que  les  biens  ne  pourraient 
pas  être  arrachés  à  l'association  qui  se  serait  rigoureu- 
sement conformée  à  son  but. 

M,  Eiartliou  demanda,  là-dessus,  le  renvoi  à  la  com- 
mise iorï. 

Mais  >J.  Jaurès  s  y  opposa  : 


M.  Jal'rès.  —  Le  renvoi  à  la  commission  serait  l'indice  du 
plus  gTave  pèriL 

Parmi  les  &ig-oataires  de  l'article  6  bis,  il  y  a  le  côté  Pelle- 
lan,  qui  ne  ropond  que  par  le  silence  ;  il  y  a  MM.  Godet  et 
G,  Leygues,  qui  veulent  lier  l'article  6  à  l'article  6  bis, 

Quç  so  cHche-t-il  derrière  tout  cela  ?  D'une  part,  on  vous  dit 
(|iif  Tyrtifle  6  n'infirme  en  rien  l'article  4  et  on  vous  demande 
de  dîrt*  que-  la  première  dévolution  sera  irrévocable. 

Ou  viius  présente  l'article  6  comme  un  paravent  de  laïcité, 
pmir  filioulif  ensuite  à  l'article  6  bis,  qui  consacre  d'une 
manîôrr  irr*' vocable  aux  mains  de  l'Eglise  catholique  les  biens 
dt'vohiî^  uxix  associations  cultuelles  qui  vont  se  former. 

\  DUS  ii'iîvez  pas  besoin  du  renvoi  à  la  commission.  La  com- 
mission a  une  opinion  sur  Tarticle  6  et  une  opinion  sur  l'arti- 
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cle  6  bis.  Eh  bien,  puisqu'on  veut  écraser  r:ifiîcle  \\  [lar  l'rir- 
ticle6  6/5,  disons,  dans  Tarticle  6,  que  c'est  Jr  jiii,^t^  civil  ♦|in 
statuera  sur  les  demandes  en  contestation  de  il<^V(?liilîoii. 

J'étais  prêt  à  voter  l'article  6  nouveau,  maïs  jKii^,(|Tf  on  vriit 
assurer  le  triomphe  de  l'Eglise  par  l'article  lî  fnfi,  y  donianÉle 
qu'on  apporte  plus  de  précision  à  l'article  G, 


M.  Buisson  appuya  M.  Jaurès. 

Par  3o3  voix  contre  268^  le  renvoi  à  la  conimissjau  oc 
fut  pas  prononcé. 

Un  amendement  de  M.  de  Gastelnau,  tentlant  àvejjren- 
dre  Tancien  article  6,  fut  ensuite  repousi^é  prtr  Wn^  voix 
contre  162. 

Le  27,  la  Chambre  reprit  Texamen  de  raiLi^  lu  W  Jr 
la  loi  de  séparation,  dont  le  i^^  parag^mphi^  liiùy.  iu\i>.\ 
conçu  : 

Faute,  par  un  établissement  ecclésiastique^,  trinoir,  rJntiFi  hî 
délai  fixé  par  l'article  4>  régulièrement  prociïdLi  aiL\.  iiLlribu' 
tions  ci-dessus  prescrites,  il  y  sera  pourvu  par  ds^crcL 

M.  du  Halgouet  proposa  de  substituer  au  m  mots  ; 
«  dans  le  délai  fixé  parTarticle  4  »»  les  uioLs  :  t(  dan.s  U- 
délai  de  deux  ans  ». 

M.  RiBOT.  —  Le  délai  d'un  an  me  paraît  siil'JivinL  in:us  ce 
que  j'ai  demandé  à  la  commission,  c'est  i\v  nrnis  rlîri'  ijui 
serait  compétent  pour  trancher  la  question  dt*  la  iri^iiliirité  iU" 
l'attribution. 

M.  Briand.  —  C'est  le  Conseil  d'Etat.  M:ii^^  \\^\\\v  \.\\i\\  n\ 
ait  pas  de  doute,  on  pourrait  supprimer  le  n\o\  u  nj^iilîtr»?- 
ment  )>. 

M.  RiBOT.  —  Vous  avez  donné  au  tribunitl  tîvil  ïii  coiiqii?^ 
tence  sur  la  régularité  de  l'attribution  dans  un  cii^V  Ptnir- 
quoi  ne  pas  la  donner  dans  tous  les  cas?  II  ne  prul  jins  app^ir- 
tenir  au  Conseil  d'Etat  de  statuer  sur  la  question  \\w  duinieiit* 
des  membres  de  l'association  à  laquelle  aura  rh-  Ïm\v    t-i  \W\*ï- 
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lutioQ.  Il  est  fort  important  de  régler  cette  question  de  procé- 
dure. 

M.  Bienvenu  Martin.  —  Le  paragraphe  ler  ne  prévoit 
qu'un  cas  :  c'est  celui  où  rattribution  n'a  pas  été  faite  dans 
les  délais^  la  régularité  de  Tattribution  sera  tranchée  dans  les 
autres  paragraphes. 

M.  RiBOT.  —  Je  me  demande  qui  sera  compétent  quand 
Tattribution  sera  irrégulière  et  qu'aucune  association  ne  se 
sera  formée  pour  se  substituer  à  l'autre. 

M.  AuFFRAY.  —  Il  serait  intéressant  de  préciser  le  texte. 

L'amendement  de  M.  du  Halgouet  fut  retiré. 

Le  paragraphe  i^*"  fut  adopté  avec  la  suppression  du 
mot  a  régulièrement  ». 

Le  second  paragraphe  fut  adopté  ;  il  était  ainsi  con- 
çu : 

A  l'expiration  dudit  délai,  les  biens  à  attribuer  seront,  jusqu'à 
leur  dévolution,  placés  sous  séquestre. 

On  passa  à  la  discussion  du  paragraphe  3,  ainsi 
conçu  : 

Dans  le  cas  où  les  biens  attribués  en  vertu  de  l'article  A  et 
de  l'article  6,  paragraphe  1er,  seront,  soit  dès  l'origine,  soit 
dans  la  suite,  réclamés  par  plusieurs  associations  formées  pour 
l'exercice  du  même  culte,  l'attribution  qui  en  aura  été  faite 
par  les  représentants  de  l'établissement  ou  par  décret  pourra 
être  contestée  devant  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux, 
lequel  prononcera  en  tenant  compte  de  toutes  les  circonstances 
de  fait. 

L'abbé  Gayraud  en  demanda  la  suppression. 

Puisque  vous  paraissez  décidés  à  faire  la  séparation,  faites- 
la  libérale .  Je  ne  suis  pas  un  antiséparatiste  absolu,  mais  je 
voudrais  que  la  séparation  que  vous  allez  faire  amène  une  ère 
de  calme  dans  le  pays. 

Le  vote  de  l'article  i  a  été  bien  accueilli  ;  il  a  amené  l'a- 
paisement. Mais  l'article  6  paraît  contenir  un  piège. 
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Il  nous  inspire  des  craintes,  des  inquiétudes,  de  la  méfiance, 
qui  nous  viennent  non  pas  du  chanjçement  de  juridiction, 
mais  de  la  trop  grande  facilité  accordée  à  de  nouvelles  asso- 
ciations d'arracher  à  celles  qui  ont  été  formées  par  les  établis- 
sements publics  les  biens  attribués  à  ces  dernières. 

Vous  paraissez  redouter  que  TEglise  devienne  une  puis- 
sance électorale;  cela  n'est  pas  à  craindre.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  la  séparation  rendra  aux  prêtres  toute  leur  liberté  de 
citoyen  et  toute  leur  indépendance,  mais  il  ne  faut  pas  croire 
que,  dans  une  même  paroisse,  "  deux  associations  cultuelles  ré- 
gulières pourront  fonctionner  simultanément  pour  l'exercice 
du  culte.  Vos  craintes  sont  donc  chimériques. 

Puisque  vous  ne  voulez  pas  organiser  la  guerre  religieuse, 
votre  texte  est  inutile,  et  toute  cette  discussion  est  donc  sans 
objet. 

M.  Briand.  —  Vous  oubliez  le  cas  où  l'évêque  voudra 
frapper  un  prêtre  pour  motifs  politiques. 

L'abbé  Gayraud.  —  Dans  ce  cas  le  prêtre  ne  s'adressera  pas 
aux  tribunaux,  mais  portera  son  différend  à  Rome.  Vos 
craintes,  je  le  répète,  sont  chimériques  et  votre  texte  inutile. 

Votre  texte  dit  qu'il  sera  tenu  compte  de  toutes  les  circons- 
tances de  fait.  Est-ce  que  vous  voulez  faire  le  Conseil  d'Etat 
juge  des  questions  de  foi  religieuse?  C'est  inadmissible. 

L'article  6  replace  la  loi  au  point  où  elle  en  était  avant  le 
vote  de  l'article  4 .  Il  ne  peut  avoir  d'autre  but  que  de  déchaî- 
ner la  guerre  religieuse  ;  je  vous  demande  instamment  de  ne 
pas  le  voter. 

M.  Briand.  —  Je  m'étonne  de  ce  langage,  puisque  j'ai 
démontré  qu'au  contraire  nous  n'avions  en  vue  qu'une  sépa- 
ration libérale.  Si  l'Eglise  prend  prétexte  de  cet  article  pour 
engager  la  lutte  religieuse  dans  les  paroisses,  c'est  qu'elle  est 
d'ores  et  déjà  décidée  à  l'entreprendre  et  qu'aucune  conces- 
sion de  notre  part  ne  saurait  l'en  détourner. 

Un  amendenient  de  MM.  de  Gastelnau,  Henry  Bou- 
cher et  Fabbé  Gayraud,  tendant  à  la  suppression  du 
3®  paragraphe  de  larticle  6,  fut  finalement  repoussé  par 
332  voix  contre  267. 

MM.  Sarrien,  Georges  Leygues  et  plusieurs  autres 
membres  modifièrent,  ainsi  qu'il  suit,  le  texte  de  l'ar- 
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liclo  6  bis  qu'ils  avaieat  proposé  et  qu'ils  présentaient 
comoiQ  doux  parag^raphes  additionnels  à  l'article  6  : 

41  La  demande  sera  introduite  devant  le  Conseil  d'Etat 
dans  le  délai  d*un  un  à  partir  de  la  date  du  décret,  à 
parlir  de  la  notification  à  Tautorité  préfectorale,  par  les 
représentants  léufaux  des  établissements  publics  du  culte, 
de  l'attribution  etl'ectuée  par  eux.  Cette  notification 
devra  être  faite  dauis  le  délai  d'un  mois. 

(i  L'attribution  pourra  ôtro  ultérieurement  contestée, 
en  cas  de  scission  dans  Tassaciation  nantie,  de  création 
d'association  nouvelle,  par  suite  d'une  modification  dans 
le  territoire  de  la  circonscription  ecclésiastique  et  dans  le 
cas  où  Tasîiociatïoa  attributaire  n'est  plus  en  mesure  de 
remplir  son  objet.  » 

Le  gouvernement  et  la  commission  acceptèrent  ce 
nouveau  texte. 

Le  premier  paxag-raphe  additionnel,  formant  le  para- 
graphe 4  de  l'article  6,  fut  adopté  par  292  voix  contre 
281. 

Le  deuxième  paragraphe  additionnel  fut  adopté  à 
mains  levées. 

L'ensemble  de  Tarticle  6  fut  ensuite  voté  par  820  voix 
contre  254. 

Après  avoir  ajourne  un  projet  de  M.  Breton,  tendant  à 
corapléter  l'article  90  du  rèy:lement  de  la  Chambre  relatif 
au  quorum^  la  Chambre  continua  la  discussion  de  la  loi 
de  séparation^  article  7,  ainsi  conçu  : 

A  ddlaut  à^^  ttiutc  assocîalîoa  pour  recueillir  les  biens  d'un 
élablîss émeut  public  du  eu  lie,  ces  biens  seront  attribués,  par 
décr&tj  au,v  éLat)lisaeaienl  a  communaux  d'assistance  ou  de  bien- 
faisaDca  situés dauti  Jen  lijiiiteâ lerritorialesde la  circonscription 
ecclêsiîLsl  iq  Knsin  téT'cssée , 

Jl  ea  sera  de.  mùnw  dans  Je  eus  de  dissolution  d'une  asso- 
ciation poui'  Its  incuis  qui  lui  auraient  été  attribués  en  vertu  des 
articles  i  et  (1. 
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M.  Briand.  —  L'addition  que  nous  proposons  faisait  partie 
de  l'ancien  article  6.  J'avais  dit  que  je  la  reprendrais.  Elle  n'est 
pas  du  tout  contraire  aux  catholiques. 

M.  Barthou.  —  La  disposition  que  vous  propoyeïs  consa- 
crerait une  injustice.  Je  reprends  donc  l'ancîen  arntindtïmeiit 
de  MM.  Sarrien,  Cruppi,  etc. 

M.  DuMONT.  —  Je  demande  au  parti  républicnin  dr  repousser 
ce  texte  et  de  voter  celui  de  la  commission. 

M.  Barthou,  —  Je  m'étonne  d'autant  plus  <!(>  votre  lançasse 
que  l'amendement  dont  je  réclame  le  vote  puilc  vutrt?  sîî^ïna- 
ture. 

M.  RiBOT.  —  Je  demande  à  la  Chambre  île  vol'jr  d'abord 
sur  le  texte  primitif  de  la  commission.  S'il  e^i  repou.sse,  nous 
voterons  sur  l'amendement  de  M.  Barthou. 

M,  Briand.  —  L'ancien  texte  n'est  plus  pussîjjle  à  présent 
que  nous  avons  modifié  l'article  6.  Tout  au  |>Kts  pournni-on 
accepter  l'amendement  repris  par  M.  Bartliou,  niitis  dtant 
entendu  qu'il  ne  s'appliquera  qu'aux  associât  ioiis  dissoutes  par 
pénalité. 

M.  Ribot  répliqua  justement  qu'en  disant  qtie  Vnt- 
tribution  des  biens  serait  faite  par  décret,  ou  ne  disliu- 
g-uerait  pas  entre  les  dissolutions  volontaires  et  les 
dissolutions  à  titre  de  pénalité,  on  ne  f<:Tait  qu'une 
besog-ne  de  désordre  législatif .  II  déposa  un  anicadeaieai 
tendant  à  reprendre  le  texte  primitif  de  la  connu issiou  ; 
cet  amendement  fut  repoussé  par  320  voix  contre  iîûj. 

Le  2®  paragraphe  de  l'article  7  fut  ailoptc  a  iniiins 
levées.  En  voici  le  texte  : 

En  cas  de  dissolution  d'une  association,  les  biens  qui  lui  ont 
été  dévolus  en  exécution  des  articles  4  et  U  sjtoui  atlrîbuéâ 
par  décret  en  Conseil  d'Etat,  soit  à  des  associa LioLiii  aiuïlogucïï 
dans  la  même  circonscription,  ou,  à  leur  défaut,  ilariH  les  cir- 
conscriptions les  plus  voisines,soit  aux  établissemtnUis  commu- 
naux visés  au  paragraphe  1er  du  présent  article. 

Le  3®  paragraphe  était  ainsi  conçu  : 

Toute  action  en  reprise  ou  en  revendication  devrî^  être  exer- 
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ùéù  dan?  rin  délaî  de  six  mois  à  partir  du  jour  où  le  décret 
nurît  él^  inséré  au  JonrntTl  officiel.  L'action  ne  pourra  être 
iok'Dtétn^i/en  raison  dp  donations  ou  de  legs,  et  seulement  par 
lés  auteurs  et  knirs  hériîiers  en  lis^ne  directe. 

M-  Laurent  Bougerez  député  conservateur  de  Maine- 
Dl-Loirc!,  demanda  la  suppression  des  mots  «  en  ligne 
directe  n. 

Cet  amendement  fut  repoussé  par  827  voix  contre 
s4o  ^^  1^  paragmplip  7  fut  adopté. 

L'ensemble  de  FarLiole  7  fut  adopté  par  889  voix 
contre  aa8. 

L  article  8,  d 'après  lequel  les  attributions  prévues  par 
les  articles  préecdenls  ne  donnent  lieu  à  aucune  percep- 
tion au  pro6t  du  Tri^ser,  fut  adopté,  et  la  suite  de  la  dis- 
cussion renvoyée  u  une  autre  séance. 

La  Chambre  avnil  décidé,  dans  la  session  précédente, 
de  consacrer  exceptionnellement  une  séance  le  jeudi 
matin  aux  questions  jnléressant  l'agriculture.  C'est  ainsi 
qu'elle  eansacra  en  mai  s  et  avril  1906  plusieurs  séances 
au  régime  des  bouilleurs  de  cru. 

Le  iS  mai,  sons  la  présidence  de  M.  Paul  Doumer, 
elle  cotiimença  Texan j en  des  propositions  tendant  à 
réprimer  les  fraudes  sur  les  vins. 

La  séance  fut  consacrée  à  la  discussion  générale. 

MM.  Albert  BairiUit.  Doumergue,  Auge,  Aid  y,  Laf- 
ferre,  lïu  nom  des  intérêts  viticoles  du  Midi,  MM.  Bon- 
«êvay^  Camuzet,  au  nom  des  viticulteurs  bourguignons, 
monlrèrimt  Tintérét  t|u'il  y  avait  à  protéger  les  produc- 
teurs de  vins  contre  les  fraudes  multiples  qui  lèsent 
leurs  inlér^ts  :  le  sucrage,  développé,  aggravé  par  ra- 
baissement des  droits  sur  les  sucres;  le  mouillage 
pratique  surtout,  dirent-ils,  à  Paris  et  dans  les  grands 
centres . 

Bientôt,  du  reisto^  au  cours  de  cet  exposé  didactique, 

Digitized  by  CjOOQ  IC 


MAI  1905  281 

les  intérêts  généraux  de  la  viticulture  risquaient  de  dis- 
paraître au  choc  des  intérêts  particuliers  de  la  Bourg-o 
g*ne  et  du  Midi  :  Vous  sucrez  trop  vos  vins,  dirent  avec 
quelque  amertume  les  députés  du  Midi  aux  Bourg'ui- 
g-nons;  et  le  sucrag-e  devient  une  véritable  fraude,  pra- 
tiqué avec  tant  de  larg-esse.  —  Nos  vins  de  première 
cuvée  ne  sont  jamais  sucrés,  ripostèrent  les  députés  du 
Maçonnais  et  du  Beaujolais,  et  les  vôtres,  qui  manquent 
d'acidité,  allons-nouç  leur  interdire  Tacide  tartrique? 

Unissons-nous,  dit  M.  Lasies,  vins  du  Midi  et  vins 
du  Centre  ;  un  ennemi  commun  nous  guette  :  c'est  le 
Nord,  avec  son  alcool  industriel,  qui  nuit  à  la  distillation 
de  nos  vins»  avec  son  sucre  de  betterave.  Et  M.  Cornet, 
député  de  l'Yonne,  d'ajouter  :  Je  m'étonne  du  silence 
des  députés  du  Nord  devant  les  attaques  dont  le  sucre  est 
Tobjet. 

Les  députés  des  régions  du  Nord,  répondit  M.  Ribot, 
représentant  du  Pas-de-Calais,  laissent  les  députés  du 
Midi  parler  dans  la  discussion  générale;  ils  parleront 
sur  les  articles  pour  les  faire  amender  ou  repousser  dans 
ce  qu'ils  ont  d'excessif;  réprimer  la  fraude,  c'est  bien; 
mais  il  ne  convient  pas,  sous  prétexte  de  fraudes  discu- 
tables, de  réprimer  des  actes  commerciaux  licites. 

La  Chambre  continua^  le  26  mai,  l'examen  de  la  pro- 
position de  loi  tendant  à  réprimer  les  fraudes  sur  les 
vins.  Dans  la  suite  de  la  discussion  générale,  MM.  Dou- 
merg'ue,  Vigne  et  Aldj  prirent  successivement  la  parole 
pour  exposer  la  nécessité  qu'il  y  avait,  selon  eux,  à  remé- 
dier à  la  crise  viticole  dans  le  Midi. 

Ils  attribuèrent  cette  crise  en  grande  partie  aux  frau- 
des qui  seraient  pratiquées  sur  les  vins,  ou,  si  l'on  veut, 
aux  procédés  qui  nuiraient  à  la  vente  des  vins  naturels. 

Parmi  ces  fraudes,  parmi  ces  procédés,  M.  Doumer- 
gue  s'attaqua  surtout  au  sucrage  ;  on  vend  comme  vin 
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naturel,  dit-il,  du  vin  qui  n'en  est  pas,  du  vin  qui  est 
du  via  de  sucre  : 

Je  me  souviens  des  vieux  atlas  où  la  carte  de  France  était 
divisée  en  régions  productives  de  vins,  de  seigle,  de  pommes, 
d'olivier^  par  des  diagonales  rigides.  La  vigne  englobait  alors 
âO  départements;  aujourd'hui  les  diagonales  ont  disparu  de 
nos  îitîas  et  grâce  à  la  betterave,  à  la  chimie,  70  départements 
sr  tll?ïieQl  producteurs  de  vin.  Des  régions  s'intitulent  viticoles 
ùii  Je.  paîsin  ne  mûrit  pas,  où  son  jus  ne  fermente  pas  et  où 
on  n'arrive  à  faire  du  vin  que  grâce  à  l'acide  sulfurique,  au 
siicre,  etc. 

Lus  départements  où  mûrit  la  vigne  demandent  que 
le  liquide  vendu  sous  le  nom  de  vin  soit  réellement  du 
vin  ;  non  pas  qu'ils  recherchent  la  suppression  du  vin  de 
sucre  ;  il  faut  tenir  compte  des  intérêts  variés  de  la  pro- 
duction française;  il  est  des  régions  trop  intéressées  à  la 
cLilLui^e  de  la  betterave,  à  la  production  du  sucre,  pour 
qu'on  veuille  réduire  culture  et  production  ;  mais  qu'elles 
ail  mettent  que  le  vin  naturel  est  exclusivement  le  pro- 
duit du  raisin.  On  expédie  du  sucre  pour  la  consomma- 
liou  normale;  en  réalité,  il  sert  souvent  à  sucrer  le  vin  : 
vujhi  pourquoi  Torateur  demandait  qu'un  titre  de  mou- 
vetiieiiÈ  fût  créé  pour  suivre  le  sucre  et  en  surveiller 
remploi.  Voilà  aussi  pourquoi  il  fallait  une  surtaxe  sur  le 
âucrage. 

Et  avec  une  chaleur  émue  qui  souleva  les  applaudis- 
sements, M.  Doumergue  retraça  les  efforts  faits  par  les 
viticulteurs  du  Midi  pour  reconstituer  leurs  vignobles 
après  la  crise  phylloxérique  : 

On  nous  dit:  S'il  y  a  crise  chez  vous,  c'est  parce  que  vous 
avfiî  trop  planté.  Non  :  le  Midi  ne  produit  pas  plus  de  vin 
actuellement  qu'avant  la  crise  phylloxérique;  il  en  produit 
pluliil  moins.  Mais  avant  le  phylloxéra,  vingt  ou  vingt-cinq 
d^ipfirteïiients  seulement  faisaient  du  vin.  Actuellement,  il  y  a 

Digitized  by  CjOOQ  IC 


MAI  1905  283 

soixante-dix  départements  qui  en  produisent.  Pourquoi?  Par 
notre  faute;  oui,  par  notre  faute,  et  de  celle-là,  nous  sommes 
fiers. 

Quand  le  phylloxéra  s'est  abattu  sur  notre  pays,  quand  nous 
avons  dû  arracher  nos  vignes,  quand  les  recettes  de  TEtat  ont 
baissé  dans  de  telles  proportions  qu'il  a  dû  recourir  à  des 
emprunts,  d'autres  se  seraient  laissés  aller  au  découragement. 
Nos  populations  méridionales  sont  énergiques;  elles  se  sont 
mises  à  la  besogne;  elles  ont  recherché  les  plants  qui  pouvaient 
résister  au  phylloxéra. 

Pendant  dix  ans,  elles  se  sont  livrées  à  des  études,  ont 
lutté,  ont  dépensé;  comptez  les  ruines  à  cette  époque  ;  consul- 
tez les  registres  des  bureaux  des  hypothèques  ;  lisez  les  chif- 
fres des  emprunts,  le  prix  des  ventes,  voyez  les  saisies.  Et 
c'est  quand  huit  départements  du  Midi  ont  enfin  trouvé  les 
cépages  résistant  au  phylloxéra,  quand  ils  ont  donné  ce  mer- 
veilleux exemple  de  ténacité  intelligente  et  victorieuse,  quand, 
après  tant  de  sacrifices,  ils  ont  reconstitué  le  vignoble  fran- 
çais, quand  ils  ont  permis  à  tant  de  départements  de  produire 
du  vin,  quand  ils  ont  donné  la  vie  à  tant  de  régions  qu'on 
veut  leur  refuser  les  moyens  de  vivre.  (W/*  applaudissements 
sur  divers  bancs.) 

On  vient  nous  prodiguer  d'amicaux  conseils  :  Faites  du  blé, 
faites  des  fourrages,  nous  dit-on.  On  n'oublie  qu'une  chose, 
c'est  que  nous  avons  vainement  réclamé  de  l'eau,  des  canaux 
pour  varier  nos  cultures  ;  à  toutes  nos  demandes,  on  a  fait  la 
sourde  oreille.  Nous  continuons  donc  la  culture  du  vin;  mais 
accordez-nous  la  légère  surtaxe  qui  peut  l'assurer,  accordez 
aussi  la  distinction  entre  le  vin  de  sucre  et  le  vin  naturel. 

Par  là,  vous  aurez  évité  de  graves  mécomptes,  de  graves 
dangers,  de  graves  désordres;  je  n'exagère  rien  :  M.  le  Prési- 
dent du  Conseil  sait  à  quoi  je  fais  allusion.  Le  Midi  attend 
avec  calme,  mais  avec  angoisse,  le  résultat  de  ce  débat;  avec 
calme,  parce  qu'il  a  confiance  dans  la  sagesse,  dans  la  j  ustice 
du  Parlement  et  du  gouvernement;  avec  angoisse,  parce  que 
c'est  sa  vie  qui  se  joue  en  ce  moment.  Banquiers,  commer- 
çants, industriels,  ouvriers,  tous  marchent  ensemble  dans  cette 
question  où  son  salut  est  en  cause. 

Je  m'adresse  au  patriotisme  de  M.  le  Président  du  Conseil  ; 
si  les  mesures  nécessaires  ne  sont  pas  prises,  ce  sont  demain 
les  faillites,  les  liquidations. 
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Au  nom  du  Var  et  de  l'Aude,  MM.  Vig-ne  et  Aldy 
firent  entendre  les  mêmes  plaintes  et  demandèrent  à  la 
Chambre  de  voter  les  mesures  proposées  pour  remédier 
à  la  crise  vilicole. 

La  suite  de  la  discussion  générale  fut  renvoyée  à  la 
prochaine  séance  du  jeudi  matin. 

Lïi  Cliambre  commença,  dans  sa  séance  du  matin 
24  iTiai*  la  discussion  de  la  proposition  tendant  à  élever 
les  droits  sur  les  tissus  de  soie  pure. 

Cette  proposition,  qui  avait  pour  rapporteur  M.  Morel, 
avait  pour  objet  d'élever  à  7  fr.  5o  le  droit  d'entrée  sur 
les  soies  pures  d'origine  européenne,  droit  qui  était  de 
2  fr.  pour  les  tissus  noirs,  et  de  2  fr.  4o  pour  les  tissus 
de  couleur.  La  proposition  tendait  en  outre  à  fixer  à  9  fr. 
par  kilo  le  droit  sur  les  pongés  asiatiques  écrus,  qui 
pénétraient  en  France  en  franchise  douanière. 

La  question  était  donc  très  complexe.  Une  répercus- 
sion fâcheuse  sur  l'industrie  lyonnaise  était  à  craindre, 
qui  aurait  affecté  en  même  temps  nos  relations  douaniè- 
res  avf  c  la  Suisse.  Déjà  la  Suisse,  en  1892, avait  préféré 
rompre  ses  relations  commerciales  avec  la  France  plutôt 
que  de  subir  un  droit  de  4  fr-  sur  les  soies  pures.  Allait- 
elle,  mn intenant,  accepter  un  droit  de  7  fr.  5o? 

M.Paul  Beauregard  combattit  énergiquement  ce  relè- 
vement de  droit. 

M.  IMorel,  rapporteur,  soutint,  au  contraire,  les  con- 
clusions de  la  Commission  et  prétendit  que  l'industrie 
de  la  soierie   lyonnaise  traversait  une  crise  redoutable  : 

i<  Klle  atteint,  dit-il,  un  tel  degré  d'acuité  que  plus  de 
5o  0/0  des  métiers  sont  arrêtés.  » 

Il  ajouta  : 

^  Le  i^^gime  douanier  qui  nous  est  imposé  est  incohé- 
rent ;  il  faut  le  modifier  complètement.  Il  peut  être  com- 
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paré  à  la  fleur  symbolique  :  suivant  les  matières,  il  pro- 
tège un  peu,  beaucoup,  passionnément,  ou  pas  du  tout. 
(On  rit.)  Il  assure  une  véritable  prime  au  tissage  étran- 
ger. » 

C'était  contre  cette  invasion  des  produits  étrangers  que 
M.  Morel  demandait  une  protection. 

Le  vendredi  26  mai,  M.  Puech  combattit  cette  con- 
clusion. Il  nia  qu'il  y  eût  une  crise  de  l'industrie  lyon- 
naise. 

La  production  des  soieries  pures  s'était  élevée  de  282  mil- 
lions en  1896  à  274  millions  en  1908.  Le  seul  déficit  qui 
s'était  produit  avait  eu  lieu  sur  l'article  riche,  l'article  de 
luxe.  Mais,  en  revanche,  les  gazes,  crêpes  et  mousselines 
à  bon  marché  avaient  augmenté  de  i44  millions  de  1894 
à  1908. 

La  suite  de  la  discussion  fut  renvoyée  au  mercredi 
7  j^iû. 

Le  26  mai  au  matin,  la  Chambre  adopta  le  projet  de 
loi  portant  approbation  de  la  convention  passée,  le  18  août 
1904,  entre  la  France  et  l'Espagne^  pour  le  chemin  de 
fer  central  transpyrénéen. 

Dans  l'après-midi,  on  aborda  la  question  des  zones 
franches  de  Savoie,  objet  de  deux  interpellations  : 

lo  De  M.  Berlhet  sur  les  mesures  que  le  gouvernemeDt 
compte  prendre  pour  assurer  régalité  de  tous  les  Français 
devant  les  impôts  et  pour  mettre  fin  aux  abus  et  aux  fraudes, 
toujours  croissants,  résultant  de  l'existence  des  zones  franches 
de  la  Haute-Savoie  et  du  pays  de  Gex  ; 

2**  De  M.  Fernand  David  sur  l'attitude  que  comptent  pren- 
dre le  Président  du  Conseil  et  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères en  présence  des  propositions  soumises  à  la  commission 
des  douanes  et  qui,  sous  prétexte  d'établir  un  double  cordon 
de  douane  dans  les  zones  franches  de  la  Haute-Savoie  et  du 
pays  de    Gex,  constituent  en   réalité  la   suppression    de  ces 
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aîûDes,  en  violation  des  engagements  solennellement  pris  par 
lu  France, 


M*  Berlhet  expliqua  la  question  : 

Lsizooc  iVanclie  du  pays  de  Gex  intéresse  environ  20.000  habi- 
tants ;  ceUe  de  li  Haute-Savoie,  qui  date  de  4860,  est  plus 
ton  portante  et  inléresse  plus  de  200.000  habitants. 

Grâce  a  ces  zones  franches,  la  plupart  des  produits  sont 
exempts  de  [ow^  droits  de  douane,  ce  qui  est  contraire  à  Téga- 
11  lé  de  tcms  les  citoyens  devant  Timpôt. 

C'est  au  riioment  de  l'annexion  de  la  Savoie  à  la  France 
que  la  zone  l'tmnche  fut  établie.  La  République  doit  repren- 
dre sa  iil)eiHé  douanière,  aliénée  par  TEmpire. 

Le  mouveiïieiU  antizonier  a  été  déterminé  par  l'autorisation 
de  rentrée  en  franchise  des  blés  et  des  farines  d'origine  zonière, 
mesure  qui  favorisait  la  fraude  en  permettant  l'entrée  des 
blt?s5  et  les  farines  étrangères  mélangés  à  ces  mêmes  produits 
zoniersj  et  parlait  ainsi  préjudice  à  l'agriculture  et  au  com- 
merce fraiH-ais, 

La  IraiïiJe  dans  la  zone  franche  de  la  Haute-Savoie  a  pris 
(les  proportions  I elles  qu'on  a  dû  exiger  de  certains  industriels 
des  subventions  spéciales  pour  réparer  les  routes  détériorées 
par  leurs  Ir^insports  de  farines. 

Dans  le  traite^  d'annexion,  il  n'est  pas  du  tout  question  de  la 
zone  fr^anche.  Ce  n'est  qu'après  la  cession  qu'un  accord  inter- 
viuï  entre  la  France  et  la  Suisse  au  sujet  de  la  zone  franche 
réclamée  par  la  partie  nord  de  la  Savoie. 

Je  demande  lu  suppression  d'un  régime  de  faveur  que  rien  ne 
juâtîiîe- 

M.  Chau temps  contesta  ces  affirmations  : 

Je  veux  seulement  rappeler  à  la  Chambre  que,  d'après  les 
traités  internaliuuauxet  l'acte  d'annexion,  il  n'est  pas  possible 
lie  touciier  à  la  ^.ûiie  franche  ;  le  ministre  des  Affaires  étran- 
j^èrcs  vous  le  dira  certainement  tout  à  l'heure. 

J'ajoulc  que  la  région  zonière  achète  beaucoup  en  France, 
en^  ii'OTi  pour  40  millions  par  an,  et  y  vend  très  peu.  Au  con- 
tra ire,  elle  n'achète  presque  rien  en  Suisse  et  y  vend  beau- 
coup. 
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Toute  la  question  est  là. 

Il  n'est  pas  exact  que  la  fraude  ait  attein!  dans  h  zodi^  (Ips 
proportions  considérables;  ni  sur  les  farines,  ni  sur  le  béîftil^ 
il  n'est  facile  de  frauder,  ou  du  moins  la  fr:ïUfte  n'est  ni  pltis 
ni  moins  considérable  que  sur  toutes  les  fruntiùies  tTuii  \ni\s 
dont  les  tarifs  protecteurs  sont  très  élevés. 

On  a  présenté  nos  populations  comme  jimissci ni  th'  préni- 
^atives  extraordinaires.  On  a  eu  tort,  car  aussi  hit'u  au  [loinî, 
de  vue  douanier  qu'au  point  de  vue  militaiiT,  iiouîs  iïn.'rilinis 
toute  la  sollicitude  du  Parlement. 

Après  une  réplique  de  M.  Delcassé,  déclarant  que  les 
zones  franches  étaient  parfaitement  conrormes  aux  con- 
ventions diplomatiques  établies  lors  de  la  cession  dtï  la 
Savoie  à  la  France,  la  Chambre  ajourna  la  suite  île  la 
discussion. 

Au  Sénat,  dans  la  séance  du  28,  M,  ûv  .Montrurt 
déposa  une  proposition  de  loi  tendant  h  Tur^'anLsalîon 
d'un  corps  de  police  mobile  pour  laqiicllr  il  daman lîa 
Turg-ence. 

M.  Berteaux,  ministre  de  la  Guerre,  dit  que  le  malin 
même  le  conseil  des  ministres  l'avait  char^i^  ileprt'^pEiror 
un  projet  de  loi  tendant  à  l'organisa ti on  d'un  corps  de 
gendarmerie  mobile. 

L'urgence  fut  prononcée  pour  la  proposhioude  M.  do 
Montfort,  qui  fut  renvoyée  à  l'examen  des  iïineaux,  pour 
la  nomination  d'une  commission  spéciale. 

M.  Gocula  déposa  une  proposition  de  lui  ti  odant  k  la 
création  d'une  caisse  mutuelle  nationale  de  retraites  pour 
la  vieillesse  et  les  invalides  du  travail. 

M.  Fallières,  président  du  Sénat,  fit  uueTemarque^  au 
point  de  vue  constitutionnel,  en  disant  <|i]e  rarticle  H  de 
la  loi  de  1876  réservait  àla  Chambre  riTiilialive  d(s  lois 
financières. 

La  proposition  de  M.  Cocula  fut  renvijyée  à  la   etjm- 
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mission  qui  devait  être  nommée  pour  l'examen  de  la  pro- 
positbu  de  loi  analog-ue  de  M.  Antonin  Dubost. 

La  séance  du  25  mai  fut  consacrée  à  l'examen  de  la 
proposition  de  loi  sur  le  repos  hebdomadaire. 

M.  PoiîHer,  rapporteur,  justifia  d'abord  la  durée  de 
Texameû  <.]ue  la  commission  avait  fait  de  la  proposition 
de  loi.  Il  dit  que,  tout  d'abord,  la  commission  avait  admis 
uimuinHinienl  l'octroi  obligatoire  à  tout  ouvrier  ou  em- 
plojé  d'une  journée  de  repos  par  semaine. 

La  coimnission  avait  cessé  d'être  unanime  lorsqu'elle 
avait  eu  à  examiner  les  moyens  d'assurer  aux  travailleurs 
cette  journôû  de  repos. 

L'iudu.strie  et  le  commerce  ont  des  exig-ences  particu- 
lières; c'èLaient  ces  exig-ences  qui  avaient  conduit  la 
Chamliie  à  remettre  la  réglementation  du  repos  hebdo- 
madaire au  maire  de  chaque  commune.  La  commission, 
elle  auiji^î,  avait  dû  s'incliner  devant  la  nécessité  de  tenir 
compte  des  usages  et  des  besoins  particuliers. 

Elle  a  iiislitué  le  repos  alternatif  ou  par  roulement. 
Tous  les  jours  il  y  a  des  ouvriers  qui  travaillent;  tous 
les  jours  il  y  a  des  ouvriers  qui  se  reposent.  La  commis- 
sion laisse  aux  chefs  d'industrie  le  soin  de  déterminer  le 
mode  de  repos;  elle  admet  ensuite  un  certain  nombre 
d'exceptions  aux  principes  posés,  exceptions  nécessitées 
par  des  besoins  industriels  ou  commerciaux. 

Le  rapporteur  dit,  en  terminant,  que  la  sagesse  du 
législateur  ne  permet  pas,  aux  yeux  de  la  commission, 
de  faire  davantage. 

M.  de  Las  Cases  prit  la  parole.  Il  dit  que  le  repos  heb- 
duuiûdidre  légal  était  demandé,  depuis  longtemps,  par 
les  ouviit!iS(.^t  employés  intéressés,  par  les  philanthropes 
et  ensuite  par  un  nombre  de  patrons  considérable. 

^acaulay  «lisait  :  a  Si  le  repos  hebdomadaire  n'avait 
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pas  existé  en  Angleterre,  ce  pays  serait  beaucoup  moins 
riche.  » 

L'orateur  dit  que  le  législateur  avait  complètement  le 
droit  d'intervenir  dans  cette  question,  qui  était  toute 
d'hygiène  sociale.  Le  repos  hebdomadaire  s'était  déjà 
beaucoup  étendu.  Pour  le  généraliser  il  fallait  une  loi- 

La  proposition  de  la  commission,  qui  ne  fixait  pas  un 
jour  déterminé  pour  le  repos,  deviendrait  illusoire  à 
cause  de  la  difficulté  du  contrôle. 

Il  développa  alorsun  contre-projet  qu'il  avait  signé  avec 
des  membres  de  tous  les  partis  du  Sénat.  Ce  contre-pro- 
jet posait  comme  règle  la  proclamation  du  repos  hebdo- 
madaire et  collectif  et  il  fixait  au  dimanche  le  jour  de 
ce  repos. 

Ce  principe  posé,  le  contre-projet  laissait  à  un  règle- 
ment d'administration  publique  le  soin  de  déterminer 
les  exceptions  qui  paraîtraient  nécessaires  et  justi- 
fiées. 

M.  Poirrier,  rapporteur,  maintint,  contre  M.  Las 
Cases,  les  conclusions  de  la  commission. 

La  suite  de  la  discussion  fut  renvoyée  au  lende- 
main. 

Le  26  mai,  le  Sénat  vota  le  crédit  demandé  pour  la 
participation  de  la  France  à  l'exposition  de  Munich.  Puis 
il  reprit  la  discussion  de  la  proposition  sur  le  repos  heb_ 
domadaire. 

M.  de  Lamarzelle  prit  la  parole. 

Il  dit  que  le  débat  était,  en  somme,  circonscrit  entre  les 
partisans  de  l'intervention  de  l'Etat  et  ceux  qui  lui  étaient 
opposés. 

L'orateur  déclara  qu'il  était,impossible  d'assurer  publi- 
quement le  repos  hebdomadaire  si  la  loi  n'imposait  pas 
un  jour  déterminé  pour  le  repos  collectif.  Quel  devait  être 
ce  jour?  Ce  ne  pouvait  être  que  le  dimanche.  En  vain  on 

19 
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reprocbeiraità  cette  désignation  de  porter  en  aoiu»  carac- 
tère confessionnel.  Cette  objection  avait  fait  son  tempset 
ne  pot tai'tplua.Le  dimanclfê  était  lejour  que  la  iradition, 
ksmœmra)  la  commodité  générale  ei  lie  vœu  des  iûtéressés 
recommandaient. 

C'était  à  ce  titre  qu'en  Angleterre  le  respeetdu  diman- 
che était  demeuré  légalement  obligatoire. 

M.  Dtibicf^  ministre  du  Go«imerce,  parla.daaa&le  même 
sens  : 

«  FaJaoHS  donc  une  loi  ord^naanit  le  repoft  du  diman- 
che et  ne  craignons  pas  d'être  taxaés  de  cléricalisme.  » 

M,  Moads  présenta,  alors  un  contre^projet  à  peu  près 
identique  à  celui  de  M.  de  Las  Cases,  mais^plus  sim^plifié. 

Aux  termes  de  ce  contre-projet,  le  repos  serait  eolleo 
tif  et  fixé  au  dimanche  ;  les  dérogatioïïs  seraient  fixées 
par  un  règlement  d'administradâoa  publtçibe  sur  l'avis 
des  conseils^  et  de»  commis^ns  compétentes^ 

M.  Labiche  demanda  le  renvoi  de  ce  contre-projet  k  la 
commission^ 

Le  renvoi  fut  prononcé. 

Le  28,  le  Sénat  aborda  la  discussion  de  la  proposition 
tendant  à  compléter  la  loi  de  1 894  sur  les  habitations  à 
bon  marché. 

M.  Paul  Strauss,  rapporteur,  exposa  que  le  législatettr 
de  1894  avait  eu  pour  objet  de  remédia  à  Finsttffiaaaice 
des  mesures  coerciti  ves  auxquelles  radministratron  pour- 
rait recourir  pour  combattre  les  pernicieux  effets  des 
hatbitations-  insalubres.  Mais  on  s'était  aperçu  que  la  toi 
de  1894  ne  dionnait  pas  toas  les  résultarts  attendus.  I>e  là 
la  nécessité  de  la  compléter  et  le  dépôt  des  propositions- 
qui  avaient  en  vue  sa  modificalîom* 

Le  buft  k  atteindre  était  bien  connu  :  c'était  toujouors  la 
lutte  contre-  les  maladies  contagieuses,  contre  la  tuber- 
culose surtout  qui,  en  cette  afiaire,^  était  au  premier  plaa 
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des  préoccupations   du  g-ouvernÊment    et    des  philan- 
thropes. 

A  Paris,  sur  i.ooo  habitants,  on  en  comptait  i49  qui 
occupaient  des  logements  reconnus  insalubres  et  363  des 
log-ements  qui  laissaient  à  désirer.  Tandis  que  les  pays 
voisins  avaient  obtenu  d'excellents  résultats  dans  la  lutte 
engagée,  le  nôtre  était  encore  très  en  retard.  Gela  tenait 
surtout  à  l'insuffisance  des  encouragements  que  la  loi 
de  1 894  avait  accordés  à  l'Œuvre  des  habitations  à  bon 
marché. 

La  comraâssion,  dans  sa  proposition,. s'était  efforcée  de 
remédier  à  cette  situation  en  tenant  compte  des  nécessi- 
tés^ diverses. 

La  suite  d€^  la  discussion  fut  ajournée  pour  permettre 
à  la  commission  et  au  gouvernement  de  conférer  sur  les 
articles-. 

Le  Sénat  adopta  la  proposition  de  loi  de  MM.  Millaud 
et  Deandreis  ayant  pour  objet  d'accorder  aux  notaires  la 
faculté  de  déposer  les  minutes  antérieures  à  1 790  dans 
les  archives  départementales. 

Le  Sénat  revint  ensuite  à  l'examen  de  la  proposition 
de  M.Gourju  portant  modification  de  l'article  108  de  la 
loi  de  1884  et  ayant  pour  but  de  permettre  aux  localités 
où  la  municipalité  n'a  pas  la  disposition  de  la  police 
locale  ni  de  la  force  armée,  d'exercer  un  recours  contre 
l'Etat  au  cas  où  elles  seraient  déclarées  responsables  des 
attroupements  ou  rassemblements. 

M.  Touron  critiqua  le  texte  de  la  proposition  de  loi 
comme  insuffisant  ;  il  demanda  le  renvoi  à  la  commission 
d'un  amendeinent  qui  tendait  à  déclarer  les  communes 
toujours  responsables  en  principe,  sauf  à  exercer  un 
recours  contre  l'Etat. 

M.  Gourju  s'opposa  au  renvoi.  Il  dit  qu'il  s'agissait  de 
faire  cesser  un  abus  intolérable  qui  fait  que  les  habitants 
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de  Paria  et  de  Lyon  ne  savent  à  qui  s'adresser  en  cas  de 
troubles  pour  demander  la  réparation  des  torts  et  dom- 
mages qu'ils  ont  subis. 

Il  ajouta  que  la  commission  avait  arrêté  son  texte, 
mais  qu'elle  était  disposée  à  examiner  l'amendement 
Touroii  entre  les  deux  délibérations. 

M,  Touroia  retira  provisoirement  son  amendement. 

La  proposition  Gourju  fut  adoptée. 

Le  Sénat  décida  qu'il  passerait  à  une  deuxième  déli- 
bération. 

Le  Sénat  6.\a  sa  prochaine  séance  au  mardi  6  juin. 

Les  désordres  qui  avaient  éclaté  à  Limoges  en 
avril  ne  s'étaient  calmés  que  temporairement.  Le  lo  mai, 
M.  LabussJèie,  député,  maire  de  Limoges,  s'était  vu 
enlever,  en  raison  de  son  attitude  nettement  favorable 
aux  prévis  tes  j  ses  pouvoirs  de  police  que  le  gouvernement 
avait  ttansférés  au  préfet. 

Mais  les  manifestations  continuèrent,  spécialement 
contre  Fusiue  de  M.  Beaulieu,  à  la  porte  duquel  on 
afficlia  ; 

Mort  à  Beaulieu  ! 
Maison  à  vendre, 
Beaulieu  à  pendre. 

Les  carriers  se  mirent  aussi  en  grève  ;  les  ouvriers  du 
bâtiment  également. 

Enfin,  le  II  mai,  la  chambre  syndicale  des  fabricants 
de  porcelaine,  celle  des  fabricants  de  chaussures,  le  syn- 
dical des  entrepreneurs  en  bâtiment  et  celui  des  maîtres 
imprimeurs  nommèrent  une  délégation  chargée  de  se 
rendre  auprès  du  ministre  de  l'Intérieur  ,  afin  de  le 
mettro  au  courant  de  la  situation  intolérable  faite  à  Tin- 
duslrie  el  au  commerce  de  la  ville. 
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Cette  délég-ation  fut  reçue,  le  12  mai,  par  M.  Etienne, 
ministre  de  l'Intérieur,  et  l'entretint  de  la  situation  par- 
ticulièrement difficile  que  créaient  à  plusieurs  industries 
Tétat  de  trouble  et  la  recrudescence  des  désordres  qui 
existaient  à  Limoges,  insistant  sur  la  nécessité  où  les 
délégués  se  trouvaient  de  s'adresser  au  gouvernement 
pour  obtenir  que  Tordre  et  la  sécurité  fussent  assurés  à 
Limoges. 

Dans  sa  réponse,  M.  Etienne,  ministre  de  Tlntèrieur, 
montra  comment  le  préfet  de  la  Haute- Vienne  avait 
été  conduit  une  seconde  fois  à  prendre  en  main  la  direc- 
tion de  la  police  et  à  augmenter  aussitôt  dans  de  très 
notables  proportions  les  forces  de  gendarmerie  en  vue 
de  parer  à  toutes  les  nécessités  de  la  situation.  Il  put 
dès  lors  donner  aux  membres  de  la  délégation  l'assu- 
rance que  le  gouvernement  garantissait  pleinement  la 
sécurité  des  personnes,  ainsi  que  la  liberté  du  travail. 

M.  Beaulieu  avait  fermé  son  usine  et  s'était  réfugié 
à  Paris  avec  sa  famille.  Mais  la  révocation  et  le  rempla- 
cement de  M.  Cassagneau,  préfet  de  la  Haute- Vienne, 
par  M.  Delannej,  préfet  de  la  Corse  (décret  du  12  mai 
1906)  et  des  mesures  énergiques  rétablirent  bientôt 
Tordre. 

Le  8  mai  comparurent  devant  la  g®  chambre  correc- 
tionnelle, présidée  par  M.  Bondoux,  les  capitaines  Tam- 
burini  et  Volpertet  MM.  Hamsen,  Vrinat  et  Meyer.  Les 
deux  premiers  étaient  inculpés  de  ((  propositions  faites 
et  non  agréées  de  former  un  complot  »  ;  les  trois  autres, 
avec  le  capitaine  Tamburini  et  M.  Bunau,  en  fuite,  de 
détention  illicite  demunitions  de  guerre.  Ils  avaient  pour 
défenseurs  M"  Orgias,  Prévost,  Garrigues  et  Joseph 
Ménard. 

Tamburini  et  Volpert  prétendirent  n'avoir  fait  les  pré- 
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paralife  secrets  dont  on  les  accusait  qu'en  vue  d'une 
entreprise  coloniale. 

Une  série  de  témoins  déposèrent,  à  la  requ^du  capi- 
taine Volpert. 

C'étaient  des  officiers,  ou  d'anciens  officiers,  quÎTepré- 
sentaient  le  capitaine  Voipert  comme  un  bon  garçon,  un 
peu  naïf  en  matière  financière,  imaginatif  aussi,  inven- 
tant un  aéroplane,  «  qui,  d'ailleurs,  ne  marchait  pas  », 
rêvant  d'une  a  bicyclette  à  ving't-cinq  places  »,  épris  de 
vojag'es  lointains  et  aventureux.  Il  parlait  à  l'un  d'«ux, 
en  1904,  d'une  expédition  sur  la  côte  de  Mozambique. 

Quant  à  ses  sentiments,  ils  étaient  républicains,  et  il 
ne  se  cachait  pas  pour  rendre  l'Empire  responsable  du 
démembrement  de  la  France. 

L'interrog-atoire  terminé,  le  capitaine  Tamburini  ar- 
gua de  l'incompétence  du  tribunal,  par  la  bouche  de 
Mo  Org-ias,  son  défenseur,  qui  déclara  : 

Cédant  à  la  volonté  formelle  de  mon  client,  le  capitaine 
Tamburini,  dont  la  détention  préventive  sera  prolongée,  j'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  du  tribunal  des  conclusions 
par  lesquelles  nous  demandons  au  tribunal  de  se  déclarer 
incompétent,  puisque,  d'après  les  énomoiations  mêmes  du 
réquisitoire,  il  y  a  eu  complot. 

]\|e  Orgias  développa  brièvement  ces  conclusions  : 

M.  le  procureur  de  la  République  plaidera  évidemment  qu'il 
y  a  eu  complot,  tout  en  disant  qu'il  n'existe  pas  juridk|ae- 
mefit  de  complot.  11  £aut  que  les  chels  dont  parle  le  réquisi- 
toire soient  connus,  et  ils  ne  peuvent  l'être,  s'il  en  est,  que  si 
le  procès  est  porté,  à  la  suite  d'une  instruction  nouvelle,  soit 
de\'Tint  le  jury,  soit  devant  la  Haute  Cour. 

Le  procureur  de  la  République  s'étonna  de  ce  chan- 
gement de  front  de  la  part  de  Tamburini  : 
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ïl  «'est  défendu  éDcrgiquement  devant  h  juge  d'i»struotiflBQ 
d'avoir  commis  le  orinae  de  complot,  ^  il  a  fini  par  ofeteûir 
gain  de  cause.  Et  c'est  quand  il  est  devant  la  juridiction  qu'il 
a  Téclamëe  qu'il  se  ravise,  et  en  rédame  une  aiïfcre  ! 

Ne  sergffit^oe  pas  parce  que  la  gravité  des  témoigoages 
recttetllis  par  le  tribunal  lui  a  donné  à  réfléchir  et  .qu'il  espère 
échapper  à  la  répression  en  étant  renvoyé  soit  devant  le  jury, 
soît  devant  la  Haute  Cour?  Il  pourrait  feire  un  faux  calcul! 
Mais  si  Ton^uit  le  capitaine  Tamburini  «ur  le  tearrain  nouvemu 
où  il  s'établit,  il  est  impossible  de  s'associer  oependamt  à  ses 
coachisions.  La  conviction  du  minis4ère  public  reste  entière. 

sll  y  a  eu  complot.  Mais  de  ce  comjdot  la  preuve  n'a  pu  être 
rapportée.  Et  la  conviction  du  parquet  ne  peut  suffire  à.  airto- 
riser  le  tribunal  à  se  dessaisir.  Qui  pourrait  mettre  en  doute 
<fuele  capitaine  Tamburinî  a  agi  pour  le  compte  de  quelqu'un? 
Il  ne  viendra  à  l'idée  de  personne  que  le  capitaine  Tamburini 
travaillait  pour  lui  et  songeait  à  «  fonder  une  dynastie  »? 

Le  tribunal  doit  donc  rester  «aisi. 

Le  capitaine Tamburini  ne  se  fait,  d'aitteurô, aucune  rllneion, 
probablement.  Mais  il  veut  gagoer  dw  temps,  le  temps  étant 
le  meilleur  agent  d'atténuation,  car  il  acoowipHt  Bon  œuvre 
d'effacement. 

Après  une  demi-heure  de  délibération  en  chambre  du 
conseil, le  tribunal  rendit  un  jugement  aux  termes  duquel, 
attendu  qu'aucun  fait  caractéristique  du  complot  n'était 
relevé  coatre  Tamburini,  il  se  déclarait  compétent. 

Le  tribunal  renvoya  en  conséquence  à  quinzaine  pour 
la  continmation  des  débats  en  oe  qui  concerRait  tous  les 
prévenus,  s'il  n'était  justifié  d'ici  là  d'aucun  appel. 

Le  i5  mai,  sous  la  présidence  de  M.  Méline,  «e  tint  à 
Epinal  une  réunion  où  M.  Frédéric  Clément,  secrétaire 
g-énéral  de  la  Fédération  républicaine,  exposa  le  pro- 
gramme de  cette  association,  qui  voulait  «  la  liberté, 
la  tolérance,  l'apaisement  »,  et  qui  venait  de  créer  une 
section  vosgienne. 

M.  Méline  remercia  M.  Clément  d'être  venu  défendre 
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le  drapeau  de  la  vraie  République,  celle  que  ses  amis  et 
lui  n'avaieol  jamais  cessé  de  défendre. 

On  ne  nous  effrayera  pas,  dit  M.  Méline,  on  ne  nous  inti- 
mî liera  pas  en  nous  traitant  de  réactionnaires  et  de  cléricaux. 
Nous  savons  ce  que  signifient  ces  épithètes/dans  la  bouche  des 
partt&. 

Notis  avons  noire  conscience  pour  nous,  et  cela  nous  suffit; 
nous  croyons  tUre  pour  quelque  chose  dans  la  fondation  de  la 
République  et  nous  avons  lutté  pour  elle  à  une  époque  où  il 
y  wvait  quelque  mérite  à  le  faire.  Parmi  ceux  qui  nous  excom- 
jDimîçni,  combien  en  est-il  qui  se  feraient  tuer  pour  elle  si  elle 
courait  un  danger  sérieux  ? 

CeuX'iâ  oui  trouvé,  grâce  à  nous,  en  arrivant  au  monde, 
une  maison  inule  construite  et  confortablement  installée,  où 
ils  ont  pu  m  loger  à  l'aise. 

Us  ont  eu I  repris  de  Toccuper  tout  entière  et  de  nous  en 
chasser  ;  sivîl,  Sous  défendons  la  République  avec  désintéres- 
sement et  notïs  ne  demandons  rien  pour  cela,  mais  nous  avons 
bien  ledroJL  dVxîger  d'eux  qu'ils  ne  renversent  pas  la  maison. 
Car  elle  est  cell<3  de  tout  le  monde  et  elle  abrite  les  destinées 
de  la  patrie- 

C'est  pour  Feni pêcher  que  les  républicains  progressistes 
barreal  rê^iolu nient  la  route  au  parti  révolutionnaire,  qui,  par 
B(*s  violence!^,  sua  esprit  d'oppression  et  sa  dangereuse  politi- 
que extérieure,  révolte  de  plus  en  plus  le  pays  ;  si  on  ne  Tar- 
TtMe  pas  darjs4  sa  marche,  il  finira  par  provoquer  une  réaction 
générale  dont  per^^onne  ne  peut  prévoir  les  conséquences. 

Le  19  mai  éclata,  à  Lyon,  une  grève  d'un  caractère 
tout  spécial.  Les  gardiens  de  la  paix  croyaient  avoir  à 
se  plaindre  (Tun  lieutenant-colonel  de  gendarmerie, 
M*  Seurot,  réceniment  appelé  à  les  commander,  et  fai- 
saient en  outre  plusieurs  réclamations  :  augmentation 
dcsalairej  indemnité  de  logement,  autorisation  de  se  for- 
mer eo  syndicat,  suppression  des  amendes,  examen  par 
une  commission  des  punitions  infligées. 

Le  r9,  le  préfet  du  Rhône  fit  mandera  la  préfecture 
des  membres  du  bureau  des  revendications  des  g'ardiens 
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de  la  paix  et  leur  fit  connaître  qu'il  les  révoquait  en 
bloc. 

Aussitôt  que  la  nouvelle  fut  connue  au  poste  de  police 
qui  se  trouve  dans  les  bâtiments  de  la  préfecture,  les 
ag-ents  qui  s  j  trouvaient  décidèrent  de  cesser  tout  ser- 
vice. Ils  furent  à  leur  tour  révoqués  et  remplacés  par 
des  gendarmes. 

Des  «  gardes  urbains  »  circulèrent  ensuite  dans  tous 
les  postes  pour  annoncer  à  leurs  collègues  les  mesures 
prises  par  le  préfet  et  déclarer  que  désormais  la  grève 
était  de  fait  déclarée. 

La  place,  prévenue  par  la  préfecture,  vint  faire  occu- 
per certains  postes  par  des  troupes  d'infanterie. 

Le  21  mai,  la  grève  s'accentua,  et  les  agents  rencon- 
trèrent dans  la  population  civile  un  certain  nombre 
d'approbateurs. 

A  onze  heures,  M.  Gourju,  sénateur  et  conseiller 
général,  présenta  au  préfet  une  délégation  composée  de 
conseillers  généraux,  de  conseillers  d'arrondissement, de 
conseillers  municipaux  et  de  la  municipalité  de  Villeur- 
banne. Ceux-ci  demandèrent  à  M.  Alapetite  quelles 
mesures  il  comptait  prendre  pour  apaiser  l'effervescence 
et  le  prièrent  de  revenir  sur  la  révocation  en  masse  des 
membres  du  bureau  de  la  grève.  Après  quoi  M.  Voillot, 
conseiller  général,  qui  dès  le  premier  jour  avait  pris  en 
main  la  cause  des  gardiens  de  la  paix,  donna  lecture  du 
télégramme  suivant,  qu'il  avait  reçu  de  M.  Augagneur, 
député,  maire  de  Lyon  :  «  J'ai  soumis  votre  dépêche  au 
ministre  de  l'Intérieur.  Il  m'a  dit  qu'il  était  disposé  à 
donner  satisfaction  aux  gardiens  de  la  paix  s'ils  ren- 
traient dans  l'ordre.  » 

Répondant  aux  délégués,  le  préfet  fit  l'historique  de 
la  grève,  et  expliqua  le  mécanisme  de  la  caisse  de  retraites, 
dont  le  fonctionnement  avait  péché  par  la  base.  En  effet, 
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les  Terarements  et  les  services  div^ws  qui  alîmeataient  la 
caisse  des  gardiens  de  la  paix  étaient  depuis  longtemps 
insuffisants  pour  payer  les  pensions  des  gardes  retraités. 
Le  préfet  ne  cacha  pas  son  désir  d'arriver  à  une  conci- 
liation et  laissa  entendre  qu  uae  mesure  de  cléfflience 
pourrait  succéder  à  la  mesure  d'extrême  rigueur  prise  Ja 
veille  contre  une  centaine  de  gardes,  si  ceux-ci  repre- 
naient leur  service- 

Il  était  près  d'une  iiteure  quand  la  dél^Atwwtt  <quit4a 
la  préfecture.  On  se  sépara  après  avoir  pris  rendsez-vous 
pour  deux  heures. 

Pendant  que  les  membres  de  la  délégation  étaient  à 
déjeuner,  les  agents  grévistes  :se  réunissaient  dajis  la 
salle  Mi  chaud,  sur  le  cours  Lafayette,  et  attefidaient  le 
résultat  de  la  démarche  faite  auprès  du  préfet. 

En  ville,  toutétait  calme;  des  gendarmes  avaient  assu- 
ré le  service  des  marchés  qui  se  tiennent  le  long  des 
quais.  Mais  toutes  les  troupes  étaient  consig'nées,  en 
raison  des  multiples  grèves  que  Lyon  subissait  en  ce 
moment  :  celle  des  jardiniers  «t  celle  des  usines  d'au- 
tomobiles des  établissements  Berlier. 

A  deux  heures,  k  délégation  qui,  le  miatin,  avait  -été 
reçue  par  M.  Alapetite,  «e  présenta  de  nouveau  à  la 
préfecture  ert  eut  une  nouvelle  entrevue  avec  ce  fonc- 
tionnaire. 

Einfin,  à  quatre  heures,  elle  se  rendit  auprès  des  gré- 
vistes, "toujours  réunis  dans  la  salle  Michaud,  pour  faire 
connaître  le  résultat  de  tous  ces  poairparlers.  M.  Gkiy- 
Chambaud  de  la  Bruyère,  vice-président  du  conseil 
général,  fit  connaître  les  points  sur  lesquels  avait  porté 
la  conférence  :  i°  retrait  de  toutes  les  révecotions  pro- 
noncées ;  2°  abrogation  du  nouveau  décret  portant  à 
cinquaiïte-cinq  ans  le  droit  à  la  retraite  des  gardes  ;  3<* 
question  du  commandement  du  corps  das  gardiess  de  la 
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paix.  Et  il  termina  en  exprimauit  aux  agents  le  regret 
qu'éprouvait  la  délégation  de  ne  pouvoir  leur  apporter 
de  la  part  du  préfet  qu'une  fio  de  non-recevoir . 

Après  des  discours  de  MM.  Gourju,  sénateur,  et 
Voillot,  conseiller  général,  Tordre  du  jour  suivant  fut 
voté  à  Tunanimité  : 

Les  élus  de  la  ville  de  Lyon  et  du  département  du  Rhône, 
fioiissignés. 

Après  avoir  fait  auprès  de  M,  le  préfet  des  démarches  ins- 
tantes pour  amener  la  solution  du  conflit  entre  l'administra- 
tion et  les  gardiens  de  la  paix,  regrettent  que  M.  le  préfet  ait 
opposé  une  fin  de  non-recevoir  aux  demandes  d'élus  repré- 
sentant toutes  les  opinions  de  la  population  lyonnaise  et  se 
soit  refusé  à  entrer  dans  la  voie  de  la  conciliation  ; 

Lui  laissent,  ainsi  qu'au  gouvernement,  Pentière  responsa- 
bilité des  conséquences  du  conflit,  et  s'engagent  à  soutenir 
les  revendications  légitimes  du  corps  des  gardiens  de  la  paix 
de  la  ville  de  Lycm. 

Tandis  que  la  réunion  suivait  son  cours,  un  gréviste 
était  venu  apporter  une  nouvelfe  qui  causa  parmi  ses 
camarades  une  vive  émotion  :  il  Tenait  d'être  signifié  à 
tous  les  agents  révoqués,  et  iiabitant  actuellement  les 
casernes  de  gardiens  de  la  paix,  d'avoir  à  déménager 
dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures  pour  les  céliba- 
taires et  de  trois  jours  pour  les  hommes  mariés. 

Cette  nouvelle  ne  suggéra  naturellement  pas  de  sen- 
timents conciliants  aux  sergents  de  ville,  qui  manifes- 
tèrent leur  mécontentement. 

Dans  un  entretien  qu'il  eut,  le  22  mai,  avec  le  préfet, 
M.  Cazeneuve,  député  et  président  du  conseil  général  du 
Rhône,  avait  reçu  l'assurance  que  l'administration  accep- 
terait d'examiner  les  réclamations  des  gardiens  de  la 
paix,  à  l'exception  de  celle  relative  au  remplacement  dai 
commandant  du  corps  ;  mais,  avait  ajouté  M.  Alapetite, 
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cet  examen  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'autant  que  Tattitude 
des  gardes  serait  celle  de  fonctionnaires  disciplinés.  En 
un  mot,  ils  devraient  réintégprer  leur  poste  avant  que 
pût  commencer  Texamen  de  leurs  desiderata. 

Cette  conversation,  portée  à  la  connaissance  des  gré- 
vistes, ne  reçut  cependant  pas  l'accueil  qu'on  espérait,  et 
pour  la  première  fois  les  gardiens  de  la  paix  se  refusè- 
rent énergiquement  à  faire  un  pas  dans  la  voie  de  la 
conciliation.  Par  Tordre  du  jour  qu'ils  votèrent,  ils  refu- 
sèrent, ainsi  que  le  leur  proposait  M.  Cazeneuve,  de 
reprendre  le  service  le  lundi  suivant  et  généralement 
avant  qu'ils  aient  reçu  l'assurance  qu'aucun  d'eux  ne 
serait  puni.  Par  contre,  les  agents  grévistes  votèrent  des 
remerciements  à  l'administration  préfectorale  «  pour  la 
démarche  qu'elle  a  bien  voulu  faire  auprès  de  nos  cama- 
rades Natton  et  Fédit,  blessés  en  voulant  arrêter,  quoi- 
que révoqués,  un  malfaiteur,  et  pour  l'assurance  qu'une 
proposition  pour  la  médaille  d'honneur  allait  être  faite 
en  leur  faveur  » . 

Dans  la  séance  de  la  Chambre  du  28  mai,  M.  Rouvier 
fit,  en  réponse  à  l'interpellation  de  M.  Augagneur,  les 
déclarations  suivantes  au  sujet  de  la  grève  de  Lyon  : 

Aucun  gouvernement  ne  peut  tolérer  une  grève  de  la  part 
de  dépositaires  de  la  force  publique.  Il  s'agit  d'une  mutinerie. 
Si  nous  cédions,  il  serait  absolument  impossible  au  gouverne- 
ment d'assurer  le  maintien  de  l'ordre  public.  (  Vifs  applaudis- 
sements,) 

La  nation  tout  entière,  la  République,  a  plus  besoin  d'ordre 
que  toute  espèce  de  gouvernement  parce  que,  seul,  Tordre 
dans  la  liberté  permet  le  progrès.  (  Vifs  applaudissements.) 

Le  gouvernement  républicain  ne  peut  pas  tolérer  Tanarchie 
dans  les  fonctions  publiques. 

Les  motifs  qui  ont  amené  les  incidents  de  Lyon  ne  datent 
pas  d'aujourd'hui.  Pourquoi  ne  les  a-t-on  pas  apportés  plus 
tôt  à  la  tribune  ? 

Nous  sommes  disposés   à  avoir  de    la  bienveillance,  mais 
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quand  les  g^ardiens  de  la  paix  seront  rentrés  dans   le  devoir. 
Nous  n'aurions  aucune  espèce  de  force  si  votre  concours, 
si  votre  sanction  venaient  à  nous  faire  défaut.  (  Vifs  applau- 
dissements.) 

La  Chambre  approuva  cette  manière  de  voir  par 
5o4  voix  contre  75. 

En  réalité,  les  agents  de  police  de  Lyon  avaient  atteint 
leur  but,  car  le  lendemain  de  la  décision  de  la  Chambre, 
ils  revinrent  à  leur  poste,  mais  avec  deux  concessions 
importantes  de  la  part  de  Tautorité,  d'abord  la  réinté- 
gration de  tous  les  agents  révoqués,  ensuite  la  promesse 
formelle  du  préfet,  M.  Alapetite,  qu'on  allait  procéder  à 
la  réorganisation  de  leur  caisse  des  retraites. 

On  apprit  le  i  ^"^  mai  quelles  étaient  les  idées  du  comte 
de  Tattenbach,  chef  de  la  mission  allemande  qui  se  ren- 
dait à  Fez  : 

L'Allemagne,  déclara-t-il,  a  un  besoin  croissant  de  place 
pour  se  développer. 

Sa  population  augmente  rapidement,  et  le  gouvernement, 
soucieux  de  ses  intérêts,  doit  pourvoir  à  son  existence. 

En  second  lieu,  l'extension  de  son  commerce  et  de  son  in- 
dustrie demande  protection  contre  les  obstacles  qu'on  cherche 
à  lui  opposer  à  l'étranger. 

Les  autres  puissances  ont  de  grandes  colonies,  où  elles  peu- 
vent favoriser  leur  propre  commerce  par  des  tarifs  spéciaux. 
Les  colonies  allemandes  sont  peu  nombreuses  et  elïfes  sont 
petites. 

Lorsque  l'Allemagne  a  essayé  de  bouger,  elle  a  rencontré 
invariablement  en  face  d'elle  une  coalition  des  puissances  qui 
essayaient  de  la  contrarier,  et  pourtant,  l'attitude  de  l'AUe- 
magne  est  correcte  et  loyale. 

Pendant  la  guerre  du  Transvaal,  nous  avons  observé  une 
stricte  neutralité.  Le  résultat  a  été  qu'à  peine  sortie  victorieuse 
de  la  lutte,  la  Grande-Bretagne  a  introduit  un  tarif  préférentiel 
au  détriment  des  intérêts  allemands.  Il  en  avait  été  de  même  en 
Tunisie  et  ailleurs. 
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Quant  au  Maroc^  rAUemagne  est  partie  daas  la  cofiveatîoD 
de  Madrid  et  a  joui  eu  conséquence  du  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée.  En  outre,  le  commerce  allemand  y  a  pria 
une  importance  dont  il  est  impossible  de  ne  pas  tenir  compte. 

De  sorte  que  lorsque  nous  vîmes  qu'on  tentait  d'introduire 
au  Maroc  la  même  politique  de  préféreacc,  nous  avons  été 
contraints  de  protester. 

Si  la  France  s'était  mise  en  communication  avec  rAllema- 
gne,  on  aurait  évité  beaucoup  d'ennuis,  et  quand  des  puis- 
sances sont  voisines,  il  est  d'autant  phis  nécessaire  d'éviter  les 
malentendus. 

L'Allemagne  aurait  signale  à  la  France  l'incompatibilité 
d'accords  particuliers  entre  telle  ou  telle  puissance  avec  une 
convention  internationale  dans  laquelle  le  sultan  est  partie. 

La  France  a  maintenant  offert  d'entrer  en  pourparlers,  et 
elle  semble  disposée  à  faire  des  concessions  ;  mais  l'Allemagne 
ne  peut  pas  commettre  la  même  erreur  dont  elle  a  accusé  les 
autres  puissances,  en  ne  tenant  elle-même  aucun  compte  de  la 
convention  de  Madrid. 

La  ligne  de  conduite  que  doit  suivre  l'Allemagne  est  bien 
claire  :  elle  revendique  des  droits  égaux  à  ceux  des  autres 
puissances  et  insiste  sur  l'intégrité  de  l'empire  chérifien. 

Sir  Gerald  Lowther,  ambassadeur  d'Angleterre  au 
Maroc,  quitta  Tanger  le  19  mai  pour  se  rendre  à  Fez,  et 
préseater  au  sultan,  de  la  part  de  son  gouvernement, 
plusieurs  cadeaux.  Le  but  de  sa  mission  était  évidem- 
ment de  lutter,  auprès  du  sultan,  contre  l'influence  alle- 
mande. 

Le  2  mai  éclata  à  Varsovie  une  émeute  des  plus  /çra- 
ves,  d'origine  socialiste.  Il  y  eut  91  tués»  A  Lodz  égale- 
ment il  j  eut  de  sérieux  désordres^ 

On  apprit  le  4  mai  que  la  flotte  de  l'amiral  Rojestvenskj 
se  trouvait,  le  3o  avril,  entre  la  baie  de  Kam-Ranh  et 
le  cap  Varela  en  Indo-Chine. 

D'après  une  dépêche  de  Hong-Kong,  en  date  du  6  mai, 
la  flotte  russe  était  mouillée  dans  les  baies  au  sud   de 
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l'île  Haïïiaii.  D'autre  part,  ramiral  de  Jonquières,  soir  le 
GaicheMj  croisait  en  vue  de  la  côte  pour  assurer  le  res- 
pect de  la  neutralifté. 

Malgré  cette  correction  d'attitade  de  la  part  du  gou- 
vernement français,  les  journaux  japonais  continuaient 
à  réeriminer  sur  le  ton  le  jdus^  amer  contre  la  soi-disant 
partialité  dont  la  France  faisait  preuve  au  profit  de  Tes;- 
cadre  russe.  VAsahi  écrivait  : 

Je  ne  sais  quelles  mesures  prendra  le  Japon  dans  la  question 
de  neutralité,  mais  nous  estimons  que  les  promesses  françai- 
ses sont  des  leurres.  Le  Japon  subit  des  pertes  militaires  par 
suite  de  lar  violation  de  la  neutralité.  Nous  coBseillerons  au 
gCMOvernemeût  d'agir  suivant  le  droit  ioternational  ;  ce  n'est 
pas  notre  faute  si  nous  sommes  contraints  de  recourir  à  des 
mesures  extrêmes  qui  affecteraient  le  territoire  français. 

La  France  laisse  sans  surveillance  ses  ports  et  ses  côtes 
d'ïndo-Cbîne  gardant  toute  sa  flotte  à  Saigon,  tandis  que  les 
côtes  restent  libres  pour  les  Rusées.  Cette  coaduitc  témoigne 
évidemment  d'une  négligence  qui  n'est  pas  sans  intentions. 

Nous  espérons  que  le  gouvernement  japonais  ne  perdra  pas 
de  temps  pour  prendre  une  décision  dans  une  crise  aussi  bien 
diplomatique  que  navale  et  militaire. 

La  réalité  était  autre,  comme  il  ressort  des  faits  sui- 
vants. 

L'amiral  Rojestvensky  était  arrivé  avec  la  flotte  russe 
dans  la  baiedeKam-Ranh  sans  avoir  jamais  laissé  enten- 
dre qu'il  avait  l'intention  de  se  rendre  dans  cette  baie, 
et  tout  le  monde  ignora  d'abord  qu'il  s'y  trouvait.  On  le 
croyait  en  route  dans  la  direction  du  nord. 

Dès  que  le  gouvernement  français  apprit  que  la  ftotte 
russe  se  trouvait  à  Kam-Ranh,  c'est-à-dire  dans  les  eaux 
françaises,  il  signala  le  fait  à  Saint-Pétersbourg,  et,  sur 
les  observations  qu'il  crut  devoir  faire,  le  tsar  donna 
Tordre  à  Famîral  Rojestvensky  de  s'éloigner. 

Il  convient  d'ajouter  qu'à  ce  moment-là  le  gouverne- 
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ment  japoQais  n'avait  formulé  aucune  réclamation  et  que 
le  gouvernement  français  avait  agi  spontanément. 

Sur  les  ordres  reçus  de  Saint-Pétersbourg,  Tamiral 
russe  quîtla  immédiatement  la  baie  de  Kam-Ranh  et  les 
eaux  territoriales  françaises. 

L'amiral  de  Jonquières  avait  notifié  à  l'amiral  Rojest- 
Yenky  que  la  France  était  décidée  à  faire  respecter  sa 
iieutraîîté  et  lui  avait  signifié  d'avoir  à  partir  dans  les 
vingt-quatre  heures,  en  ajoutant  qu'il  reviendrait  le  jour 
suivant  pour  s'assurer  que  cette  requête  avait  eu  son 
eiiet. 

On  apprit  ensuite  que  la  flotte  russe  se  trouvait  dans 
la  baie  th  Hon-Khoï.  Le  gouvernement  français  envoya 
Tamiraï  de  Jonquières  pour  vérifier  le  fait,  et  l'amiral 
constata  que  non  seulement  la  flotte  russe  n'était  pas 
dans  la  baie,  mais  qu'elle  se  trouvait  même  en  dehors 
des  eaux  territoriales  françaises. 

Mals>Tc  cette  constatation,  M.  Beau,  gouverneur  géné- 
ral de  n  il  do-Chine,  prescrivit  au  résident  de  Nha-Trang, 
la  ville  k  plus  proche  de  Hon-Khoï,  de  se  rendre  au- 
près de  rainiral  russe  et  d'insister  auprès  de  lui  sur  la 
iiécessitL'  de  se  conformer  rigoureusement  aux  règles  de 
la  neutralitù. 

L'ami  ru  1  répondit  au  résident  français  qu'il  quitterait 
Hon-Kboï  le  3  mai.  On  ignora  depuis  ce  moment  où  se 
trouvait  la  flotte  russe. 

Le  congrès  des  zemstvos  à  Moscou  se  termina  le 
lî  mai. 

Les  membres  du  bureau  furent  tous  réélus  pour  faire 
partie  du  bureau  permanent,  à  l'exception  de  M.  Ghipof. 

Toutes  les  décisions  du  congrès  devaient  être  pro- 
chaincmcût  soumises  aux  assemblées  provinciales  des 
zemstvos. 
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Le  congrès  avait  adopté  plusieurs  décisions  d'un 
caractère  antigouvernemental  ;  par  exemple,  la  com- 
mission de  revision  des  règ-lements  des  zemstvos  avait 
décidé  que  les  représentants  des  zemstvos  et  des  munici- 
palités pourraient  participera  la  conférence  spécialeBou- 
lig-uine,  mais  comme  élus  des  institutions  publiques,  et 
non  par  invitation  du  gouvernement,  et  avec  les  mêmes 
droits  que  les  membres  désignés  par  le   gouvernement. 

Un  combat  naval  entre  la  flotte  de  l'amiral  Rojest- 
vensky  et  celle  de  l'amiral  Togo  eut  lieu  le  27  mai,  aux 
environs  de  Tsou-Sima.  Le  télégramme  suivant,  expédié 
de  Tokio  le  29  mai  à  2  h.  i5,  en  donna  le  résultat  : 

OJficieL  —  La  flotte  de  Rojestvensky  est  virtuellement 
anéantie  ;  12  navires  de  guerre  coulés  ou  capturés,  2  trans- 
ports et  2  contre-torpilleurs  coulés. 

La  légation  du  Japon  communiqua  les  trois  télé- 
grammes officiels  suivants,  reçus  de  l'amiral  Togo  au 
q  uartier  général  de  Tokio  : 

Premier  rapport,  reçu  le  2j  mai  au  mutin. 

Aussitôt   que  nous  avons  été  informés  que  Tescadre  russe 
était  en  vue,  nos  escadres  réunies  marchèrent  à  l'attaque. 
Le  temps  est  beau  aujourd'hui,  mais  la  mer  est  houleuse. 

Deuxième  rapport,  reçu  dans  la  nuit  du  2j  mai. 

Nos  escadres  réunies  ont  attaqué  aujourd'hui  l'escadre  russe 
près  de  Okino-Sima  (au  sud-est  de  l'île  Tsou-Sima)  et  '  l'ont 
battue.  Nous  avons  coulé  au  moins  quatre  navires  ennemis 
et  avons  infligé  aux  autres  de  sérieux  dommages.  Les  dom- 
mages subis  par  nos  navires  sont  insignifiants. 

Nos  flottilles  de  contre-torpilleurs  etde  torpilleurs  ont  atta- 
qué après  le  coucher  du  soleil. 

Troisième  rapport,  reçu  le  2g  mai  au  matin. 

Le  gros  de  nos  escadres  réunies  continue  la  poursuite 
depuis  le  27    et  a  attaqué  l'escadre  ennemie  le  28,  près  des 
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rochers  de  Liancourt  (au  nord-est  de  Okino-Sima).  Un  groupe 
de  navires  ennemis  composé  des  cuirassés  Nicolas-I^r  et  Orel 
et  du  Seniavine,  de  V Apraxine  et  de  Vizoumroud  a  pris  la 
fuite.  Les  quatre  autres  navires  qui  restaient  se  sont  rendus. 
Nos  navires  n'ont  souffert  aucun  dommage.  D'après  les  décla- 
rations des  prisonniers,  les  navires  coulés  dans  rengagement 
du  27  mai  sont  le  Borodino,  V Alexandre- III y  le  Jemtchoug 
et  trois  autres  navires.  Le  vice-amiral  Nebogatof  et  environ 
2.000  Russes  ont  été  faits  prisonniers. 

Les  dommages  soufferts  par  l'ennemi,  depuis  le  commence- 
ment de  la  bataille,  en  plus  de  ceux  énumérés  ci-dessus,  sont 
les  suivants,  d'après  les  informations  transmises  par  les  com- 
mandants qui  ne  sont  pas  sous  les  ordres  immédiats  de  l'ami- 
ral Togo  et  par  les  postes  d'observation. 

V Amiral-Nakhimof,  le  Dimitri'Donskoï,  le  Svetlana, 
Y Amiral'Ouchakof,  le  Kamtchatka,  le  Jemtchoag  et  trois 
croiseurs-torpilleurs  ont  été  coulés. Le  Vladimir-Monomacha 
été  pris.  Un  navire  affecté  à  un  service  spécial  et  dont  le  nom 
est  inconnu  a  été  pris,  ainsi  qu'un  contre-torpilleur. 

Les  pertes  russes  définitivement  connues  peuvent  être,  jus- 
qu'à présent,  classées  comme  il  suit  :  deux  cuirassés,  un 
garde-côte,  cinq  croiseurs,  deux  navires  affectés  à  des  services 
spéciaux  et  trois  contre-torpilleurs  ont  été  coulés. 

Deux  cuirassés,  deux  gardes-côtes,  un  navire  affecté  à  un 
service  spécial  et  un  contre -torpilleur  ont  été  pris. 

On  n'a  pu  encore  s'assurer  si  les  trois  navires  que  les  pri- 
sonniers ont  déclaré  avoir  été  coulés  sont  compris  ou  non 
dans  la  liste  ci  dessus. 

Aux  2.000  prisonniers  que  le  gros  de  nos  escadres  réunies 
a  faits,  il  faut  ajouter  plus  de  400  prisonniers. 


La  remise  à  Guillaume  II,  le  17  mai,  par  le  cardinal 
Kopp  de  la  grand'croix  de  Tordre  du  Saint-Sépulcre  et 
l'échange  de  discours  dont  elle  fut  roccasion  marquèrent 
Tin  progrès  de  plus  dans  l'œuvre  que  l'Allemagne  pour- 
suit en  Orient  :  œuvre  patiente  et  tenace,  dont  il  est 
puéril  de  nier  le  succès  et  qui  se  continue  depuis  1890 
avec  une  remarquable  unité. 

Voici  d'ailleurs,  dans  leur  teneur  exacte,  les  dernières 
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phrases  de  la  réponse  de  Guillaume II  au  cardinal  Kopp, 
prince  évêque  de  Breslau  : 

Aujourd'hui  vous  amène  vers  moi  une  mission  du  succes- 
seur de  Léon  XIII,  le  pape  actuel,  pour  lequel  déjà,  d'après 
les  actes  qu'il  a  accomplis  jusqu'ici,  je  ressens  une  haute  con- 
sidération. Accomplissant  le  vœu  du  patriarche  chrétien 
Piavî,  dont  la  noble  figure  est  encore  clairement  présente  à 
mon  esprit  depuis  les  journées  de  Jérusalem,  vous  me  remet- 
tez les  insignes  de  Tordre  du  Saint-Sépulcre.  Je  reçois  volon- 
tiers cet  ordre  et  je  considère  dans  cet  honneur  un  nouveau 
Ken  qui  m'unit  à  l'action  religieuse  de  la  chrétienté  en  Terre- 
Sainte  {mit  der  religiosen  Bethœtigwig  der  Chrisienheit  im 
heiligen  Lande  verbindet). 

Le  roi  d'Espag'ne,  Alphonse  XIII,  arriva  à  Paris  le 
3o  mai,  à  trois  heures  de  Taprès-midi.  Il  fut  reçu  par 
le  Président  de  la  République. 

Le  soir  il  y  eut  dîner  de  gala  à  TElysée,  où  les  toasts 
suivants  furent  échangés. 

M.  Loubet  parla  le  premier,  et  déclara  que  si  la  France 
était  heureuse  de  recevoir  la  première  visite  du  roi  d'Es- 
pagne, le  roi  pouvait  être  assuré  de  voir  se  dresser  à 
chacun  de  ses  pas  le  témoignage  qu'il  n'était  pas  en 
terre  étrangère,  et  qu'il  ne  trouverait  ici  qu'estime  et 
chaude  sympathie. 

«  Pour  remplir  utilement  la  tâche  qui  lui  incombait, 
la  politique,  à  Paris  comme  à  Madrid,  n'avait  qu'à  ne 
pas  contrarier  la  nature. 

«  Partout  voisins,  nos  deux  pays  devaient  être  partout 
unis,  se  montrant  une  égale  confiance  et,  pour  le  succès 
de  leurs  efiPorts  pacifiques,  se  prêtant  un  mutuel  appui. 
Il  me  plaît  infiniment  de  constater  qu'il  en  a  été  ainsi, 
et  de  saluer  dans  l'intimité  des  relations  présentes  de 
l'Espagne  et  de  la  France  un  gage  certain  de  leur  union 
dans  l'avenir.  » 

Le  roi  Alphonse  XIII  dit  à  son  tour  : 
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w  Monsieur  le  Président,  c'est  de  tout  cœur  aussi  que 
]**  vous  remercie  pour  vos  aimables  paroles,  qui  sont  la 
plus  haute  et  la  plus  éloquente  expression  de  la  profonde 
sympathie  avec  laquelle  la  France  a  reçu  le  souverain 
d'une  nation  voisine  et  amie.  Cet  accueil  chaleureux  et 
splendidc,  dont  je  suis  profondément  ému  et  reconnais- 
sant, est  rédatante  manifestation  d'un  accord  parfait 
sur  les  questions  qui  intéressent  principalement  TEspag'ne 
et  la  Fra  11 LC, accord  qui  contribuera  à  resserrer  davantage 
les  liens  déjà  si  forts  et  si  nombreux  qui  unissent  deux 
peuples  auxquels  les  Pyrénées  vont  offrir  bientôt  de  nou- 
velles voies  de  communication.  » 

Le  3 1  mai  au  soir,  à  la  sortie  de  l'Opéra,  une  bombe 
fut  jetée  sous  la  voiture  dans  laquelle  le  roi  et  le  Prési- 
dent de  la  République  se  trouvaient,  dans  la  rue  de 
Rohan.  Seuls,  des  cavaliers  de  l'escorte  et  des  chevaux 
furent  Lles&t^s,  On  attribua  cet  attentat  à  des  anarchistes 
espagnols,  mais  ses  auteurs  avaient  pu  prendre  la  fuite. 

En  mai  eurent  lieu  les  élections  partielles  suivantes  : 
Election  législative  du  12  mai. 

NORD 

/ro  circonscription  de  Valenciennes 

(Scrutin  de  ballottage.) 
lûscrits:  14.497.  —  Votants:  8.075 

MM.  Casliiîu,  radical 6.511  Elu. 

TlioUfer  de  Poncheville,  libéral 3.755 

A^  prcniier  tour  de  scrutin,  les  voix  s'étaient  réparties  comme 
suit  ■  MM.  ie  docteur  Castiau  radical,  4,379;  Melin,  socialiste, 
4,015  ;  Thellîer  de  Poncheville,  libéral,  4,465. 
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M.  Melin  s'était  désisté  en  faveur  de  M.  le  docteur  Castiau. 

M,  Thellier  de  Poncheville  avait  fait  annoncer  qu'il  se  reti- 
rait aussi  de  la  lutte,  mais  on  voit  que  cette  détermination  ue 
fut  pas  maintenue. 

Election  sénatoriale  du  21  mai. 


HAUTE-SAVOIE 

Premier  tour. 

Inscrits  :  650.  —  Votants  :  648 

Bulletins  blancs  :  42 

Suffrages  exprimés  :  605 

Majorité  absolue  :  304 

MM.  Chaut emps,  député,  ancien  ministre,  rad 301 

Mercier,  député,  rad 269 

Divers 35 

Second  tour. 

Inscrits  :  650.  —  Votants  :  647 
Bulletins  blancs  :  27 
Majorité  absolue:  311 

ACM.  Chautemps,  député,  radical 317  Elu. 

Mercier,  député,  radical 281 

Divers 22 

Il  s'agissait  de  remplacer  M.André  FoUiet,  sénateur  décédé. 
M .  Folliet,  député,  avait  été  élu  au  Sénat  en  1894.  Au  renou- 
vellement triennal  de  1900,  il  fut  réélu  le  premier  sur  trois  de 
la  liste  républicaine  par  509  voix  sur  648  votants.  Une  liste 
nationaliste,  ayant  en  tête  le  général  Mercier,  obtint  une  cen- 
taine de  voix. 

Avant  le  second  tour  de  scrutin  il  y  avait  eu  deux  réunions. 
Les  délégués  de  l'arrondissement  d'Annecy  et  ceux  de  Thonon 
avaient  maintenu  la  candidature  de  M.  Mercier,  malgré  les 
protestations  de  M.  Mercier  et  l'intervention  de  MM.  Duval, 
sénateur,  et  David,  député.  Une  nouvelle  affiche  avait  annoncé 
le  maintien  de  la  candidature  Mercier. 


dbyGoogk 


JUIN 


Csambre:  Dîsciissiou  sut  la  loi  de  la  séparation  des  Eglises  et  de 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  réprimerles  fraudes 
sur  lêa   vins. 

Suitt:  d+'  la  diarussiun  de  la  proposition  tendant  à  élever  les  droits 
de  dfnuïiie  tiur  ks  lisais  us  de  soie  pure. 

laitorpfllUlioa  di^MM.  David  et  Berthet  concernant  les  zones  fran- 
ches de  la  Savoie  vi  an  pays  de  Grex. 

Cptistfcratiou  du  principe  du  repos  hebdomadaire. 

Cotistitutioii  du  groupe  des  intérêts  maritimes. 

Adoplioa  dL'finiiivtr.  du  projet  de  loi  sur  la  compétence  des  juges  de 
paix, 

Se>at,  —  Exiiuif.'Tt  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Antonin  Dubost 
sur  rorguiMsalion  d'une  assurance  générale  des  travailleurs  con- 
tre la  ^  iEillcasF. 

Voyôiïo  du  roi  d  Esfi,i^'iie  Alphonse  XIII  à  Paris. 

Mort  du  duc  irAucliirn  î.4'asquier. 

La  ^uentî  riisso-japonmise. 

Vol  e  du  Ptnrlt'iiieûj  ^■  orv  f'gien,  déclarant  dissoute  l'union  avec  la  Suède. 

La  quesiiûu  mî^rcj^-^vint^  la  démission  de  M.  Delcassé,  ministre  des 
Airoir<s(îtrangèr(iS. 

Remise  des  H  es  de  Los  à  la  France. 

Assassinai  de  ISL  Del)  lumi,  Président  du  Conseil  des  ministres  de 
Grèce, 

Blci^ious  partielles  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés. 


La  Chainbrf'^  dsms  sa  séance  du  5  juin,  reprit  la  dis- 
cussion sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  TEtat. 

On  a  boni  n  \u  discussion  de  Tarticle  9,  concernant  les 
pcnsion-^  h  îiluiltui  r  aux  ministres  du  culte. 

AL  .MfjUii,  d/|ii]ié  socialiste  révolutionnaire  du  Var, 
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demanda  la  supijression  de  l'article.  M.  Briand,  rappor- 
teur, s'y  opposa  en  disant  : 

Les  membres  du  clergé  sont  des  fonctionnaires  ;  ils  ont 
occupé  leurs  fonctions  sous  la  foi  des  traités.  Moi  qui  suis 
socialiste,  et  ennemi  de  l'extension  illimitée  des  pensions  civi- 
les, je  n'hésite  pas  un  instant  à  dire  qu'il  faut  attribuer  une 
pension  aux  ministres  des  cultes.  On  supprime  leur  fonction: 
on  leur  doit  une  indemnité .  C'est  une  (juestion  d'équité .  Du 
jour  au  lendemain,  on  ne  peut  pas  les  priver  de  toute  res- 
source. 

L'amendement  Allard  fut  rejeté  par  485  voix  contre  90. 
M.  Ollivier,  député  libéral  des  Gôtes-du-Nord,  pro- 
posa ensuite  Tamendement  qui  suit  : 

Les  indemnités  concordataires,  telles  qu'elles  ont  été  insti- 
tuées par  la  loi  de  germinal  an  X,  seront  totalisées  par  cir- 
conscriptions ecclésiastiques  actuellement  existantes  et  trans- 
formées en  rentes  sur  l'Etat,  pour  la  nue  propriété  en  être 
inscrite  au  nom  de  la  Caisse  des  dépots  et  consignations  et 
l'usufruit  au  nom  des  associations  formées  dans  l'étendue  de 
ces  circonscriptions  et  désignées  par  les  évêques. 

Cet  amendement  fut  repoussé  par  826  voix  contre 
172. 

Un  amendement  de  M.  AufiFray,  nationaliste,  député  du 
5°  arrondissement  de  Paris,  et  un  autre  de  M.  Maure, 
député  républicain  des  Alpes-Maritimes,  tendant  à  assu- 
rer des  pensions  à  tous  les  prêtres  de  tout  âge  furent 
tepoussés. 

Dans  la  séance  du  6  juin,  la  Chambre  prit  en  consi- 
dération Tamendement  déposé  par  M.  Albert  Le  Roy, 
député  radical-socialiste  de  TArdèche,  sur  l'article  9, 
par  809  voix  contre  261.  Cet  amendement  était  ainsi 
conçu  : 

Les  ministres  des  cultes  qui,  lors  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  seront  âgés  de  plus  de  soixante  ans  révolus  et 
qui  auront,  pendant  trente  ans  au  moins,  rempli  des   fonc- 
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ùitus  i-eclésiastiques,  recevront  une  pension  annuelle  viagère 
oirnU-  mi\  trois  quarts  de  leur  traitement. 

i '.eux  i]ui  seront  âgés  de  plus  de  cinquante  ans  et  de  moins 
ih  iiLiixnjite,  et  qui  auront,  pendant  vingt  ans  au  moins,  rem- 
fili  (les  fonctions  ecclésiastiques,  recevront  les  deux  tiers  de 
knir  iniit Liment. 

(\'iïx  tirii  seront  âgés  de  plus  de  trente-cinq  ans  et  qui 
«'iiironL  [nndant  quinze  ans  au  moins,  rempli  des  fonctions 
ect'It'swiHtîques,  recevront  la  moitié  de  leur  traitement. 

Ivii  cjis  de  décès  des  titulaires,  ces  pensions,  pour  les  cultes 
tiEMi  1,1 1  ho  tiques,  seront  réversibles,  jusqu'à  concurrence  delà 
luiMiîé  ih-  leur  montant,  au  profit  de  la  veuve  et  des  orphelins 
ruinr^iirs  laissés  par  le  défunt,  et  jusqu'à  concurrence  du  quart, 
i^ii  j»riiH[.  de  la  veuve  sans  enfants  mineurs.  A  la  majorité  des 
or|ilu.^linSj  leur  pension  s'éteindra  de  plein  droit. 

I.t's  TMÏnistres  des  cultes  actuellement  salariés  par  l'Etat, 
qui  im  îscront  pas  dans  les  conditions  ci-dessus,  recevront, 
pmdiMil  quatre  ans  à  partir  de  la  suppression  du  budget  des 
t:ul(i*s3  'Jiie  allocation  égale  à  la  totalité  de  leur  traitement 
[lour  li)  première  année,  aux  deux  tiers  pour  la  deuxième,  à 
la  moilîtï  pour  la  troisième,  au  tiers  pour  la  quatrième. 

Toiih  Tcûs,  dans  les  communes  de  moins  de  1.500  habitants 
ri  pi  MU'  les  ministres  des  cultes  qui  continueront  à  y  remplir 
leurs  i'istuHions,  la  durée  de  chacune  des  quatre  périodes  ci- 
lloJïïNU^  îinliquées  sera  doublée. 

Lty  départements  et  les  communes  pourront,  sous  les 
lUJ^nirs  coûditions  que  l'Etat,  accorder  aux  ministres  des  cultes 
tKiiirl]i'iiiGnt  salariés  par  eux  des  pensions  ou  des  allocations 
^HjiMïi's  sur  la  même  base  et  pour  une  égale  durée. 

HuservT  est  faite  des  droits  acquis  en  matière  de  pensions 
pnv  af»|vlîcation  de  la  législation  antérieure,  ainsi  que  des  se- 
rf mi  rs  accordés,  soit  aux  anciens  ministres  des  différents  cultes, 
noît  et  leur  famille. 

lit's  ]  tensions  ne  pourront  se  cumuler  avec  toute  autre  pen- 
sïun  nu  tout  autre  traitement  alloué,  à  un  titre  quelconque,  par 
I1j(îif)  les  départements  ou  les  communes. 

I^ii  \v\  du  27  juin  1885,  relative  au  personnel  des  facultés 
ikî  tli^'itlogie  catholique  supprimées,  est  applicable  aux  pro- 
IcssfMir?^,  chargés  de  cours,  maîtres  de  conférences  et  étudiants 
di'^i  Incultes  de  théologie  protestante  et  de  l'Ecole  centrale  rab- 
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Les  pensions  et  allocations  prévues  ci-dessus  seront  inces- 
sibles et  insaisissables  dans  les  mêmes  conditions  que  les  pen- 
sions civiles.  Elles  cesseront  de  plein  droit  en  cas  de  condam- 
nation à  une  peine  afflictive  ou  infamante,  pour  l'un  des  délits 
prévus  aux  articles  31  et  32  de  la  présente  loi. 

Malgré  l'opposition  qu'il  avait  faite  d'abord  à  l'amen- 
dement,  le  rapporteur,  M.  Aristide  Briand,  fut  oblig-é  de 
s'y  rallier,  sur  plusieurs  points.  La  commission,  toute- 
fois, réduisit  à  la  moitié  du  traitement  la  pension  des 
ministres  du  culte  âgés  de  quarante-cinq  à  soixante  ans. 

M.  Gaillaux,  député  républicain  de  la  Sartbe,  proposa 
de  rédiger  l'article  9  de  la  façon  suivante  : 

A  partir  du  le»*  janvier  qui  suivra  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  la  somme  actuellement  consacrée  au  service  des 
cultes  dans  le  budget  général  sera  répartie  entre  les  communes, 
au  prorata  des  dépenses  du  personnel  des  cultes,  incombant 
actuellement  à  l'Etat. 

Ce  versement  opéré  dans  les  conditions  et  sous  les  réserves 
suivantes,  un  chapitre  sera  ouvert  au  budget  du  ministère  de 
rintérieur  sous  la  rubrique  :  grosses  réparations  aux  édifices 
du  culte,  constructions  ou  reconstructions  déjà  en  cours.  Le 
montant  du  crédit  sera  annuellement  déterminé  par  la  loi  de 
finances. 

Un  crédit  de  sept  millions  sera  inscrit  au  budget  du  minis- 
tère des  Finances  (première  partie)  à  un  chapitre  ainsi  libellé  : 
<c  Pensions  et  indemnités  aux  anciens  ministres  des  cultes.  » 

En  conséquence,  des  pensions  seront  accordées,  par  décret 
contresigné  par  les  ministres  des  Finances  et  de  l'Intérieur,  à 
tous  les  ministres  des  cultes  qui  n'auront  plus  d'emploi  et  qui 
compteront  vingt-cinq  années  de  fonctions  rémunérées  par 
l'Etat,  les  départements  ou  les  communes,  dont  vingt  années 
au  moins  au  service  de  l'Etat. 

Ces  pensions  seront  viagères  et  égales  à  la  moitié  du  traite- 
ment moyen  des  six  dernières  années  ;  elles  ne  pourront  être 
ni  inférieures  à  400  francs,  ni  supérieures  à  1.200  francs. 

En  outre,  des  indemnités  pourront  être  accordées  aux  mi- 
nistres des  cultes  que  l'âge,  les  infirmités,  les  charges  de  famille 
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ou  toute  autre  cause  reconnue  légitime  mettront  dans  la  diffi- 
culté de  subvenir  à  leurs  besoins. 

Le  droit  à  ces  indemnités  sera  reconnu  et  leur  montant  fixé 
par  une  commission  (suit  la  composition  de  cette  commission) . 

Les  indemnités  devront  être  calculées,  en  tenant  compte,  à 
la  fois,  des  années  de  service,  des  situations  individuelles,  des 
charges  de  famille  ;  elles  ne  pourront  être  inférieures  à  400 
francs  par  an  ni  supérieures  à  1 .200  francs. 

Le  surplus  de  la  somme  de  42  millions  sera  réparti  tous  les 
ans  par  un  décret  contresigné  par  les  ministres  des  Finances  et 
de  l'Intérieur  entre  les  communes  ou  réunions  de  communes 
au  prorata  des  dépenses  du  personnel  des  cultes  qui  incombent 
actuellement  à  TEtat  dans  chacune  de  ces  communes  ou  réu- 
nions de  communes. 

Toutefois,  celles  qui  comptent  moins  de  4.000  âmes  de 
population  agglomérée  recevront  une  somme  égale  à  la  tota« 
lité  des  susdites  dépenses.  Les  sommes  ainsi  réparties  devront 
être  intégralement  employées  à  des  dégrèvements  qui  porte- 
ront en  premier  lieu  sur  les  centimes  additionnels  aux  quatre 
contributions  directes. 

Par  mesure  transitoire,  durant  deux  années,  toutes  les  com- 
munes seront  tenues  d'attribuer  l'intégralité  des  sommes  ainsi 
reçues  aux  ministres  des  cultes  en  fonctions  sur  leur  territoire. 
Les  communes  comptant  moins  de  4.000  âmes  de  population 
agglomérée  devront  continuer  cette  allocation  pendant  une 
seconde  période  de  quatre  années. 


Cet  amendement,  qui  eût  corrig-é,  en  partie,  Tabsurdité 
de  la  loi  de  séparation,  fut  cependant  repoussé  par  352 
voix  contre  i54. 

Le  7  juin,  Tarticle  g  (texte  nouveau)  fut  discuté.  Un 
amendement  de  M .  François  Fournier,  député  socialiste 
du  Gard,  refusant  de  pensionner  les  ministres  du  culte 
(les  communes  dépassant  i.5oo  habitants,  fut  repoussé 
par  876  voix  contre  9. 

Après  deux  amendements  proposés  par  M.  Sibille  et 
M.  Flayelle  et  rejetés,  le  paragraphe  2  de  l'article  9 
fut  adopté  dans  la  teneur  suivante  : 
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Ceux  qui  seront  âgés  de  plus  de  quarante-cinq  ans  et  qui 
auront,  pendant  vingt  ans  au  moins,  rempli  des  fonctions  ecclé- 
siastiques rémunérées  par  TEtat  recevront  une  pension  viagère 
annuelle  égale  à  la  moitié  de  leur  traitement. 

Les  3®  et  4®  paragraphes  furent  adoptés . 
En  voici  le  texte  : 

Les  pensions  allouées  par  les  deux  paragraphes  précédents 
ne  pourront  pas  dépasser  quinze  cents  francs. 

En  cas  de  décès  des  titulaires,  ces  pensions  seront  réversi- 
hles  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  leur  montant  au  profit 
de  la  veuve  et  des  orphelins  naineurs  laissés  par  le  défunt,  et 
jusqu'à  concurrence  du  quart  au  profit  de  la  veuve  sans 
enfants  mineurs.  A  la  majorité  des  orphelins,  leur  pension 
s'éteindra  de  plein  droit. 

Le  paragraphe  5  fut  également  adopté,  après  rejet  d'un 
amendement  de  M.  Cachet.  Le  texte  était  : 

Les  ministres  des  cultes  actuellement  salariés  par  l'Etat  qui 
ne  seront  pas  dans  les  conditions  ci-dessus  recevront,  pendant 
quatre  ans,  à  partir  de  la  suppression  du  budget  des  cultes, 
une  allocation  égale  à  la  totalité  de  leur  traitement  pour  la 
première  année,  aux  deux  tiers  pour  la  deuxième,  à  la  moitié 
pour  la  troisième,  au  tiers  pour  la  quatrième. 

Les  paragraphes  6,  7,  8, 9  et  10  furent  ensuite  adoptés, 
sous  la  forme  que  voici  : 

Le  6«  parag'raphe  était  ainsi  conçu  : 

Toutefois,  dans  les  communes  de  moins  de  i.ooo  habitants 
et  pour  les  ministres  des  cultes  qui  continueront  à  y  remplir 
leurs  fonctions,  la  durée  de  chacune  des  quatres  périodes  ci- 
dessus  indiquées  sera  doublée. 

Les  départements  et  les  communes  pourront,  sous  les  mêmes 
conditions  que  l'Etat,  accorder  aux  ministres  des  cultes. actuel- 
lement salariés  par  eux  des  pensions  ou  des  allocations  éta- 
blies sur  la  même  base  et  pour  une  égale  durée. 

Réserve  e^  faite  des  choits  acquis  en  matière  de  pensions 
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par  application  de  la  législation  antérieure,  ainsi  que  des  se- 
cours nccardés  Boît  aux  anciens  ministres  des  différents  cultes, 
soit  à  leur  fainilJe. 

Les  pensions  nv  pourront  se  cumuler  avec  toute  autre  pen- 
sion ou  toul  iinlTi^  traitement  alloué  à  titre  quelconque  par 
TEtat,  1p3  départements  ou  les  communes. 

La  loi  du  27  juin.  1885,  relative  au  personnel  des  facultés  de 
théologie  ciilholijjuo  supprimées,  et  applicable  aux  professeurs 
charçës  de  cours,  maîtres  de  conférences  et  étudiants  des 
facullés  de  ihéoloi^'ie  protestante. 

Au  paraiifmplie  ii,  prescrivant  i'insaisissabilité  des 
pensions  et  allocations  faites  aux  ministres  du  culte, 
M.  Augagneur,  iléputé  socialiste  du  Rhône,  se  déclara 
hostile.  Mais  la  Chambre  refusa  de  s'associer  à  cette 
dénénpatioa  de  justice,  et  rejeta  Tamendement  par 
374  voix  contre  if}2. 

Le  paragTiiphe  11  fut  donc  adopté  comme  il  suit  : 

Les  pensions  et  allocations  prévues  ci-dessus  seront  inces- 
siblc^s  c-t  insîusîssaliles  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
pensions  civiks.  Elles  cesseront  de  plein  droit  en  cas  de  con- 
damnation à  une  p<."ine  afflictive  ou  infamante,  ou  en  cas  de 
CGiidaiiui.itÎMn  [HMii-  l'un  des  délits  prévus  aux  articles  31  et 
32  de  ht  |n est' 11  Le  loi. 

Dans  hi  st^aiice  Je  l'après-midi  du  8  juin,  la  Chambre 
adopta^  comme  annexe  à  l'article  9,  la  disposition  sui- 
vante^ proposée  par  M.  Chavoix,  député  radical  de  la 
Dordo^ne; 

Les  demandes  fk^  pension  devront  être,  sous  peine  de  for- 
clusion, formées  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  prêsenlc  loi. 

L'ensemble  de  Tarticle  9  fut  ensuite  voté  à  mains 
levées. 

M,  Allanl,  député  socialiste  révolutionnaire  du  Var, 

Digitized  by  CjOOQ  iC 


JUIN  1905  311 

défendit  un  amendement  tendant  à  remplacer  les  arti- 
cles 10  à  i5  par  l'article  unique  suivant  : 

A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  édifices 
et  immeubles  appartenant  à  TEtat,  aux  départements  ou  aux 
communes,  et  servant  actuellement  au  service  des  cultes  ou 
au  logement  de  leurs  ministres,  sont  désaffectés  de  plein  droit. 
L*Etat,  les  départements  ou  les  communes  rentrent  en  pleine 
possession  et  jouissance  de  ces  biens,  ainsi  que  des  objets 
mobiliers  qui  les  garnissent. 

Il  leur  est  interdit  de  les  vendre  ou  de  les  concéder  à  titre 
gratuit  aux  associations  formées  pour  Texercice  d'un  culte  ; 
mais  ils  peuvent  les  louer,  en  tout  ou  en  partie,  séparément 
ou  simultanément,  aux  associations  formées  pour  l'exercice 
d'un  culte  ou  à  tout  individu  exerçant  un  culte. 

Toute  location  dans  un  but  religieux  ne  pourra  être  faite 
que  pour  une  durée  maximum  de  cinq  ans.  Le  prix  total  et 
annuel  de  cette  location  ne  pourra  être  inférieur  à  5  0/0  de  la 
valeur  de  l'immeuble.  Le  minimum  du  prix  de  toute  location 
partielle  sera  calculé  sur  le  même  taux. 

Cette  proposition  de  M.  Allard  en  suscita  une  autre 
de  M.  Lasies,  député  nationaliste  du  Gers,  qui  déclara  : 

Puisque  M.  Allard  est  tellement  partisan  des  libertés  com- 
rdunales,  j'espère  qu'il  votera  la  motion  d'ajournement  que  je 
dépose  : 

L'article  10  est  réservé  jusqu'à  ce  que  les  conseils  munici- 
paux se  soient  prononcés  pour  indiquer  si,  oui  ou  non,  ils 
sont  d'avis  que  les  édifices  du  culte  soient  mis  à  la  disposi- 
tion des  communes,  des  départements  ou  de  l'Etat. 

La  motion  de  M.  Lasies  fut  repoussée  par  332  voix 
contre  229. 

M.  Briand,  rapporteur,  répondit  au  siijet  de  la  rédac- 
tion de  M.  Allard  : 

Le  système  de  M.  Allard  manque  de  libéralisme.  La  com- 
mission ne  s'y  est  pas  ralliée  parce  qu'elle  estime  qu'il  faut 
une  période  de  transition  pour  éviter  tout  heurt  à  la  suite 
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du  vote  de  la  séparation,  et  c'est  la  loi  qui  doit  établir  cette 
période  de  transition.  Nous  demandons  à  la  Chambre  de 
repousser  l'amendement. 

M.  Allard.  —  Votre  période  de  transition  durera  douze 
ans.  Quand  elle  sera  terminée,  la  situation  sera  la  même 
(ju'aujourd'hui  ;  elle  sera  même  plus  délicate,  puisque  vous 
aurez  habitué  les  catholiques  à  conserver  leurs  immeubles.  Il 
vaut  bien  mieux  trancher  la  question  aujourd'hui  même.  Je 
demande  à  la  Chambre  de  se  prononcer  sur  les  trois  premiers 
paragraphes  de  mon  amendement,  qui  posent  la  question  de 
principe. 

L'amendement  de  M.  Allard  fut  repoussé  par  475  voix  con- 
tre 98. 

M.  Dansette,  député  libéral  du  Nord,  proposa  alors  Ta- 
in endement  suivant  : 

Les  édifices  antérieurs  ou  postérieurs  au  Concordat,  servant 
à  l'exercice  des  cultes  ou  au  logement  de  leurs  ministres  : 
cathédrales,  églises,  chapelles  de  secours,  temples,  synago- 
gues, archevêchés,  évêchés,  presbytères,  séminaires,  ainsi 
c|ue  leurs  dépendances  immobilières  et  les  objets  mobiliers 
({ui  les  garnissaient  au  moment  où  lesdits  édifices  ont  été  mis 
à  la  disposition  des  cultes,  sont  par  la  présente  loi  transférés 
en  toute  propriété  aux  associations  cultuelles,  dont  la  forma- 
tion est  prévue  au  chapitre  4,  les  droits  de  l'Etat  demeurant 
réservés  en  ce  qui  concerne  ceux  de  ces  monuments  qui  sont 
ou  seront  classés  par  la  suite  comme  monuments  historiques. 

Mon  amendement,  dit-il,  est  un  appel  à  la  concilia- 
tion :  il  a  pour  but  d'éviter  les  luttes  religieuses,  qui  ne 
manqueraient  pas  de  s'établir  dans  les  communes,  avec 
le  système  de  la  commission. 

Il  a  pour  but  de  laisser  à  Texercice  du  culte  des  édifices 
qui  y  sont  affectés  depuis  des  siècles. 

Le  bien  fondé  de  ces  observations  était  évident.  Il 
n'empêcha  pas  M.  Briand  de  persister  dans  son  système 
d'opposition  à  tous  les  efforts  de  conciliation  : 

M.  Briand.  —  En  demandant  à  la  Chambre  de  repousser 


dbyGoogk 


JUIN  1905  319 

ramendement  de  M.  Dansette,  je  fais  remarquer  à  notre  col- 
lège que  la  commissioD  ne  commet  pas  un  acte  de  spoliation, 
mais  qu'elle  reste  fidèle  à  la  thèse  de  la  Révolution. 

Mis  aux  voix,  ramendement  de  M.  Dansette  fut  re- 
poussé par  335  voix  contre  i86. 

M.  Flandin,  député  progressiste  de  F  Yonne,  proposa 
alors  de  concéder  la  jouissance  des  églises  aux  associa- 
tions cultuelles  par  baux  emphytéotiques,  consentis 
pour  une  durée  de  gg  ans,  moyennant  un  loyer  annuel 
de  I  franc. 

Ces  baux,  dit-il,  soumettront  les  associations  cultuel- 
les au  payement  des  charges,  contributions  et  réparations 
de  toute  nature  prévues  par  la  loi  du  25  juin  1902,  sous 
réserve  des  droits  et  obligations  résultant  pour  TEtat 
de  la  loi  du  3o  mars  1887  sur  la  protection  des  monu- 
ments historiques. 

Notre  but,  dit-il,  est  de  rassurer  les  consciences  et  d'exoné- 
rer les  communes  de  lourdes  charges. 

La  situation  que  créeraient  les  baux  emphytéotiques 
serait  très  avantageuse  pour  les  communes. 

Vous  êtes-vous  demandé  ce  que  deviendront,  au  lendemain 
de  la  séparation,  tous  ces  ouvriers  d'art  qui  travaillent  pour  les 
édifices  du  culte  :  marbriers, mosaïstes,  menuisiers  d'art,  etc.? 

Ils  n'auront  plus  ou  presque  plus  de  travaux,  car  les  asso- 
ciations cultuelles,  certaines  de  ne  pas  avoir  pour  longtemps 
la  jouissance  des  édifices  du  culte,  renonceront  à  foire  des 
embellissements . 

Avec  mon  amendement,  la  jouissance  de  ces  édifices  est 
assurée  pour  ainsi  dire  à  perpétuité  et  les  associations  cul- 
tuelles n'hésiteront  pas  à  faire  pour  ces  édifices  les  embellis- 
sements nécessaires. 

Que  les  républicains  ne  confondent  pas  la  lutte  contre  le  clé- 
ricalisme avec  la  lutte  contre  la  religion  ;  qu'ils  prennent  garde 
de  ne  pas  froisser  le  sentiment  religieux  des  populations  répu- 
blicaines et  de  les  détourner  ainsi  de  la  République. 

Inspirez-vous  de  libéralisme  pour  amener  dans  le  pays  un 
apaisement  plus  que  jamais  nécessaire. 
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Nous  sommes  arrivés  à  Tarticle  de  la  loi  qui  sera  la  pierre 
de  touche  de  notre  sincérité.  Suivant  le  sort  que  vous  allez 
faire  aux  églises,  la  France  saura  si  on  veut  faire  une  loi  de 
liberté  relig'ieuse  et  de  paix  sociale . 

M.  Briand.  —  Je  tiens  à  dire  tout  de  suite  qu'à  la  commis- 
sion nous  n'avons  été  animés  par  aucune  pensée  d'hostilité 
contre  l'Eglise. 

Nous  n'avons  jamais  voulu  soustraire  les  édifices  du  culte  à 
l'usage  auquel  ils  sont  affectés  ;  nous  avons,  au  contraire,  voulu 
qu'ils  conservent  leur  affectation. 

Mais  nous  ne  devons  pas  oublier  que  nous  sommes  des 
hommes  politiques  et  que  nous  avons  le  devoir  de  protéger 
notre  pays  contre  les  dangers  qui  pourraient  naître  demain. 

Nous  faisons  une  œuvre  difficile,  M.  Flandin  le  reconnaît 
lui-même;  personnellement,  je  ne  verrais  aucun  inconvénient 
à  ce  qu'on  donne  les  églises  à  perpétuité  ou  pour  longtemps 
aux  associations  cultuelles. 

Mais  nous  pouvons  prévoir  une  lutte  terrible  contre  les  ins- 
titutions républicaines  ;  en  présence  de  cette  éventualité,  avons- 
nous  le  droit  de  nous  désarmer  complètement? 

J'ai  confiance  dans  la  sagesse  de  nos  conseils  municipaux, 
et  il  n'y  a  aucune  raison  de  croire  que  les  républicains  vou- 
dront transformer  systématiquement  les  églises  en  auberges, 
en  temples  de  la  libre-pensée  :  ce  serait  les  méconnaître. 

Si  j'avais  pensé  qu'il  pût  en  être  ainsi,  je  n'aurais  pas  accepté 
le  texte  que  nous  vous  proposons. 

Ces  paroles  ne  parurent  pas  convaincre  la  Chambre, 
qui  décida  de  prendre  en  considération  l'amendement  de 
M.  Flandin,  par  296  voix  contre  276. 

Le  9  juin,  la  Chambre  aborda  la  discussion  de  Farti- 
cle  10  sur  les  édifices  du  culte. 

La  nouvelle  rédaction  de  cet  article,  telle  que  la  com- 
mission Tavait  modifié  sur  les  observations  de  M.  Ribot, 
approuvées  par  la  Chambre,  fut  définitivement  votée, 
avec  le  texte  suivant  : 

Art.  10.  —  Les  édifices  qui  ont  été  mis  à  la  disposition  de  la 
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nation  et  qui,  en  vertu  des  lois  du  i8  germinal  an  X,  ser- 
vent à  rexercice  public  des  cultes  ou  au  logement  de  leurs 
ministres  (cathédrales,  églises,  chapelles,  temples,  synagogues, 
archevêchés,  évêchés,  presbytères,  séminaires),  ainsi  que  leurs 
dépendances  immobilières  et  les  objets  mobiliers  qui  les  gar- 
nissaient au  moment  où  lesdits  [édifices  ont  été  mis  la  disposi- 
tion des  cultes,  sont  et  demeurent  propriétés  de  l'Etat,  des 
départements  et  des  communes. 

Pour  ces  édifices  comme  pour  ceux  postérieurs  aux  lois  du 
i8  germinal  an  X  dont  l'Etat,  les  départements  et  les  com- 
munes seraient  propriétaires,  y  compris  les  facultés  de  théo- 
logie protestante,  il  sera  procédé  conformément  aux  articles 
suivants. 

Art.  II.  — Les  édifices  servant  à  Texercice  public  des  cultes, 
ainsi  que  les  objets  mobiliers  les  garnissant,  seront  laissés 
gratuitement  à  la  disposition  des  établissements  publics  des 
cultes,  puis  des  associations  appelées  à  les  remplacer  aux- 
quelles les  biens  de  ces  établissements  auront  été  attribués 
par  application  des  dispositions  du  titre  II. 

La  cessation  de  cette  jouissance  et,  s'il  y  a  lieu,  son  trans- 
fert seront  prononcés  par  décret,  sauf  recours  au  Conseil 
d'Etat,  statuant  au  contentieux  : 

lo  Si  l'association  bénéficiaire  est  dissoute; 

2°  Si  le  culte  cesse  d'être  célébré  pendant  plus  de  six  mois 
consécutifs  ; 

30  Si  la  conservation  de  l'édifice  ou  celles  des  objets  mobi- 
liers ci-dessus  énoncés  et  compromise  par  insuffisance  d'entre- 
tien, et  après  mise  en  demeure  dûment  notifiée  du  conseil 
municipal,  ou  à  son  défaut  du  préfet  ; 

40  Si  l'association  cesse  de  remplir  son  objet  ou  si  les  édi- 
fices sont  employés  à  un  usage  étranger  au  culte  ; 

50  Si  elle  ne  satisfait  pas  soit  aux  obligations  de  l'article  4 
ter  ou  du  dernier  paragraphe  du  présent  article,  soit  aux 
prescriptions  relatives  aux  monuments  historiques. 

La  désaffectation  de  ces  immeubles  ne  pourra  être  prononcée 
que  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat. 

Les  établissements  publics  des  cultes,  puis  les  associations 
bénéficiaires,  seront  tenus  des  séparations  de  toute  nature, 
ainsi  que  des  frais  d'assurance  et  autres  charges  afférentes  au 
édifices  et  aux  meubles  les  garnissant. 

21 
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Les  i«^et  les  2«  paragraphes  de  Tarticle  ii  (nourellç 
ré^iactîon)  furent  ensuite  adoptés. 

La  commission  proposa  alors,  au  sujet  de  la  désaffec- 
tation, la  nouvelle  rédaction  suivante  ; 

La  (lé-saffèctation  de  ces  immeubles  pourra,  dans  les  cas 
cl-dussus  prévus,  être  prononcée  par  décret  rendu  en  Conseil 
d^EtdL  En  dehors  de  ces  cas,  elle  ne  pourra  Têtre  que  par  une 
im. 

M.  RI  bot  s'éleva  contre  ces  derniers  mots  : 

M,  llmoT.  —  Que  signifie  cette  dernière  phrase  ?  Nous  vou- 
lons Mrç.  une  loi  équitable  qui  ne  renferme  pas  de  germes 
d'arbitTaire  et  de  persécution. 

Nous  ne  voulons  pas  qu'un  gouvernement  puisse  appliquer 
demain  cette  loi  dans  un  esprit  sectaire,  comme  on  Ta  fait 
pour  lîBf'  loi  récente,  celle  des  associations. 


FI  PD  <^st  parmi  vous  qui  veulent  faire  une  loi  qui  n'ait  rien 
de  jléfiiiîtif  et  qui  permette  de  reprendre  d'une  main  ce  qu'on 
don  111^  ih  l'autre . 

La  loi  que  noius  faisons  dépasse  tous  les  groupements  poli- 
tiques- Il  faut  donc  faire  une  œuvre  claire  et  loyale.  J'ai  fait 
mon  (ÎE^viiiLr  en  vous  nK>ntrant  le  danger  de  votre  texte  :  à 
vîïn\-.  %ir  ïi.ilve  le  vôtre. 

M.  ilibot  proposa  donc  de  rédiger  ainsi  le  paragraphe 
relatif  à  la  désaffectation  : 

<i  L;i  désaffectation  de  ces  immeubles  pourra  être  pro- 
nrvQcée  dans  les  cas  ci -dessus  prévus,  et  dans  les  cas 
d'cx|>ropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  » 

Mais  la  Chambre  refusa  d'entrer  dans  cette  voie  loyale, 
et  rt'jetti  l'amendement  par  3i5  voix  contre  266. 

La  commission  accepta  ensuite  et  la  Chambre  adopta 
radcliLion  suivante  de  M.  Bepmale  : 

Les  immeubles  autrefois  affectés  au  culte,  dans  lesquels  les 
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cérémonies  du  culte  n'ont  pas  été  célébrées  pendant  le  délai 
d'un  an  antérieurement  à  la  présente  loi,  ainsi  que  ceux  qui 
n'auront  pas  été  réclamés  par  une  association  cultuelle  dans 
le  délai  de  deux  ans  après  sa  promulgation  pourront  être  désaf- 
fectés par  décret. 

La  commission  accepta  et  la  Chambre  adopta  l'addi- 
tion suivante  présentée  par  M.  Aug-agneur  : 

Il  en  est  de  même  pour  les  édifices  dont  la  désaffectation  a 
été  demandée  avant  le  lerjuin  1905, 

L'ensemble  de  Tarticle  ii  fut  enfin  voté  par  3io  voix 
contre  70. 

Le  i3  juin,  la  Chambre  examina  l'article  12,  portant 
sur  la  destination  des  archevêchés,  évêchés,  presbytères 
et  dépendances. 

Après  une  discussion  peu  animée,  le  texte  de  Tarticle 
fut  adopté  tel  qu'il  avait  été  établi  par  la  commission, 
sauf  une  légère  modification,  proposée  par  le  rapporteur. 
Pour,  3o5  voix  ;  contre,  177. 

La  Chambre  continua  l'examen  de  la  loi  les  jours  sui- 
vants. L'article  i5  bis  fut  voté,  après  un  échange  d'ob- 
servations entre  MM.  Grosjean,  Bienvenu  Martin,  Aynard 
et  Gruppi,  dans  la  forme  suivante  : 

Les  immeubles  par  destination,  classés  en  vertu  de  la  loi 
du  30  mars  1887  ou  de  la  présente  loi,  sont  inaliénables  et 
imprescriptibles. 

Dans  le  cas  où  la  vente  ou  l'échange  d'un  objet  classé  serait 
autorisé  par  le  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts,  un  droit  de  préemption  est  accordé  :  lo  aux  associations 
cultuelles  ;  2«  aux  communes  ;  3o  aux  départements  ;  4o  aux 
musées  et  sociétés  d'arts  et  d'archéologie;  5o  à  TEtat. 

Le  prix  sera  fixé  par  trois  experts  que  désigneront  le  ven- 
deur, l'aquéreur  et  le  président  du  tribunal  civil. 

Si  aucun  des  aquéreurs  visés  ci-dessus  ne  fait  usage  du  droit 
de  préemption^  la  vente  sera  libre  ;  mais  il  est  interdit  à  Ta- 
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cheleur  d'un  objet  classé  de  le  transporter  hors  de  France. 
Nul  travîiîl  de  réparation  ou  restauration  ne  peut  être  com- 
mencé sans  l'autorisation  du  ministre  de  l'Instruction  publique 
et  des  Beaux-Arts,  ni  poursuivi  en  dehors  de  la  surveillance  de 
son  administration. 

Le  16  juin,  Tarticle  16  (nouveau)  fut  mis  en  discus- 
sion, fïtiis  voté,  ainsi  queTarticle  17  et  l'article  18.  Voici 
le  texte  de  la  commission  : 

Art.  16, —  Les  associations  formées  pour  subvenir  aux  frais, 
à  l'enîj'elieii  et  à  Texercice  public  d'un  culte  devront  être  cons- 
tituées conformément  aux  articles  5  et  suivants  du  titre  pre- 
mier de  la  loi  du  le' juillet  1901.  Elles  seront,  en  outre,  soumises 
aux  prescriptions  de  la  présente  loi. 

Art»  17,  —  Ces  associations  devront  avoir  exclusivement 
pour  objet  l'exercice  d'un  culte  et  être  composées  au  moins  de: 

Sept  [j membres  dans  les  communes  de  moins  de  1.000  habi- 
tants; 

Quinze  membres  dans  les  communes  de  1.000  à  20.000  ha- 
bitants ; 

Vîngl-cînq  membres  dans  les  communes  dont  le  nombre 
des  habitants  est  supérieur  à  20.000. 

Les  personnes  composant  les  associations  devront  être  ma- 
jeures et  domiciliées  ou  résidant  dans  la  circonscription  reli- 
g'îeuse. 

Les  associations  ne  pourront  inscrire  dans  leurs  statuts 
aucune  clause  tendant  à  exclure  l'assemblée  générale  de  leurs 
membres  de  la  participation  à  l'administration  légale  des 
biens . 

Eîles  pourront  recevoir,  en  outre,  les  cotisations  prévues 
par  l'article  6  de  la  loi  du  1er  juillet  1901,  le  produit  des  quê- 
tes et  collectes  pour  les  frais  du  culte;  percevoir  des  rétribu- 
lions  r  pour  les  cérémonies  et  services  religieux,  même  par 
fondation,  pour  la  location  des  bancs  et  sièges,  pour  la  fourni- 
ture dfts  objets  destinés  au  service  des  funérailles  dans  les 
édiiices  leligieux  et  à  la  décoration  de  ces  édifices. 

Elles  iiourront  verser,  sans  donner  lieu  à  perception  de 
droits,  îe  surplus  de  leurs  recettes  à  d'autres  associations 
constiluéea  pour  le  même  objet. 

Elles  ne  pourront,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  recevoir 
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des  subventions  de  l'Etat,  des  départements  ou  des  com- 
munes. 

Art.  18.  —  Ces  associations  peuvent,dans  les  formes  déter- 
minées par  Tarticle  7  du  décret  du  16  août  1901,  constituer 
des  unions  ayant  une  administration  ou  une  direction  centrale; 
ces  unions  sont  réglées  par  Tarticle  16  et  par  les  trois  derniers 
paragraphes  de  l'article  17  de  la  présente  loi. 

Les  unions,  qui  seront  seules  aptes  à  recueillir  les  biens  des 
menses  archiépiscopales  ou  épiscopales,  des  chapitres  et  sémi- 
naires diocésains  ou  des  consistoires,  devront  être  formées 
par  les  associations  de  la  circonscription  ecclésiastique  cor- 
respondante. 

L'article  17,  notamment,  avait  été  Tobjet  d'une  assez 
vive  discussion. 

M.  Ribot  avait  repris  à  titre  d'amendement  Tancien 
texte  de  la  commission; M. Buisson, député-radical  socia- 
liste de  la  Seine,  demanda  d'ajouter  au  premier  para- 
graphe la  disposition  suivante  : 

Elles  devront  être  ouvertes  à  tous  ceux  qui  rempliront  les 
conditions  d'admission  prévues  par  les  statuts. 

a  En  cas  de  contestation  relative  soit  à  l'inscription  ou  à  la 
radiation  de  membres  de  l'association,  soit  à  l'exécution  des 
statuts,  il  sera  pourvu  au  règlement  du  litige  par  le  tribunal 
civil  du  ressort.  » 

L'Etat  ne  peut  pas,  dit-il,  se  désintéresser  des  biens  dont  il 
a  la  responsabilité,  car  ces  biens  appartiennent  à  l'ensemble 
des  catholiques  et  non  à  l'Eglise.  Nous  ne  pouvons  donc  pas 
les  laisser  aller  à  des  simulacres  d'associations . 

Puisque  nous  sommes  tous  d'accord  pour  laisser  au  conseil 
de  fabrique  toute  liberté  dans  la  rédaction  des  statuts,  je 
demande  quel  inconvénient  il  peut  y  avoir  à  dire  que,  ces 
statuts  étant  votés,  tous  les  catholiques  pourront  faire  partie 
de  l'association. 

C'est  le  minimum  des  garanties  que  je  demande  ;  c'est  le 
moyen  d'empêcher  ce  qu'on  appelle  une  caricature  d'associa- 
tion cultuelle. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  d'inconvénient  à  donner  cette 
large  base  à  l'association.  L'Eglise  catholique  y  a  intérêt. 
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Quand  nous  parlons  de  l'EgHse  catholique,  ncms  parlons 
aussi  bien  de  celle  de  Bossuet  et  deFénelon  que  de  celle  d'au- 
jourd'hui. 

M.  l'abbé  Gayraud.  —  Laissez  ces  choses-là  tranquilles. 
Est-ce  que  les  protestants  d'aujourd^hui  le  sont  au  sens  de 
Calvin  ?     / 

M.  Buisson.  —  J*ai  bien  le  droit  de  dire  comment  nous 
entendons,  nous  républicains,  TBglise  catholique.  Avez-vous 
oublié  que  vous  êtes  les  héritiers  de  l'Eglise  constitutionnelle 
de  la  Révolution  ? 

M.  Rouanet  écrivait  ce  matin  que  nous  ne  devons  pas  nous 
mêler  d'une  réglementation  religieuse.  C'est  aussi  mon  avis, 
mais  nous  avons  le  devoir  de  rechercher  par  quoi  nous  allons 
remplacer  ce  qui  existe  actuellement. 

Nous  n'avons  pas  le  droit  de  nous  en  désintéresser.  La 
théorie  de  M.  Rouanet,  c'est  de  l'ultra-papisme. 

Ce  que  je  demande,  c'est  l'affirmation  d'un  principe,  c'est 
de  dire  que  les  associations  seront  ouvertes  à  toute  personne 
qui  voudra  en  faire  partie. 

Nous  n'avons  qu'une  manière  de  faire  comprendre  nos  votes 
aux  catholiques,  c'est  de  dire  que  nous  avons  voulu  donner 
les  biens  à  la  collectivité  catholique  et  non  au  pape  ou  à  des 
associations  fermées  et  privilégiées. 

Le  rapporteur  dit  que  ce  sont  là  des  querelles  byzantines. 

Que  M.  Briand  me  permette  de  le  lui  dire,  nous  savionfi  très 
bien,  à  droite  et  à  gauche,  ce  que  nous  faisions  ;  nous  ne 
nous  sommes  pas  battus  pour  des  formules  théologiques. 

L'Eglise  se  propose  d'être,  eàle-même,  l'association.  Ellle  veut 
que  les  membres  de  l'association  soient  ses  serviteurs . 

C'est  son  droit,  mais  c'est  le  miea  aussi  de  m'y  opposer. 

Nous  nous  battons  pour  savoir  qui,  en  France,  de  l'Eglise 
pu  de  la  Révolution,  aura  le  dernier  mot  :  voilà  la  vérité. 

Nous  n'avons  donc  pas  perdu  notre  temps,  ni  fait  une  beso- 
gne vaine.  Je  demande  aujourd'hui  à  nos  amis  républicams 
de  ne  pas  permettre  que  l'association  devienne  un  comité  clé- 
rical, un  comité  fermée 

Si  vous  croyez  qu'il  vaut  mieux  traiter  par  le  dédain  ces 
questions-là,  doter  très  richemeol  l'Eglise,  c'est  une  politique 
que  je  ne  comprends  pas. 

Cette  proposition  fut  vivement  combattue  par  le  rap- 
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porteur,  auquel,  par  un  hasard  qui  devait  se  renouveler 
souvent  au  cours  des  débats,  s'associa  en  partie  M.  Ri- 
bot,  en  ces  termes  : 

M.  RiBOT.  —  Nous  ne  devons  pas  nous  immiscer  dans  For*- 
ganisatîon  des  associations;  c'est  à  elles  de  choisir,  de  décider 
si  elles  seront  fermées  ou  ouvertes. 

C'est  aussi  la  liberté  que  M.  Buisson  veut  laisser  aux  asso- 
ciations ;  mais  il  veut  créer,  à  côté  des  organisateurs  de  Vas- 
sociation,  ce  qu'on  pourrait  appeler  les  catholiques  par  auto- 
rité de  justice. 

Son  amendement  disparaîtra,  comme  ont  disparu  presque 
tous  ceux  qu'il  a  déposés  jusqu'à  présent. 

J-e  reprends  l'ancien  texte  de  la  commission. 

Celui  que  la  commission  nous  présente  aujourd'hui  dit  que 
les  membres  de  l'association  devront  être  pris  dans  la  com* 
mune.  Pourquoi? 

M.  Rouanet  répond  :  Pour  des  raisons  d'ordre  pai>lic.  Je  le 
félicite  de  se  constituer  le  déleaiseur  de  l'ordre  pubUo.  C'est 
une  très  belle  fonction. 

J'espère  qu'il  le  restera  même  contre  ses  amis,  maïs  je  ne 
vois  pas  bien  en  quoi  l'ordre  public  serait  compromis,  si  les 
membres  de  l'association  étaient  choisis  en  dehors  de  la  com- 
mune. 

Nous  faisons  une  loi  qui  doit  être  une  loi  d'honnêteté.  Nous 
séparons  l'Eglise  de  l'Etat,  mais  il  faut  choisir  entre  les  deux 
extrêmes  :  ou  bien  organiser  d'autorité,  à  vos  risques  et  périls, 
les  associations,  et  dans  l'intérêt  de  la  République  vous  ne  de- 
vez pas  le  faire  ;  ou  bien  laisser  à  ces  associations  la  liberté 
générale,  qui  appartient  à  toutes  les  associations. 

Il  ne  faut  pas  être  libéral  un  jour  et  sectaire  le  lendemain. 

£n  limitant  lejodHibre  des  membres  de  l'association,  la  corn- 
mdssion  est  sur  une  mauvaise  pente.  Elle  fait  du  bout  des 
lèvres  une  concession  à  ses  adversaires.  En  réalité,  elle  fait 
une  œuvre  mauvaise. 

Cest  pour  cela  que  je  reprends  son  ancien  texte,  que  j'au- 
rai le  plaisir  de  défendre  contre  le  rapporteur  qui  l'avait  pro- 
posé. 

L'amendement  de  M.  Buisson  fut  rejeté  par  526  voix 
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Deux  amendements,  Tun  de  l'abbé  Gayraud  et  Tautre 
de  M.  AufiPray,  sur  l'article  17  avaient  été  ég^alement 
repoussés  par  822  voix  contre  241.  M.  Gruppi  avait  pro- 
posé pour  le  paragraphe  2  la  rédaction  que  voici  et  qui 
fut  adoptée  : 

Nonobstant  clause  contraire  des  statuts,  les  actes  de  gestion 
financière  et  d'administration  légale  des  biens  accomplis  par 
les  directeurs  ou  les  administrateurs  des  associations  seront, 
chaque  année  au  moins,  présentés  au  contrôle  de  rassemblée 
générale  des  membres  de  Tassociation. 

Gomme  le  remarqua  ensuite  trèsjustementrabbé  Gay- 
raud, il  eût  convenu  de  faire  Taddition  suivante  à  Tar- 
ticle  17  : 

Les  dispositions  des  paragraphes  3, 4  et  6  du  présent  article 
ne  sont  applicables  quVux  associations  attributaires  de  biens 
concédés  par  l'Etat  aux  divers  cultes  en  vertu  de  la  loi  du 
18  germinal  an  X  ou  de  tout  autre  acte  postérieur. 

Mais  la  Ghambre  repoussa  Tamendement,  puis  adopta 
l'ensemble  du  texte  de  la  commission  par  363  voix 
contre  219. 

L'article  18,  formé  d'un  seul  paragraphe,  fut  adopté, 
après  rejet  de  l'amendement  Levraud  (464  voix  contre 
107),  et  suppression  du  paragraphe  2,  sur  la  motion  de 
M.Ribot. 

L'article   19,  qui   soumettait  les  associations  et  les 
unions  au  contrôle  financier  de  l'enregistrement  ou  de 
la  Cour  des  Gomptes,  fut  ensuite  examiné,  et  adopté. 
M.  Ribol  proposa,  au  sujet  de  l'article  20,  la  rédaction 
suivante  : 

Les  associations  et  unions  peuvent  employer  leurs  ressour- 
ces disponibles  à  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve,  dont  le 
revenu  total  ne  pourra  dépasser  la  moitié  de  la  somme  inscrite 
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annuellement  au  budget  ordinaire  des  frais  d'entretien  du  culte 
pendant  les  cinq  dernières  années. 

Il  faut  donner  aux  petites  paroisses,  dit-il,  les  moyens 
d'assurer  le  culte  sans  dépendre  de  la  munificence  de 
telle  ou  telle  personnalité. 

«  Pourquoi  la  commission  est-elle  si  sévère,  si  stricte? 
Dans  aucun  pays  on  n'a  fait  une  législation  aussi  sévère. 
Sous  le  prétexte  d'empêcher  la  reconstitution  des  biens 
de  mainmorte,  il  ne  faudrait  pas  mettre  nos  petites 
paroisses  dans  une  situation  difficile.  » 

Après  ces  sages  avertissements,  la  Chambre  adopta, 
sur  le  même  point,  l'amendement  de  M.  Rose,  député 
républicain  progressiste  du  Pas-de-Calais, ainsi  conçu  : 

Les  associations  et  unions  peuvent  employer  leurs  ressources 
disponibles  à  la  constitution  d*un  fonds  de  réserve  suffisant 
pour  assurer  les  frais  et  l'entretien  du  culte  et  ne  pouvant 
en  aucun  cas  recevoir  une  autre  destination.  Le  montant  de 
cette  réserve  ne  pourra  jamais  dépasser  une  somme  supérieure^ 
pour  les  unions  et  associations  ayant  moins  de  5.000  francs  de 
revenu  annuel^  à  trois  fois,  et,  pour  les  autres  associations,  à 
six  fois  la  moyenne  annuelle  des  sommes  dépensées  par  cha- 
cune d'elles  pour  les  frais  du  culte  pendant  les  cinq  derniers 
exercices. 

Pour,  294  voix  ;  contre,  279. 

L'ensemble  de  l'article  fut  ensuite  adopté,  après  l'ac- 
ceptation par  la  Chambre  d'une  légère  modification  au 
paragraphe  2,  proposée  par  M.  Lerolle,  député  conser- 
vateur de  la  Seine. 

L'article  2 1  portait  sur  les  peines  à  infliger  aux  direc- 
teurs d'associations  et  d'unions  cultuelles,  en  cas  de  vio- 
lation des  articles  16,  17,  18,  19  et  20. 

M.  Rudelle,  député  républicain  libéral  de  Seine-et- 
Oise,  propose  de  changer  ainsi  le  texte  de  la  commission  : 

Seront  punis  d'une  amende  de  seize  à  deux  cents  francs  et 
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eu  cas  de  récidive  d'une  amende  doui>Ie  les  directeurs  ^u  admî*- 
nistrateurs  d'une  association  ou  d'une  union  qui  auront  con- 
trevenu aux  articles  16,  17,  18,  19  et  20. 


Cette  modification  fut  adoptée  par  3o8  voix  contre 
275,  et  Tensemble  de  l'article  21  voté  par  363  voix  contre 
182. 

Au  sujet  de  l'article  22,  M.  Gaillaux  demanda  qu'on 
substituât  au  texte  de  la  commission  le  texte  suivant  : 

Les  édifices  affectés  à  l'exercice  du  culte  appartenant  à 
l'Etat,  aux  départements  ou  aux  communes,  continueront  à 
être  exemptés  de  l'impôt  foncier  et  de  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres. 

Les  édifices  servant  au  logement  des  ministres  des  cultes, 
les  séminaires,  les  facultés  de  théologie  protestante  qui  appar- 
tiennent à  l'Etat,  aux  départements  et  aux  communes,  les  biens 
qui  sont  la  piv3priété  des  associations  et  unions  [sont  soumis 
aux  mêmes  impôts  que  ceux  des  particuliers. 

Les  associations  et  unions  ne  sont,  en  aucun  cas,  assujetties 
à  la  taxe  d'abonn^nent  ni  à  celle  imposée  aux  cercles  par  Tar* 
ticle  33  de  la  loi  du  8  août  1890,  pas  plus  qu'à  l'impôt  de 
4  0/0  sur  le  revenu  établi  par  les  lois  du  28  décembre  1880  et 
du  29  décembre  1884. 

L'amendement  de  M.  Gaillaux,  qui  devint  Farticle  22, 
fut  adopté. 

Dans  la  séance  du  26  juin,  la  Gbambre  eut  à  se  pro- 
noncer sur  le  port  de  l'habit  ecclésiastique,  et  se  rangea 
à  l'opinion  de  la  commission  qui  était  de  ne  rien  prescrire 
à  oe  sujet. 

Le  27,  le  i^'^  paragraphe  de  l'article  26  fut  ainsi 
rédigé,  sur  un  amendement  présenté  par  M.  Noulens, 
député  républicain  radical  du  Gers,  dans  cette  forme  : 

(c  Les  cérémonies,  processions  et  autres  manifestations 
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((  extérieures  d'un  culte  continueront  à  être  ré|?;'16es  en 
((  conformité  des  articles  96  et  97  de  la  loi  municipale 
«  du  5  avril  1884.  » 

La  Chambre  adopta  ensuite  le  texte  de  la  Commission 
relatif  aux  sonneries  de  cloches,  ainsi  conçu  : 

Les  sonneries  de  cloches  seront  réglées  par  arrêté  municipal, 
et  en  cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  le  président  ou  le 
directeur  de  Tassociation  cultuelle,  par  arrêté  préfectoral. 

Le  règlement  d'administration  publique,  prévu  par  l'article  36 
de  ]a  présente  loi,  déterminera  les  conditioBâ  et  les  cas  dans 
lesquels  les  sonneries  civiles  pourront  avoir  lieu. 

M.  Auffray,  député  nationaliste  de  la  Seine,  demanda 
alors,  au  sujet  de  Tarticle  26,  concernant  les  emblèmes 
religieux  dans  les  cimetières,  qu'ils  pussent  être  placés 
partout. 

Mais  la  commission,  fidèle  à  son  sectarisme  habituel, 
fit  repousser,  par  3i3  voix  contre  258,  l'amendement,  et 
fit  voter  par  335  voix  contre  235,  l'article  26,  rédigé 
comme  suit: 

Il  est  interdit,  à  l'avenir,  d'élever  ou  d'exposer  aucun  signe 
ou  emblème  reiÊgieux  sur  les  monuments  publies*  ou  quelque 
emplacement  public  que  ce  soit,  à  l'exception  des  édifices 
servant  au  culte,  des  terrains  de  sépulture  dans  les  cimetières, 
des  monuments  funéraires,  ainsi  que  des  musées  ou  exposi- 
tions. 

L'article  27,  concernant  les  contraventions  aux  articles 
précédents,  fut  adopté,  avec  un  amendement  de  M.  Abel 
Lefèvre,  député  radical-socialiste  de  l'Eure,  ainsi  conçu  : 

Conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  2  dfi  U  loi  du 
28  mars  1882,  l'enseignement  religieux  ne  peut  être  donné 
aux  enfants  âgés  de  six  à  treize  ans  inscrits  dans  les  écoles 
publiques  qu'en  dehors  des  heures  de  classe.  Il  sera  fait  appli- 
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cation  ûtîx  ministres  des  cultes  qui  enfreindraient   ces  pres- 
cripiiens  des  dispositions  de  Tarticle  14  de  la  loi  précitée. 

L'article  28,  punissant  toute  personne  ajant  dénoncé 
un  fonctionnaire  xomme  n'allant  pas  à  la  messe,  fut 
adopté,  après  rejet  d'une  addition  de  M.  Paul  Gonstans, 
proposant  des  amendes  et  peines  d'emprisonnement  contre 
tout  patron  ayant  exercé  une  pression  relig-ieuse  ou  anti- 
religieuse sur  ses  employés. 

Dans  la  séance  du  3o  juin,  M.  Rudelle  proposa  un 
article  35  bis  ainsi  conçu  : 

Les  jeunes  gens  qui,  antérieurement  à  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  auraient,  à  titre  d'élèves  ecclésiastiques,  été 
envoyés  eu  congé  dans  leurs  foyers  après  un  >n  de  présence 
sous  les  drapeaux,  seront  définitivement  dispensés  de  tout  ser- 
vice daij^  l'armée,  à  la  condition  de  justifier  qu'à  Tâge  de 
virigl-six  ans  ils  remplissaient  l'emploi  de  ministre  d'un  culte 
rétribué  par  une  association  déclarée  constituée  conformé- 
ment aux  dispositions  des  articles  16  et  suivants. 

La  commission  accepta  l'amendement  en  en  modifiant 
légère  ment  la  rédaction. 

M,  Albin  Rozet,  député  républicain  de  la  Haute-Marne, 
proposa  également  un  article  additionnel,  que  la  com- 
mission accepta  avec  la  rédaction  suivante  : 

«  Les  règlements  d'administration  publique  détermi- 
neront les  conditions  dans  lesquelles  la  présente  loi  sera 
applicable  à  l'Algérie  et  aux  colonies.  » 

M.  Albert  Le  Roy,  député  radical-socialiste  de  TAr- 
dèche,  défendit,  à  son  tour,  l'amendement  suivant  : 

^  Les  ministres  des  cultes  sont  inéligibles  dans  la  pa- 
roisse ou  la  circonscription  ecclésiastique  où  ils  exercent 
leurs  fonctions.  » 

Maisj  sur  les  observations  deM.  Briand,quifit  remar- 
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quer  que  le  régime  de  la  séparation  n'impliquerait  nul- 
lement pour  les  prêtres  la  privation  de  leurs  droits  civi- 
ques, le  texte  de  la  commission  fut  adopté,  dans  ces 
termes  : 

Pendant  huit  années,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  les  ministres  des  cultes  seront  inéligibles  aux  Mon- 
tions de  maire  et  adjoint  dans  la  commune  où  ils  exercent 
leur  ministère. 

On  aborda  ensuite  Texamen  des  amendements  concer- 
nant remploi  des  sommes  [disponibles  par  suite  de  la 
suppression  du  budget  des  cultes. 

Diverses  propositions  furent  faites  à  ce  sujet.  M.  Gail- 
laux  pensait  qu'il  fallait  rendre  la  majeure  partie  du 
budget  des  cultes  à  celles  des  communes  qui  souffriraient 
principalement  de  la  séparation,  c'est-à-dire  aux  petites 
communes  rurales,  car  il  n'est  pas  admissible,dit-il,  que 
l'Etat  réalise  des  bénéfices  du  fait  de  la  séparation.  Il 
concluait,  fort  justement,  à  ce  que  les  sommes  disponi- 
bles fussent  réparties,  au  prorata  du  contingent  de  la 
contribution  foncière, entre  les  communes,qui  en  feraient 
l'usage  qu'elles  voudraient. 

M.  Cazeneuve,  député  radical-socialiste  de  Lyon,  pro- 
posa l'amendement  suivant  : 

«  Les  sommes  rendues  disponibles  par  la  suppression 
du  budget  des  cultes  seront  réparties  entre  les  communes 
suivant  une  base  qui  sera  établie  par  la  loi  de  finances.  » 

La  Chambre  vota,  par  435  voix  contre  66,  la  première 
partie  de  cet  amendement,  jusqu'aux  mots  «  entre  les 
communes  »  inclus,  puis  y  ajouta  la  deuxième  partie  de 
l'amendement  déposé  par  M.  Gaillaux  avec  M.  Bali- 
trand,  député  radical  de  l'Aveyron  : 

Au  prorata  du  contingent  de  la  contribution  foncière  de  la 
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propriété  non  bâtie  qui  leur  aura  été  attribuée  Tannée  précé- 
dente. 

Entre  temps,  la  Chambre  avait  repris,  le  i4  juin,  la 
suite  de  la  discussion  des  propositions  et  du  projet  de 
loi  tendant  à  réprimer  les  fraudes  sur  les  vins. 

M.  Albert  Sarrau t,  député  radical-socialiste  de  l'Aude, 
défendit  le  contre-projet  de  M.  Doumergue,qui  tendait 
à  rég-lementer  avec  plus  de  sévérité  le  sucrage  des  vins. 

La  cause  de  la  crise  vît  ic oie  n*est  pas,  dit-il,  dans  la  sur- 
production des  vins  naturels  ;  elle  est  dans  la  concurrence  faîte 
aux  vins  naturels  par  les  vins  artificiels,  notamment  par  les 
vins  de  sucre. 

Si  nos  populations  du  Midi,  ajouta-tfil,  ont  les  âpres  et  solides 
(qualités  de  la  fourmi,  elles  ont  aussi  toute  la  générosité  des 
cigales  ;  mais  les  cigales  ne  chantent  plus  chez  nous,  ou,  du 
moins,  elles  ne  chantent  plus  la  même  chanson,  cette  chanson 
ailée  et  joyeuse  qui  montait  vers  le  clair  et  gai  soleil  en  em- 
portant les  rêves  et  les  espérances  d'un  peuple  heureux  ;  c'est 
une  chanson  inconnue  d'elle,  une  chanson  nouvelle,  rude  et 
farouche,  une  chanson  venue  du  Nord,  qui  remue  des  paroles 
de  révolte,  qui  commence  à  se  lever  et  qui  parle  des  damnés 
de  la  terre  ;  c'était  hier  une  clameur  isolée  dans  nos  champs  ; 
elle  grandit  de  tous  les  cris  d'une  foule  démente  ;  on  ne  cou- 
vrira pas  toujours  la  rumeur  qui  va  grosskisant  avec  lessonne- 
ries  du  clairon  et  les  galopades  des  chevaux. 

Vous  l'avez  entendu  hier,  chez  nous,  ce  chant,  lorsque  la 
lutte  des  possesseurs  du  sol  et  des  ouvriers  agricoles  a  dressé 
misère  contre  misère*  Puissîez-vous  ne  pas  l'entendre  encore, 
lorsque  la  communauté  du  désespoir  aura  uni  tous  ceux  qui 
se  combattaient  naguère  et  qui  s'uniront  pour  sortir  d'une 
situation  intolérable.  La  cigale  a  travaillé  tout  l'été,  tout  l'hiver  ; 
elle  vient  crier  famine,  entendez  son  appel. 

MM.  Bourrât,  Razimbaud,  de  Ramel,  François  Four- 
nier  et  Lasies  appuyèrent  également  le  contre-projet. 

M.  Bouhey-Allex,  député  socialiste  de  la  Gôte-d'Or, 
exprima  la  crainte  qu'il  ne  fût  bien  difficile, ou,  en  tout 


dbyGoogk 


JUIN  1905  335 

cas,  maladroit  d'exercer  le  droit  de  visite  chez  les 
i5o.ooo  épiciers  de  France  pour  contrôler  la  quantité  de 
sucre  qu'ils  avaient  chez  eux.  ' 

M.  Merlou,  sous-secrétaire  d'Etat,  défendit  le  projet 
du  gouvernement  : 

Le  gouvernement  a  la  ferme  volonté  de  combattre  la  fraude 
et  de  porter  remède  aux  abus  du  sucrage.  Tout  le  monde  a 
reaoncé  à  l'interdiction  absolue  du  sucrage  qui  supprimerait 
la  consommation  familiale  et  nuirait  à  la  conservation  de  cer- 
tains vins.  Il  faut  donc  se  borner  à  réglementer  le  sucrage 
par  l'organisation  d'un  contrôle  à  la  circulation  du  sucre. 

Obligera-t-on  tous  les  achats  et  ventes  à  être  accompagnés 
d'un  titre  de  mouvement  ?  Obligera-t-on  tous  les  épiciers  à 
tenir  une  comptabilité  rigoureuse  et  à  se  soumettre  à  l'exercice 
de  la  régie  ?  C'est  ce  que  demande  le  contre^projet. 

Le  projet  de  la  commission  offre  les  mêmes  garanties  que 
le  contre-projet  sans  entraîner  les  mêmes  complications  et 
sans  présenter  les  mêmes  inconvénients. 

Demander  aux  épiciers  Finseriptîon  de  toutes  les  ventes  de 
détail  serait  excessif,  et  les  auteurs  du  contre-projet  y  ont  eux- 
mêmes  renoncé»  Mais  le  contrôle  qu'ils  instituent  est  illusoire  ; 
et  le  contrôle  purement  nominal,  compliqué  de  tracasseries 
inutiles,  aurait  d'autre  part  ce  danger,  par  la  multiplicité  des 
écritures,  par  la  crainte  des  contraventions,  de  déterminer  un 
grand  nombre  d'épiciers  à  ne  plus  faire  le  commerce  du  sucre. 

La  nouvelle  arme  que  demande  le  gouvernement  lui  per- 
mettra de  mieux  suivre  la  fraude.  Il  prie  la  Chambre  d'adop- 
ter le  projet  présenté  par  la  commission. 

Le  r5  juin,  la  Chambre  repoussa  Tarticle  i^^  du  pro- 
jet, comme  on  va  le  voir. 

L'état  de  la  question  était  alors  celui-ci  : 
Les  vins  du  Midi,  disaient  les  représentants  de  ces 
régions,  ne  se  vendent  plus,  ou  tout  au  moins  se  vendent 
moins,  non  pas  à  cause  de  la  diminution  de  leurs  qua- 
lités, qui  restent  excellentes,  non  pas  même,  comme  on 
le  répète,  à  cause  de  la  surproduction,  mais  en  raison  de 
la  concurrence  des  vins  artificiels  :  on  sucre,  on  mouille. 
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on  vine  des  vins  qui,  venus  malingres  et  chétifs  au 
monde,  ne  trouveraient  pas  acheteurs  sur  le  marché  si 
on  ne  les  renforçait,  si  on  ne  les  maquillait  de  manière 
à  donner  à  ces  acheteurs  l'illusion  qu'ils  prennent  livrai- 
son d'un  produit  naturel,  quand  ils  reçoivent  en  réalité 
des  produits  artificiels  et  frelatés. 

A  quoi  les  vins  du  Centre  et  de  l'Est  répondaient  : 
Sucrer  le  vin  dans  des  limites  normales,  ce  n'est  pas 
frauder;  nos  réglions  sont  plus  rudes.  Viennent  la  pluie 
et  la  froidure  :  voilà  nos  vins  ordinaires,  excellents  par 
eux-mêmes,  auxquels  un  peu  de  sucre  donnerait  le  ton 
nécessaire,  qui  ne  se  vendraient  plus,  tous  nos  efforts  et 
nos  sacrifices  qui  seraient  rendus  vains  ;  autant  dire  que 
le  soleil  qui  rayonne  sur  nos  vig^nes  est  un  agent  de 
fraude,  si  le  sucre,  que  produit  le  climat  du  Nord, 
passe  pour  frauder  nos  vins. 

La  commission  proposa,  pour  en  surveiller  l'emploi, 
de  suivre  le  sucre  dans  sa  vente,  et  pour  diminuer  l'em- 
ploi, de  le  surtaxer,  dans  certaines  conditions,  s'il  sert 
au  sucrage  des  vins. 

Voici  quel  était  son  article  !•'  : 

L'augmentation  de  degré  alcoolique  obtenue  par  le  sucrage, 
dans  les  conditions  indiquées  au  premier  paragraphe  de  Tar- 
ticle  7  de  la  loi  du  28  janvier  4903,  entraînera  le  payement 
d'un  droit  de  fabrication  égal  à  la  moitié  du  droit  de  consom- 
mation de  220  francs  par  hectolitre  à  raison  de  4  litre  d'alcool 
pur  pour  4.750  grammes  de  sucre  employé  et  sous  déduction 
du  droit  déjà  acquitté  par  le  sucre. 

Ce  droit  sera  perçu  au  moment  de  Temploi  du  sucre. 

Après  avoir  repoussé,  par  896  voix  contre  i43,  un 
contre-projet  de  M.Cazeaux-Cazalet,députéde  la  Gironde, 
qui  proposait  une  solution  mixte,  la  Chambre  se  trouva 
en  présence  de  cet  article. 
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MM.  Gamuzet,  député  bourj^ig-non,  Cazeneuve, 
député  de  la  rég-ion  lyonnaise,  Charles  Dumont,  de  la 
Franche-Comté,  le  combattirent  :  on  ne  pouvait  surtaxer 
le  sucre  de  38  francs  les  loo  kilos,  créer  la  mévente  des 
petits  vins  pour  protéger  les  régions  méridionales  dont 
on  exagérait  la  crise. 

M.  Paul  Goûtant  se  joignit  à  eux  au  nom  de  la  Cham- 
pagne, tout  en  déclarant  que  les  vrais  vins  de  Champa- 
gne échappaient  à  tout  soupçon  de  fraude. 

M,.  Auge  tit  remarquer  combien  les  autres  régions  de 
France  étaient  ingrates  envers  le  midi  :  ne  sont-ce  pas 
ses  vins  que  Ton  expédie  partout  et  qui  servent  à  corser 
tous  les  autres  vins?  Qu'on  le  protège  si  Ton  veut  qu'il 
vive. 

On  alla  au  vote  :  par  365  voix  contre  187,  l'article  i^' 
de  la  commission  fut  repoussé. 

Le  26  juin,  deux   amendements,  l'un  de  M.  Sénac, 
l'autre  de  M.  Razimbaud,  furent,  le  premier  retiré  par 
son  auteur,  le  second  repoussé  par4i8  voix  contre  128. 
La  suite  de  la  discussion  fut  renvoyée  à  une  date  indé- 
terminée. 

La  Chambre  reprit,  dans  sa  séance  du  28  juin,  la  suite 
de  la  discussion, 

M.  Bartissol,  député  progressiste  des  Pyrénées-Orien- 
tales, présenta  une  série  de  dispositions  additionnelles 
à  cet  article  ;  elles  furent  renvoyées,  d'accord  avec  lui, 
à  l'article  g. 

L'article  6  fut  ensuite  adopté  :  il  portait  que  les  vins 
demiarc,  de  sucre  et  autres  vins  artificiels,  saisis  chez  le 
producteur  ou  le  négociant,  seraient  transformés  en  alcool 
ou  détruits,  après  payement  de  leur  valeur. 

Un  amendement  de  MM.  Cazeneuve  et  Cazeaux- 
Gazalet,  accepté  par  la  commission,  devint  un  article  6  6/5, 
il  énonçait  que  tout  expéditeur  de  marcs  de  raisin  et  de 

22 
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lies  séchées  serait  tenu  de  se  munir  d'un  passavant  de 
o  fr.  10  indiquant  le  poids  expédié  et  le  nom  du  desti- 
nataire. 

On  réserva  le  vote  sur  Tarticle  7,  relatif  aux  contra- 
ventions ;  puis  M.  Doumergue  demanda  que  son  amen- 
dement et  toutes  dispositions  sur  le  vinage  vinssent, 
comme  dispositions  additionnelles,  à  la  loi  en  discussion. 

M.  Krantz,  président  de  la  commission,  M.  Lauraine, 
rapporteur,  firent  remarquer  l'importance  de  la  ques- 
tion ;  il  serait  matériellement  impossible  de  la  rappor- 
ter, de  la  discuter  avant  la  séparation  prochaine  de  la 
Chambre. 

La  question  fut  réservée  pour  la  fin  de  la  discussion 
du  projet  de  loi. 

La  Chambre  adopta  ensuite  le  i®'  paragraphe  de 
l'article  8  :  (c  à  partir  du  i^r  janvier  1906,  toute  personne 
exerçant  dans  Paris  la  vente  des  vins  en  gros  sera 
tenue  de  placer  dans  les  entrepôts  publics  les  boissons 
destinées  à  ce  commerce  ». 

Sur  la  demande  de  MM.  Georges  Berry,  Beauregard 
et  Lepelletier,  on  ajouta  à  ce  paragraphe  un  alinéa 
«  assimilant  aux  marchands  de  vins  en  gros  celui  qui, 
d'un  magasin  central,  alimentera  plusieurs  maisons  de 
détail  lui  appartenant  ou  non  ». 

La  fin  de  lart.  8  fut  adoptée  sans  discussion  ;  elle 
portait  que  les  commerçants  actuellement  pourvus  d'une 
licence  de  marchand  en  gros  dans  Paris  et  qui,  dans  les 
quinze  jours  de  la  promulgation  de  la  loi,  justifieraient 
de  leur  profession,  seraient  admis,  jusqu'à  l'expiration 
de  leurs  baux  ou  jusqu'au  i®' janvier  191 6  au  plus  tard, 
à  continuer  leur  commerce,  sauf  à  soufiPrir  les  visites  de 
la  régie. 

La  discussion  reprit,  le  29  juin,  à  l'article  9  ;  il  avait 
été  renvoyé  la   veille  à  la  commission  qui  avait  fondu 
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son  texte  avec  celui  d'un  amendement  de  M.  Bonnevay. 
D'après  Tarticle  ainsi  modifié,  les  congés  ou  acquits 
ne  pourraient  être  pris  qu'à  la  recette  buraliste  du  lieu 
d'enlèvement,  sauf  les  exceptions  autorisées  par  l'ad- 
ministration ;  aucun  acquit  ne  pourrait  être  délivré  sans 
la  signature  du  récoltant, dont  il  mentionnerait  le  nom  et 
le  domicile. 

M.  Bonnevay  proposait  ensuite  que  les  receveurs- 
buralistes  fussent  tenus  d'afficher  mensuellement  la  liste 
des  congés  et  acquits-à-caution  délivrés  par  eux  dans  le 
mois  écoulé  pour  les  enlèvements  opérés  chez  les  ré- 
coltants, avec  indication  de  leur  nom,  de  leur  adresse, 
des  quantités  de  vin  portées  sur  les  titres  de  mouvement, 
de  celles  qu'ils  avaient  précédemment  sorties. 

M.  Bonnevay  rappela  que  des  fraudes  considérables 
avaient  été  commises  à  Lyon,  sur  lesquelles  la  cour  d'ap* 
pel  venait  de  se  prononcer  ;  sur  son  interrogation, 
M.  Merlou,  ministre  des  Finances,  dit  qu'il  allait  porter 
cette  affaire  devant  la  Cour  de  cassation. 

M.  Gaillaux  combattit  lamendement.  Il  présenterait 
de  sérieux  inconvénients  ;  il  augmenterait  d'abord  le 
nombre  des  recettes  buralistes;  il  donnerait  lieu  à  toutes 
sortes  de  dénonciations  dans  les  communes. 

L  amendement  de  M.  Bonnevay,  combattu  également 
par  M.  Anthime  Ménard  et  par  M.  Paul  Coûtant,  fut 
finalement  retiré. 

Un  amendement  analogue  de  M.  Gazeaux-Gazalet  fut 
rejeté  par  827  voix  contre  204. 

La  première  partie  de  l'article  10  fut  adoptée  sans 
discussion  ;  elle  portait  que  «  la  préparation  de  liqui- 
des fermentes  autres  que  les  bières  était  interdite  à 
Paris  ». 

M.ArnaldemandaparUn  amendement,  qui  fut  adopté, 
*-que  les  raisins  frais  de  table  expédiés  en  grande  vitesse 
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fussent  assimilés   aux  fruits    et  exempts   de  tout  droit 
d^tcroi  à  leur  entrée  à  Paris. 

Actuellement,  ils  payaient  un  droit  de  5  fr.  76  les  100 
kiîus  ;  c'était  inadmissible.  Ils  payaient  autrefois  ce  droit 
proportionnel  à  cause  du  droit  sur  les  vins.  La  ville  de 
Paris  avait  aboli  le  droit  sur  les  vins;  elle  devait  abolir 
le  droit  sur  les  raisins  frais. 

M.  A ug-agneur, député  de  Lyon, appuya  l'amendement . 
il  Fejait  perdre  un  million  à  Paris,  sans  doute,  mais  il 
n'ijtait  pas  admissible  que  Paris  continuât  d'avoir  un 
octroi.  Avec  Toctroi, la  fraude  était  considérable;  il  suf- 
lisait  que  sur  un  chemin  un  employé  ne  se  retournât  pas 
pt  ï uIj  in  t  deux  minutes  pour  que  des  quantités  importantes 
d'alcool  entrassent  en  fraude.  Le  vote  de  l'amendement 
serait  une  indication  pour  la  ville  de  Paris. 

La  Chambre  termina  en  adoptant  un  amendement 
de  M,  Razimbaud,  dont  elle  fit  un  article  10  bis,  et  qui 
intordisait  la  circulation  des  boissons  de  marcs,  dites 
piquiiLtos,  provenant  de  l'épuisement  des  marcs  par 
FctiU  saDS  addition  d'alcool,  de  sucre  ou  de  matières 
sucrées. 

Le  3o  juin,  sur  l'article  1 1  (texte  de  la  commission) 
qui  Jt/vint  l'article  11  bis^  M.  Lasies  défendit  un  amen- 
demeiit  d'après  lequel  la  régie  serait  tenue  de  donner  le 
ûoïii  du  dénonciateur  contre  lequel  l'intéressé  aurait  re- 
cours pour  dénonciation  calomnieuse. 

ïjri  éviterait  ainsi  que  les  dénonciations  soient  dictées 
par  la  haine  ou  la  jalousie. 

t 
M.  I. A UR AINE, rapporteur.  —  Notre  texte  et  Farticle  14  don- 

uecl  satisfaction  à  M.  Lasies.  Je  prie  donc  notre  collègue  de 

retîrcï"  son  amendement. 

M.  L<siE.  —  Il  est  indispensable  que  la  régie  soit  obligée 

de  don  lier  le  nom  du  dénonciateur. 

L  ii  H  Le  adement  fut  repoussé  par  4i4  voix  contre  i49- 
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Les  articles  12  à  i8  furent  adoptés. 

L'article  ig  fut  adopté  avec  un  amendement  de  M.  De- 
vins concernant  les  circonstances  atténuantes  en  cas  de 
bonne  foi  du  contrevenant. 

Les  articles  20  à  24  et  dernier  furent  adoptés. 

M.  Abel  Bernard  proposa  un  article  additionnel  ainsi 
conçu  : 

Est  abolie  la  taxe  de  i  fr.  par  100  kilos  de  vendaages  fraî- 
ches. 

Sur  les  observations  du  rapporteur,  M.  Bernard  retira 
son  amendement. 

Le  président  fit  connaître  qu'il  y  avait  trois  disposi* 
tions  additionnelles  de  MM.  Gaston  Doumerg^ue,  de  Ra- 
mel  et  Lafferre,  concernant  le  virage. 

La  disjonction  des  trois  amendements  coricei^uant  le 
vinag'e  fut  prononcée. 

M.  Auge  présenta  Tamendement  suivant  : 

Le  i®"^  paragraphe  de  l'article  de  la  loi  du  :i8  janvier 
igo3  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

La  quantité  de  sucre  ajoutée  ne  pourra  être  stipérieure  à 
5  kilogrammes  par  3  hectolitres  de  vendanges. 

L*amendement,combattu  parle  rapporteur,  fut  repoussé 
par  4i4  voix  contre  168. 

M.  Klotz  dit  que  ses  amis  et  lui  voteraient  contre  Ten- 
semble  de  la  loi,  qui  serait  inopérante  et  apporti  rail  des 
entraves  dans  la  circulation  d'un  produit  hjgiii  nique. 

M.  Paul  Meunier  dit  que,  malgré  les  réserves  qu'il  avait 
faites,  il  votera  Tensemble  de  la  loi,  à  cause  de  Tarticle 
II  qui  assurait  le  respect  absolu  de  la  liberté  indïvidQulb 
et  l'inviolabilité  du  domicile. 

M.Paul  Contant  déclara  qu'il  s'associerait  an  vote  de  la 
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lûi^  tout  en  constatant  qu'il  était  regrettable  qu'elle  con- 
tînt en  réalité  deux  lois  :  Tune  sur  le  sucrage,  l'autre  sur 
les  lioui Heurs  de  cru. 

M.  Lasies  dit  qu'il  voterait  aussi  la  loi,  mais  sans 
grand  enthousiasme,  car  elle  permettrait  le  sucrag-e  illi- 
miti'  ;  ce  qui  nuirait  à  la  vente  des  vins  naturels. 

M*  Thierry  dit  qu'il  voterait  aussi  l'ensemble  de  la  loi 
parce  qu'elle  contenait  le  principe  des  circonstances  atté- 
nuantes. 

M.  Castillard  déclara  qu'il  s'abstiendrait. 

L'ensemble  delà  loi  fut  adopté  par  446  voix  contre  i4o. 

La  Chambre  reprit,  le  7  et  le  21  juin,  la  discussion  de 
la  proposition  tendant  à  élever  les  droits  de  douane  sur 
les  tissus  de  soie  pure. 

^l.  Ghaumet,  député  de  Bordeaux,  combattit  Taug*- 
ineiitation  des  droits  au  nom  des  intérêts  agricoles  et 
aurlaut  viticoles  qu'une  modification  des  tarifs  concédés 
à  la  Suisse  en  1896  mettrait  en  péril.  Aucun  doute  n'était 
pof^siMe  à  cet  égard  :1a  Suisse  considérerait  le  relèvement 
des  tarifs  comme  le  commencement  d'une  guerre  écono- 
mique; or,  les  ag-riculteurs,  les  viticulteurs  avaient  trop 
soiilïert  de  la  rupture  de  1898-94  avec  la  Suisse  pour  en 
aviur  perdu  le  souvenir  et  s'y  exposer  de  nouveau. 

Nos  exportations  de  vins  en  Suisse  tombèrent  de 
250.000  hectolitres  en  1892  à  19.000  en  1894» 

M .  Chaumet  demanda  qu'on  invitât  le  g'ouvernement 
h  ncg-ocier  avec  la  Suisse,  en  tenant  compte  des  intérêts 
âv  l'exportation.  Au  point  de  vue  économique,  il  n'y 
aviiit  plus  d'imprudence  à  commettre. 

M.  de  Ramel,  au  nom  de  la  sériciculture,  appuya  le 
rclf' vement  des  droits. 

Puis  la  parole  fut  donnée  au  ministre  du  commerce. 

3L  Dubief  indiqua  au  début  de  son  discours  qu'on  avait 
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créé  dans  le  pays  un  mouvement  d'opinion  en  soutenant 
que  cette  grande  industrie  nationale  de  la  soie  était  mo- 
ribonde. Or,  il  n'en  était  rien.  Ce  qui  était  exact,  c'était 
qu'une  seule  branche,  une  ancienne  branche  de  cette 
industrie  avait  fléchi,  tandis  que  des  couches  plus  jeunes 
s'étaient  développées.  Tandis  que  l'industrie  des  tissus 
riches  avait  périclité,  tombant  d'une  production  de  i8o 
millions  à  91,  l'industrie  des  mousselines  et  tissus  légers 
était  montée  de  9  millions  à  117  millions.  La  situation  de 
l'industrie  de  la  soie  n'était  donc  pas  dépréciée,  elle  était 
meilleure  qu'autrefois. 

M.  Dubief  passa  au  second  argument  invoqué  par 
les  partisans  de  l'élévation  des  droits  :  la  misère  des 
ouvriers . 

Le  ministre  doutait  que  les  droits  demandés  eussent 
pour  conséquence  de  remédier  à  la  situation  d'une  partie 
des  tisseurs,  car  elle  tenait  à  deux  causes  profondes,  sur 
Lesquelles  les  tarifs  ne  pouvaient  rien  :  la  mode  qui  s'éloi- 
gnait des  tissus  riches  et  chers  et  leur  préférait  les  étoffes 
légères  et  bon  marché  ;  la  substitution  du  métier  méca- 
nique au  métier  à  bras  et,  par  suite,  l'expropriation  du 
canut. 

Nul  plus  que  le  ministre  n'avait  essayé  de  porter  remède 
aux  souffrances  des  travailleurs  qui  sont  les  artisans  de 
la  fortune  publique.  Mais  ce  remède,  ce  n'était  pas  l'élé- 
vation des  droits  qui  l'apporterait. 

Le  ministre  expliqua  que  la  question  essentielle  qui 
dominait  ce  débat  était  de  savoir  si  on  voulait,  par  un 
relèvement  brutal  des  tarifs,  dénoncer  la  convention  com- 
merciale franco-suisse  et  prendre  vis-à-vis  de  la  Suisse 
des  mesures  qui  pourraient  être  considérées  comme  peu 
amicales. 

Aussitôt  mon  arrivée  au  ministère,  j'ai  invité,  par  Tinter- 
nriédiaire  du  ministre  des  AfiPaires  étrangères,  notre  ambassa- 
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tleiii*  à  Berne  à  entamer  des  pourparlers  sur  cette  question;  il 
faut  laïs&er  ces  négociations  se  poursuivre  en  évitant  d'en  com- 
promeltre  le  succès  par  une  mesure  hâtive. 

On  a  beaucoup  discuté  ici  si  nous  allions  provoquer  des 
représailles  de  la  part  de  la  Suisse,  mécontenter  lltalie  et 
TAnglf^erre.  C'est  qu'en  effet  toutes  ces  questions  se  posent. 
Il  s'^igil  Je  trouver  un  régime  douanier  tenant  compte  des 
ïifclérêLs  respectables,  et  conciliable  avec  les  conventions  doua- 
nières qui  nous  lient  aux  autres  nations. 

Si  voïis  votez  le  droit  de  7  fr.  50,  vous  mécontenterez  TAn- 
gleterri?.  Elle  nous  achète,  sans  les  frapper  d'aucun  droit,  de 
grandes  ipjantités  de  soieries,  mais  elle  désire  que  celles  qu'elle 
Dous  envoie  en  petit  nombre  ne  subissent  pas  un  régime  plus 
défavorable  que  le  régime  actuel. 

Quant  à  l'Italie,  elle  nous  a  fait  savoir  par  son  ambassadeur 
qu^une  pareille  variation  du  tarif  français  entraînerait  nécessai- 
rement une  révision  des  concessions  douanières  faites  à  la 
Frnnce  ;  que,  d'ailleurs,  le  gouvernement  royal  était  tout 
disposé  à  ouvrir  plus  largement  l'Italie  aux  soies  françaises 
si,  de  notre  part,  nous  faisions  quelques  concessions  sur  cer- 
tains tiï^sus  fabriqués  en  Italie. 

Vis-à'vis  de  la  Suisse,  la  situation  est  encore  plus  grave. 
On  ne  iious  a  pas  laissé  ignorer  que  votre  décision  influerait 
sur  celle  du  Conseil  fédéral. 


M.  Dubief  rappela  leseffets,désastreux  pour  la  France, 
de  la  guerre  commerciale  avec  la  Suisse;  alors  qu'en 
189a  nous  avions  un  commerce  d'exportation  de  226 
millions  avec  la  Suisse,  en  trentre-deux  mois  ce  com- 
mercG  tombait  à  i3o  millions. 

Le  ministre  montra  que  le  droit  de  7  fr.  5o  proposé 
sur  tous  les  tissus  de  soie  pure  d'orig-ine  européenne  était 
un  droit  global,  brutal,  alors  qu'en  Allemagne  et  ail- 
leurs on  cherchait  à  spécialiser  les  tarifs. 

Sur  la  question  des  pongés,  M.  Dubief  estimait  que 
depuis  la  circulaire  de  janvier  1906,  il  n  y  avait  plus 
aucune  raison  pour  ne  pas  admettre  en  franchise  ua 
Ilssu  qui  constituait  une  matière  absolument  nécessaire  à 
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notre  industrie.  M.  Morel  le  reconnaissait  si  bien  qu'il 
avait  demandé  Tadmission  temporaire .  Les  matières  pre- 
mières devaient  rester  indemnes  de  droit. 

Le  ministre  conclut  en  invitant  la  Chambre  à  ne  pas 
décider  dès  maintenant  qu'un  droit  de  7  fr .  5o  serait 
mis  sur  les  tissus  de  soie  pure  d'orig^ine  européenne. 

Après  une  intervention  de  M.  Devèze,  M.  de  Lanessan 
demanda  au  ministre  du  Commerce  de  laisser  la  Cham- 
bre passer  à  la  discussion  des  articles  pour  l'heure  où  les 
négociateurs  apporteraient  le  résultat  de  leurs  négocia- 
tions. Si  le  ministre  repoussait  le  passag-e  aux  articles, 
il  semblerait  dire  d'avance  aux  nég-ociateurs  qu'ils  ne 
réussiraient  pas. 

Le  ministre  du  Commerce  estima  que  cette  procédure 
serait  quelque  peu  contradictoire. 'Il  demanda  à  la  Cham- 
bre de  laisser  les  mains  libres  au  gouvernement  en  lui 
permettant  de  négocier  en  toute  liberté.  Il  la  pria  d'ajour- 
ner son  vote  jusqu'en  janvier  1906. 

La  Chambre  s'occupa,  dans  la  séance  du  16  juin,  des 
interpellations  de  MM.  David  et  Berthet,  députés  radi- 
caux de  la  Haute-Savoie,  concernant  les  zones  franches 
de  la  Savoie  et  du  pays  de  Gex. 

M.  Debussy,  rapporteur,  demandait,  au  nom  du  gou- 
vernement, l'établissement  d'un  double  cordon  de  doua- 
nes en  Savoie  : 


La  commissioa  des  douanes  n'a  eu  aucun  parti  pris.  Elle 
s'est  uniquement  préoccupée  de  réprimer  les  fraudes  qui  se 
commettent  grâce  au  régime  des  zones  franches  de  la  Savoie 
et  du  pays  de  Gex,  qui  sont  ouvertes  du  côté  de  l'étranger. 

Ce  qu'on  ne  peut  pas  admettre,ce  que  le  ministre  des  Finan- 
ces ne  peut  pas  admettre,  c'est  que,  grâce  aux  privilèges  des 
zones  franches,  on  importe  en  franchise  non  pas  des  produits 
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zoniers,  mais  des  produits  qui  viennent  de  l'étranger  en  Savoie 
également  en  franchise.  Le  blé  et  le  vin,  par  exemple. 

C'est  pour  cela  que   nous  demandons   l'établissement  à  la 
frontière  d'un  double  cordon  de  douanes. 


M.  Debussy,  député  radical  delà  Côte-d'Or,  développa 
ensuite  son  interpellation  tendant  à  la  suppression  de  la 
zone  franche  de  la  Haute-Savoie. 

En  i  893,  quand  les  relations  économiques-  entre  la  France 
et  la  Suisse  furent  rompues,  le  ministre  des  Finances,  cédant 
aux  sollicitations  de  nos  collègues  zoniers,  autorisa  l'entrée 
en  franchise  en  France  d'un  certain  nombre  de  produits  qui, 
jusqu'alors,  étaient  soumis  aux  droits  de  douane.  Quand  les 
relations  furent  reprises,  deux  ans  plus  tard,  la  franchise  pour 
ces  produits  fut  maintenue.  C'est  une  chose  exorbitante,  car  le 
privilège  zonier  était  déjà  très  suffisant. 

Dans  le  rapport  d'un  inspecteur  des  finances,  il  est  dit  que 
les  pays  de  zones  sont  un  vaste  entrepôt  de  fraudes.  Il  est 
étonnant  qu'on  n'ait  pris  aucune  mesure. 

D'autre  part  M.  Mercier,  député  radical  de  la  Haute- 
Savoie,  répliqua  que  «  le  régime  zonier  n'était  pas  un 
privilège,  mais  le  résultat  d'une  situation  géographique, 
et  qu'il  était  nécessaire  à  la  vie  des  populations  ». 

M.  Rouvier,  Président  du  Conseil,  se  rattacha  à  cet 
avis  et  déclara  n'accepter  qu'un  ordre  du  jour  de  con- 
fiance pur  et  simple,  lequel  fut  adopté  par  4oo  voix 
contre  128.     . 

Le  7  juin,  les  députés  de  Paris  et  de  la  Seine  émirent 
le  vœu  que  le  Sénat  votât,  le  plus  promptement  possible, 
une  loi  qui  proclamât  le  principe  du  repos  hebdomadaire 
collectif  pratiqué  le  dimanche,  sauf  les  exceptions  résul- 
tant des  nécessités  commerciales  et  industrielles. 

Le  20  juin  eut  lieu  la  première  réunion  du  groupe  des 
intérêts  maritimes,  récemment  constitué  à  la  Chambre, 
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dans  le  but  de  donner,  en  dehors  de  toute  préoccupation 
politique,  une  plate- forme  qui  a  fait  défaut  toujours  à 
une  partie  essentielle  de  la  fortune  nationale,  la  marine 
marchande,  et  aux  services  maritimes  qui  peuvent  déve- 
lopper sa  prospérité  :  ports,  voies  navigables,  tarifs  et 
traités  de  transport,  etc. 

Le  bureau  fut  ainsi  formé  :  président,  amiral  Bien- 
aimé;  vice-présidents,  MM.  Salis  et  Brindeau;  secré- 
taire, M.  Borgnet;  questeur,  M.  Tournade. 

La  Chambre  adopta,  le  28  juin,  le  projet  de  loi  sur  la 
compétence  des  juges  de  paix,  tel  que  le  Sénat  l'avait 
voté. 

Dans  sa  séance  du  6  juin,  le  Sénat  nomma  une  com- 
mission de  dix-huit  membres  pour  Texamen  de  la  pro- 
position de  loi  de  M.  Antonin  Dubost  sur  l'organisation 
d'une  assurance  générale  des  travailleurs  contre  la  vieil- 
lesse, l'invalidité  et  la  maladie. 

Furent  élus  dans  Tordre  des  bureaux  : 

MM.  Antonin  Dubost,  Audillred,  Ed.  Millaud,  de  Bostqué- 
nard,  Brager  de  Villemoisan,  Lourties,  Cuvinot,  Cocula, 
Peytral,  Vidal  de  Saint-Urbain,  Bourganel,  Saillard,  de  Saint- 
Quentin,  Savary,  Thézard,  Poirrier,  Fessard. 

Cette  commission,  réunie  le  8  juin,  se  déclara  hostile 
au  projet,  du  moins  sur  la  condition  d'obligation. 
M.  Antonin  Dubost  déclara  alors  qu'il  retirait  purement 
et  simplement  sa  proposition,  celle-ci  ne  pouvant  plus 
faire  l'objet  d'une  discussion  utile. 

Le  Sénat  aborda,  dans  la  même  séance,  la  discussion 
de  la  proposition  concernant  l'assistance  obligatoire  aux 
vieillards  infirmes  et  incurables. 

M.  Guy ot,  sénateur  radical  du  Rhône,  à  qui  l'obligation 
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paraissait  trop  lourde,  déposa  le  contre-projet  suivant  î 

Dans  le  cas  où  une  commune  se  refuserait  à  secourir  un  ou 
plusii.'urs  vieillards  septuagénaires,  ou  des  infirmes  indigents, 
les  intéressés  peuvent  se  pourvoir  auprès  du  préfet  qui,  sur 
Favls  conforme  du  conseil  général,  infligera  un  blâme  ou  même 
imposera  d'office,  s'il  y  a  lieu,  ladite  commune. 

M.  Etienne,  ministre  de  l'Intérieur,  repoussa,  au  nom 
du  ji^ouvernement,  ce  texte,  qui  fut  rejeté  par  191  voix 
contre  76. 

Le  9  juin,  le  sort  désigna  le  département  de  la  Marne 
pour  élire  un  sénateur  en  remplacement  du  duc  d'Au- 
di H  rcd-Pasquier,  inamovible,  décédé. 

La  Sénat  vota  l'article  i®^  du  projet  sur  l'assistance 
oLiliu;atoire  aux  vieillards  et  aux  infirmes,  ainsi  que  les 
articles  2  à  6  relatifs  à  l'organisation  de  l'assistance,  et 
les  mlicles  8  à  i4  sur  l'admission  à  l'assistance. 

Lg  i5  juin^  le  Sénat  passa  aux  articles  i5  et  18 
(2id mission  à  l'assistance)  qui  furent  adoptés.  L'arti- 
cle 19,  formant  le  début  du  titre  III  —  où  était  traité  le 
ïnL>di^  d'assistance  —  fut  également  voté,  et  l'article  20, 
(jui  <:oncernait  le  taux  de  l'allocation  mensuelle  à  domi- 
cile ^  fut  ensuite  discuté. 

M.  Lourties  demanda  que  l'assistance  à  domicile  pût 
èlre  faite  en  argent  ou  en  nature,  et  proposa  la  rédaction 
suivante  :  «  Le  cumul  entre  la  pension  de  retraite  d'un 
a  mutualiste  et  l'allocation  communale  d'assistance  est 
il  (l(^  droit,  à  condition  que  le  montant  de  la  pension  et 
<E  de  Tallocation  ne  dépasse  pas  36o  francs.  ;> 

Lr  Sénat,  après  discussion,  finit  par  inscrire  au  début 
*1l*  l'article  la  rédaction  proposée  par  M.  Lourties,  por- 
Uuiï  que  l'assistance  à  domicile  peut  être  faite  en  argent 
ou  en  nature.  Il  adopta  ensuite  le  texte  de  la  commission 
qui  fixe  le  minimum  de  l'allocation  mensuelle  à  8  francs 
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et  le  maximum  à  20  francs.  La  proposition  de  M.  Lour- 
ties,  admettant  le  cumul  de  la  pension  de  mutualité  et 
de  Tallocation  d'assistance,  fut  rejetée. 

Dans  la  séance  du  ï6,  M.  Lourties  reprit  à  titre 
d'amendement  le  texte  voté  par  la  Chambre,  ainsi 
conçu  : 

Les  ressources  provenant  de  l'épargne,  notamment  d'une 
pension  de  retraite  que  s'est  acquise  l'ayant  droit,  n'entrent 
pas  en  décompte  si  elles  n'excèdent  pas  soixante  francs.  Dans 
le  cas  où  elles  dépassent  ce  chiffre,  l'excédent  n'est  réduit  que 
jusqu'à  concurrence  de  moitié. 

Combattu  par  M.  Strauss,  rapporteur,  ce  texte  fut 
adopté  par  287  voix  contre  4o. 

Après  adoption  des  articles  20,  et  21  à  26,  on  aborda 
le  titre  IV,  traitant  des  voies  et  moyens. 

Sur  Tarticle  27,  M.  Milliès-Lacroix  proposa  de  rem- 
placer les  barèmes  du  texte  de  la  commission  par  des 
barèmes  établis  sur  des  bases  différentes  et  qui  seraient 
moins  onéreux  pour  les  départements  et  les  communes. 

La  part  de  TEtat,  qui  n'était  que  de  18  0/0  dans  le 
texte  de  la  commission,  serait  portée  à  56  0/0. 

Le  rapporteur  déclara  que  la  commission  acceptait  le 
principe  de  l'amendement,  se  réservant  d'examiner  les 
barèmes  entre  les  deux  délibérations  et  d'en  apprécier  la 
répercussion  financière. 

L'article  27  fut  alors  adopté,  ainsi  que  les  articles  28  et 
82,  puis  les  articles  38,  85  et  86  du  titre  V  (compétence) 
reçurent  la  sanction  du  Sénat. 

Sur  l'article  87,  M.  Laurent,  commissaire  du  gouver- 
nement, demanda  le  rejet  d'une  addition  proposée  par  la 
coniinission  ayant  pour  but  l'enregistrement  gratis  des 
dons  et  des  legs.  Cette  addition  aurait  constitué  un  pré- 
cédent très  grave,  qui  aurait  eu  une  répercussion  impor- 
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tante  sur  les  recettes  du  Trésor.  Le  Sénat  se  rangea  à 
cet  avis,  et  Taddition  de  la  commission  fut  rejetée. 

Les  articles  87  à  4o  et  dernier  furent  enfin  adoptés  et 
le  Sénat  décida  qu*il  passerait  à  une  deuxième  délibé- 
ration. 

Le  20  juin,  le  Sénat  aborda  la  discussion  du  projet 
sur  l'organisation  du  corps  des  officiers  mécaniciens  de 
la  marine. 

M.  Méric,  rapporteur,  fit  ressortir  Tinsuffisance  actuelle 
de  leur  nombre  et  les  difficultés  de  leur  avancement. 
Après  cette  observation  de  lamiral  de  Guverville  qu'il 
fallait  éviter  les  conflits  qui  pourraient  se  produire 
entre  officiers  mécaniciens  supérieurs  et  commandants 
en  second,  le  projet  de  loi  fut  adopté. 

Le  22  juin,  le  Sénat  s'occupa  de  la  construction  d'un 
certain  nombre  de  contre-torpilleurs  ;  la  commission  qui 
étudiait  les  propositions  concernant  les  mécaniciens 
chauffeurs  et  agents  des  trains  se  réunit  sous  la  présidence 
de  M.  Magnin,  et  la  commission  de  l'assurance  générale 
des  travailleurs  contre  la  vieillesse  décida  de  procéder  à 
une  enquête  pour  rechercher  les  résultats  obtenus  par 
l'initiative  privée. 

Le  28,  le  Sénat  reprit  l'examen  du  projet  ayant  pour 
objet  d'assurer  la  liberté  et  le  secret  du  vote.  La  discus- 
sion se  rouvrit  à  l'article  2  (dispositifs  permettant  aux 
électeurs  de  s'isoler  dans  la  salle  de  vote). 

M.  Lintilhac,  rapporteur,  défendit  le  système  de  la 
cabine,  qui  fut  d'ailleurs  rejeté  par  170  voix  contre  116. 
La  proposition  fut  ensuite  renvoyée  à  la  commission. 

Le  27  juin,  la  commission  de  l'amnistie,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Chantagrel,  adopta  la  proposition  relative 

Digitized  by  CjOOQ  iC 


JUIN  1905  351 

à  ramnistie  des  faillis  simples,  déjà  votée  par  la  Cham- 
bre, et  M .  Vag-nat  fut  chargé  du  rapport  sur  la  propo- 
sition d*amnistie  pour  faits  de  grèves. 

Le  môme  jour,  le  Sénat  adopta  le  projet  concernant  les 
significations  d'opposition  et  de  cession  faites  entre  les 
mains  des  comptables  des  deniers  publics  et  des  prépo- 
sés de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignation:^  ;  ensuite  eut 
lieu  la  première  délibération  sur  le  projet  i  onceniaot  la 
représentation  des  pauvres  et  radministratiuu  des  établis- 
sements d'assistance. 

Le  3o  juin,  le  Sénat  approuva  les  déclarations  de 
M.  Berteaux,  ministre  de  la  Guerre,  au  sujet  de  Télat  des 
casernements  dans  la  ville  d'Auch,  malgré  les  représen- 
tations de  M.  Aucoin,  sénateur  du  Gers. 

Le  roi  d'Espagne  passa  le  i^' juin  une  revue  au  camp 
de  Chalons  et  visita  le  2  l'Ecole  de  Saint-C^vr,  eo  compa- 
gnie de  M.  Loubet. 

Le  sultan  du  Maroc  fit  savoir  officiellement  nu  lutnis- 
tre  de  France,  M.  Saint-René  Taillandier,  que,  pour 
obéir  au  désir  du  maghzen,  il  ajournait  sa  li^jîouse  aux 
propositions  de  réforme  faites  par  la  France,  i^t  qu'il 
convoquerait  une  conférence  internationale  qui  aurait  h 
statuer  sur  ces  propositions. 

Le  3  juin,  le  roi  d'Espagne  assista  à  la  n  vu^  tl<."  Vio- 
cennes,  en  présence  du  Président  de  la  RépuiHir|ue,  lie^ 
ministres  et  d'une  foule  considérable. 

De  retour  à  Paris,  M.  Loubet  offrit  ^à  Alphonse  XIll 
un  déjeuner  militaire. 

Au  dessert,  les  toasts  suivants  furent  proaunt:us  ; 

Toast  du  Roi 
Monsieur  le  Président, 
Je  suis  très  heureux  d'avoir,  encore  une  foi.^,  tu  Vot^cus^hu 
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et  le  plaisir  d'admirer  la  grande  et  noble  armée  dont  la  France 
SL  bien  le  droit  d'être  fière. 

Il  m'a  été  donné  à  Châlons  d'apprécier  la  puissance  d'une 
ariillerie  digne  d'être  prise  comme  modèle,  le  superbe  etlégen- 
dairp  élan  de  votre  infanterie,  et  les  charges  brillantes  de  la 
cavak^rie,  fidèle  à  ses  héroïques  traditions,  qui  a  voulu  aussi 
faire  preuve  de  sa  maîtrise  dans  le  carrousel  donné  à  Saint- 
Cyr  en  mon  honneur. 

Aujourd'hui,  en  parcourant  le  front  de  vos  belles  troupes  et 
en  les  voyant  si  martialement  défiler,  mon  cœur  ému  battait 
plus  fart  à  l'unisson  de  tous  les  cœurs  français. 

Je  ne  saurais  oublier,  monsieur  le  Président,  que  nous  avons 
échappé  ensemble  au  péril  qui  menace  de  nos  jours  la  vie  de 
tous  les  chefs  d'Etat,  et  que  c'est  au  milieu  de  vos  braves  cui- 
rassiers que  nous  avons  reçu  notre  baptême  du  feu. 

Jo  lève  mon  verre  à  votre  santé,  à  la  gloire  de  l'armée  et 
au  bonheur  de  la  France. 

Toast  du  PRÉsmENT 

Vos  paroles,  Sire,  iront  au  cœur  de  notre  armée  ;  connais- 
sant !a  valeur  de  vps  éloges,  elle  sera  d'autant  plus  fière  de  les 
avoir  mérités. 

Elle  salue  en  Votre  Majesté  le  chef  généreux  d'une  armée 
fameuse  entre  toutes  et  à  qui  votre  sollicitude  éclairée  promet 
un  destin  digne  de  sa  radieuse  histoire. 

£n  son  nom.  Sire,  je  vous  remercie  vivement  de  l'honneur 
que  vous  lui  avait  fait  en  assistant  à  ses  exercices.  Je  vous 
remercie  encore  au  nom  de  la  France,  que,  par  votre  charme 
d'abord,  par  votre  courage  ensuite,  vous  avez  deux  fois  ga- 
gnée, et  dont  les  vœux  ardents  vous  suivront  après-demain 
vers  ïe  pays  ami  qui  s'apprête  à  vous  faire  fête. 

Je  love  mon  verre  à  la  gloire  de  l'armée  espagnole,  au  long* 
et  heureux  règne  de  son  chef  et  à  la  prospérité  de  l'Espagne. 

Le  4  juin,  le  roi  assista  au  grand  steeple-chase  d'Au- 
ieull. 

En  quittant  M.  Loubet  à  la  gare  des  Invalides, 
Alphonse  XIII  lui  exprima  avec  effusion  ses  remercie- 
menls. 

Le  Président  lui  répondit  que  Taccueil  qui  lui  avait 
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été  fait  par  la  France  entière  répondait  aux  vœux  du 
gouvernement  de  la  République,  qu'il  était  dû  à  Testime 
de  notre  pays  pour  l'Espagne,  et  pour  beaucoup  aussi  à 
ce  que  le  roi  avait  conquis  tous  les  Français  par  son 
charme  personnel  et  par  les  preuves  qu'il  n'avait  cessé  de 
donner  de  sa  noble  éducation  et  de  sa  haute  courtoisie. 

M.  Loubet  ajouta  que  «  le  roi,  s'inspirant  de  sa  bonté 
naturelle,  avait  su  prendre  l'attitude  et  les  gestes  qui 
vont  au  cœur  de  la  foule  »,  En  terminant,  il  souhaita  au 
roi  «  un  règne  prospère  qui  réalise  toutes  les  espérances 
qu'on  est  en  droit  de  fonder  en  vue  de  son  bonheur  et 
de  la  grandeur  de  la  nation  espagnole  ». 

Avant  de  s'embarquer,  à  Cherbourg,  le  roi  adressa  à 
M.  Loubet  le  télégramme  suivant  : 

Cherbourg,  le  5  juia  1905, 
8  h.  6  du  matin. 

Monsieur  le  Président  de  la  République,  à  Paris. 

Au  moment  de  quitter  le  sol  français,  je  vous  renouvelle 
Texpression  émue  de  ma  reconnaissance  et  de  ma  sympathie. 
Je  vous  remercie,  monsieur  le  Président,  pour  vos  affectueux 
sentiments  et  je  remercie  Paris  et  la  France  tout  entière  pour 
l'inoubliable  accueil  que  j'emporte  dans  mon  cœur  et  qui 
comptera  comme  un  des  plus  beaux  souvenirs  de  ma  vie. 

Alfonso, 

Le  Président  de  la  République  répondit  par  le  télé- 
gramme que  voici  : 

A  Sa  Majesté  Alphonse  XII I^  roi  (TE  s  pagne,  Londres. 

Si  Votre  Majesté  emporte  de  Taccueil  qui  lui  a  été  fait  en 
France  un  souvenir  attendri,  nous  restons  sous  le  charme  de 
la  bonne  grâce  et  de  l'exquise  simplicité  qui  provoquent  par- 
tout, sur  votre  passage,  les  acclamations  populaires. 

Encore  une  fois,  merci  de  votre  visite  qui  ne  laissera  dans 
tous  les  cœurs  français  que  des  sentiments  afiFectueux  pour 
TEspagne  et  pour  son  roi. 

ËMiLB  Loubet. 

23 
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Le  dac  d'Audiffret-Pasquier  mcmrat,  à  82  ans,  dans 
la  nuit  du  4  juin. 

Il  était  né  le  ao  octobre  1823  ;  à  dix-sept  ans,  il  entra 
au  Conseil  d'Ëtat,  devint,  en  i845,  le  jendre  de  Casi- 
mir-Périer,  père  de  l'ancien  Président  de  la  République, 
se  tint,  sous  TEmpire,  éloigné  des  fonctkms  publiques 
et  fit  de  l'opposition  à  TEmpire  conme  adversaire  de 
M.  de  Mackau. 

Le  8  février  187 1,  le  départenwnt  de  TOn»  Tenvoya 
à  TAssemblée  imtionale,  où  il  vota  pour  la  paix,  pour 
l'abrogation  des  lois  d*exil,  pour  le  pouvoir  constituant 
de  r Assemblée,  contre  le  retour  à  Raris,  Il  réclama 
aussi  le  service  militaire  obligatoire. 

Il  fit  ensuite  une  vive  opposition  à  Thiers,  oonUibua 
à  sa  chute  de  la  présidence,  et  favorisa  le  plan  de  res- 
tauration monarchique,  sous  la  présidence  de  Mac-Mahon. 
Il  vota  pour  le  septennat,  aida  à  renverser  le  cabinet  de 
Broglie,  devint,  en  1874;  vice-président  de  l'Assemblée, 
vota,  en  1 876,  contre  Tamendement  Wallon,  mais  Tamen- 
dement  adopté,  il  vota  pour  les  lots  oottstitutkmfielles. 

Le  i5  mars  1876,  il  fut  éhi  préskient  de  l'Assemblée, 
sous  le  ministère  Buffet,  et,  le  9  décembre,  fut  élu,  par 
l'Assemblée,  le  premier  des  76  sénateurs  inamovibles 
créés  par  la  Constitution.  Dès  la  mise  en  vig'ueur  de 
celle-ci,  en  mars  1876,  il  fut  élu  président  du  Sénat; 
en  cette  qualité,  il  rappela  Mac-Mahon  au  respect  de  la 
Constitution,  et  le  détermina  à  former  le  ndnistère 
Dufaure. 

De  1876  à  1889,  son  rôle  fut  un  rôle  d'op^Kxsition .  Il 
refusa  toutefois  d'approuver  le  boulangisme. 

Il  fut  élu  membre  de  l'Académie  française  le  28 
décembre  1878. 

Le  27  mai,  avait  eu  lieu  le  combat  naval  de  Tsou-Sima,. 
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oà  la  flotte  de  l'amiral  Tog-o  détruisit  presque  entière- 
ment celle  de  l'amiral  Rojestvensky. 

L'eflFet  de  cette  défaite  fut  profond.  Un  mouvement 
considérable  se  dessina  en  Russie  en  faveur  de  la  paix, 
en  même  temps  qu'un  mouvement  révolutionnaire  contre 
la  bureaucratie. 

Pour  apaiser  les  esprits,  le  gouvernement  fit  lancer 
par  M.  Boulig-uine,  ministre  de  Tlntérieur,  le  programme 
de  convocation  et  de  travaux  d'une  Douma  d'empire, 
avec  mode  d'élection  par  classes  (soslovie)  et  portant  sur 
les  catégories  suivantes:  i^  les  propriétaires  ruraux  ayant 
une  fortune  foncière  déterminée  ;  2^  le  collège  des  élec- 
teurs urbains  comprenant  les  patentés  et  les  propriétaires 
urbains,  industriels,  etc.  ;  3°  le  collège  des  électeurs 
des  communes  rurales. 

Entre  temps,  le  président  Roosevelt,  qui  avait  com- 
mencé, dès  le  4  jwîn,  des  démarches  comme  médiateur 
de  la  paix,  obtint  que  le  mikado  et  le  Tsar  consentissent 
à  accepter  son  intervention. 

Le  général  Liniévîtch,  généralissime  russe  en  Mand- 
cliourie,et  le  parti  des  grands-ducs  protestèrent  toutefois 
contre  ces  tentatives  de  conciliation  et  les  négociations 
n'allèrent  pas  aussi  vite  que  Teôt  souhaité  le  président 
des  Etats-Unis.  Voici  dans  quels  termes  le  baron  Ko- 
mura  accusa  réception  au  nom  du  mikado  de  la  lettre 
médiatrice  de  M.  Roosevelt,  le  lo  juin  : 

Désirant,  dans  l'intérêt  du  monde  entier  aussi  bien  que  du 
Japon,  le  rétablissement  de  la  paix  dans  des  termes  et  à  des 
coodi tiens  qui  e&  garantiront  pleinement  la  stabilité^  le  gou- 
vernement impérial  du  Japon,  en  réponse  aux  suggestions 
faites  parle  président  Roosevelt,  nommera  des  plénipotentiai- 
res japonais  représentant  le  Japon  pour  s'aboucher  avec  les 
plénipotentiaires  de  la  Russie  à  tel  lieu  et  à  telle  époque  qui 
seront  trouvés  agréables  et  convenables,  dans  le  but  de  négo  - 
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cîcr  et  de  conclure  des  conditions  de  paix  directement  et  exclu- 
Bivemctit  entre  les  deux  puissances  belligérantes. 

Le  7  juin,  une  grave  révolution  s'opéra  dans  le  nord 
de  TEurope  :  le  Parlement  norvégien  déclara  dissoute 
Funion  avec  la  Suède  existante  depuis  i8i4.  H  vota  en 
mêiBe  temps  une  adresse  au  roi  Oscar,  pour  T assurer^ 
que  cette  séparation  ne  provenait  d'aucun  sentiment  de 
haine  contre  sa  personne  et  sa  dynastie,  et  lui  demander 
de  consentir  à  Tacceptation  de  la  couronne  de  Norvège 
par  un  de  ses  fils. 

Malgré  cette  démarche  conciliante,  cette  révolution, 
conséquence  de  longs  conflits  entre  les  deux  royaumes 
Scandinaves,  ouvrait  une  crise  aiguë,  qui  pouvait  deve- 
nir inquiétante. 

Le  17  juin»  M.  Witte,  président  du  Conseil  des  minis- 
tres, présenta  au  Tsar  deux  rapports  détaillés  sur  la  ques- 
tion de  Tautanomie  rurale,  au  point  de  vue  administra- 
tif et  judiciaire. 

En  Mandchourie,  les  deux  armées  belligérantes  gar- 
dèrent une  attitude  offensive  marquée  par  des  escarmou- 
ches incessantes. 

Les  Japonais  commencèrent  la  réorganisation  de  la 
Corée,  prirent  la  direction  des  services  postaux,  télépho- 
niques et  télégraphiques.  La  police  fut  également  réor- 
ganisée. 11  fut  décidé  que  la  monnaie  courante  serait 
remplacée  par  des  pièces  de  nickel  de  5  cents  et  que  le 
système  monétaire  serait  reconstitué  sur  la  base  de  Té- 
talon  d'or. 

L'opinion  russe,  exprimée  par  les  Novoié  Vremia^ 
se  ressjaisit  et  montra  un  dessein  arrêté  de  pousser  la 
guerre  à  outrance,  mais  ces  déclarations  ne  furent  regar- 
dées, à  l'étranger,  que  comme  un  moyen  de  peser  sur  les 


futures  négociations. 
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Le  29  juin,  arrivaient  les  nouvelles  de  la  révolte  des 
marins  de  l'escadre  russe  de  la  Mer  Noire.  Les  matelots 
du  cuirassé  le  An/ax'-/*o/em/c/ne  massacrèrent  leurs  offi- 
ciers et  menacèrent  de  bombarder  Odessa. 


L'événement  capital  de  la  première  semaine  de  juin 
fut  la  démission  de  M.  Delcassé,  ministre  des  A  ffaires 
étrangères,  à  la  suite  de  l'échec  de  la  mission  française 
à  Fez.  La  sensation  fut  profonde  en  Europe. 

Le  sultan  Abd-el-Aziz,  dominé  par  la  diplomatie 
allemande,  adopta  le  projet  d'une  conférence  înlorna- 
tionale. 

M.  Rouvier  prit  la  succession  de  M.  Delcassé,  tout 
en  gardant  la  Présidence  du  Conseil,  et  appela  auprès 
de  lui  M.  Revoil,  ancien  gouverneur  de  T Algérie  et  an- 
cien ministre  au  Maroc,  pour  s'aider  de  sa  connaissance 
profonde  de  ce  pays. 

M.  Merlou,  sous-secrétaire  d'Etat,  remplaça  M.  Rou- 
vier au  ministère  des  Finances. 

La  presse  allemande  se  hâta  de  démentir  que  TAlie- 
magne  eût  pris  l'initiative  de  la  conférence,  et  affirma 
qu'elle  était  due  uniquement  au  sultan  du  Maroc.  L* opi- 
nion n'était  point  d'ailleurs  unanime,  en  Allemagne,  f^ur 
les  conséquences  favorables  de  cette  conférence  ;  un  Jour- 
nal de  Berlin  disait  :  «  Sauf  les  Etats-Unis  et  peut-ètie 
l'Autriche,  tous  les  Etats  sontacquisà  la  politique  anglo- 
française  au  Maroc.  » 

Afin  d'atténuer  le  mauvais  effet  des  derniers  événe- 
ments, l'empereur  Guillaume  II  affecta  de  garder  auprès 
de  lui,  après  le  mariage  du  Kronprinz  avec  la  duchesse 
Cécile  de  Mecklembourg,  qui  eut  lieu  le  6  juin,  la  mis- 
sion française  et  de  se  montrer  particulièrement  aifable 
envers  son  chef,  le  général  Lacroix, 


dbyGoogk 


358  L'ANNÉE  POUTIQUE 

Le  I  r  juin,  sir  G.  Lowther,  représeoUnt  de  T Angle- 
terre, fut  reçu  très  cordialement  par  le  sultan  et  les 
membres  du  mag-hzen,  et  rinfimence  de  FAllemag-ne 
parut  avoir  décliné  légèrement. 

L'Angleterre  ayant  d'abord  rejeté  le  projet  de  confé- 
rence^ le  Times  du  i6  juin  publia  la  note  suivante  : 

Aucune  nation  au  courant  des  traditions  nationales  anglaises 
ne  s*ctonnera  de  ce  que  rAngleterre  siîX  rejeté  k  projet  de 
conférence,  projet  que  Ton  a  proposé  au  sultan  et  que  k  sul- 
tan a  adopté,  comme  on  le  sait,  afîn  de  neutraliser  la  déclara- 
tion anglo-française  du  mois  d'avril  1904. 

M.  Rouvier  avait  eu,  quelques  jours  auparavant,  une 
entrevue  avec  le  prince  Radolin,  ambassadeur  d'Alle- 
magne à  Paris,  entrevue  au  cours  de  laquelle  le  prince 
avait  nettement  laissé  entrevoir  la  possibilité  d'une  pres- 
sion armée  de  la  part  de  l'Allemagne. 

Lord  Lansdowne  assura,  le  i6  juin,  le  gouvernement 
français  que  l'Angleterre  s'en  tiendrait  scrupuleusement, 
dans  l'esprit  comme  dans  la  lettre,  au  traité  anglo-fran- 
çais relatif  au  Maroc  du  8  avril  1904. 

La  Grande-Bretagne  appuiera,  dit-il,  de  tout  son  pou- 
voir au  Maroc  la  politique  de  la  France  et  la  diplomatie 
"anglaise  en  Europe  et  aux  Etats-Unis  appuiera  la  diplo- 
matie française. 

Les  nouvelles  de  Fez  montraient  en  même  temps  le 
sultan  irrésolu  et  le  maghzen  profondément  divisé. 

Le  17  juin,  parut  le  décret  nommant  M.  Rouvier 
ministre  des  Affaires  étrangères,  en  remplacement  de 
M.  Delcassé. 

Les  vues  échangées  par  M.  Rouvier  et  le  prince  de 
Radolin  devinrent  publiques  vers  le  21  juin.  On  sut 
que  la  difficulté  principale  consistait  dans  l'organisation 
de  la  police  au  Maroc,  que  M.  Rouvier  voulait  réserver 
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k  la  France,  comsie  à  la  puissaAee  dooi  les  droits,  à  ce 
sujet,  étaiei»!  à  1»  fois  bistoriqTïes  et  géographîqHes.  Le 
prmce  de  Radolin  n'admettait  que  le  principe  d'une 
police  internationale.  Ses  desiderata  se  résumaient  ainsi: 

io  Mesures  pour  le  maintien  de  rindépendance  du  sultan; 
2o  Maintien  de  la  porte  ouverte  ; 

3o  Etablissement  d'un  contrôle  international  sur  Farmée  et 
ïa  police  du  Maroc  ; 
4o  EtabKssement  d'une  banque  internationale  au  Maroc . 

Le  24  j  wÎDL,  le  prince  de  Bulow,  à  Berlin»  reçut  Fambas- 
smdeur  de  France,  M.  Bihourd,  et  s'entretint  avec  lui 
de  la  note  remise  par  M.  Bouvier  au  prince  de  Radolin. 
L'entrevue  parut  avoir  été  cordiale  et  rassurante  au  point 
de  vue  d'une  entente  possible  entre  les  deux  pays  au  sBJet 
du  Maroc.  Toutefois^  le  Loktd-Anzeiffer  et  la  Gazette 
de  Voss  et  d'autres  journaux  allemands  continuèrent  à 
alarmer  Fopinion  par  des  insinuations  sur  le  prétendu 
mauvais  vouloir  de  la  France. 

M.  Montero  Bios^  président  du  Conseil  des  ministres 
d'Espagtie,  accueillit  avec  bienveillance,  le  25  juin,  la 
déclaration  allemande  sur  la  nécessité  de  la  conférence, 
mais  déclara  à  son  tour  que  le  gouvernement  espagnol 
était  résolu  à  guider  sa  conduite  sur  celle  des  autres 
puissances  signatairesde  la  conférence  de  1880  et  surtout 
sur  l'attitude  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  avec  les- 
quelles TEspagne  avait  pris  des  engagements. 

Le  27  juin,  le  prince  de  Badolin  remit  à  M.  Bouvier 
la  note  de  l'Allemagne  en  réponse  à  la  note  de  la  France 
du  21  juin.  La  Gazette  de  Francfort  résumait  ainsi  U 
note  allemande  : 

La  réponse  allemande  à  la  note  française  du  21  prend  acte 
avec  satisfaction  du  fait  que  la  France  a  déclaré  dans  cette. 
dernière  qu'elle  n'avait  point  llntention  de  prendre  la  direo- 
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lÎQii  de  la  polîtîque  étrangère,  de  rarmée  et  des  finances  du 
Maroc  et  qu'elle  voulait  maintenir  la  souveraineté  du  sultan.  Ce 
que  TAlIemagne  sait  d'autre  part  et  du  sultan  même  sur  les 
condilions  effectivement  posées  à  celui-ci  parla  France,  signifie 
une  sîUiîitron  particulière  de  la  France  au  Maroc  qui  est  in- 
compatibïf  avec  la  conférence  de  Madrid  et  qui  ne  saurait  être 
recoijutieà  ttne^  seule  puissance  sans  l'assentiment  des  autres 
puissances  signataires. 

L'Allemai^nej  dans  sa  réponse,  conserve  le  point  de  vue 
qu'elle  avait  exprimé  dès  le  début,  à  savoir  qu'aucune  puis- 
Haucc  au  Mîtroc,  en  dehors  des  droits  et  devoirs  spéciaux  que 
la  France  tire  de  la  proximité  de  sa  frontière,  ne  peut  pré- 
tendre â  u»e  situation  privilégiée  sans  l'assentiment  des  autres 
puîSBaociîS,  el  (lue  la  conférence  proposée  est  le  moyen  néces- 
saire ei  pralique  de  s'entendre  sur  les  privilèges  que  Tune  ou 
Tau  ire  [îuîssance  pourrait  avoir  de  mener  à  bien  au  Maroc  les 
ré*ofuie.s  nécessaires. 

Ce  poitii  de  vue  étant  établi,  un  accord  préalable  concernant 
un  proî^nimmM  entre  l'Allemagne  et  la  France  ne  saurait  être 
consenti,  C4ir  ce  dont  les  deux  puissances  conviendraient  dans 
cet  accord  ne  pourrait  être  réalisé  sans  l'acquiescement  du 
sultan  et  dvs  puissances  signataires. 

Bieii  que  de  cette  façon  l'entente  préalable  sur  ce  pro- 
graumie  désirée  par  la  France  soit  repoussée,  il  n'en  est  pas 
moins  fait  allusion  dans  cette  note  au  fait  que  le  soin  d'éta- 
blir UQ  le!  profçramme  pourrait  revenir  au  sultan,  comme 
étant  eelui  qui  a  invité  les  puissances  à  la  conférence. 

La  note  se  termine  par  l'expression  de  l'espoir  que  le  gou- 
vernement fraiî(jais  se  convaincra  maintenant  de  l'utilité  de 
la  conférence  et  s'y  raHiera  dans  l'intérêt  du  Maroc  et  de  la 
paix  du  monde. 

En  vertu  de  la  convention  franco-anglaise  du  8  avril 
1904^  les  îles  de  Los  devaient  être  cédées  par  le  gouver- 
nement britannique  au  gouvernement  de  la  République 
franraise, 

La  rérémonio  de  remise  de  ces  territoires  à  la  France 
eut  lieu  le  â  mai  1906.  M.  Viret,  membre  du  conseil 
exécutif  de  la  colonie  de  Sierra-Leone,  délégué  du  gou- 
vernement   britannique,   et   l'administrateur   Lejeune, 
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sous-chef  du  cabinet  du  gouverneur  général  de  l'Afrique 
occidentale  française  délégué  du  gouvernement  français, 
se  réunirent  à  cette  date  aux  îles  de  Los,  où,  en  présence 
d'un  grand  nombre  d'indigènes,  le  pavillon  anglais  fut 
amené  et  remplacé  par  les  couleurs  françaises.  Procès- 
verbal  de  la  remise  des  îles  Los  à  la  France  fut  ensuite 
dressé  et  signé  par  les  délégués  des  deux  gouverne- 
ments. 

Le  1 3  juin.  M,  Théodore  Delyanni,  Président  du  Con- 
seil hellénique  depuis  le  27  décembre  1904,  fut  frappé 
mortellement  par  un  assassin  qui  déclara  avoir  voulu  se 
venger  de  la  fermeture  ordonnée  par  M.  Delyanni  de 
divers  établissements  de  jeu. 

M.  Delyanni  était  né  en  1826,  et  avait  été  24  fois  mi- 
nistre. 

Il  fut  procédé,  pendant  le  mois  de  juin,  aux  élections 
partielles  suivantes  : 

YONNB 

Election  sénatoriale  du  4jain^ 

Inscrits  :  855.  —  Votants  853. 
Suffrages  exprimés  :  838. 

MM,  Bienvenu  Martin,  député,  ministre 
de  rinstruction  publique,  radical- 
socialiste 530  Elu 

Loup,  député,  radical-socialiste. . . .  220 

François  Martin,  socialiste  unifié. ...  64 

Divers 24 

Il  s'agissait  de  remplacer  M.  le  docteur  Collinot,  sénateur 
radical,  décédé.  M.  Collinot  avait  été  élu  pour  la  première 
fois  au  renouvellement  triennal  de  janvier  1900.  Il  avait  été 
nommé  au  second  tour  de  scrutin  par  577  voix  sur  873  votants, 
le  premier  de  la  liste  radicale. 
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TARN 

ÉlecitQn  séncdoriale  du  i8  Juin. 

2*  tour  de  scrutin. 

iQscrîLs  :  723.  —  Votants  :  724 . 

Bulletîtt  blanc  :  i, 

Ma'yinié  absolue  :  361. 

MM,r  Vieu,  ninii'i?  de  ^-4istres,  rad.-soc 364  Elu. 

Galibert-Ferrer j  cons.   gén . ,  rép 341 

Au  premier  Lourles  voix  s'étaient  ainsi  réparties  ;  MM.  Vîeu, 
553;  Gouz>^,  député  rarlical,  135;  Galibert-Ferret,  rép.,  140; 
Gubfi«l  Guy,  réacUonnaire,  191. 

LA  RÉUNION 

Ehciîon  législative  da  ii  juin. 

i^  CIRGONSCaiPTION 

^L\I .  ie  docLeuî'  Auber^  rad.-soc 4.330  Elu. 

GaspnrÎTi ,..,..» 4. 266 

René  Alype,  nnc.  député 6 

M,  Louis  Branet,  fjiT'il  s'agissait  de  remplacer,  avait  été  élu 
par  5.464  voîk,  sans  concurrent. 
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Chambre  :  Fin  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  h  Sépara- 

lion  de   TElglise  et  de  l'Etat  ;  Yote  de  Tensemble  par  34 1    voix 

contre  a33. 
Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  retraites  ouvrières. 
Fin  de  l'interpeÛatioa  sur  les  établissements  de  bienfaisance  pri- 
vée. 
Déclaration  du  gouTernement  sur  Taccord  franco-allemand  au  sujet 

des  affaires  du  Maroc. 
Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  contributions  directes , 
Discussion  de  la  proposition  tendant  à  élever  les  droits  de  douane 

sur  les  tissus  de  soie  pure. 
Discussion  d'un  projet  modiiicatif  de  la  lod  du  iG  avril  iSyi^relalive 

aux  fraudes  sur  les  beurres. 
Vote  des  lois  sur  les  Conseils  de  Prud'hommes,  et  sur   rassistance 

aux  vieillards  et  aux  incurables» 
Discussion  de  la  proposition  d'amnistie  concernant  les  cûndainûés 

de  la  Haute-Cour  et  diverses  autres  catégories  de  coadiuiïtvh. 
Sénat:  Vote  d'un  projet  de  loi  relatif  aux  établissements  d'ûssis- 

tance. 
Vote  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  répression  de  la  fraude  sur  Iciî 

vins. 
Discussion  et  vote  des  projets  des  lois  relatifs  aux  Guîi<;f.n(s  de 

prud'hommes  et  à  l'assistance  des  vieillards  etdesLncuTHbbâ. 
Vote  de  la  loi  sur  les  contributions  directes. 
Discussion  et  vote  de  la  propofdtion  d'amnistie  relative  ati^  eo^da^rn- 

nés  de  la  Haute-Cour   et  à  diverses  autres  catégories   de  con^ 

damnés. 
Clôture  de  la  cession  le  i3  juillet. 
Décret  de  grâce  des  personnes  visées  par  le  projet  d'aiDHisEic  nprès 

l'ajournement  de  ce  projet  devant  la  Chambre. 
Réintégration  du  général  Peigné. 
Ouverture  de  la  session  des  Conseils  généraux. 


dbyGoOgk 


364  L'ANNÉE  POLITIQUE 

Congrès  des  «  Amicales  »  d'instituteurs  à  Lille. 

Affidres  da  Maroc  :  accord  franco-allemand  du  8  juillet  et  décla- 
ration de  M.  Rouvier  à  la  Chambre. 

Nég-qciàtiûûs  ultérieures  entre  le  gouvernement  français  et  le  gou- 
vernement allemand. 

DifËciiîtés  relatives  aux  démarches  de  M.  de  Tattenbach  à  Fez,  et 
à  ^a^^e5^lation  par  les  autorités  marocaines  d'un  sujet  algérien- 
franïjJiis, 

Gaerrs  russo-japonaise  :  conquête  de  Sakhalîne  par  les  Japonais. 

Nègoi^iâ lions  pour  la  paix  à  Portsmouth  (Etats-Unis). 

Entrevue  de  l'Empereur  de  Russie  et  de  l'Empereur  d'Allemagne  à 
Bjoerko  (Golfe  de  Finlande). 

Traite  de  paix  conclu  à  Portsmouth  le  29  août. 

Evénements  de  Russie  :  révolte  de  l'équipage  du  cuirassé  ce  Prince 
Pûtemkiiie  ». 

Désordres  et  grèves. 

Projet  de  réforme  constitutionnelle  du  ministre  de  l'Intérieur  Bou- 
liguîne» 

Congrès  des  délégués  dts  «  Zemstvos  »  à  Moscou. 

Loi,  institiiâat  une  Assemblée  impériale  élue  (Gosoudartsvennaia 
Doum^)),  et  manifeste  du  Tsar  (19  août). 

Evénements  ^^l'ycrs  .«manifestations  d'amitié  franco-anglaises ,  récep- 
tÎQo  d'uue  escadre  anglaise  à  Brest  et  d'une  escadre  française  en 
ADgie terre:  réception  des  délégations  des  officiers  et  des  équi- 
pages français  à  Londres. 

L'escadre  anglaise  dans  la  Baltique,  à  Swinemunde  (Allemagne), 

Plébiscrite  norvégien  sur  la  séparation  avec  la  Suède. 

Décision  du  tribunal  de  La  Haye  dans  le  différend  franco-anglais 
relatif  à  Mascale. 

Gatastropfie  du  sous- marin  français  «  le  Farfadet  ». 

Elections  partielles. 


La  session  législative  dura  jusqu'au  i3  juillet. 

Le  3  juillet  eut  lieu  la  dernière  séance  consacrée  à  la 
sépamLionde  l'Église  et  de  l'État.  Elle  se  prolongea  jus- 
qu'à onze  heures  du  soir,  la  majorité  voulant  à  tout 
prix  teiminer  cette  longue  discussion. 

Les  derniers  articles  furent  rapidement  votés. 

M.  Liisies  défendit  vainement  un  amendement  ten- 
daîil  fi  limiter  à  un  an  l'effet  des  articles  3i  et  82,  défé- 
rant aux  tribunaux  correctionnels  les  délits  de  diffama- 
tion ou  de  provocation  à  la  résistance  aux  lois,  commis 
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par  les  ministres  du  culte.  Il  rappela  à  ce  sujet,  avec  une 
certaine  ironie,  les  protestations  véhémentes  des  membi^es 
de  l'extrême  g-auche  contre  une  disposition  analogue  de 
la  loi  de  1894  sur  les  menées  anarchistes,  protestations 
que  ceux-ci  se  gardaient  bien  de  renouveler  dès  lors 
qu'il  s'agissait  de  curés  au  lieu  d'anarchistes. 

L'amendement  fut  rejeté  par  828  voix  contre  228. 

M.  Gérault-Richard  proposa  une  disposition  addi- 
tionnelle, tendant  à  maintenir  les  quatre  fêtes  concor- 
dataires de  l'Ascension,  de  l'Assomption,  de  la  Toussaint 
et  de  Noël,  mais  en  leur  donnant  désormais  les  noms 
laïques  de  :  fête  des  Fleurs,  fête  des  Moissons,  fête  du 
Souvenir  et  fête  de  la  Famille. 

M.  Briànd,  rapporteur,  repoussa  l'amendement,  mais 
proposa  à  sa  place  une  disposition  additionnelle  ainsi 
conçue  : 

<c  Les  dispositions  légales  relatives  aux  jours  actuelle- 
ment fériés  sont  maintenues  .» 

L'amendement  Gérault-Richard  fut  rejeté  par  356 
voix  contre  196,  et  la  disposition  additionnelle  Briand 
votée. 

Puis  un  grave  débat  s'engagea  sur  une  proposition  de 
M.  Raiberti,  député  progressiste,  tendant  au  retrait  de 
l'urgence. 

M.  Raiberti  déclara  qu'une  loi  d'une  importance 
aussi  exceptionnelle  ne  pouvait  être  votée  sans  la  garan- 
tie d'un  nouvel  examen  dans  une  seconde  délibération. 
Sans  doute  la  loi  pourrait  ainsi  ne  pas  aboutir  avant  les 
élections.  Mais  n'était-il  pas  nécessaire  que  le  pays  fît 
connaître  son  opinion?  Qui  garantissait  que  cette  opinion 
était  conforme  à  celle  de  la  Chambre  ? 

On  avait  bien  consulté  les  conseils  généraux  pour 
l'impôt  sur  le  revenu  et  les  retraites  ouvrières.  Pourquoi 
ne  consulterait-on  pas  le  suffrage  universel  sur  la  sépa- 

Digitized  by  CjOOQ  IC 


366  L'ANNÉE  POUTIQUE 

ration  ?  Il  était  étrangle  qu'une  grande  démocratie 
comme  la  démocratie  française  eût  toujours  cette  peur  du 
référendum,  qui  fonctionnait  en  Suisse  et  en  Amérique. 

M.  Briand  saisit  l'occasion  de  cette  proposition  de 
M.  Raiberti  pour  prononcer  un  grand  discours  dont  le 
but  principal  était  en  réalité  de  proclamer,  au  moment 
où  le  vote  d'ensemble  allait  intervenir,  le  caractère,  selon 
lui,  extrêmement  libéral  de  la  loi,  et  de  protester  par 
avance  contre  les  attaques  dont  elle  pourrait  être  Tobjet 
devant  le  corps  électoral.  La  majorité  applaudit  avec 
enthousiasme  Télog^  fort  habile  de  son  œuvre  que  ten- 
tait ainsi  le  rapporteur. 

M.  Briand  commença  par  dire  que  l'hésitation,  peut- 
être  lég-itime  au  début  d'une  discussion  que  tant  d'ob- 
stacles imprévus  pouvaient  traverser,  n'était  plus  de 
mise  à  l'heure  où  la  Chambre,  face  à  face  avec  son  œu- 
vre, pouvait  l'apprécier  dans  son  caractère  et  ses  consé- 
quences. C'était  maintenant  l'heure  des  responsabilités  : 
il  fallait  les  assumer. 

Après  avoir  essayé  une  fois  de  plus  de  rejeter  la  res- 
ponsabilité de  la  séparation  sur  le  Saint-Sièg'e,  le  rap- 
porteur fit  l'élog-e  de  Tesprit  libéral  et  équitable  avec 
lequel,  selon  lui,  la  Chambre  avait  poursuivi  cette  dis- 
cussion : 


Au  début,  il  faut  bien  le  dire,  le  doute  était  parmi  nous. 
Bien  peu  même  des  partisans  les  plus  déterminés  de  la  sépa- 
ration eussent  affirmé  qu'au  cours  des  longues  délibérations 
qu'elle  devait  affronter,  la  réforme  ne  se  briserait  pas  contre 
un  écueil  imprévu.  Certains  n'étaient  pas  non  plus  sans  inquié- 
tude sur  les  sentiments  du  pays. 

Grâce  à  l'esprit  politique  dont  la  majorité  a  fait  montre,  tous 
les  écueils  ont  été  heureusement  évités.  Grâce  à  ces  trois  mois 
de  discussion  approfondie  et  minutieuse,  l'opinion  publique, 
pleinement  éclairée  par  nos  travaux,  en  attend  désoKmais 
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racbèvement  arec  une  patience  et  un  caîme  qui  attestent  qu'elle 
en  a  déjà  approuvé  la  eonciusion. 

Nos  coliques  de  droite  nous  avaient  dit  :  4c  Nous  n'avons 
pas  confiance  en  vous  ;  vous  êtes  une  Assemblée  jacobine, 
sectaire,  passionnée  [Oui  !  oui  !  à  droite),  vous  nous  l'avez 
prouvé  par  la  façon  dont  vous  avez  fait  exécuter  la  loi  de 
1901  ;  nous  ne  pouvons  attendre  de  vous  aucune  justice  ; 
vous  n'avez  pas  l'esprit  libéral  qui  serait  seul  qualifié  pour 
i^order  un  ppoidème  aussi  délicat.  y> 

Et  nous  vous  avons  répondu  :  <(  Vous  nous  eonmissez  mal  ; 
nous  vous  le  prouverons  par  notre  san^-fro4d,  par  la  raison  et 
l'esfMrtt  de  justioe  que  nous  saurons  mettre  au  servioe  de  cette 
réforme.  »  Ëh  biea  !  je  vous  le  demande  :  que  pouvez-vous. 
novts  reprocher  maintenant  ?  (  Vifs  applaadiswem^ts  à 
Vextréme  gauche  et  à  gaache^  —  InterrupiioMs  et  exclama- 
tions à  droite,) 

<c.,.  Montrez  un  seul  article  qui  vous  pemiielte  de  dire  de- 
main aux  électeurs  :  Vous  voyez  !  Nous  avions  raison  de  vous 
mettre  en  garde.  C'en  est  fini  de  la  liberté  de  conscience,  c'en 
est  fini  du  libre  exercice  du  culte  dans  ce  pays.  »  Non,  vous 
ne  pouvez  plus  dire  cela,  car  manifestement  ce  ne  serait  pas 
vrai.  {Vifs  applaudissements  à  gistuche  et  à  rexlréme  gtm- 
che.) 

M.  Ferdinand  Bougère.  —  Mais  la  discussion  nous  a  appris 
que  ce  n'est  là  qu'un  commencement. 

Le  rapporteur.  —  Et  la  loi  que  nous  vous  avons  faite,après 
cinquante  séances  consacrées  à  une  discussion  aussi  ample, 
aussi  courtoise,  aussi  conscteacieuse  que  vous  la  pouviez  dé- 
sirer, vous  êtes  obligés  vous-mêmes  de  reconnaître  qu'Ole  est 
finalement,  dans  son  ensemble,  une  loi  libérale.  {Dénégations 
à  droite,  —  Très  bien!  très  bien!  à  gauche  et  à  P extrême 
gauche .  ) 

M.  Louis  DE  Maillé,  duc  de  Platsawce.  —  Votre  libéra- 
lisme est  la  manifestation  de  la  crainte  électorale  de  vos  amis 
et  de  la  puissance  des  sentiments  religieux  de  ce  pays. 

Le  comte  de  Lan  juin  aïs.  —  C'est  toujours  et  quand  même 
une  loi  d'exception. 

M.  Briaad  conclut  ea  affirmant  que  le  vote  d'une  ré- 
forme figurant  <lepiiis  trente-quatre  ans  au  programme 
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républicain  aurait  pour  effet  d'afifranchir  le  pays  d'une 
K  véritable  hantise  »  sous  Tinfluence  de  laquelle  il  avait 
nég'lig'é  tïiiit  d'autres  questions  importantes  d'ordre  éco- 
nomique ou  social  dont  il  pourrait  enfin  poursuivre  la 
solution.  Et  s'adressant  aux  adversaires  de  la  loi,  il  ter- 
mina par  cette  apostrophe  : 

El)  ioni  cas,  vous  n'aurez  plus  le  droit  demain  d'aller  dire 
aux  paysaiiSj  aux  catholiques  de  France,  que  la  majorité 
répuMiciim&  de  cette  Chambre  s'est  montrée  à  votre  égard 
tjTâD nique  el  persécutrice,  car  elle  vous  aura  généreusement 
accordé  tout  ce  que  raisonnablement  pouvaient  réclamer  vos 
consciences  :  la  justice  et  la  liberté.  (  Vifs  applaudissements 
répétés  à  (fauche  et  à  V extrême  gaache,) 

Une  proposition  d'affichage  de  ce  discours  fut  aussitôt 
présentée  et  votée  par  828  voix  contre  221. 

M.  Paul  Deschanel  intervint  ensuite  pour  s'associer, 
malgré  quelques  réserves,  à  l'éloge  que  le  rapporteur 
avait  fait  de  la  loi,  et  déclarer  qu'à  son  avis  elle  ne  pré- 
sentait aucunement  le  caractère  d'une  mesure  de  persé- 
cution et  de  haine. 

M,  Millevoye,  député  nationaliste,  protesta  au  con- 
traire contre  une  loi  de  circonstance,  née  d'un  conflit 
passager  qu'on  aurait  eu  la  possibilité,  mais  qu'on  s'était 
bien  gardé  de  régler  par  des  négociations;  loi  de  transi- 
tion, pui.squ'on  annonçait  déjà  qu'il  serait  nécessaire  de 
la  niodiiier  ;  loi  de  discorde,  bientôt  installée  à  tous  les 
fojers,  et  aussi  funeste  pour  la  liberté  de  la  religion 
que  pûUE'  Tuaité  nationale. 

M,  Thierry  exposa  les  motifs  qui  détermineraient  ses 
amis  du  centre  à  voter  la  proposition  Raiberti  : 

Outre  que  la  loi  renferme  encore  des  solutions  et  des  com- 
promis dont  nous  ne  pouvons  méconnaître  les  équivoques  et 
ifâa  dangers,  il  nous  convient,  de  rappeler  au  moment  du  vote 
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sur  rensemble,  qu'elle  ne  nous  a  été  proposée  ni  dans  les  formes 
ni  dans  les  conditions  morales  qu'exige  une  mesure  d'une  im- 
portance aussi  capiale . 

Issue  de  l'initiative  parlementaire  et  n'ayant  jusqu'alors  réuni 
que  l'adhésion  de  180  députés  dans  leurs  programmes,  elle  a 
été  recueillie  ensuite  par  le  précédent  gouvernement  dans  une 
rédaction  informe  qui  constituait  bien  plus  un  expédient  et 
une  diversion  qu'un  projet  de  loi. 

Enfin,  sur  un  acte  qui  remue  aussi  profondément  tout  ce 
qui  touche  aux  croyances  et  aux  traditions  du  pays,  le  suffrage 
universel  n'a  jamais  été  nettement  consulté. 

Le  Concordat  va  se  trouver  abrogé  par  un  acte  unilatéral, 
sans  aucune  tentative  préalable  pour  le  concilier  avec  les  dif- 
ficultés et  les  aspirations  de  l'esprit  moderne. 

Toute  idée  de  négociation  dans  ce  sens  a  été  systématique- 
ment écartée. 

Nous  sommes  résolus  à  ne  négliger  aucune  occasion  de 
donner  au  pays  toutes  les  conditions  de  pacification  et  de  liberté 
de  la  pensée  compatibles  avec  les  droits  de  l'Etat.  Mais  nous 
refusons  de  nous  associer  à  une  politique  qui,  à  la  place  de 
réformes  bienfaisantes,  peut  nous  réserver  des  lendemains 
douloureux,  avec  toutes  les  complications  administratives  et 
judiciaires  qu'entraînent  le  trouble  des  consciences  et  le  choc 
des  intérêts.  [Applaudissements  au  centre,) 


M.  Bienvenu  Martin,  ministre  des  Cultes,  se  prononça 
au  nom  du  g'ouvernement  contre  le  retrait  de  Turgence, 
et  il  crut  môme  nécessaire  de  poser,  assez  inutilement  à 
ce  qu'il  sembla,  la  question  de  confiance  à  ce  sujet. 

La  proposition  Raiberti  fut  rejetée  par  821  voix  contre 
233. 

Avant  le  scrutin  sur  Tensemble,  de  nombreux  députés 
d'opinions  diverses  montèrentà  la  tribune  pour  expliquer 
leur  vote. 

La  plus  intéressante  de  ces  déclarations  fut  celle  que 
fit  M.  Bepmale,  député  radical-socialiste  de  la  Haute- 
Garonne,  au  nom  de  l[2  de  ses  collègues.  Elle  montra 
clairement  qu'une  partie  de  l'extrême  gauche  votait  la 

24 

Digitized  by  CjOOQ  IC 


370  L'ANNÉE  POLITIQUE 

loi  dans  un  esprit  tout  à  fait  différeat  de  celui  qui  avait 
été  si  com plaisamment  affirmé  par  M.  Briand  et  M.  Des- 
chanel.  Ces  radicaux,  extrêmement  mécontents  des 
quelques  dispositions  libérales  introduites  dans  la  loi, 
tenaient  à  dire  qu'ils  n'acceptaient  celle-ci  qu'à  titre  pro- 
visoire, et  avec  la  pensée  bien  arrêtée  deFagg-raver  ulté- 
rieurement : 

La  loi  sur  Feasemble  de  laquelle  nous  sommes  appelés  à 
nous  prononcer,  dit  M.  Bepmale,  n'est  pas  celle  qu'attendait 
la  démocratie  républicaine. 

L?i  collaboration  active  des  adversaires  résolus  du  divorce 
de  l'Eglise  et  de  l'Etat  ne  pouvait  avoir  d'autre  résultat  que 
d'en  fausser  l'esprit  et  d'en  atténuer  la  portée.  Ses  principales 
dispositions,  celles  sur  lesquelles  repose  son  économie  pres- 
que tout  entière,  ont  vu  se  dresser  contre  elles  la  quasi- una- 
nimité de  ceux  qui,  depuis  de  longues  années,  fidèles  à  la  tra- 
dition révolutionnaire,  ont  réclamé  et  voté  la  séparation. 

Du  fait  de  la  loi,  l'Eglise  conserve  la  plupart  de  ses  privi- 
lèges, quelques-uns  mêmes  aggravés. 

Telle  quelle,  pourtant,  nous  la  voterons. 

Nous  la  voterons  parce  que,  quelque  insuffisante  qu'elle  nous 
apparaisse,  elle  enlève  à  l'Eglise  ce  caractère  officiel  et  cette 
parcelle  d'autorité  légale  auxquels  elle  était  si  profondément 
attachée  et  qui  lui  ont  conservé  à  travers  les  siècles  sa  force 
et  son  prestige. 

Nous  la  voterons  enfin  parce  qae  nous  la  considérons  comme 
une  loi  provisoire...  [Applaudissements  ironiques  à  droite 
et  au  centre.) 

M.  Savary  de  Beauregard.  — Nous  demandons  Taffichage 
de  ce  discours  à  la  suite  de  celui  de  M.  Briand. 

M.  Bepmale.  —  ...  une  loi  provisoire  destinée  à  marquer 
une  étape  nécessaire  dans  la  marche  vers  la  laïcisation  inté- 
grale. [Applaudissements  à  Veoitrême  gauche.) 

M.  Prache  demanda  Tafficbag'e  de  cette  déclaration  à 
la  suite  du  discours  de  M.  Briand. 
Cette  proposition  fut  rejetée  par  3i4  voix  contre  221 . 
La  loi  de  séparation  fut  adoptée  dans  son  ensemble 
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par  34 1  voix  contre  233,  soit  à  108  voix  de  majorité. 

Cette  majorité  était  plus  forte  qu'on  ne  Favait  prévu. 

Gela  tenait  à  ce  qu'un  certain  nombre  de  députés  élus 
en  1902  comme  progressistes  ou  nationalistes  avaient 
cependant  voté  en  faveur  de  la  loi.  Parmi  eux  on  remar- 
quait :  MM.  Stanislas  de  Castellane,  Paul  Deschanel, 
Robert  Surcouf,  Vîgt)uroux,  Gochery,  Lebrun,  François 
Carnot,  Bartissol,  Gon^,  Failliot,  Lepelletier,  Tournade, 
Argeliès,  Etienne  Flandin. 

Jusqu'au  1 3  juillet,  la  Ghambre  siégea  généralement  le 
matin  et  le  soir,  et,  si  contestable  que  fût  cette  méthode 
de  travail  législatif,  elle  eut  pour  résultat  de  permettre  à 
l'Assemblée  de  discuter  des  projets  très  divers. 

Quatre  des  séances  du  soir,  les  5,  6,  lo,  11  juillet^ 
furent  consacrées  aux  retraites  ouvrières.  Il  ne  s'agissait 
que  d'entamer  le  débat  sur  cet  important  projet,  dont 
l'examen  ne  pouvait  évidemment  être  terminé  avant  les 
vacances.  MM.  Paul  Deschanel,  Mirman,  GharlesBenoist, 
de  Gailhard-Bancel,  de  Ramel,  Vaillant,  Joseph  Brisson, 
Flajelle  prirent  la  parole  dans  la  discussion  générale. 
Tous  les  orateurs,  quel  que  fût  leur  parti,  approuvèrent 
le  principe  de  la  loi,  et  en  reconnurent  la  nécessité,  mais 
ils  dirigèrent  des  critiques  diverses  contre  le  projet  de 
la  commission.  Le  point  faible  de  ce  projet;était  évidem- 
ment la  difficulté,  vu  l'état  des  finances,  de  trouver  les 
ressources  nécessaires  pour  une  loi  devant  entraîner  de 
si  lourdes  charges,  et  la  commission  ne  paraissait  pas 
avoir  résolu  cette  question  essentielle.  M.  Guieysse,  rap- 
porteur, exposa  les  principes  qui  avaient  dirigé  la  com- 
mission dans  son  travail.  M.  Millerand,  président  de  la 
commission,  demanda  à  la  Ghambre  de  voter  le  passage 
à  la  discussion  des  articles,  en  donnant  à  ce  vote  le  sens 
que  la  discussion  de  la  loi  serait  reprise  à  la  rentrée 
d'octobre.  Le  scrutin  réunit  l'unanimité  de  56o  votants. 
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A.  la  séance  du  soir  du  6  juillet,  le  ministre  des  Fi- 
n a Qces  déposa  le  projet  de  budget  pour  1906,  qui,  sur 
la  demande  du  Président  du  Conseil,  fut  renvoyé  à  la 
commission  déjà  en  exercice. 

Le  7  juillet,  après  le  vote  d'un  projet  de  loi  sur  Tor» 
g-anisation  du  corps  des  officiers  mécaniciens  de  la  ma- 
rine, la  séance  du  soir  fut  consacrée  à  la  fin  de  l'inter- 
pellation sur  les  établissements  de  bienfaisance  privés. 

M.  Gourd,  député  libéral  du  Rhône,  protesta  vivement 
contre  des  accusations  portées  contre  un  orphelinat  de 
l'Ardèche,  et  produisit  des  documents  en  démontrant  la 
fausseté. 

M.  Germain  Périer,  député  radical  de  Saône-et-Loire, 
dénonça  des  abus  graves  commis  par  l'administration 
des  enfants  assistés  dans  son  département. 

Finalement  la  Chambre,  après  avoir  repoussé  par  38 1 
voix  contre  i56  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  vota  un 
ordre  du  jour  deM.  Breton,  député  socialiste,  demandant 
lapplication  des  lois  existantes,  la  mise  à  l'ordre  du  jour 
du  projet  de  loi  sur  les  établissements  de  bienfaisance 
privés,  et  invitant  le  gouvernement  à  soumettre  au  Con- 
seil d'Etat  le  règlement  d'administration  publique  prévu 
j>ar  la  loi  du  24  juillet  1889. 

Le  gouvernement  avait  accepté  cet  ordre  du  jour.  Sur 
la  proposition  de  M.  Lasies,  la  Chambre  décida  de  nom- 
mer une  commission  pour  faire  une  enquête  sur  les  éta- 
blissements  de  bienfaisance  privés  et  sur  ceux  de  l'Etat. 

Le  10  juillet,  la  Chambre  entendit  une  très  importante 
déclaration  du  gouvernement  sur  l'accord  franco-alle- 
m^uid  conclu  le  8  juillet  relativement  aux  affaires  du 
^laroc.  Nous  ferons  connaître  le  sens  et  la  portée  de  cette 
communication  en  relatant  l'ensemble  des  graves  négo- 
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ciations  poursuivies  à  ce  sujet  pendant  les  mois  de  juil- 
let et  d'août. 

M.  Rouvier  promit  de  publier  ultérieurement  un  «livre 
jaune  »,  mais  se  refusa  à  rien  ajouter  pour  le  moment 
à  la  déclaration  qu'il  venait  de  lire. 

M.  Denys  Cochin  n'insista  pas  pour  poser  une  question, 
mais  réserva  son  droit  de  parler  sur  les  affaires  maro- 
caines dans  la  prochaine  discussion  de  la  loi  sur  les  con- 
tributions directes,  «  le  Parlement  ne  pouvant  laisser 
passer  de  tels  événements  sans  formuler  son  opinion  » . 

Le  12  juillet,  M.  Millevoye  déposa  une  demande  d'in- 
terpellation sur  les  affaires  extérieures. 

Le  Président  du  Conseil  répondit,  dans  les  mêmes  ter- 
mes que  précédemment,  qu'il  n'entendait  pas  accepter  un 
tel  débat  en  ce  moment,  mais  qu'il  comptait  en  prendre 
lui-même  l'initiative  à  la  rentrée  d'octobre. 

M.  Millevoye  consentit  à  ajourner  son  interpellation. 

M.  Denys  Gochin  demanda  à  nouveau  à  exprimer  son 
opinion  dans  le  débat  sur  les  contributions  directes  qui 
allait  commencer,  et  il  prononça  un  discours  où  il  exa- 
mina l'attitude  qui  convenait  à  la  France  dans  la  pro- 
chaine conférence  où  se  discuteraient  les  affaires  du 
Maroc.  Elle  devait  y  maintenir  fermement  ses  droits, 
sans  craindre  de  voir  mal  juger  sa  politique  parfaitement 
pacifique  et  loyale. 

La  discussion  générale  étant  close  après  ce  discours, 
M.  Veber,  député  socialiste  de  la  Seine,  déposa  une 
motion  tendant  à  discuter  l'impôt  sur  le  revenu  avant  de 
voter  la  loi  sur  les  contributions  directes. 

M.  Rouvier  repoussa  cette  proposition,  dont  il  fit  res- 
sortir le  caractère  chimérique,  puisqu'il  était  évidem- 
ment impossible  que  l'impôt  sur  le  revenu  fût  discuté 
et  voté  avant  les  vacances. 

La  motion  Veber  fut  rejetée  par  820  voix  contre  222. 
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Des  amendements  de  MM.  Rey  et  Doumergue  relatifs 
à  la  contribution  personnelle  mobilière  furent  rejetés,  ei 
l'ensemble  du  projet  de  loi  voté  par  48 1  voix  contre  4^. 

Il  ne  restait  plus  à  la  Chambre  qu'à  discuter  le  projH 
de  loi  relatif  à  Tamnistie.  Mais  avant  de  raconter  les 
vifs  incidents  auxquels  il  donna  lieu  le  lendemain  i3  juil- 
let, il  convient  de  résumer  les  travaux  de  la  Chambre 
dans  ses  séances  du  matin,  et  d'examiner  aussi  les  déli- 
bérations du  Sénat  pendant  cette  période. 

Les  séances  du  matin,  autrefois  exceptionnelles  et 
tenues  seulement  en  cas  d'ui^nce  dans  le  but  de  voter 
rapidement  quelque  projet  qui  eût  interrompu  un  débat 
poursuivi  dans  les  séances  du  soir,  avaient  pris  avec  la 
législature  actuelle  la  plus  fâcheuse  extension,  et  étaient 
devenues  un  procédé  du  travail  parlementaire  à  peu  près 
permanent.  Les  inconvénients  de  cette  méthode  n  avaient 
pas  tardé  à  devenir  éclatants.  Les  députés  ne  pouvant 
s'astreindre  à  siéger  en  permanence  toute  la  journée, 
sauf  un  court  intervalle  au  moment  du  déjeuner,  déser^ 
taient  en  masse  les  séances  matinales,  où  un  simulacre 
de  discussion  se  poursuivait  devant  des  banquettes 
vides.  Mais,  grâce  au  système  du  vote  par  procuration, 
les  scrutins  continuaient  cependant  à  réunir  des  masses 
imposantes  de  votants.  De  telle  sorte  que  des  projets  de 
loi  parfois  importants,  et  engageant  gravement  les  finan- 
ces du  pays,  étaient  en  réalité  votés  par  3o  ou  4o  dépu- 
tés présents,  disposant  des  bulletins  de  leurs  collègues 
absents,  et  n'ayant  pas  entendu  un  mot  du  débat. 

Durant  ce  mois  de  juillet,  la  désertion  des  séances  du 
matin  devint  si  complète  que,  le  5  juillet  au  soir,  des  ré- 
clamations s'élevèrent  contre  cette  pratique  abusive  qu'un 
des  protestataires,  M.  Louis  Martin,  député  radical  du 
Var,  ne  craignit  pas  déqualifier  de  «véritable  scandale  ». 
Des  amendements  intéressant  la  a  viticulture,  dit-il,  ont 
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été  repoussés  par  le  vote  de  5oo  députés  alors  qu'il  n'y 
en  avait  pas  5o  en  séance  ». 

MM.  Lasîes  et  Gharies  Benoist  demandèrent  rétablis- 
sement du  vote  personnel. 

Diverses  autres  propositions  furent  faites  par  MM.  Pou- 
lain, Breton,  Ferdinand  Boug-ère.  \ 

Mais  la  Chambre  enterra  tous  ces  projets  en  renvoyant 
par  462  voix  contre  ii5  les  propositions  à  la  commis- 
sion. 

Des  séances  du  matin  n'en  furent  pas  moins  tenues 
dans  ces  conditions  les  5,  6,  7,  12  et  i3  juillet.  Le  11, 
un  débat  sur  les  interpellations  relatives  à  des  actes  de 
cruauté  commis  par  des  fonctionnaires  coloniaux  dut 
être  renvoyé  à  la  rentrée  d'octobre,  faute  d*un  nombre/ 
suffisant  d'assistants. 

Le  5  et  le  7  on  acheva  la  discussion  de  la  proposition 
tendant  à  élever  les  droits  de  douane  sur  les  tissus  de 
soie  pure. 

Le  projet  fut  énergiquement  combattu  par  M.  Caillaux 
et  M.  Beaureg-ard.  Tous  deux  soutinrent  que  la  situation 
de  l'industrie  de  la  soie  à  Lyon  était  loin  d'être  aussi 
mauvaise  qu'on  le  prétendait.  Le  rapport  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Lyon  pour  1 904  constatait  que  les  opé- 
rations de  soieries  françaises  avaient  aug-menté.  L'indus- 
trie de  la  soierie  pure  elle-même  avait  vu  sa  production 
passer  de  200  millions  en  1894  à  274  millions  en  1908, 
soit  une  augmentation  de  87  0/0.  La  vérité  était  qu'une 
seule  branche  de  la  soierie  pure,  celle  des  tissus  teints  en 
fils,  était  en  baisse  sensible.  Mais  il  fallait  en  accuser  les 
variations  de  la  mode,  qui  préférait  aujourd'hui  les  soie^ 
ries  souples,  les  mousselines,  et  non  pas  la  concurrence 
étrangère,  qui  Tannée  précédente  n'avait  en  réalité  intro- 
duit que  21  millions    de  tissus  teints  en  fils,  à  peine 
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8  millions  de  plus  qu'en  1896,  alors  que  la  baisse  totale 
de  celte  branche  de  Tindustrie  de  la  soie  avait  été  pen- 
dant ùolU^  période  de  90  millions.  Une  augmentation 
des  dmits  dédouane  ne  remédierait  en  rien  à  cette  situa- 
tion ^  et,  par  contre,  risquerait  de  provoquer  des  repré- 
sailles des  pays  étrangers  au  détriment  de  nos  autres 
industries  et  de  l'agriculture.  En  particulier  le  gouver- 
nement s'en  trouverait  entravé  pour  les  négociations 
qu'il  alhtit  engager  avec  la  Suisse  en  vue  d'obtenir  une 
dimÎDutiûo  du  nouveau  tarif  majoré  établi  parce  pays  à 
partir  du  i«' janvier  1906. 

Le  j>iojet  fut  soutenu  par  M.  Augagneur,  député  de 
Lyon,  il  Dron,  président  de  la  commission  d'enquête 
sur  les  îiidustries  textiles. 

Finalrnient,  la  commission  consentit  à  ce  que  la  dis- 
cussion lût  ajournée  jusqu'à  l'issue  des  négociations  avec 
la  Stïîsse. 

Le  0  juillet,  la  Chambre  discuta  un  projet  de  modifi- 
catiûo  dti  la  loi  du  16  avril  1897  relative  aux  fraudes 
sur  îes  l>eurres. 

Le^  l'A  et  1 3  juillet,  elle  vota  définitivement  deux  lois 
revenant  du  Sénat  :  une  loi  sur  les  Conseils  de  prud'- 
hominis  et  une  loi  très  importante  sur  l'assistance  des 
vieillards  et  des  incurables. 

Elle  vota  aussi,  le  i3  juillet,  à  l'unanimité  de  559 
Yutanls,  un  projet  de  loi  tendant  à  abaisser  la  taxe  des 
lettre^s  k  0,10  c. 

La  Itii  sur  les  conseils  de  prud'hommes  avait  été  dis- 
cutée tl  votée  parle  Sénat  les  4 et  6  juillet. 

JJeux  réformes  principales  étaient  introduites  par  cette 
lui  :  elle  portait  de  200  à  3oo  fr.  le  taux  de  la  compé- 
tence eu  premier  ressort,  et  désignait  comme  juridiction 
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d'appel  le  Tribunal  civil  au  lieu  du  Tribunal  de  commerce. 

M.  Tillaye,  sénateur  progressiste  du  Calvados,  fit  ob- 
server qu'il  y  avait  une  réforme  encore  bien  plus  néces- 
saire à  opérer  dans  une  juridiction  «  qu'il  ne  faudrait 
d'ailleurs  pas  inventer  si  elle  n'existait  pas  »  :  c'était 
d'assurer  en  première  instance  des  jugements  vraiment 
sérieux  et  impartiaux.  Or  actuellement  il  n'en  était  rien  : 
le  bureau  de  jugement  était  composé  d'un  nombre  égal 
de  patrons  et  d'ouvriers,  présidé  alternativement  par  un 
patron  et  un  ouvrier,  avec  voix  prépondérante  en  cas  de 
partage. 

Il  en  résultait  que  les  parties,  connaissant  à  l'avance 
ce  roulement,  s'arrangeaient  pour  assigner  le  jour  où  la 
composition  du  Conseil  paraissait  devoir  leur  donner 
satisfaction .  Il  y  avait  ainsi  la  semaine  des  ouvriers  et 
celle  des  patrons.  Il  fallait  mettre  fin  à  cet  état  de  choses. 

M.  Tillaye  proposait  en  conséquence  qu'en  cas  de  par- 
tage le  juge  de  paix  de  la  circonscription  fût  appelé  à 
présider  le  bureau  afin  de  trancher  le  conflit  des  deux 
fractions  du  conseil . 

L'amendement  de  M.  Tillaye,  bien  que  combattu  par 
le  garde  des  Sceaux,  fut  adopté  par  i38  voix  contre  I25. 

Le  Sénat  vota  également  un  amendement  de  M.  Tou- 
ron,  sénateur  progressiste  de  l'Aisne,  portant  que  les 
conseils  de  prud'hommes  seraient  dans  les  attributions 
et  sous  la  surveillance  du  ministère  de  la  Justice. 

Le  i3  juillet,  la  Chambre  vota  définitivement  la  loi, 
après  que  le  ministre  du  Commerce  eût  déclaré,  sur  la 
demande  de  MM.  Mirman  et  Millerand,  que  le  ministère 
de  la  Justice  n'aurait  à  intervenir  dans  le  fonctionne- 
ment des  conseils  de  prud'hommes  qu'au  point  de  vue 
disciplinaire,  le  ministre  du  Commerce  gardant  ses  au- 
tres attributions. 

La  loi  sur  l'assistance  des  vieillards  et  des  incurables 
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était  venue  en  discussion  devant  le  Sénat  les  6  et  7  juil- 
let, en  seconde  délibération. 

Le  principe  de  la  loi  votée  par  la  Chambre  était  que 
tout  Français  privé  de  ressources,  âg-é  de  70  ans,  ou 
atteint  iVuno  infirmité  ou  d'une  maladie  incurable,  reçût 
l 'assistance  des  communes  ou  de  l'Etat.  Le  Sénat  avait 
exigé  en  plus  pour  les  hommes  de  70  ans  la  justification 
d*unc  incapacité  de  travail,  et  avait  opéré  diverses  modi- 
fications accessoires  du  texte. 

Lorsque  la  loi  revint  devant  la  Chambre,  le  12  juillet, 
M.  Mirman  fut  d'avis  que  celle-ci  maintînt  ses  premières 
résolutions.  M,  Jaurès  combattit  cette  opinion,  et  de- 
manda le  vote  du  texte  du  Sénat,  afin  de  faire  aboutir 
une  loi  consacrant  le  principe  du  droit  à  la  vie. 

M,  Drake,  député  progressiste,  regretta  que  les  réper- 
cussions fin  au  ci  ères,  peut-être  si  graves,  d'une  telle  loi, 
u*aicnt  pas  été  établies  avec  certitude. 

M-  Ribot  constata  que  cette  loi  ne  pouvait  être  revendi- 
quée coîumc  un  triomphe  par  le  parti  socialiste,  toutes 
les  fractions  de  la  Chambre  y  ayant  également  collaboré. 

La  Chambre  vota  sans  modification  le  texte  du  Sénat, 
et  cette  loi,  d'un  caractère  philanthropique  très  louable, 
mais  fort  dangereuse  au  point  de  vue  financier,  devint 
définitive. 

Eu  dehors  de  ces  débats  des  deux  lois  sur  les  conseils 
de  prud'hommes  et  l'assistance  aux  vieillards  et  de  la 
discussion  sur  l'amnistie  dont  nous  allons  parler,  les 
délibérations  du  Sénat  n'ofi*rent  rien  d'autre  à  signaler 
que  le  vote  eu  première  lecture,  le  4  juillet,  d'un  projet 
de  loi  relatif  à  la  représentation  des  pauvres  et  aux  éta- 
blisiiemenls  irassistance,  puis,  les  12  juillet  soir  et  i3 
juillet  malin,  la  discussion  et  le  vote  d'une  loi,  soutenue 
princîplement  par  les  représentants  du  Midi,  relative 
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à  la  répression  de  la  fraude  sur  les  vins  et  au  régime 
des  spiritueux. 

Le  i3  juillet,  le  Sénat  vota  la  loi  sur  les  contributions 
directes. 

.  Le  1 1  juillet  eut  lieu,  dans  les  bureaux, la  nomination 
de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  sépa- 
ration de  FEglise  et  de  TEtat,  voté  par  la  Chambre  le 
3  juillet.  Ainsi  qu'on  pouvait  le  prévoir,  les  partisans  do 
la  séparation  obtinrent  une  grosse  majorité.  Sur  i8  com.- 
missaires,  i4  étaient  nettement  favorables,  B  seulement 
hostiles,  I  favorable  avec  modifications.  Dès  le  m,  la 
commission  se  constitua  en  nommant  :  président 
M.  Vallé  ;  vice-présidents,  MM.  Maurice  Faurc  et  de 
Sal  ;  secrétaire  M.  Saint-Germain.  Puis,  sur  la  prûpû:^!- 
tion  de  M.  Maurice  Faure,  elle  vota  la  propo^itioii  sui- 
vante, indiquant  nettement  sa  volonté  d'aboutir  dans  le 
plus  bref  délai  : 

La  commission,  convaincue  du  haut  intérêt  pi^lhiqui'  qui 
s'attache  au  vote  définitif,  avant  le  le' janvier  priH:hiiitj,  delà 
séparation  des  Eglises  et  de  TEtat,  décide  : 

lo  D'entendre  dans  une  prochaine  séance  le  Vvihuhnl  du 
Conseil  et  le  ministre  des  Cultes  ; 

2»  De  procéder,  après  cette  audition,  et  au  cours  diîs  séan- 
ces suivantes,  à  Texamen  de  tous  les  articles  du  f^rojci  dv  lui 
voté  par  la  Chambre  des  députés  ; 

3o  Dénommer  ensuite  avant  de  se  Jséparer,  un  i'jh>(hh  t(.mr 
provisoire  qui  devra  présenter  ses  conclusions  drs  ii  r-eiittéc 
du  Parlement. 

Durant  cette  fin  de  session,  la  principale  pré qcl'u patio n 
de  l'opinion, du  moins  en  ce  qui  touche  la  politique  jute- 
rieure,  s'attachait  au  projet  d'amnistie  que  les  Cham- 
bres devaient  discuter  avant  leur  séparation. 

Le  cabinet  Rouvier  s'était  décidé  à  proposei-l'aminblle 
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dos  condamiiés  de  la  Haute  Cour,  mais,  en  même  temps, 
tlaris  le  but  de  se  concilier  l'extrême  gauche,  fort  peu 
favorable'  k  cet  acte  d'apaisement,  il  avait  cru  devoir 
ajouter  un  article  étendant  Tamnistie  aux  personnes  qui 
avaient  été  Poljjet  de  mesures  disciplinaires  à  l'occasion 
des  faits  de  délation.  Cette  disposition  était  fort  anor- 
male, et  souleva  de  vives  protestations.  D'une  part,  en 
eËTet,  une  loi  d'amnistie  ayant  pour  objet  d'effacer  des 
condamaationîs  pénales,  il  était  essentiellement  anti- 
juridique et  contraire  à  tout  précédent  d'y  comprendre 
des  fautes  qui  n'avaient  pu  être  poursuivies  comme  des 
dclilSj  mais  avaient  seulement  été  frappées  par  des 
mesures  disciplinaires,  nullement  assimilables  à  des  pei- 
nes prononcées  au  nom  de  la  puissance  publique  et  en 
exécution  des  lois.  D'autre  part,  comment  concevoir  que 
rixonneur  pût  être  rendu  par  un  vote  des  Chambres  à 
des  g-ens  qui  avaient  été  reconnus  n'en  avoir  pas  observé 
les  lègles  ?  Eniin,  les  amis  des  condamnés  de  la  Haute 
Cour  se  décLiraient  profondément  blessés  de  l'assimila- 
tion établie  entre  des  faits  impossibles  à  comparer  au 
point  de  vue  moral, et  les  journaux  de  l'opposition  dénon- 
çaient le  caractère  de  «  marchandage  »  que  le  gouver- 
nement avilit  ainsi  donné  à  son  projet  de  loi. 

La  discussion  s'ouvrit  dans  ces  conditions  au  Sénat  le 
1 1  juillet  (le  gouvernement  ayant  tenu  à  saisir  d'abord 
Je  Sénat  qui  avait  prononcé  la  condamnation  des  accusés 
de  la  Haute  Cour). 

Les  trois  premiers  paragraphes  de  l'art,  i®' furent  votés 
aaus  débat. 

Ib  concernaient  : 

10  Les  délits  et  contraventions  en  matière  de  réunion, 
d  élections,  de  grèves,  de  manifestations  à  l'occasion  du 
I*'"  mai,  de  presse,  et  de  faits  connexes; 

2^ Les  crimes  et  délits  prévus  par  les  articles  87,  88, 
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89, 90  du  Code  pénal,  3  de  la  loi  du  24  mai  1 834  et  faits 
(îonnexes  (ce  paragraphe  visait  les  condamnés  de  la 
Haute-Cour)  ; 

3<>  Les  délits  et  contraventions  prévus  par  les  lois  du 
2  novembre  1892, du  3o  mars  1900,  et  par  les  décrets  en 
vigueur  relatifs  à  la  protection  des  adultes. 

M.  de  Las  Cases,  sénateur  libéral  de  la  Lozère,  fit 
ajouter  un  paragraphe  additionnel  concernant  : 

4*^  Les  délits  et  contraventions  prévus  par  les  lois  du 
i®"^  juillet  1901,  4  décembre  1902  et  7  juillet  1904. 

C'est-à-dire  les  délits  commis  par  les  congréganistes 
pour  infractions  aux  lois  sus-visées. 

L'art.  2  concernait  les  faits  de  délation. 

M.  Prevet,  au  nom  des  f progressistes,  déclara  que  ses 
amis  et  lui  ne  croyaient  pas  que  des  actes  ne  pouvant 
donner  lieu  qu'à  des  sanctions  disciplinaires  pussent 
faire  l'objet  d'une  amnistie.  L'amnistie  s'appliquait  aux 
crimes  et  aux  délits,  aux  condamnations  encourues  et 
prononcées.  Elle  ne  s'appliquait  pas  à  des  fautes  contre 
l'honneur,  et  la  preuve  en  était  que,  l'article  2  voté,  on 
n'aurait  pas  efifacé  le  caractère  des  actes  envisagés,  qui 
resterait  déshonorant. 

M.  Chaumié,  garde  des  Sceaux,  protesta  contre  ces 
paroles. 

La  loi  avait  pour  objet  l'apaisement  des  esprits  :  elle 
jetait  le  voile  et  l'oubli  sur  des  infractions  dont  le  sou- 
venir pesait  à  tous  les  partis.  Le  gouvernement  avait 
condamné  les  actes  visés  par  l'article  2.  Mais  il  était 
nécessaire  de  faire  l'apaisement,  tout  au  moins  de  ten- 
ter d'atteindre  ce  but.  Il  y  avait  des  moments  où  quel- 
que chose  passait  sur  le  pays,  qui  lui  faisait  comprendre 
le  caractère  misérable  de  ses  dissensions  intestines,  et  la 
nécessité  de  l'oubli  et  du  pardon  envers  tous  ses  enfants. 

M.  Delpech,  sénateur  radical  de  l'Ariège,  protesta  en 
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ternies  violents  contre  la  flétrissure  que  M.  Prevet  avait 
p  l'été  a  du  ioEltn^er  à  des  hommes  qui,  «  dans  leur  liberté 
de  citoyens,  avaient  renseig-né  le  gouvernement  sur  les 
menées  de  ses  adversaires  ». 

M- de  Lam2ir35elle,  sénateur  conservateur  du  Morbihan, 
dt'clara  qu'il  oe  pouvait  admettre  une  assimilation 
entre  ses  amis  et  les  individus  que  le  gouvernement 
avait  lui-même  solennellement  flétris. 

M*  Rouvinr  crut  nécessaire  d'intervenir  en  personne. 

Les  paroles  eDfîévrées  de  M.  de  Lamarzelie,  dit-îl,  tendent 
à  errer  dans  celle  enceinte  un  état  d*esprit  contraire  à  toute 
amnistie. 

Ia'.  gnuvei'nement,  à  sa  constitution,  a  entendu  jeter  comme 
une  amiiîiiie  morale  sur  ces  faits  que  je  ne  veux  pas  qualifier. 
Puis,  loï'squf  s*eBt  posée  la  question  de  savoir  si  nous  devions 
amnîslier  iU'h  cr-îmes,  nous  nous  sommes  demandé  s*il  n'y  avait 
puf;  lieu  de  pardonner  aussi  les  autres  £aits. 

Nûuâ  avûD!^  cru  sur  ce  point  devcûr  faire  abstraction  de 
nos  iicrupultis  juridiques. 

Si  M.  de  Lamarzelie  n'est  pas  dans  le  même  état  d'esprit 
que  nuusj  jsi  une  partie  de  cette  Assemblée  partage  les  sentî- 
mcnls  de  .^L  de  Lamarzelie,  le  gouvernement  n'aurait  bientôt 
plus  qii*à  retirer  le  projet  d'amnistie,  (  Vifs  appiaudissemetUs 
à  gaitche.) 

M,  DLiLAtiAVK.  —  C'est  un  marché  que  vous  nous  proposez, 

M,  RouvtEii. —  Non,  ce  n'est  pas  un  marché,  c'est  une  cons- 
tatation que  jo  fais  et  je  supplie  la  haute  Assemblée  de  s'abs- 
traire de  toute  ppnsée  de  haine  et  de  rancune;  de  se  mettre,  en 
un  mot,  dn^ns  l'état  de  calme  qui  convient  à  l'examen  d'un 
â«mblâl)le  projet  et  à  sanctionner  des  dispositions  qui  lui  sont 
[ïresentées  p.if  le  gouvernement,  avec  l'approbation  du  pays 
tout  «potier.  {  Vifi  applaudissements  sur  un  grand  nombre  de 
hunes.) 

Le  Sénat  iidopta  Tarticle  2  par  199  voix  contre  4i- 
>L  Font! lier  de  Ghamaillard,  sénateur   conservateur 
du    Finis ttïre^  demanda   vainement  que  l'amnistie    fût 
étendue  aux  ministres  du  culte  frappés  de  suspensions 
de  traitement, 
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L'ensemble  du  projet  fut  voté  par  243  voix  contre  i4. 

Le  i3  juillet,  la  Chambre  devait  statuer  à  son  tour. 

Le  débat  aboutit  aussitôt  à  un  incident  aussi  bref  que 
violent. 

M.  Lasies  déclara  approuver  le  projet  en  ce  qui  con- 
cernait les  condamnés  de  la  Haute  Cour  et  les  ouvriers 
grévistes,  puis  il  ajouta  : 

Le  garde  des  Sceaux  justifiera  difficilement  le  caractère 
juridique  de  l'article  2  du  projet  relatif  aux  affaires  des  fiches. 
Jamais  des  peines  disciplinaires  n'ont  été  comprises  dans  un 
projet  d'amnistie.  Ce  que  vous  avez  voulu,  c'est  faire  couvrir 
votre  responsabilité  derrière  celle  du  Parlement. 

Mais  il  est  impossible  d'admettre  qu'on  amnistie  le  système 
de  la  délation  et  celui  qui  l'a  inventé  ;  celui-là,  il  faut  que  je  le 
marque  au  front. 

M.  CÉsAn  Trouin.  —  Voulez-vous  c[ue  nous  demandions  le 
retrait  du  projet? 

M.  Lasies.  —  Je  veux  marquer  au  front  celui  qui  a  encou- 
ragé certains  officiers  à  dénoncer  leurs  compagnons  d'armes, 
à  surprendre  leurs  conversations. 

Celui  qui  avait  organisé  ce  système,  au  lieu  de  faire  face  à 
l'orage  et  de  revendiquer  pour  lui  la  responsabilité  de  son 
action,  a  brisé  son  fidèle  serviteur,  le  capitaine  MoUin,  pour 
conserver  son  portefeuille. 

Nous  ne  l'amnistions  pas,  cet  homme  dont  l'histoire  suivra 
la  trace  comme  on  suit  la  trace  du  reptile  à  la  bave  et  au  venin 
qu'il  laisse  traîner  derrière  lui.  [Vifs  applaadiisemenis  à 
droite.  Brait  prolongé  à  gauche.) 

Ces  paroles  soulevèrent  à  Textrême-gauche  un  épou- 
vantable tumulte. 

M.  Brisson  se  leva  aussitôt  et  s  écria  : 

J'étais  venu  ici  dans  l'intention  de  suivre  les  conseils  du 
gouvernement;  mais  après  les  injures  adressées  à  mon  ami  le 
général  André,  resté  mon  ami  dans  sa  chute  plus  encore  qu'au 
pouvoir,  je  déclare,  puisqu'on  oppose  la  violence  à  nos  conseils 
de  clémence,  que  je  voterai  contre  l'amnistie.  {Vi/s  applau- 
dissements à  gauche,) 
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M.  Berteaux,  ministre  de  la  Guerre,  qualifia  d*odieux 
le  langag-e  de  M.  Lasies,  et  dit  qu'il  retirait  sa  signature 
du  projet  de  loi. 

M.  Ghaumié,  g^arde  des  Sceaux,  demanda  qu'on  sus- 
pendît la  séance,  pour  attendre  M.  Rouvier,  retenu  au 
Sénat,  et  qui  venait  d*être  prévenu  de  ces  incidents. 

Ainsi  fut  fait,  au  milieu  d'une  extrême  agitation. 

Après  avoir  délibéré  avec  ses  collègues,  M.  Rouvier 
jugea  prudent  de  ne  pas  poursuivre  le  débat  dans  d'aussi 
mauvaises  conditions,  et  ne  fit  reprendre  la  séance  que 
pour  lire  le  décret  de  clôture  de  la  session. 

Le  public  demeura  en  général  assez  sceptique  sur  la 
spontanéité  de  l'indignation  de  M.  Brisson,  de  M.  Ber- 
teaux et  de  leurs  amis.  Assurément,  les  paroles  pronon- 
cées par  M.  Lasies  étaient  violentes,  mais,  pour  le  fond 
des  choses,  elles  ne  contenaient  qu'une  protestation  contre 
l'amnistie  de  la  délation  en  tant  que  système  politique, 
et  cette  réserve  était  trop  naturelle  de  la  part  de  l'opposi- 
tion pour  n'être  pas  attendue.  Il  sembla  assez  probable 
que  l'extrême  gauche  guettait  l'occasion  d'un  incident 
susceptible  d'embarrasser  M.  Rouvier,  et  peut-être  d'en- 
traîner une  crise  ministérielle  dont  elle  espérait  profiter. 
Le  Président  du  Conseil  coupa  court  à  ces  manœuvres 
en  clôturant  la  session. 

L'amnistie  attendue,  et  presque  considérée  comme 
acquise,  se  trouvait  donc  demeurée  en  suspens,  et  ajour- 
née au  moins  jusqu'à  la  rentrée  d'octobre.  Le  gouverne- 
ment décida  de  gracier  toutes  les  personnes  visées  par  le 
projet,  et  des  décrets  en  ce  sens  furent  aussitôt  signés. 

Les  condamnés  de  la  Haute  Cour  accueillirent  diffé- 
remment ces  décrets  de  grâce.  MM.  Buffet  et  de  Lur- 
Saluces  protestèrent  vivement  contre  une  grâce  qui  sem- 
blait les  assimiler  aux  délateurs,  mais  ils  rentrèrent  en 
France.  M.  Paul  Déroulède,  au  contraire,  que  la  nouvelle 
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de  l'échec  de  l'amnistie  était  venue  assez  cruellement 
surprendre  au  cours  d'une  soirée  qu'il  offrait  à  l'occasion 
de  son  départ,  se  refusa  à  profiter  du  décret  de  grâce. 
Ayant  déjà  donné  congé  de  sa  maison  de  Saint-Sébas- 
tien, il  quitta  l'Espagne,  et  se  retira  à  Vienne. 

Après  le  départ  des  Chambres,  la  politique  intérieure 
n'offrit  que  peu  d'incidents  jusqu'à  la  fin  du  mois  d'août. 
Le  2  août  on  apprit  que  le  ministre  delà  Guerre  venait 
de  se  décider  à  rappeler  à  l'activité  le  trop  fameux  géné- 
ral Peigné.  A  la  vérité,  il  n'avait  pas  osé  lui  rendre  un 
commandement  de  corps  d'armée,  et  lui  confiait  seule- 
ment la  présidence  d'un  comité  technique  (le  comité  d'ar- 
tillerie) au  ministère,  à  dater  du  i^^^  octobre.  Il  suffisait 
de  n'avoir  pas  oublié  les  termes  de  la  lettre  du  général 
Peigné  à  Vadécard,  où  il  se  félicitait  de  pouvoir  frapper 
«  à  coup  sûr  »  les  officiers  sous  ses  ordres  «  inféodés  à 
Sarto  »  grâce  aux  fiches  des  loges  maçonniques,  —  pour 
penser  que  cette  mesure  de  réintégration  était  un  acte 
déplorable,  de  nature  à  produire  dans  l'armée  la  plus 
mauvaise  impression.  Enfin  une  telle  décision,  réclamée 
avec  acharnement  depuis  plusieurs  mois  par  toutes  les 
influences  maçonniques,  attestait  de  la  façon  la  plus 
claire  que  celles-ci  avaient  gardé  tout  leur  crédit  auprès 
de  M.  Berteaux  et  de  son  entourage. 

Le  21  août  eut  lieu  l'ouverture  de  la  session  des  Con- 
seils généraux.  Nombre  de  présidents  profitèrent  de 
cette  occasion  pour  faire  allusion  dans  leurs  discours 
aux  inquiétudes  de  la  situation  extérieure,  et  répudier 
hautement  les  idées  antipatriotiques  et  antimilitaristes. 
Certains  d'entre  eux,  appartenant  notoirement  au  bloc, 
firent  à  cet  égard  des  déclarations  très  catégoriques. 

Mais,  quelques  jours  après,  une  manifestation  d'une 
autre  nature  vint  tristement  rappeler  que  la  «  crise  du 
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patriotisme  »  existait  bien  toujours  dans  certains  milieux 
et  n'avait  été  en  rien  atténuée  par  les  événements  ré- 
cents. 

Le  28  août  s'ouvrit  à  Lille  un  congrès  des  «  Amicales  » 
d'instituteurs  primaires.  Cette  réunion  témoig-na  de 
l'état  d'esprit  déplorable  qui  existait  dans  une  partie  du 
corps  enseignant.  L'Assemblée  prit  soin  d'élire  un 
bureau  composé  d'instituteurs  connus  parleurs  tendances 
internationalistes,  et  dont  plusieurs  avaient  été  choisis 
par  elle  à  raison  des  pénalités  disciplinaires  qu'ils  avaient 
récemment  encourues.  Le  secrétaire  élu  par  le  Congrès 
avait  écrit  à  propos  du  livre  de  M.  Hervé  «  qu'il  vou- 
drait le  voir  dans  toutes  les  familles  et  dans  tous  les 
foyers  », 

Cette  manifestation  fut  complétée  par  des  huées  à  l'a- 
dresse de  M.  Bocquillon,  auteur  du  livre  sur  la  «  crise  du 
patriotisme  à  l'école  »,  qui  assistait  à  la  séance  à  titre  de 
journaliste.  Dans  une  des  séances  suivantes,  le  Congrès, 
à  l'unanimité  moins  3  voix,  envoya  «  son  salut  fraternel 
et  son  adhésion  morale  »  au  prochain  congrès  de  la 
((  libre  pensée  ».  Il  vota  ég'alement  l'adhésion  de  la  fédé- 
ration des  amicales  à  la  fédération  générale  des  employés 
civils  des  administrations  de  l'Etat.  Le  rapporteur 
g-énéral,  M.  Vadez,  déclara,  entre  autres  affirmations  de 
même  ordre,  parlant  de  la  coéducation  :  «  Nous  sa- 
luons le  jour  où  la  femme  accompagnera  son  mari  non 
seulement  dans  les  congrès  pédagogiques,  mais  encore 
dans  les  congi^ès  de  libre-pensée,  dans  les  cong-rès  socia- 
listes et  nous  aidera  à  faire  la  révolution  sociale.  »  Enfin, 
après  une  longue  discussion  sur  l'enseignement  de  l'his- 
toire, le  Congrès  vota  la  résolution  suivante  : 

«  Les  instituteurs  Français  sont  énergiquement  atta- 
chés à  la  paix  ;  ils  ont  pour  devise  :  guerre  à  la  guerre  I 
mais  ils  n'en  seraient  que  plus  résolus  pour  la  défense 
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de  leur  pays,  le  jour  où  il  serait  Tobjet  d'une  agression 
brutale.  » 

Cette  formule,  qui  proclamait  comme  principe  le  «  pa- 
cifisme »  le  plus  outré,  sous  la  seule  réserve  du  droit  de 
défense  en  cas  «  à* agression  brutale  »,  représentait  la 
plus  extrême  concession  que  cette  assemblée  d'éducateurs 
publics  ait  cru  pouvoir  faire  au  sentiment  patriotique  ! 

Il  fut  afflig-eant,  dans  ces  conditions,  de  voir  M.  Gas- 
quet,  directeur  de  l'enseignement  primaire,  présider  offi- 
ciellement la  dernière  séance  de  cette  assemblée  quasi - 
révolutionnaire,  et  déclarer  le  plus  sérieusement  du  monde 
«  qu'en  vérité  il  n'y  avait  pas  de  crise  du  patriotisme  à 
l'école  ». 

Durant  ces  deux  mois  de  juillet  et  d'août,  ce  ne  furent 
ni  les  délibérations  des  Chambres,  ni  les  incidents  de  la 
politique  intérieure,  qui  retinrent  l'attention  publique. 
De  plus  graves  questions  s'imposaient  à  elle  dans  le  do- 
maine de  la  politique  extérieure  :  les  négt}ciations  Franco- 
Allemandes  relatives  au  Maroc,  la  g-uerre  Russo -Japo- 
naise et  les  pourparlers  de  paix,  la  crise  intérieure  de 
l'empire  russe. 

Les  sentiments  de  malaise  et  de  sérieuse  inquiétude 
éveillés  par  le  conflit  marocain  n'étaient  pas  calmés  au 
début  de  juillet.  Depuis  le  jour  de  la  démission  de 
M.  Delcassé  (6  juin),  le  pays,  jusque-là  un  peu  inattentif, 
avait  compris,  du  moins  dans  les  classes  éclairées,  que 
l'affaire  était  grave,  et  pouvait  d'un  instant  à  l'autre  se 
compliquer  encore.  L'incertitude  de  l'opinion  était  grande, 
tant  sur  les  exigences  particulières  de  l'Allemagne  dans 
la  question  marocaine,  que  sur  les  motifs  véritables  de 
son  attitude,  et  ses  intentions  probables.  Que  se  passait- 
il  dans  les  longs  pourparlers  poursuivis  à  Paris  et  à  Ber- 
lin ?  On  ne  le  savait  guère,  et  des  commentaires  de 
presse  imprécis  ou  tendancieux  contribuaient  à  accroître 
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la  nervosité  du  public.  Toutefois,  le  fait  seul  de  la  prolon- 
gation des  négociations  faisait  espérer  que  la  diplomatie 
était  sur  la  voie  d'un  accord. 

Dans  cette  attente  assez  anxieuse,  on  était  quelque  peu 
agacé  par  le  tapage  mené  par  les  journaux  socialistes  à 
propos  d'un  projet  de  conférence  que  M.  Jaurès  devait  aller 
faire  à  Berlin  le  9  juillet,  sur  l'invitation  de  groupes  socia- 
listes allemands.  On  apprenait  avec  force  détails  que 
M.  Jaurès  devait  prononcer  un  discours  sensationnel  sur 
la  situation  présente,  qu'il  lirait  sa  harangue  en  langue 
allemande,  etc.  Le  7  juillet  parvint  la  nouvelle  que  le 
gouvernement  allemand  interdisait  cette  manifestation. 
Cette  décision  ne  surprit  personne,  mais  on  fut  assez 
étonné  des  précautions  extraordinaires  que  prit  le  gou- 
vernement impérial  pour  la  notifier  à  l'intéressé.  M.  de 
Bûlow  envoya  à  l'ambassadeur  d'Allemagne  à  Paris  une 
note  où  il  déclarait  :  «...  Je  n'aurais  rien  à  objecter 
contre  la  personnalité  de  M.  Jaurès  ;  je*  l'estime  comme 
orateur,  j'apprécie  ses  opinions  sur  la  politique  étran- 
gère, et  il  n'est  pas  rare  que  je  me  trouve  d'accord  avec 
elles...  »  Puis  le  chancelier  justifiait  la  mesure  d'inter- 
diction qu'il  avait  prise  par  l'attitude  du  parti  socialiste 
allemand,  et  les  commentaires  de  ses  journaux,  visant  à 
porter  la  lutte  de  classes  sur  le  terrain  international,  et 
affirmant  que  la  réunion  projetée  marquerait  «  le  com- 
mencement d'une  influence  immédiate  exercée  par  le 
socialisme  sur  la  politique  étrangère  ».  Et  il  ajoutait 
avec  quelque  malice  : 

«  L'année  dernière,  le  gouvernement  français  interdit 
au  député  au  Reichstag  allemand  Delsor  de  se  faire  enten- 
dre à  Lunéville...  La  représentation  nationale  fran- 
çaise a  approuvé  cette  mesure  ;  si  ma  mémoire  ne  me 
trompe,  les  socialistes  français  n'ont  pas  paru  trouver 
condamnable  la  conduite  de  leur  [gouvernement.  » 
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Le  6  juillet  eut  lieu  une  nouvelle  entrevue  de  M.  Rou- 
vier  et  du  prince  Radolin,  et  les  journaux  annoncèrent 
que  laccord  était  conclu  en  principe,  que  la  discussion 
ne  portait  plus  que  sur  la  forme  définitive  à  donner  aux 
communications  échangées.  Le  g  juillet  enfin,  une  note 
officielle  déclara  que  Taccord  était  définitivement  établi 
depuis  la  veille  au  soir  (8  juillet),  après  une  réponse  par 
télégramme  du  chancelier  de  Bûlow. 

Le  10  juillet,  M.  Rouvier  fit  à  la  Chambre  la  commu- 
nication suivante,  que  nous  reproduisons  intégralement  : 

DÉCLARATION    DU     GOUVERNEMENT 

La  Chambre  n'a  point  oublié  que  notre  ministre  au  Maroc 
avait  pour  mission,  en  se  rendant  à  Fez  au  mois  de  janvier 
dernier,  de  faire  connaître  au  sultan,  au  nom  de  la  France,  les 
réformes  les  plus  propres  à  remédier  à  la  situation  troublée 
de  son  empire. 

Exposés  dans  leurs  grandes  lignes  et  à  titre  consultatif  à 
une  assemblée  de  notables,  examinés  très  complètement  de 
concert  avec  des  plénipotentiaires  désignés  à  cet  effet,  ces 
projets  de  réformes  ne  soulevèrent  aucune  fin  de  non-recevoir, 
aucune  objection  grave. 

Mais  Sa  Majesté  chérifienne,  après  avoir  été  mise  au  cou- 
rant de  ces  négociations  préliminaires,  désira  prendre  l'avis 
des  puissances  étrangères  et  les  invita,  à  cet  effet,  à  se  réunir 
en  conférence  internationale.  L'invitation  nous  a  été  adressée 
à  la  date  du  30  mai. 

A  la  date  du  6  juin,  le  cabinet  de  Berlin  faisait  connaître 
par  une  note  au  gouvernement  de  la  République  que  la  con- 
férence lui  paraissait  le  meilleur  moyen  de  préparer  ces 
réformes. 

Nous  avons  répondu  que  nous  n'étions  pas  opposés  en  prin- 
cipe et  de  parti  pris  à  l'idée  de  la  conférence  ;  mais  qu'il 
nous  paraissait  nécessaire,  pour  y  donner  utilement  notre 
adhésion,  de  nous  mettre  d'accord  avec  l'Allemagne  sur  cer- 
tains principes  dont  nous  ne  pourrons  nous  départir  au  Maroc. 

Nous  désirions  notamment  acquérir  la  certitude  que  le  gou- 
vernement  impérial  appréciait  comme  nous  l'intérêt  spécial 
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qu'avait   la  France,  en  raison  de  sa  situation  de  pays  limi- 
trophe, au  maintien  de  l'ordre  dans  l'empire  chérifien. 

Les  explications  que  j'ai  échang-ées  avec  l'ambassadeur 
d'Allema^e  à  Paris,  celles  qui  sont  intervenues  entre  notre  re- 
présentant à  Berlin  et  le  prince  de  Bulow,  ont  amené  les  deux 
gouvernements  à  se  donner  les  assurances  réciproques  dont 
les  lettres  que  je  vais  lire  à  la  Chambre  ont  fixé  les  termes. 

M,  Roavier  an  prince  Rad&lin. 

Le  gouvernement  de  la  République  s'est  convaincu,  par  les 
conversations  qui  ont  eu  lieu  entre  ks  représentants  des  deux 
pays  tant  à  Paris  qu'à  Berlin,  que  le  gouvernement  impérial 
ne  poursuivrait,  à  la  conférence  proposée  par  le  sultan  du 
Maroc,  aucun  but  qui  compromît  les  légitimes  intérêts  de  la 
France  dans  ce  pays  ou  qui  fût  contraire  aux  droits  de  la 
France  résultant  de  ses  traités  ou  arrangements  et  en  harmo- 
nie avec  les  principes  suivants  : 

Souveraineté  et  indépendance  du  sultan  ) 

Intégrité  de  son  empire  ; 

Liberté  économique,  sans  aucune  inégalité  ; 

Utilité  de  réformes  de  police  et  de  réformes  financières  dont 
l'introduction  serait  réglée,  pour  une  courte  durée,  par  voie 
d'accord  international  ; 

Reconnaissance  de  la  situation  faîte  à  la  France  au  Maroc, 
par  la  contiguïté,  sur  une  vaste  étendue,  de  l'Algérie  et  de 
l'empire  chérifien,  et  par  les  relations  particulières  qui  en  ré- 
sultent entre  les  deux  pays  limitrophes,  ainsi  que  par  l'intérêt 
spécial  qui  s'ensuit  pour  la  France  à  ce  que  l'ordre  règne 
dans  l'empire  chérifien. 

En  conséquence,  le  gouvernement  de  la  République  laisse 
tomber  ses  objections  premières  contre  la  conférence  et  accepte 
de  s'y  rendre. 

Paris,  le  8  juillet  1905. 

Le  prince  Radolin,  ambassadeur  d'Allemagne  à  Paris,  à 
M.  Roavier,  Président  du  Conseil,  ministre  des  Affaires 
étrangères . 

Paris,  8  juillet. 

Le  gouvernement  de  la  République  acceptant  de  se  rendre 
à  la  conférence  proposée  par  le  sultan  du  Maroc,  le  gouver- 
nement impérial  m'a  chargé  de  vous  confirmer  ses  déclara- 
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tioQS  verbales  aux  termes  desquelles  il  ne  poursuivra  à  la 
coûféreûce  aucun  but  qui  compromette  les  légitimes  intérêts 
de  la  France  au  Maroc,  ou  qui  soit  contraire  aux  droits  de 
la  France  résultant  de  ses  traités  ou  arrangements  et  en 
harmonie  avec  les  principes  suivants  : 

Souveraineté  et  indépendance  du  sultan  ; 

Intégrité  de  son  empire  ; 

Liberté  économique,  sans  aucune  inégalité  ; 

Utilité  de  réformes  de  police  et  de  réformes  financières  dont 
rintroduction  serait  réglée  pour  une  courte  durée  par  voie 
d'accord  international  ; 

Reconnaissance  de  la  situation  faite  à  la  France  au  Maroc 
par  la  contiguïté,  sur  une  vaste  étendue,  de  l'Algérie  et  de 
l'empire  chérifien,  et  par  les  relations  particulières  qui  en 
résultent  entre  les  deux  pays  limitrophes.,  ainsi  que  par  l'in- 
térêt spécial  qui  s'ensuit  pour  la  France  à  ce  que  l'ordre 
règne  dans  l'empire  chérifien. 

Le  gouvernement  de  la  République  et  le  gouvernement 
allemand  conviennent  :  i<*  de  rappeler  à  Tanger  simultané- 
ment leurs  missions  actuellement  à  Fez  aussitôt  que  la  con- 
férence se  sera  réuuie  ; 

2o  De  faire  donner  au  sultan  du  Maroc  des  conseils  par 
leurs  représentants,  d'un  eomm^un  accord,  en  vue  de  la  fixa- 
tion du  programme  qu'il  proposera  à  la  conférence  sur  les 
bases  indiquées  dans  les  lettres  échangées  sous  la  date  du 
8  juillet  4905  entre  le  Président  du  Conseil,  ministre  des 
Affaires  étrangères,  et  l'ambassadeur  d'Allemagne  à  Paris. 
Fait  à  Paris,  le  8  juillet  1905. 

RADOLlff. 

L'entente  est  donc  formelle  entre  FAllemagne  et  nous  sur  les 
principes  essentiels  dont  le  maintien  au  Maroca  pour  la  France, 
puissance  limitrophe,  un  prix  tout  particulier . 

De  même  est  reconnu  l'intérêt  spécial  que  nous  avons  à  ce 
titre  au  maintien  de  l'ordre  dans  l'empire  chérifien,  tout  état 
de  trouble  au  Maroc  pouvant  avoir  une  répercussion  parmi 
les  populations  imisahnanes  sujettes  de  la  France. 

Enfin,  les  deux  gouvernements  admettent  égalemfent  l'uti- 
lité d'introduire  au  Maroc  des  réformes  de  police  et  des  ré- 
formes financières,  ainsi  que  nous  avions  pris  l'initiative  de 
le  proposer;  nous  apporterons  de  concert  au  sultan  des  con- 
seils sur  le  programme  à  établir  en  vue  de  la  consultation 
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des  puissances  sur  les  bases  résultant  de  nos  divers  accords. 

L'jH'cord  si  désirable  qui  s'est  ainsi  réalisé  entre  les  deux 
gouvernements  laisse  intacts  les  arrangements  que  la  France 
avfîil  précédemment  conclus  avec  d'autres  puissances.  A  au- 
cun moment  des  négociations,  la  discussion  ne  s'est  portée 
sur  raccord  franco-anglais  du  8  avril  1904  et  sur  Taccord 
frni  KO -espagnol  du  9  octobre  de  la  même  année. 

Ln  flëclaration  faite  —  dans  les  lettres  échangées  —  au  su- 
jet dvi>  traités  et  arrangements  de  la  France,  aussi  bien  que 
des  assurances  formelles  que  le  représentant  du  gouvernement 
impérial  m'a  apportées  spontanément  au  cours  de  nos  pourpar- 
lers «♦!  a  renouvelées  à  leur  issue,  me  permettent  d'affirmer 
de\  nnl  vous  que  l'Allemagne  ne  met  pas  en  cause  nos  accords 
iivee  l'Angleterre  et  avec  l'Espagne. 

ÎS>iirrait-il  d'ailleurs  en  être  autrement  ?  Ces  accords  n'en- 
gay^eut  vis-à-vis  de  nous  que  les  deux  puissances  qui  les  ont 
silènes,  et  réciproquement  nous  engagent  seuls  vis-à-vis  d'elles. 
11  ne  pouvait  être  question  d'en  tirer  argument  contre  aucune 
su  Ire  puissance,  de  même  qu'aucune  autre  puissance  ne  peut 
rien  objecter  aux  conditions  que  l'Angleterre  et  l'Espagne 
mit  ronsenties  pour  leur  part  et  dans  la  plénitude  de  leur 
Limh. 

Lîi  Chambre  se  félicitera  certainement  de  l'heureux  résultat 
aiirpirl  ont  abouti  les  négociations  entre  la  France  et  l'Alle- 
iiiMirtm  au  sujet  du  Maroc,  grâce  aux  sincères  efforts  de  leurs 
trou  ver nements. 

Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  M,  Rouvier  se  refusa  à 
ajouter  aucun  commentaire  à  cette  déclaration. 

n  résultait  du  texte  des  lettres  échangées  entre  M.Rou- 
Vi*  r  nt  le  prince  Radolin*,  d'une  part  que  la  France  fai- 
sait lirait  à  la  principale  exigence  de  TAllemagne  en 
acceptant  de  porter  la  question  de  réformes  au  Maroc 
dGAïiiit  la  conférence  internationale  proposée  par  le  Sul- 
tan, Tuais,  d'autre  part,  qu'elle  n'avait  fait  cette  conces- 
sion qu'après  avoirobtenu  la  reconnaissance  par  TAllema- 
gnc  de  certains  principes  fondamentaux,  et  aussi  de  la 
nature  spéciale  des  intérêts  français  à  raison  de  la  con- 
tinuité du  territoire  algérien.  Les  deux  puissances  s'en- 


dbyGoogk 


JUILLET-AOUT  1905  E93 

gageaient  enfin  à  faire  donner  d'un  commun  accord  des 
conseils  au  sultan  du  Maroc,  «  en  vuf*  dn  la  fixation 
du  programme  qu'il  proposera  à  la  cont'ércuce  sur  les 
basesindiquées  dans  les  lettres  échangées  sous  Iîï  date 
du  8  juillet  1905  ». 

Ce  dernier  paragraphe  montrait  clai remont  que  Tîh- 
cord  conclu  n'était  qu'une  première  étape,  puisqu'il 
restait  maintenant  à  la  France  et  à  TAllemai^ue  à  di^- 
terminer  d'une  façon  précise  le  programme  d^  lu  lut  un* 
conférence.  Aussi  le  public  comprit  bien  que  la  qnesliun 
était  loin  d*être  close,  et  qu'elle  nécessilerait  erifore  des 
négociations  longues  et  difficiles.  Du  moirjSjiî  semblait 
certain  que  la  période  aiguë  de  la  crise  était  passée^,  et 
on  se  félicitait  de  ce  premier  résultat. 

Durant  tout  le  mois  de  juillet  et  le  mois  d'aoLlt^  la 
question  marocaine  ne  cessa  de  demeurer  liu  premier 
plan  dans  les  informations  des  journaux  et  les  polémi- 
miques  de  presse. 

On  apprit  que,  le  20  juillet,  M.  Rouvier  avait  remis  a  ci 
prince  Radolin  une  note  indiquant  les  |>uijits  mis  à  l'é- 
tude par  le  gouvernement  français  pour  rétablissement 
du  programme  de  la  conférence,  et  que,  le  i"^'  aoilt,  la 
note  plus  détaillée  ainsi  annoncée  avait  été  eavoyée 
au  gouvernement  allemand.  La  répooi^e  du  gouverne- 
ment allemand  fut  assez  longue  à  venir.  Ce  ne  fut  que 
le  26  août  que  le  prince  Radolin  remît  y  ne  note  en 
réponse  à  M.  Rouvier.  L'Allemagne  déclaruit  accepter 
en  principe  le  programme  proposé  par  la  France^  mais 
sous  réserve  de  négociations  ultérieures  pour  arriver  à 
un  accord  complet.  Les  choses  demeuraient  donc  encore 
en  suspens  à  la  fin  du  mois  d'août. 

Pendant  le  temps  de  ces  négociations,  mal  coiuiur!^ 
dans  leurs  détails  par  le  public,  étaient  nés  divers  inci- 
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dents  qui  avaient  ag-i  d'une  façon  assez  fâcheuse  sur 
l'opinion  demeurée  encore  un  peu  nerveuse. 

La  signature  de  l'accord  du  8  juillet  avait  paru  avoir 
pour  conséquence  nécessaire  que  les  missions  française 
et  allemande  à  Fez  devraient  s'abstenir  de  toute  action 
particulière  auprès  du  sultan  jusqu'au  jour  de  la  réunion 
de  la  conférence.  Or,  on  apprit  bientôt  avec  étonnement 
quel'envojé  allemand,  le  comte  de  Tattenbach,iie  parais- 
sait aucunement  se  conformer  à  cette  règle  de  conduite. 
Des  informations  précises  et  réitérées  annonçaient  dès 
le  milieu  de  juillet  qu'à  la  suite  de  démarches  de  M .  de 
Tatteohach  les  travaux  de  construction  d'un  môle  à 
Tanger  allaient  être  concédés  à  une  maison  allemande. 
Puis,  au  début  d'aodt,  ce  fut  la  nouvelle  qu'un  emprunt 
de  10  millions  de  marks  allait  être  consenti  au  sultan 
par  des  banques  allemand  es,  qui  recevraient  en  gag-e  des 
terrains  auprès  de  Tanger.  On  parlait  encore  d'autres 
concessions  de  travaux  en  faveur  d'Allemands.  La  presse 
française  protesta  vivement  contre  ces  agissements,  fai- 
sant ressortir  l'inaction  de  la  mission  française  depuis 
l'accord  du  8  juillet,  et  demandant  si  T Allemagne  au 
contraire  voulait,  par  une  manœuvre  peu  loyale,  placer 
la  conférence  future  en  face  de  faits  accomplis  au  pro- 
fit de  son  influence  particulière  au  Maroc. 

Le  17  août,  le  gouvernement  français  ât  publier  un 
communiqué  dans  divers  journaux  montrant  qu'il  avait 
du  réclamer  officiellement  contre  ces  empiétements  de 
l'Allemagne.  Ce  communiqué  s'exprimait  ainsi  : 

C'est  pendant  la  période  consacrée  à  Tétode  et  à  la  fixa- 
tion du  projet  de  progrannme  que  le  ministère  (tes  Afiaires 
étrangères  a  été  informé  des  démarches  du  comte  Tattenbach 
à  Fez  et  des  négociations  poursuivies  auprès  du  sultan  au 
l)énéfîce  de  maisons  allemandes,  en  vue  de  la  concession  des 
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travaux  du  port  de  Tanger,  puis  d'un  prêt  important  à  effec- 
tuer au  makhzen. 

Au  cours  d'un  entretien  avec  le  prince  Radolîn,  le  Président 
du  conseil  appela  aussitôt  son  attention  sur  ces  démarches  et 
ces  négociations  ;  il  hri  fit  parvenir  ensuite,  par  kfttres  du 
â9  et  du  31  juillet,  les  observations  qu'elles  comportaient. 
Ces  observations  furent  renouvelées  dans  la  lettre  du  4er  août 
précitée. 

De  son  côté,  notre  ambassadeur  à  Berlin  a  dû  par  deux  fois, 
et  en  conformité  d'instructions  reçues  du  quai  d'Orsay,  entre- 
tenir de  la  question  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  Ai^ires  étran- 
gères. 

Une  note  transmise  le  4  août  par  le  prince  Radolin  a  fourni 
de  premières  explications  à  ce  sujet  et  en  a  promis  de  nou- 
velles dès  que  seraient  parvenus  les  rapports  demandés  au 
comte  Tattenbach. 

Le  gouvernement  français  n'a  cessé  de  considérer  comme 
une  conséquence  directe  et  immédiate  de  l'accord  du  8  juillet 
la  nécessité  pour  les  représentants  des  deux  pays  à  Fez,  char- 
gés d'une  mission  commune  par  cet  accord  même,  de  s'abste- 
nir désormais  de  toute  négociation  particulière  auprès  du 
makhzen .  L'attitude  du  gouvernement  français  témoigne  d'un 
désir  trop  sincère  de  mener  à  bien  la  procédure  adoptée  à  la 
demande  de  l'Allemagne  pour  le  règlement  de  l'affaire  maro- 
caine ;  le  gouvernement  impérial,  de  son  côté,  a  donné  sponta- 
nément et  à  plusieurs  reprises  des  assurances  trop  formelles 
sur  le  caractère  de  son  intervention,  pour  qu'il  ne  soit  pas 
permis  de  penser  que  les  entretiens  en  cours  apporteront  à 
ces  incidents  une  solution  satisfaisante  et  ne  tarderont  pas  à 
rendre  à  la  situation  son  caractère  normal. 

Les  explications,  plus  ou  moins  officieuses,  de  la  presse 
allemande  ne  paraissaient  pas  très  satisfaisantes.  Elles 
tendaient  à  présenter  la  concession  du  môle  de  Tanger 
comme  la  conclusion  d'une  affaire  engagée  avant  l'accord 
du  8  juillet,  alors  qu'il  semblait  au  contraire  établi  que 
la  maison  allemande  en  question  n'avait  présenté  au 
dernier  moment  des  plans  incomplets  et  hâtivement  exé- 
cutés que  pour  faire  échec  à  des  offres  françaises  anté- 
rieures. Quant  à  l'emprunt  de  lo  millions  de  marks,  on 
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le  représentait  comme  un  prêt  fait  au  sultan  personnel- 
lement par  des  banques  allemandes  agissant  uniquement 
à  titre  privé. 

L'une  et  Tautre  affirmation  semblaient  peu  vraisem- 
blables. Car  les  banques  en  question  avaient  des  relations 
certaines  avec  le  g"ouvernement  allemand,  et  n'auraient 
sans  doute  pas  ag'i  à  son  insu  dans  des  circonstances 
aussi  délicates,  et  d'autre  part  on  ne  pouvait  faire  une 
distinction  sérieuse  entre  la  caisse  personnelle  du  sultan 
et  la  caisse  du  gouvernement  marocain. 

Ces  difficultés  contribuaient  à  jeter  des  doutes  sur 
les  intentions  de  l'Allemagne,  et  éveillaient  quelques 
inquiétudes  sur  la  marche  future  des  négociations. 

Un  autre  différend,  fort  malencontreux  en  un  pareil 
moment,  s'était  aussi  élevé  entre  la  France  et  le  Sultan. 

En  vertu  d'anciens  traités,  remontant  à  une  époque 
antérieure  à  la  Révolution,  et  plusieurs  fois  confirmés 
depuis,  les  sujets  français  ne  pouvaient  être  arrêtés  et 
jugés  en  cas  de  délit  par  les  autorités  marocaines,  et 
n'étaient  justiciables  que  des  consuls  de  France.  Il  avait 
toujours  été  admis  que  ces  dispositions  s'appliquaient 
anx  indigènes  algériens  musulmans  comme  à  tous  les 
autres  sujets  français.  Or,  vers  le  milieu  d'août,  on  ap. 
prit  qu'un  sujet  algérien  français  nommé  Bou  Mzian-el- 
Miliani  avait  été,  en  violation  de  ces  traités,  arrêté  par 
un  caïd  marocain  et  emprisonné.  M.  Saint-René-Tail- 
liandier,  ministre  de  France,  avait  aussitôt  protesté,  mais 
n'avait  pu  obtenir  satisfaction.  Les  correspondances  du 
Maroc  indiquaient  que  cet  incident  était  la  conséquence 
de  l'état  d'esprit  hostile  à  la  France  développé  par  les 
derniers  événements,  et  elles  signalaient  la  vive  émotion 
qu'il  avait  soulevée. 

Il  était  impossible  à  la  France  de  céder  sur  une  sem- 
blable question.  Les  sujets  algériens  français  étaient 
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établis  en  girand  nombre  au  Maroc,  y  occupaient  souvent 
des  situations  commerciales  importantes,  et  un  abanilon 
de  la  protection  que  la  France  leur  avait  toujaiirs  assu- 
rée aurait  eu  les  conséquences  les  plus  graves  non  seu- 
lement pour  notre  influence  dans  le  Maroc  munie,  mais 
pour  notre  autorité  et  notre  prestige  en  Algérie. 

Le  mauvais  vouloir  du  gouvernement  maroniin  sem- 
blait malheureusement  évident.  Le  21  août,  ]\ï.  Saint- 
René -Taillandier,  renouvelant  ses  démarches  antérieu- 
res, présentait  une  demande  énergique  de  mise  en  liberté 
de  Bou  Mzian,  exigeant  en  outre  le  châtiment  du  caïd 
auteur  de  l'arrestation,  et  une  indemnité  de  t.oou  dou- 
ros. 

Le  28  août,  on  apprenait  que  le  sultan  avait  refusé  de 
faire  droit  à  ces  demandes. 

Le  gouvernement  français  annonça  qu'il  dtnaît  dès 
lors  envisager  l'éventualité  du  départ  de  M.  Sairjt*Rejic" 
Taillandier  de  Fez,  et  de  mesures  coercitivês  eiivers  le 
gouvernement  marocain. 

Sans  doute,  dès  le  début  de  l'incident,  k  presse  alle- 
mande avait  désapprouvé  l'attitude  du  Sultan  cl  tlécluré 
que  le  gouvernement  impérial  avait  donné  à  M.  ilc  Tiit- 
tenbach  des  instructions  lui  prescrivant  de  ne  jins  eon- 
trecarrer,  et  même  de  seconder  l'action  du  iniiiislte  de 
France  dans  cette  affaire.  Mais  en  même  temps  elle  dénon- 
çait les  complications  pouvant  résulter  de  quelr|ue  ai  tiryn 
militaire  de  la  France  dans  un  but  de  coercitiou.  Kt  d'ail- 
leurs il  était  évident  que  la  simple  interruptii ui  des  rela- 
tions diplomatiques  au  moment  même  où  il  allait  être 
nécessaire  de  faire  accepter  au  sultan  le  prugnîiuuin^  de 
la  conférence,  présentait  les  plus  graves  incoavéuieuLs. 
Le  3i  août,  on  apprit  avec  satisfaction  que  le  i;  ou  ver- 
nement  marocain  semblait  disposé  à  céder,  mais  les  répa- 
rations accordées  étaient  encore  incomplètes.  La  uote  que 
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le  g-ouvernement  français  faisait  insérer  dans  les  journaux 
était  ainsi  conçue  : 

D'après  un  télégramme  de  M,  Saint-René-Taillandier  par- 
venu ce  matin  au  quai  d'Orsay,  le  makhzen  a  relâché  Si  Bou 
Mzian  et  Ta  remis  à  notre  vice-consulat.  Mais  le  gouvernement 
marocain  a  accompagné  la  remise  de  Si  Bou  Mzian  d'une  lettre 
dont  ni  les  termes  ni  les  réserves  ne  sauraient  être  acceptées. 

Cette  mesure  ne  nous  donne  donc  qu'une  satisfaction  appa- 
rente, et  cette  affaire  ne  saurait  être  considérée  comme  réglée 
définitivement. 

Cet  incident  désagréable,  et  tout  à  fait  révélateur  des 
difficultés  de  notre  situation  actuelle  au  Maroc,  n'était 
donc  pas  encore  aplani. 

Si  sérieuses  que  fussent  les  préoccupations  causées  par 
les  affaires  marocaines,  elles  n'empêchèrent  pas  le  public 
de  suivre  avec  grand  intérêt  pendant  les  mois  de  juillet 
et  d'août  les  événements  de  la  guerre  rasso-japonaise  et 
les  négociations  en  vue  de  la  paix,  ainsi  que  les  diverses 
manifestations  de  la  crise  intérieure  qui  agitait  l'Empire 
russe. 

La  perspective  des  prochaines  négociations  de  paix 
devait  nécessairement  imposer  un  arrêt  aux  opérations 
militaires.  Les  armées  russes  et  japonaises  se  trouvaient 
en  présence  en  Mandchourie  entre  Moukden  et  Kharbine, 
et  sur  la  frontière  de  Corée,  en  avant  de  Vladivostok. 
Mais  de  part  et  d'autre  on  s'abstint  de  tout  mouvement 
important,  et  les  dépêches  ne  signalèrent  que  quelques 
engagements  d'avant-postes. 

Sur  un  autre  point  cependant,  les  Japonais  prirent  une 
vigoureuse  offensive  :  en  quelques  semaines  ils  accom- 
plirent la  conquête  de  l'île  russe  de  Sakhaline.  Le  7  juil- 
let, ils  débarquèrent  avec  des  forces  importantes  près  de 
Korsakovsk,  et  s'en  emparèrent  le  8.  Puis  ils  repoussèrent 
vers  le  Nord  les   petites  garnisons  russes,  trop   faibles 
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pour  résister  efficacement,  et  s'emparèrent  d'Alexan- 
drovsk  le  25  juillet.  Le  3o  juillet,  le  g-énéral  russe  Lia- 
pounof,  rejeté  dans  l'intérieur  de  Fîle,  dut  capituler  avec 
sa  petite  troupe  après  un  dernier  combat  sur  les  bords  de 
la  Tyma. 

La  hâte  des  Japonais  à  effectuer  cette  conquête  à  la 
veille  des  nég-ociations  de  paix  indiquait  bien  clairement 
leur  intention  d'exiger  la  cession  de  ce  territoire  dont  ils 
se  considéraient  comme  injustement  dépouillés  depuis 
l'abandon  qu'ils  avaient  dû  faire  en  1876  de  la  partie 
sud  de  Sakhaline.  Et  c'était  là  une  g-rosse  complication 
de  la  tâche  de  la  future  conférence.  Pour  la  première 
fois  depuis  le  début  de  la  guerre,  une  partie  du  sol 
russe  était  envahie  et  occupée  par  l'ennemi. 

On  allait  bientôt  savoir  d'ailleurs  si  une  espérance  de 
paix  était  possible.  Le  monde  entier  attendait  avec  anxiété 
la  réunion  des  plénipotentiaires.  Dès  le  11  juillet,  on 
savait  que  ces  plénipotentiaires  devaient  se  trouver  à 
New- York  dans  les  premiers  jours  d'août,  être  présentés 
au  président  Roosevelt  à  Oyster-Bay,  puis  se  transporter 
à  Portsmouth{New-Hampshire),  où  se  tiendrait  la  confé- 
rence. 

Le  Japon  avait  désigné  pour  le  représenter  le  baron 
Komura,  ministre  des  Affaires  étrangères,  et  M.  Takahira, 
ambassadeur  à  Washington. 

Du  côté  russe  il  y  eut  quelque  hésitation.  Après  avoir 
songé  à  M.  Nélidof,  ambassadeur  à  Paris,  le  tsar  arrêta 
son  choix  sur  M.  Mouravief,  ambassadeur  à  Rome. Puis 
le  i3  juillet,  on  apprit  que  M.  Mouravief  était  remplacé 
par  M.  Witte.  La  raison  officiellement  donnée  de  ce  chan- 
gement fut,  outre  le  mauvais  état  de  la  santé  de  M.  Mou- 
ravief, le  fâcheux  effet  qu'aurait  pu  produire  sur  le  gou- 
vernement japonais  la  nomination  d'un  diplomate  qui 
avait,  le  22  févrir  1904,  comme  président  du  tribunal 
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de  La  Haye,  prononcé  à  Tadresse  du  Japon  des  paroles 
de  LIA  me  que  Tambassadeur  de  ce  pays  avait  alors  aus- 
sitôt déclarées  incorrectes  et  contre  lesquelles  il  avait  élevé 
une  })rotestation  écrite  auprès  du  g-ouvernement  hollan- 
daise. H  était  possible  que  le  souvenir  de  cet  incident  eût 
en  éiïet  exercé  une  certaine  influence,  mais  il  semblait 
que  hi  nomination,  à  la  dernière  heure,  de  M.  Witte,  en 
do  111  i -disgrâce  depuis  1908,  était  en  réalité  le  résultat 
d'activés  démarches  de  ses  partisans,  auxquelles  le  tsar, 
d'abord  hésitant,  avait  fini  par  céder. 

Le  second  plénipotentiaire  russe  était  M.  de  Rosen, 
aniirn  'ambassadeur  à  Tokio,  récemment  nommé  à 
Wushing-ton. 

La  nomination  de  M.  Witte  fut  généralement  inter- 
piét(!ro  comme  un  indice  du  sincère  désir  du  gouverne- 
ment russe  de  conclure  la  paix.  Car  on  n'ignorait  pas 
rupjKJsition  que  M.  Witte  avait  faite  aux  projets  de  l'a- 
mlitil  Alexeief  enMandchourie,  projet  dont  il  avait  prévu 
U\s  t't  mséquences  funestes  pour  la  paix  en  Extrême-Orient. 
Cèlk"  opposition  avait  été  une  des  causes  de  sa  disgrâce. 

"M.  Witte  s'empressa  cependant  de  déclarer  dans  di- 
versi's  interviews  que,  s'il  était  partisan  de  la  paix,  il  ne 
l'élyU  pas  de  la  paix  à  tout  priXy  et  qu'il  ne  consen- 
iiriii[  jamais  à  signer  qu'un  traité  honorable  pour  la 
RussÎD, 

Lo  ai  juillet,  M.  Witte  arriva  à  Paris,  et  y  séjourna 
(]tj tiques  jours,  pendant  lesquels  il  eut  deux  entrevues 
Mvur:  M.  Rouvier,  et  rendit  une  visite  au  Président  de 
ht  Ht  publique.  Le  27,  il  s'embarqua  à  Cherbourg  pour 
New -York,  où  il  arriva  le  2  août. 

Pc  ridant  ces  jours  d'attente,  la  nouvelle  se  répandit 
(ou!  à  coup  d'un  événement  sensationnel  et  tout  à  fait 
imprévu  :  la  prochaine  entrevue  de  l'empereur  d'Allema- 
i;'Eit;  et  du  tsar.  Guillaume  II,  qui  effectuait  une  croisière 
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dans  la  Baltique,  allait  se  rapprocher  de  Pétersbourg,  et 
rencontrer  en  mer  Nicolas  II. 

Le  tsar  s'embarqua,  en  eflPet,  à  Péterhof  le  28  juillet 
sur  son  yacht  VEioile  polaire,  et  rejoignît  près  de 
l'île  de  Bjoerko,  en  face  Gronstadt,  le  Hohenzollern^ 
sur  lequel  se  trouvait  l'empereur  d'Allemagne.  Dans  la 
soirée,  vers  10  heures,  Guillaume  II  monta  à  bord  de 
r Etoile  polaire  ,  puis  les  deux  empereurs  se  rendi- 
rent à  bord  du  Hohenzollern,  d'où  le  tsar  ne  revint 
qu'à  une  heure  et  demie  du  matin.  Le  24,  Guillaume  II 
déjeuna  à  bord  de  V Etoile  polaire  avec  le  tsar.  Geluî- 
ci  regagna  ensuite  Péterhof. 

La  soudaineté  de  cette  entrevue,  le  mystère  dont  on 
avait  paru  vouloir  l'entourer,  surexcitèrent  vivement  la 
curiosité  publique.  La  presse  de  tous  les  pays  discuta 
avec  ardeur  sa  portée  politique.  Les  journaux  allemands 
s'efforcèrent  de  lui  attribuer  une  extrême  importance, et 
de  la  représenter  comme  un  grave  échec  tout  à  la  fois 
pour  la  France  et  pour  l'Angleterre,  en  raison  du  rappro- 
chement qu'elle  marquait  entre  l'Allemagne  et  la  Russie. 

Les  journaux  des  autres  pays  se  préoccupèrent  surtout 
de  deviner  les  conseils  que  Guillaume  II  avait  pu  donner 
au  tsar  au  point  de  vue  de  la  conclusion  de  la  paix  avec 
le  Japon,  et  de  l'attitude  à  tenir  vis-à-vis  du  mouvement 
révolutionnaire  en  Russie. 

Tous  ces  commentaires  étaient  assez  vains,  car  nul  ne 
pouvait  connaître  la  conversation  des  deux  Empereurs, 
dont  le  secret  fut  parfaitement  gardé.  Malgré  les  affir- 
mations contraires  des  journaux  allemands,  on  attribua 
généralement  à  Guillaume  II  l'initiative  de  cette  ren- 
contre, dont  le  caractère  un  peu  théâtral  correspondait 
bien  au  goût  pour  les  manifestations  de  l'empereur  alle- 
mand. Toutefois  on  n'eut  aucune  certitude  à  cet  égard. 

Selon  le  cérémonial  convenu  à  l'avance,  le  5  août,  le 

26 

Digitized  by  CjOOQ  IC 


402  L'ANNÉE  POLITIQUE 

croiseur  américain  Tacoma  conduisit  de  New- York  à 
Oyster-Bay  les  plénipotentiaires  japonais,  pendant  que  le 
croiseur  Chattanooga  j  amenait  les  plénipotentiaires 
russes .  Puis  Japonais  et  Russes  furent  conduits  à  bord 
du  yacht  May-Flower  où  les  attendait  M.  Roosevelt. 
Celui-ci  les  présenta  les  uns  aux  autres,  et  porta  le  toast 
suivant  : 

Messieurs,  je  propose  un  toast  que  je  vous  demande  de  por- 
ter avec  moi  debout  et  en  silence.  Il  ne  sera  pas  répondu  à 
ce  toast.  Je  bois  au  bien-être  et  à  la  prospérité  des  souverains 
et  des  populations  des  deux  js^randes  nations  àosA  les  représen- 
tants se  rencontrent  aujourd'hui  à  ce  bord. 

C'est  mon  désir  le  plus  vif,  ma  prière  la  plus  fervente  que 
dans  l'intérêt  non  seulement  de  ces  deux  grandes  puissances, 
mais  encore  de  ITiumanité  tout  entière,  une  paix  juste  et  dura- 
ble puisse  se  conclure  rapidement. 

Puis  les  plénipotentiaires  se  séparèrent,  eo  prenant 
rendez-vous  à  Portsmouth  pour  le  8  août. 

La  première  conférence  eût  lieu  à  Portsmouth  le  9  au 
matia,  et  fut  consacrée  à  la  vérification  des  pouvobs. 

Un  sentiment  général  de  pessimisme  était  partout 
dominant  au  moment  de  Touverture  de  ces  graves  négt)- 
ciations.  Le  Japon  avait  gardé  avec  grand  soin  le  secret 
sur  les  conditions  qu'il  allait  formuler,  mais  il  était  aisé 
de  prévoir  que  deux  de  ces  conditions  coacemeraieut  la 
cession  de  Sakhaline  et  le  paiement  d'une  importante 
indemnité  de  guerre.  Il  paraissait  impossible  que  la 
Russie  pût  consentir  à  Tune  ni  à  l'autre  de  ces  deman- 
des, que  certainement  son  adversaire  considérerait 
comme  essentielles.  De  sorte  qu'on  allait  sans  doute  au, 
bout  de  quelques  jours  se  heurter  à  un  conflit  de  |»é- 
tentions  sans  issue. 

Les  plénipotentiaires  s'étaient  engages  à  garder  le 
secret  sur  leurs  délibérations.  Toutefois  ce  secret  ne  fut 
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pas  si  rigoureux  que  le  public  ne  pût  suivre,  au  moins 
d'une  façon  générale,  ce  qui  se  passait  dans  les  séances 
de  la  conférence.  Le  lo  août,  le  baron  Komura  remit  par 
écrit  à  M.  Witte  l'indication  des  conditions  japonaises. 
Ces  conditions,  sauf  erreur  sur  Tordre  des  articles, 
étaient  les  suivantes  : 

1°  La  cession  de  Tîle  Sakhalîne  ; 

2o  Le  remboursement  des  dépenses  de  guerre  dont  le 
chiffre  n'était  pas  indiqué.  Il  serait  ultérieurement  examiné- 
Le  mot  flc  indemnité  »  avait  été  habilement  remplacé  par  la  for- 
mule «  remboursement  de  frais  de  guerre  »  ; 

3o  L'évacuation  complète  de  la  Mandchourie  et  la  rétroce»?- 
sion  à  la  Chine  de  tous  les  droits  et  privilèges  que  la  Russie  y 
détenait  ; 

4o  La  reconnaissance  par  la  tlussie  du  principe  de  la  porl  r 
ouverte  ; 

50  Le  transfert  au  Japon  des  baux  concernant  la  presqu'île 
du  Liao-Toung; 

60  La  ceission  au  Japon  du  chemin  de  fer  oriental  chinois  île 
Port-Arthur  à  Kharbine; 

70  La  reconnaissance  du  protectorat  japonais  en  Corée  ; 

80  La  concession  aux  Japonais  du  droit  de  pêche  sur  !e 
littoral  sibérien  au  nord  de  Vladivostock  ; 

9o  La  cession  au  Japon  de  tous  les  navires  de  guerre  rus- 
ses internés  ; 

40©  La  limitation  des  forces  navales  de  la  Russie  dans  Irs 
eaux  d'Extrême-Orient. 

Il  n'y  avait,  dans  ces  conditions,  rien  qu'on  n'tiU 
attendu.  Les  deux  dernières  clauses  sur  la  cession  des 
navires  de  guerre  et  la  limitation  des  forces  navales 
semblaient  avoir  été  formulées  dans  le  but  de  donner  aux 
négociateurs  japonais  une  «  monnaie  d'échange  »  lors 
des  débats,  et  il  n'était  pas  à  prévoir  qu'ils  insistassent 
beaucoup  pour  leur  adoption.  L'accord  paraissait  possi- 
ble à  établir  sur  la  plupart  des  autres  articles,  sauf  sur 
la.  cession  d«  Safchaline  et  l'indemnité  de  guerre.  Mais 


dbyGoogk 


404  L'ANNÉE  POLITIQUE 

pourrait-on   parvenir  à  une  conciliation  sur  ces  deux 
points  ? 

Les  plénipotentiaires  prirent  le  parti  de  discuter  les 
articles  un  par  un,  en  réservant  ceux  sur  lesquels  ils  ne 
pourraient  tomber  d'accord. 

Le  i5  août,  après  plusieurs  jours  de  débats,  les  ques- 
tions suivantes  étaient  réglées  :  la  reconnaissance  de  Tin- 
fluencc  prépondérante  du  Japon  en  Corée,  l'évacuation 
réciproque  de  la  Mandchourie,  la  reconnaissance  du 
principe  de  la  «  porte  ouverte  »,  la  cession  des  baux  de 
la  péninsule  du  Liao-Toung*  au  Japon.  L'article  relatif  à 
Sakhaline  avait  été  réservé . 

Le  i6  août  on  parvint  à  un  accord  sur  la  question  de 
la  cession  d'une  partie  des  chemins  de  fer  orientaux  chi- 
nois. 

Le  17,  on  ne  put  s'entendre  sur  l'indemnité  de  guerre, 
et  on  réserva  l'article. 

Le  18  enfin  les  articles  10  et  11,  relatifs  à  la  cession 
des  navires  internés  et  à  la  limitation  des  forces  navales, 
durent  être  réservés  et  seul  l'article  12  relatif  aux  pêche- 
ries fut  adopté. 

Il  restait  donc  quatre  articles  réservés,  dont  deux, 
Sakhaline  et  l'indemnité  de  guerre,  devaient  entraîner  le 
sort  du  traité  tout  entier.  Les  plénipotentiaires,  liés  sur 
ces  deux  points  par  les  instructions  qu'ils  avaient  reçues, 
et  constatant  le  caractère  inconciliable  de  leurs  préten- 
tions respectives,  ne  pouvaient  aller  plus  loin  sans  en 
référer  à  leurs  gouvernements.  Le  18  août,  la  conférence 
interrompit  ses  séances,  et  les  renvoya  au  22. 

On  était  parvenu  au  moment  critique.  Si  une  formule 
de  conciliation  ne  pouvait  être  trouvée,  la  rupture  était 
inévitable.  Les  commentaires  de  la  presse  étaient  des 
plus  pessimistes.  Il  semblait,  d'après  diverses  indiscré- 
tions, que  les  Russes  avaient  laissé  entendre  qu'ils   ne 
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seraient  pas  intraitables  sur  la  question  de  Sakhaline, 
mais  avaient  formellement  repoussé  toute  idée  de  paie- 
ment d'une  indemnité  de  g-uerre,  consentant  seulement 
à  verser  une  certaine  somme  pour  Tentretien  de  leurs 
soldats  prisonniers  au  Japon.  Cette  attitude  était  assez 
logique.  Car  la  Russie,  bien  qu'ayant  subi  de  j*raves 
défaites,  n'était  pas  dans  la  situation  d'un  peuple  vaincu 
à  la  merci  de  son  adversaire,  et  d'autre  part  elle  zravait 
pas  d'intérêt  à  fournir  au  Japon  les  moyens  de  reconsti- 
tuer et  de  développer  son  matériel  de  g-uerre.  Mais  com- 
ment admettre  que  le  Japon,  appauvri  par  les  énormes 
charg-es  de  ces  ving-t  mois  de  campag'ne,  put  renoncer 
au  remboursement  de  ses  dépenses?  Il  y  avaii  là  pour 
lui,  semblait-il,  une  question  vitale. 

En  présence  de  cette  crise  des  négociations^  M.  ]\oo~ 
sevelt  n'hésita  pas  à  intervenir.  Dès  le  19,  il  priait  M,  dé 
Rosen,  le  second  plénipotentiaire  russe,  de  venir  le  trou- 
ver à  Oyster-Bay.  D'autre  part,  il  avait  des  entretiens 
avec  M.  Kaneko,  ag-ent  financier  du  Japon  aux  Etats- 
Unis.  Enfin  on  apprit  que,  comprenant  que  la  décision 
n'appartenait  plus  aux  plénipotentiaires  s  M.  Roasevelt 
s'était  adressé  directement  aux  g-ouvernements  eux- 
mêmes.  Le  23,  le  Tsar  avait  reçu  M.  Meyer,  ambassa- 
deur des  Etats-Unis  à  Pétersbourg. 

Quelle  était  la  nature  des  propositions  transactionnel- 
les formulées  par  M.  Roosevelt?  Sans  qu'on  en  connût  le 
détail,  on  savait  qu'elles  consistaient  en  substance  à  peu 
près  en  ceci  :  la  Russie,  reconnaissant  le  fait  de  la  con- 
quête de  Sakhaline  par  les  Japonais,  rachèterait  ce  terri- 
toire en  versant  une  somme  qui  tiendrait  lieu  au  Japon 
de  l'indemnité  de  guerre  qu'il  réclamait. 

Cette  proposition  était  certainement  habile,  mais  pou- 
vait-elle aboutir  en  présence  de  la  décision  qm  scmlÀHÎt 
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tout  à  fait  ferme  de  la  part  de  la  Russie  de  ne  payer 
aucune  indemnité,  sous  aucune  forme? 

t.es  plénipotentiaires  de  Portsmouth,  n'ayant  plus  qu'à 
attendre  la  décision  de  leurs  g-ouvernements,  évitaient 
de  tenir  des  séances  inutiles.  La  séance,  d'abord  fixée 
au  22,  avait  été  remise  au  aS.  Le  28,  on  n'avait  fait  que 
revoir  les  protocoles  antérieurs,  et  on  s'était  ajourné  au 
26.  Le  26,  enfin,  une  courte  séance  d'une  heure  et  demie 
avait  eu  lieu.  On  croyaitsavoir  qu'une  contre-proposition 
russe  avait  été  faite  :  cession  de  la  moitié  ,'de  Sakhaline, 
et  paiement  d'une  certaine  somufee  pour  l'entretien  des 
prisonniers  de  guerre.  Le  baron  Komura  avait  ausstlôt 
télégraphié  à  Tokio  à  ce  sujet.La  prochaine  séance  avait 
été  fixée  au  lundi  28  août. 

On  était  donc  à  la  veille  d'entendre  les  paroles  déci- 
sives, et  les  craintes  étaient  grandes  sur  ce  qu'elles 
seraient.  L'intervention  de  M.  Rooseveli  avait  depuis 
dix  jours  évité  une  rupture.  Mais  qu'avait-il  pu  obtenir 
du  gouvernement  russe?  On  l'ignorait,  et,  le  26,  les 
journaux  rapportaient  une  déclaration  du  comte  Lanas- 
dorf,  ministre  des  Affaires  étrangères,  disauat  que  la  Rus- 
sie ne  pouvait  faire  aucune  concession  nouvelle. 

Un  certain  espoir  naissait  cependaot  d'un  fait  nou- 
veau. 11  semblait  que,  pendant  que  M.  Roosevelt  dirigeait 
principalement  ses  efforts  du  côté  russe,  une  autre 
influence  avait  dû  s'exercer  à  Tokio  dans  un  sens  pacifi- 
cateur. 

On  venait  d'apprendre  en  effet  que,  dans  le  courant  du 
mois  d'août,  un  nouveau  traité  anglo-japonais,  renouve- 
lant l'alliance  conclue  en  1902,  avait  été  signé.  Les  termes 
exacts  de  ce  traité  n'étaient  pas  encore  connus,  mais  il 
n'était  pas  douteux  qu'il  ne  resserrât  les  liens  de  l'allia nce, 
et  ne  mît  l'Angleterre  en  situation  de  donner  au  Japon 
des  conseils  avec  une  autorité  toute  particulière. 
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La  séance,  d'abord  fixée  au  28,  fut  remisô  au  ai}^  la 
réponse  de  Tokio  n'étant  pas  encore  parvenue  aux  p!/*DÎ- 
potentiaires  japonais. 

On  devait  se  réunir  à  4  heures  du  soir,  pm^,  rMiv  la 
demande  du  baron  Komura,  on  ouvrit  la  séance  k  9  h.  1/2 
du  matin. 

M.  Witte  déclara  que  la  Russie  ne  consentait  jms  à 
payer  une  indemnité,  mais  accordait  la  cession  du  sud 
de  Sakhaline. 

Après  avoir  conféré  un  instant  avec  ses  cc4lèg-ues,  le 
baron  Komura  répondit  qu'il  était  autorisé  par  le  mikado 
à  accepter  ces  conditions. 

La  paix  était  faite! 

I L'heureuse  nouvelle  se  répandit  aussitôt  comme  une 
traînée  de  poudre.  Les  plénipotentiaires  furent  acclamés 
par  la  foule  pendant  qu'ils  reg'a^naient  leur  hôtel.  Des 
carillons  de  cloches  retentirent  dans  la  ville  de  Forts- 
mouth  et  les  villes  voisines,  pendant  que  les  navires  en 
rade  faisaient  mugir  leurs  sirènes,  en  signe  d'ullég^resse 
publique. 

Dans  l'après-midi  du  29,  la  conférence  discuta  les 
détails  du  traité  de  paix,  et  décida  d'en  confier  la  rtlKlac- 
tion  définitiye  à  MM.  de  Martens  et  Deniiisfjn^  ave*? 
instruction  de  terminer  ce  travail  dans  le  plus  bref  délai. 

Ainsi  qu'on  le  prévoyait,  les  Japonais  avaient  clhIc  sur 
les  deux  clauses  relatives  à  la  cession  des  navires  ititer- 
nés  dans  les  ports  neutres,  et  la  limitation  de.^  forces 
navales  russes  en  Extrême-Orient. 

La  Russie  et  le  Japon  devaient  se  rembourser  mutuel- 
lement les  frais  d'entretien  des  prisonniers,  et  de  ce  chef 
une  différence  importante  serait  soldée  au  prohldu  Japon, 
mais  seulement  après  justification  de  ses  dépenses,  et 
sans  que  ce  paiement  eût  le  caractère  d'une  iiidemulté  de 
guerre. 


dbyGoogk 


408  L'ANNÉE  POLITIQUE 

Sakhaline  serait  partag-ée  à  hauteur  du  5o^  degré,  ce 
qui  donnerait  deux  cinquièmes  de  Tfle  aux  Japonais  et 
trois  cinquièmes  aux  Russes. 

Enfin  le  chemin  de  fer  de  TEst  chinois,  réclamé  par 
les  Japonais  jusqu'à  Kharbine,  leur  était  cédé  seulemen^r 
jusqu  a  Kouan-Tchen-Tsé,  c'est-à-dire  beaucoup  plus  au 
sud,  à  peu  près  à  hauteur  du  point  où  étaient  parvenues 
leurs  armées. 

Le  monde  entier  accueillit  avec  une  joie  extrême  l'heu  - 
reuse  conclusion  de  ces  négociations  si  difficiles  et  si 
incertaines. 

M.  Roosevelt  reçut  des  télég'rammes  de  félicitations 
pour  son  heureuse  intervention  du  roi  Edouard  VII,  de 
l'empereur  Guillaume  II,  du  Président  de  la  République 
française. 

M.  Loubet  télég'raphia  en  outre  dans  les  termes  sui- 
vants au  tsar  et  au  mikado  : 

Le  président  de  la  République  française  à  Sa  Majesté 
V empereur  de  Russie,  —  Tsarskoié-Sélo. 

J'adresse  à  votre  Majesté  mes  vives  félicitations  pour  le  grand 
événement  que  sa  haute  sagesse  a  permis  d'accomplir. 

La  France,  alliée  de  la  Russie,  est  heureuse  de  voir  terminer, 
par  une  paix  si  honorable,  une  guerre  illustrée  par  tant  d'ac- 
tions héroïques. 

Emile  Loubet. 

Le  président  de  la  République 
à  sa  Majesté  V empereur  du  Japon.  —  Tokio 

Je  félicite  Votre  Majesté  pour  le  grand  acte  de  sagesse  et 
d'humanité  qu'EUe  vient  d'accomplir. 

Emile  Loubet. 

Il  reçut  aussitôt  les  remerciements  des  deux  souve- 
rains. 

La  surprise  causée  par  la  brusque  conclusion  de  la 
paix,  au  moment  où  on  désespérait  presque  d'y  parvenir. 
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et  par  la  renonciation  inattendue  du  Japon  k  toute 
indemnité  de  guerre,  firent  au  premier  abord  une  impres- 
sion telle  qu'il  semblait  presque  que  la  Russie  eûL  rem- 
porté la  victoire  dans  ces  négociations. 

Mais  un  peu  de  réflexion  suffisait  cepeiidant  pour 
reconnaître  qu*en  réalité  le  Jappn  avait  feouronnù  une 
guerre  triomphante  par  un  magnifique  succès  di[ïloma' 
tique.  Il  obtenait  plus  qu'il  n'avait  réclaim;  avant  sa 
rupture  avec  la  Russie.  Le  protectorat  de  ki  Corue  lui 
était  acquis.  Il  anéantissait  les  derniers  veslli^ey  du  traité 
de  Simonosaki  en  reprenant  Port- Arthur  et  la  pi'-n insuie 
duLiao-Toung.  Il  expulsait  la  Russie  de  laMandcliourie, 
et  annulait  l'importance  stratégique  de  Vladivostok  en 
s'emparant  du  sud  de  Sakhaline.  Enfin  il  avait  mis  tin^ 
pour  de  longues  années,  à  la  prépondérauct*  russe  en 
Extrême-Orient,  pendant  que  lui-même,  grandi  par  une 
série  de  victoires  éclatantes,  passait  au  ran;;  trane  des 
grandes  puissances  du  monde.  C'étaient  là  des  événe- 
ments si  considérables,  si  inattendus  que  nul  u'clU  osé 
les  prévoir  quelques  années  auparavant,  f^t  que  les 
nations  l'Europe,  ainsi  que  l'Amérique,  les  considéraient 
avec  un  peu  d'inquiétude,  en  songeant  à  leurs  consé- 
quences pour  l'avenir.  Le  Japon  pouvait  sl^  conteoier 
d'un  tel  résultat  de  ses  efforts,  et  sa  renonciaition  à  Fiii- 
demnité  de  guerre  lui  donnait  le  bénéfice  moral  de  la 
modération  dans  la  victoire. 

En  ce  moment  même  le  renouvellement  Je  ralliance 
anglaise  lui  montrait  le  prix  qu'on  'attachait  lio^orinals 
à  son  amitié. 

La  Russie,  de  son  côté,  pouvait  se  féliciter  de  n'avoir 
pas  subi  des  conditions  plus  onéreuses,  et  il'avoir  erifiji 
réussi  à  mettre  fin  d'une  façon  honorable  k  wïki  îj;iit  rte 
désastreuse.  Mais  elle  avait  malgré  tout  si^ni^  un  des 
traités  les  plus  funestes  de  son  histoire.  Toute  ^on  u-uvre 
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d'expansion  en  Extrême-Orient,  poursuivie  patiemment 
depuis  tant  d'années,  au  prix  de  tant  de  sacrifices,  était 
anéantie  d'un  seul  coup.  Son  prestige  de  grande  puis- 
sance militaire  avait  été  gravement  atteint. 

Aussi  il  n'était  pas  surprenant  que  l'Empire  tout 
entier  eût  été  ébranlé  par  cette  violente  secousse.  Le 
mécontentement  de  la  nation^  ulcérée  par  cette  série  de 
désastres  sans  précédent,  se  tournait  vers  le  gouverne- 
ment autocratique,  vers  la  bureaucratie  sans  contrôle 
dont  rimprudence  et  l'incapacité  avaient,  croyait-on, 
occasionné  les  malheurs  et  les  humiliations  de  la  patrie. 
Dans  les  classes  intellectuelles,  les  exig'ences  de  réformes 
constitutionnelles  radicales  devenaient  chaque  jour  plus 
impérieuses,  pendant  que  les  symptômes  d'anarchie  et 
de  révolution  se  multipliaient  partout,  témoignant  du 
désordre  profond  de  la  société  tout  entière. 

La  fin  de  juin  avait  été  marquée  par  l'extraordinaire 
révolte  de  l'équipag-e  du  cuirassé  «  Prince  Potemkine», 
et  l'arrivée  du  navire,  surmonté  du  drapeau  rouge,  dans 
le  port  d'Odessa.  L'escadre  de  la  mer  Noire  était  aussi- 
tôt venue  de  Sébastopol  pour  réduire  les  révoltés.  Mais 
l'un  des  navires  de  l'amiral  Kriegtîr^  le  «  Geoi^i  Pobie- 
donostzef  »,  se  joignit  aux  insurgés,  et  devant  l'attitude 
menaçante  du  reste  de  ses  équipag-es,  Tamiral  n'osa 
engager  la  lutte.  Il  ramena  précipitamment  son  escadre 
à  Sébastopol.  Le  i^^  juillet,  le  «Georgi  Pobiedonostzef  », 
no  persistant  pas  dans  sa  révolte,  se  rendit  aux  autori- 
tés d'Odessa.  Le  «  Kniaz  Potemkine  »  quitta  le  port,  et 
suivi  d'un  torpilleur,  commença  à  travers  la  mer  Noire 
la  plus  étrange  odyssée.  Le  2  juillet  il  se  présenta  devant 
le  port  Roumain  de  Constantza,  et  l'équipage  engagea 
des  pourparlers  pour  obtenir  du  charbon  et  des  vivres, 
qui  lui  furent  refusés.  Le  «  Potemkine  »  repartit  le 
lendemain  et  arriva  le  5  devant  Théodosie,  en  Crimée. 
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Sous  la  menace  d'un  bombardement,  les  autorités  (hin*iit 
livrer  aux  insurgés  ce  qu'ils  exigeaient.  On  se  tlomau- 
dait  comment  cette  aventure  sans  précédent  prendrai  L  fia. 
Enfin  on  apprit  avec  soulagement  que,  le  8,  le  <«  Potcin- 
kine  »  était  revenu  devant  Gonstanlza,  et  s'était  rendu 
aux  autorités  roumaines,  contre  la  promesse  qnr^  les 
hommes  de  l'équipage  ne  seraient  pas  arrêtés  et  livrés 
à  la  Russie.  Les  700  révoltés  abandonnèrent  le  navire, 
et  se  dispersèrent  en  Roumanie.  Des  officiers  ruî^ses 
vinrent  reprendre  possession  du  «  Potemkine  »  que  l'on 
trouva  matériellement  peu  endommagé,  et  lerameTif  iM^it 
à  Sébastopol. 

Duranttout  le  mois  de  juillet  et  le  mois  d'août  les;  dé  [)t^- 
ches  signalèrent,  dans  toutes  les  régions  delà  Russie,  des 
désordres,  des  grèves,  des  attentats  qu'il  serait  trop  bng 
d'énumérer  en  détail.  Le  11  juillet,  le  préfet  de  police  de 
Moscou,  le  comte  Ghouvalof,  fut  assassiné.  Une  at*;ita- 
tion  menaçante  commença  dans  les  provinces  baltir|ues, 
non  seulement  dans  les  villes,  mais  aussi  dans  le>  [.ara- 
pagnes,  où  l'hostilité  des  paysans  contre  les  iirafiiis 
propriétaires  d'origine  allemande  créait  un  redoutable 
danger.  Le  8  août,  une  grande  manifestation  Hulnri- 
daise  eut  lieu  à  Helsingfors. 

L'élaboration  des  réformes  constitutioilnelles  promisej^ 
par  le  gouvernement  se  poursuivait  pendant  cetem|is  imp 
lentement  au  gré  des  impatiences  des  libéraux.  ^Ui  s;i- 
vait  que  le  ministre  de  l'Intérieur  Bouliguine  avait  ilul  MJi\- 
un  projet  instituant  une  Assemblée  élue,  et  réglant  Texer- 
cioe  du  droit  électoral.  Le  7  juillet,  la  nouvelle  éUiil  com- 
muniquée que  le  comité  des  ministres  examinai l  ce 
projet  Bouliguine.  Sans  qu'on  connût  dans  leur  ûidiû]  tis 
dispositions  proposées,  déjà  plusieurs  fois  remaniéi-,  ^n 
considérait  comme  certain  qu'elles  n'établissaient  pat*  U- 
régime  constitutionnel  proprement  dit,  et  n'insli*  imient 
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|*our  les  élections  qu'un  sufiFrage  à  plusieurs  degrés.  Les 
liMraux  protestaient  et  déclaraient  ces  réformes  absolu- 
ment iosti  rfisantes^  toute  mesure  transitoire  leur  semblait 
oiHeu.se,  et,  pour  satisfaire  les  réformateurs,  tout  au 
moins  ceux  Jcs  réformateurs  qui  manifestaient  et  parlaient 
haut,  il  eût  fallut  introduire  en  Russie  d'un  seul  coup 
le  régime  constitutionnel  et  démocratique  sous  sa  forme 
la  plus  radicale, y  compris  le  suffrage  universel.  Au  lieu 
de  trouvtn*  un  appui  et  des  encouragements  dans  les 
classes  in  tel  îectu elles  et  les  partis  libéraux,  le  gouverne- 
ment russe  n'y  rencontrait  qu'une  suspicion  générale 
contre  ses  projets.  La  tâche,  dans  de  pareilles  conditions, 
au  milieu  des  angoisses  résultant  de  la  guerre  japo- 
naise cl  des  progrès  de  l'anarchie  dans  l'Empire,  était 
des  plus  malaisées. 

Les  19,  20j  21  et  22  juillet  se  réunit  à  Moscou  un  im- 
portant congrès  des  délégués  des  zemstvos  et  des  dou- 
mas des  villes  de  plus  de  cinquante  mille  âmes.  Comme 
un  préc*jdent  congrès,  tenu  au  mois  de  mai,  s'était  pro- 
noncé en  faveur  du  système  des  deux  Ghambres,et  contre 
toute  limit^ition  du  droit  de  suffrage,  au  moins  pour  la 
première  Chambre,  il  était  aisé  de  prévoir  que  cette 
uuuvclïe  a!S!semblée  condamnerait  les  dispositions  du  pro- 
jet Bûuli^uîne.  Le  gouvernement  eût  certainement  sou- 
haité empêcher  cette  manifestation,  mais  il  n'osa  ni  Tin- 
lerdirc  franchement,  ni  l'autoriser  ouvertement.  Son 
attitude  hcsitante  fut  d'une  extrême  maladresse.  1^  19 
juillet  les  délégués,  au  nombre  de  plus  de  200,  et  entou- 
rés d'une  foule  au  moins  égale  de  personnalités  libérales 
sans  ma  il  dut  régulier,  se  réunirent  chez  le  prince  Dol- 
goroukof,  maréchal  de  la  noblesse  et  chambellan  de  la 
Cour,  A  peine  le  comte  Heyden  avait-il  été  nommé  pré- 
sident qu'un  commissaire  de  police  se  présenta  et  somma 
rassemblée  de  se  dissoudre.  Celle-ci  s'y  refusa  énergi- 
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quement.  Le  commissaire  se  borna  à  dresser  tlos  procès- 
verbaux,  et  se  retira.  Le  Congrès  n'en  continua  pos  moins 
à  tenir  ses  séances. 

Ainsi  qu'on  pouvait  s'y  attendre,  la  jurande  majorité 
se  prononça  contre  le  projet  Bouliguine,  vi  vuU  un  pro- 
jet de  Constitution  entièrement  différent.  CcrUiïis  dis- 
cours violents  furent  prononcés,  mais  l'Asscmlili^e  recula 
cependant  devant  les  résolutions  extrênios  on  certains 
voulaient  la  pousser.  C'est  ainsi  que  la  tjiirstion  étant 
posée  de  savoir  si,  le  cas  échéant,  on  devrait  participer 
aux  élections  de  la  «  Douma  »  du  projet  Boulîi^'iîinej  ou 
refuser  d'y  prendre  part,  le  Congrès  n'osM  se  prononi'er 
définitivement  sur  cette  question  capitale,  et  décida  d'at- 
tendre, pour  statuer,  la  promulgation  officielle  de  lu  nou- 
velle loi.  De  même  une  motion  fut  votée  cnçoni-ngcant 
la  résistance  à  l'arbitraire  administratif,  mais  par  des 
moyens  pacifiques  seulement. L'assemblée  décida  d'adres- 
ser un  manifeste  à  la  nation,  et  de  constituer  un  bureau 
avec  un  caractère  permanent,  chargé  de  pruvo<[iier  de 
nouvelles  réunions. 

Cette  manifestation  était,  en  somme,  assez  stérile.  Il 
était  évident  que,  dans  l'état  des  choses  on  Kussic,  le-s 
réformes  ne  pouvaient  aboutir  que  par  l'initiative  du 
gouvernement,  et  il  eût  paru  peut-être  pins  habîle  d'en- 
courager celui-ci,  plutôtque  de  critiquer  viol  em  moi  il  pat' 
avance  un  projet  qui  n'était  même  pas  encore  atrrlt^  défi- 
nitivement. 

On  était  cependant  à  la  veille  d'événemi^nts  dccisifs. 
Le  i*raoût  se  réunit  au  palais  dePéterhofunc  sissemblée 
extraordinaire  sous  la  présidence  de  ri^Tn[>ereuT',  dans 
laquelle  siégeaient  sept  grands-ducs  et  le  comité  dos 
ministres  au  complet,  pour  examiner  dcHnitivenierit  le 
projet  Bouliguine.  Ces  conférences  se  prolan^èrcnt  pen- 
dant plus  d'une  semaine,  sans  que  le  public  cùimût  Lsae- 
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tement  les  débats  qui  sV  poursuivaient.  On  sut  toutefois 
que  les  dernières  tentatives  du  parti  réactionnaire  pour 
entraver  les  réformes  constitutionnelles  avaient  échoué 
dans  ce  grand  conseil,  et  que  la  majorité,  d'accord  avec 
TEmpereur,  avait  remanié  la  loi  électorale  dans  un  sens 
plus  libéral. 

Ce  fut  le  19  août  que  parut  la  loi  établissant  une 
Assemblée  nationale,  précédée  d'un  manifeste  du  tsar. 

Voici  le  texte  môme  de  ce  manifeste  : 

L'empire  russe  s'est  formé  et  afFermi  par  la  solidarité  iné- 
branlable du  tsar  avec  le  peuple  et  du  peuple  avec  le  tsar. 

La  concorde  et  l'union  du  tsar  et  du  peuple  est  la  grande 
force  morale  qui  a  créé  la  Russie  dans  le  cours  des  siècles,  en 
la  protégeant  de  tous  les  malheurs  et  de  toutes  les  attaques, 
et  elle  constitue  jusqu'à  maintenant  le  gage  de  l'unité,  de  l'in- 
dépendance, de  l'intégrité,  du  bien-être  matériel  et  du  dévelop- 
pement spirituel  dans  le  présent  et  dans  l'avenir. 

Par  notre  manifeste  du  26  février  1905,  nous  avons  appelé 
à  une  entente  étroite  tous  les  fidèles  fils  de  la  patrie  pour  per- 
fectionner l'organisation  de  l'Etat  en  fixant  solidement  l'ordre 
de  vie  intérieure  ;  et  alors  nous  nous  sommes  préoccupé  de 
faire  concorder  les  institutions  publiques  élues  avec  les  auto- 
rités gouvernementales  et  de  faire  disparaître  le  désaccord 
régnant  entre  elles  et  se  répercutant  de  manière  si  désastreuse 
sur  le  cours  normal  de  la  vie  de  l'Etat  des  tsars  autocrates.  . 

Nos  ancêtres  avaient  constamment  songé  à  cet  objet. 

Le  temps  est  venu  de  poursuivre  leurs  bonnes  intentions, 
d'appeler  les  élus  de  tout  le  pays  russe  à  prendre  une  part 
constante  et  active  à  l'élaboration  des  lois,  adjoignant  dans  ce 
but  aux  institutions  supérieures  de  l'Etat  un  corps  consultai  1 
spécial,  chargé  de  l'élaboration  préliminaire  et  de  la  discus- 
sion des  projets  de  loi  et  de  l'examen  du  budget  de  l'Etat.  C'est 
pourquoi,  en  conservant  les  lois  fondamentales  du  pouvoir 
autocratique,  nous  avons  jugé  bon  de  former  une  Gosou- 
dartsvennaïa  Douma  et  d'approuver  le  règlement  des  élections 
à  cette  Douma,  étendant  la  validité  de  ces  lois  à  toute  Tétendoe 
de  l'empire,  avec  les  seules  exceptions  qui  ont  été  j  ugées  néces- 
saires pour  quelques  régions  se  trouvant  dans  des  conditions 
spéciales. 
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En  ce  qui  concerne  la  participation  aux  travaux  df  la  Go- 
soudartsvennaïa  Douma  des  délégués  du  grand-duciiê  de  Fiù- 
lande,  pour  les  questions  concernant  Tempin^  mi  ^fcnéral  H 
cette  région  en  particulier,  nous  prendrons  des  iiiesnrrs  m[h*- 
ciales. 

En  même  temps,  nous  avons  ordonné  à  nolr^?  miinstre  île 
l'Intérieur  de  présenter  immédiatement  à  notre  approbatinn  le 
règlement  des  élections  à  la  Gosoudartsvemiaï;i  J  h:*Liraa^  de 
telle  sorte  que  les  députés  des  cinquante  gouvernruieniH  el  de 
la  province  militaire  du  Don  pussent  se  rasseJii]>l<îi'  pu^  pliLs 
tard  qu'au  milieu  de  janvier  4906. 

Nous  nous  réservons  entièrement  le  soin  de  pf^rrediûnner 
l'organisation  de  la  Gosoudartsvennaïa  Douma,  *^l  quand  la  vie 
elle-même  montrera  la  nécessité  d'un  changenitiit  rorn^spou- 
dant  entièrement  aux  exigences  des  temps  et  nu  l>kii  Ai'  Vi^m- 
pire,  nous  ne  manquerons  pas  de  donner  en  tcrnp^  nouIq  les 
indications  nécessaires. 

Nous  espérons  que  les  élus  de  toute  la  popukliun  tiun Hante, 
appelés  maintenant  à  prendre  part  aux  travaux  lèi^ÎKlalirs  du 
gouvernement,  se  montreront  dignes,  devant  tonte  Li  Russie, 
de  la  confiance  impériale  par  laquelle  ils  ont  élc  învîlr's  à  coo- 
pérer à  cette  grande  œuvre,  et  qu'en  parfaite  liarnvonle  avec 
les  autres  institutions  et  autorités  de  l'empire  îiTsiitut-es  par 
nous  ils  contribueront  utilement  et  avec  zèle  à  nos  travaux 
pour  le  bien  de  notre  mère  commune  la  Russïe,  pour  l'aU'er- 
missement  de  l'unité,  de  la  sécurité  et  de  la  gTsirhieur-  sle  Terii" 
pire,  ainsi  que  pour  la  tranquillité  et  la  prospCTÎtt^  dû  petîple. 

En  invoquant  la  bénédiction  du  Seigneur  sut-  II^  iravau^t 
de  l'institution  fondée  par  nous  et  dans  la  couRlioi-c  iiK^hr^in^ 
lable  de  la  grâce  de  Dieu  et  l'infaillibilité  des  «^Tundjjs  des[i- 
nées  historiques  réservées  par  la  divine  ProviJrjKvn  à  iioire 
chère  patrie,  nous  espérons  fermement  qu'avec  Viùdr.  du  Dieu 
tout-puissant  et  les  efforts  réunis  de  tous  ses  tils  la  Uussîe 
sortira  triomphante  des  épreuves  difficiles  qn'i'Ile  rraverse 
actuellement  et  renaîtra  dans  la  puissance,  dan^  la  t^raudeur^ 
dans  la  gloire  de  son  histoire  millénaire. 

Donné  à  Péterhof,  le  19  août  de  l'an  de  i^iàce  mil  ueuf 
cent  cinq,  de  notre  règne  le  onzième. 

NrcoMs, 

Résumée  dans  ses  traits  généraux,  la  loi  qm  siïîvaït 
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ce  manifeste  établissait  une  assemblée  élue,  dite  «  Gosou- 
dartsvennaïa  Douma  »  (Conseil  impérial),  qui  prenait  en 
quelque  sorte  le  rôle  de  Chambre  basse,  à  côté  du  Conseil 
de  l'Empire  érig-é  en  chambre  haute.  Cette  assemblée 
délibérait  et  votait  sur  le  budget  et  les  projets  de  loi. 
Les  résolutions  qu'elle  prenait  sur  les  affaires  de  sa 
compétence  étaient  soumises,  conjointement  avec  celles 
du  Conseil  de  TEmpire,  à  Tempereur  qui  statuait.  Tou- 
tefois, les  projets  rejetés  par  l'assemblée  à  une  majorité  des 
deux  tiers  n'étaient  pas  portés  devant  l'empereur.  Un 
certain  droit  d'initiative  appartenait  à  l'assemblée,  qui 
pouvait,  même  en  cas  de  désaccord  avec  le  ministre  com- 
pétent, faire  présenter  à  l'empereur  des  projets  sig-nés 
par  au  moins  trente  de  ses  membres,  et  votés  à  une  ma- 
jorité des  deux  tiers;  si  l'Empereur  y  donnait  son  assen- 
timent, le  ministre  devait  alors  rédiger  définitivement 
un  projet  sur  la  proposition  en  question.  L'assemblée 
enfin  avait  le  droit  d'interpeller  les  ministres  sur  les 
actes  qui  paraîtraient  contraires  aux  lois. 

Pour  l'élection,  un  système  assez  compliqué  répartis- 
sait  les  électeurs  dans  trois  classes  de  propriétaires  fon- 
ciers, d'électeurs  urbains,  et  de  paysans.  Le  suffrag-e  n'é- 
tait ni  universel,  ni  direct. 

Cette  loi  assurément  n'établissait  pas  en  Russie  un 
rég-ime  constitutionnel,  dsoïs  le  sens  ordinaire  de  ce  mot, 
et  le  manifeste  avait  mis  une  sorte  d'affectation,  peut- 
être  maladroite,  à  proclamer  que  le  Tsar  conservait  son 
pouvoir  autocratique.  En  fait,  cependant,  dès  lors  qu'un 
projet  de  loi,  avant  d'être  promulgué  par  le  tsar,  de 
vait  nécessairement  être  soumis  à  la  délibération  et  au  vote 
d'une  assemblée  élue,  le  pouvoir  autocratique  était  atteint 
dans  son  essence.  Cette  assemblée  théoriquement  n'avait 
que  des  pouvoirs  consultatifs.  Mais  cela  revenait  en 
somme  à  dire  que  les  projets  votés  par  elle  ne  pourraient 
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devenir  lois  qu'avec rassentiment  de  l'empereur-  Etait-ce 
très  différentdu  droit  de  veto  accordé  au  souverain  dans 
tous  les  pays  monarchiques  ? 

D'ailleurs  il  était  aisé  de  prévoir  que  le  fonctionnement 
de  ce  nouveau  rouage  électif  devait  trauisformer  corn- 
plètement  le  caractère  du  g-ouvernemenl  russe.  Le  t^or 
lui-même  proclamait  expressément  qu'il  était  prt^t  à  per- 
fectionner  l'organisation  de  la  Douma  «  quand  la  vie 
elle-même  montrerait  la  nécessité  d'un  chant» ement  ?k 

Cette  date  du  19  août  marquait  donc  bien  la  lin  de 
l'ancien  régime  autocratique  et  hureaucralique,  el  était 
un  jour  solennel  dans  l'histoire  de  la  Russie, 

Le  public  cependant  demeura  en  géncriil  fort  indiffé- 
rent, et  les  milieux  libéraux,  dont  nous  avons  déjà  si- 
gnalé l'état  d'esprit,  se  préoccupèrent  beaucoup  pîns  de 
critiquer  l'insuffisance  de  la  réforme  que  de  nianifesler 
leur  satisfaction. 

Quelques  critiques  assurément  étaient  fuufleis.  Il  [lou- 
vait  sembler  anormal  que  les  villes  ne  possétlassciit  que 
28  représentants  sur  4i  2,  et  on  faisait  justement  observer 
que  les  élections  ne  seraient  libres  que  si  la  liberté  de  la 
parole  et  de  la  presse  était  auparavant  proclamée.  Mais 
il  était  permis  de  penser  que  le  gouvernement  russe  per- 
sévérerait dans  la  voie  où  il  s'était  engage'. 

Il  ne  nous  reste  plus,  pour  terminer  110 tro  revue  des 
mois  de  juillet  et  d'août,qu'à  signaler  divers  événements 
qui  n'ont  pu  encore  trouver  place  dans  notre  récit. 

L'amitié  franco-anglaise  s'affirma  par  de  nonveî!es 
manifestations,  dont,  dans  l'état  detensli>nuû  se  trouvait 
l'Europe,  le  retentissement  fut  grand. 

Le  II  juillet,  une  escadre  anglaise  fut  reçue  k  Bï-tst, 
et  une  délégation  d'officiers  vint  à  Paris  au  moment  tle 
la  fête  nationale. 
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Beaucoup  plus  solennelles  furent  les  fôtes  qui  se  dérou- 
lèrent pendant  toute  une  semaine  du  7  au  1 4  août  lors 
de  la  visite  en  Angleterre  d'une  escadre  française,  com- 
mandée par  Tamiral  Gaillard. 

L'escadre  arriva  à  Portsmouth  le  7  août.  Le  9,  le  roi 
Edouard  passa  une  revue  solennelle  des  deux  escadres 
française  et  angolaise  en  rade  de  Portsmouth.  Le  10,  une 
délég-ation  des  officiers  français  fut  accueillie  avec  enthou- 
siasme à  Londres, et  un  banquet  leur  fut  offert  au  Guild- 
hall.  Le  11,  le  roi  Edouard  reçut  à  déjeuner  les  officiers 
à  Windsor,  pendant  que  la  population  de  Londres  accla- 
mait une  délégation  des  sous-officiers  et  matelots  des 
équipages  français.  Le  12,  eut  lieu  à  Westminster  un 
grand  banquet  offert  aux  officiers  français  par  le  Parle- 
ment anglais.  L'escadre  française  quitta  Portsmouth  le 
i4  août. 

Durant  le  même  mois  une  autre  démonstration  navale 
permit  de  constater  que  les  rapports  anglo-allemands 
étaient  loin  d'avoir  la  cordialité  des  rapports  anglo-fran- 
çais. Une  escadre  anglaise  vint  faire  des  manœuvres  dans 
la  Baltique,  et  séjourna  les  27  et  26  août  dans  le  port 
de  Swinenaunde.  Ces  manœuvres  annoncées  à  l'avance 
avaient  provoqué  une  violente  polémique  de  la  presse 
allemande,  qui  allait  jusqu'à  accuser  l'Angleterre  de 
provocation  en  faisant  manœuvrer  ses  navires  dans  une 
mer  fermée  où  l'Allemagne  était  chez  elle.  La  flotte  alle- 
mande vint  toutefois  à  Swinemunde  rendre  les  honneurs 
à  la  flotte  anglaise,  mais  la  réception  fut  froide. 

Le  1 3  août,  eut  lieu  le  plébiscite  norvégien  sur  la  sépa- 
ration avec  la  Suède.  Gomme  on  pouvait  le  prévoir,  la 
presque  unanimité  des  votants  se  prononça  pour  là  sépa- 
ration :  368.200  voix  pour  et  i84  contre. 
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Le  8  août,  He  tribunal  de  la  Ha  je  rendit  sn  si'nLiMiie 
dans  un  différend  franco-ang-lais  relatif  au  droit  accordé 
par  la  France  à  certains  petits  navires  (boulie>);i|ipario- 
nant  à  des  sujets  du  sultan  de  Mascate  de  naviguer  sous 
pavillon  français.  L'Angleterre  contestait  la  lû<^^itiiiiiLé 
de  ces  autorisations,  qui  la  g'ônaient  pour  la  vîsîlc  des 
navires  dans  les  eaux  du  g-oife  Persique.  L'ulÏMiie  îivait 
érté  déférée  au  tribunal  de  la  Haye  par  une  couvLDtioii 
du  i4  octobre  1904.  La  sentence  rendue  adjnîf.  vu  prin- 
cipe le  droit  de  la  France,  mais  déclara  quu  lu^  navires 
mascatais  ne  pouvaient  se  soustraire  à  la  juiiilictiim  du 
sultan  de  Mascate,  quand  ils  naviguaient  suiis  jHïvinoii 
français.  En  fait,  le  sultan  de  Mascate  avait  céilé  st*s  druils 
de  police  et  de  visite  dans  les  eaux  de  VOîumu  ?uî  gou- 
vernement anglais. 

Signalons  enfin  la  terrible  catastrophe  qui  si'  produisit 
le  6 juillet  àBizerte,oii  le  sous-marin  françius  fr  Fnrfa* 
det  coula,  au  cours  d'une  manœuvre,  ave<:  mu  [>aiLi*! 
de  son  équipage, Malgré  des  efforts  désespér<j:^.j  h  "ursui vis 
pendant  plusieurs  jours,  le  navire  ne  put  tiiv  vrmoulc  à 
temps  à  la  surface,  et  i4niarins  périrent  d'a.S|>hyxic  dans 
sa  coque.  Le  public  fut  très  ému  parce  drani^  ,el  facbim- 
sement  impressionné  par  rinsuffisance  des  moyens  de 
sauvetage  du  port  de  Bizerte. 

Un  certain  nombre  d'élections  partielles  iiMmit  lieu 
pendant  les  mois  dej^uillet  et  d'aoèt. 

Le  16  juillet,  élection  législative  à  Bonne viUo  i^llaute- 

Savoie)  : 

Inscrits  :  20.549.  —  Votairts  :  i4/Mt. 

MM.  Favre,  maître  répétiteur  au  lycée  de  Mm - 

seille,  radical , ,     7  J  M  s  su'w 

Pérîllat,  propriétaire,  républicain  progres- 
siste  , ,     .j,  ÎT'j 
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Guy,  professeur  au  collège  de  Bonne  ville, 

radical-socialiste 1 .744 

(Ballottage.) 

Il  s'agissait  de  remplacer  M .  Chautemps,  radical,  élu  séna- 
teur de  la  Haute-Savoie  le  21  mai  dernier. 

Aux  élections  générales  de  4902,  M.  Chautemps  avait  été 
réélu  par  40.448  voix  contre  4.859  à  M.  Grisel,  nationaliste. 

Le  3o  juillet,  scrutin  de  ballottage  à  Bonneville,  et 
élection  dans  la  i^^  circonscription  d'Auxerre  (Yonne)  : 

HAUTE-SAVOIE 

ARRONDISSEMENT  DE  BONNEVILLE 

Scrutin  de  ballottage. 
Inscrits  :  20.589.  —  Votants  :  45.632. 

MM.  Favre,  rad.-soc 8.936  Elu. 

Périllat,  prog 6.588 

YONNE 

/re  circonscription  d'Auxerre. 

Inscrits  :  46.357.  —  Votants  :  44.044. 

MM.  Félix  Milliaux,  rad.-soc 3 . 908  voix 

Surrugue,  rad.-soc 3 .  047 

Ch.  Philippe,  rad.-soc 3.470 

(Ballottage.) 

Il  s'agissait  de  remplacer  M.  Bienvenu  Martin,  ministre  de 
rinstruction  publique,  élu  sénateur  le  4  juin  dernier.  Aux 
élections  générales  de  4902,  M.  Bienvenu  Martin  avait  été 
réélu  par  6.728  voix,  contre  5.480  à  M.  Philippe. 

Le  i3  août,  scrutin  de  ballottage  dans  la  i^^  circons- 
cription d*Auxerre. 

Inscrits  :  46.356.  —Votants  :  11.464. 

MM.  Félix  Milliaux,  rad.-soc 6.044  Elu. 

Ch.  Philippe,  rad.-soc 5.098 

Le  20  août,  élection  sénatoriale  dans  le  département 
de  la  Marne  : 
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Inscrits  :  994.  —Votants  :  992. 
Majorité  absolue  :  497. 
MM.  Léon  Bourgeois,  député,  ancien  président  du 

conseil,  radical 747  Elu , 

Bertrand,  progressiste  (n'était  pas  candidat).      53 

I>ivers 37 

Bulletins  blancs  et  nuls 155 

Cette  élection  avait  eu  lieu  par  suite  de  l'attribution  d*un  siège 
au  département  de  la  Marne  après  le  décès  du  duc  (fAudif- 
fret^Pasquier,  sénateur  inamovible.  M.  Léon  BourgeoiB  éUnl 
seul  candidat. 

La  dernière  élection  sénatoriale  qui  eut  lieu  dans  la  Marne 
fut  celle  de  M.  Vallé,  radical,  nommé  en  1898  dans  une  électiorj 
partielle.  M.  Vallé,  alors  député  d'Epernay,  avait  été  élu  par 
499  voix  contre  491  à  M.  Bertrand,  progressiste  ;  la  majorilé 
absolue  était  de  497  voix. 

Le  27  août,  élection  sénatoriale  dans  le  département 
de  la  Loire  : 

Inscrits  :  966.  —Votants  :  963. 
Majorité  absolue  :  482. 
MM.  le  docteur  E.  Reymond,  président  du  cons, 

d'arr,  de  Montbrison,  rép.  progressiste..,      184  Elu. 
G.  Levet,  dép.  de  Tarr.  de  Montbrison,  cons. 
gén.  rép.  (Union  démocratiq.) 457 

TuUio  Cavalazzi,  candidat  du  parti  socialiste 
unifié ,       18 

Il  s'agissait  de  remplacer  M.  Francisque  Reymond,  décédé, 
qui  avait  été  réélu  en  1897  par  764  voix,  le  second  sur  la  IislCj 
aprèsM.Waldeck-Rousseau,  qui  avait  été  nommé  par  7ii8  voix. 

La  dernière  élection  sénatoriale  dans  la  Loire  remontait  au 
23  octobre  1904.  M.  AudifFred,  député,  avait  été  élu  en  rem- 
placement de  M.  Waldeck-Rousseau  par  489  voîv  contre 
468  voix,  données  à  M.  Real,  ancien  député  républicain^  con- 
seiller général. 
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CnAfSfiinr  :  rÊntrdi?  le  3oûç(obre  ;  vote  du  projet  d'amnistie  ; 
Dkciissiora  d'un  projet,  éc  résolution  de  M»  Gauthier  (de  ClagiLy)  sur 

ta  féviâiùti  dcis  lois  coqs titutionnelles. 
Vote  d'un  proJL't  de  réforme  du  tarif  des  licences. 
Discusgioo  du  projet  de  loi  relatif  au  rég^ime  du  gaz  à  Paris. 
Sknat  :  rèji^Iement  de  Tordre  du  jour. 
Discours   polili[iaf>s    pefidatit  les    vacances  :  M.    Combeff  â    Lyon, 

M.  Briand  à  Saint-Etienne. 
Grève  de  Langwy  ;  voyaçc  de  M.  Berteaux. 
MiiDtfesiatiofjs  anLimililaristes  ;  poursuites. 
Congrès  socialisledu  Chaloû-sur- Saône. 

Affpirtts  du  J^Inroc  :  accord  franco-allemand  du  28  septembre. 
Traité  anjEflo-jafïOiiais. 
[iitcrview  de  M.  de    Biilnv^  ;  révélations    du  «  Matin  »  ;  polémiques 

sur  la  politique  internationale.. 
Signature  du  tfaîté  russo-japonais  (5  septembre). 
Evénements  de  Russie  :  insurrection  de  Bakou,  congés  des  zemts- 

vûs,  crève  des  chemins  de  fer,  manifeste  du  3o  octobre. 
Emeutes  de  Tokio  ■  réfcplîon  de  Tescadre  ang-laise'  au  Japon. 
N«gocmtiûns  et  traita*  dt'  t^nrlstad  entre  la  Suède  et  la  Noârvè^. 
ÏMmarchcs  pour  la  coustîtution  du  futur  gouvernement  norvégien. 
€oni)tt  8^<^cù-routn3iD, 
Crise  hongroise* 

Eéc&ptiuD  du  prince  de  BuJ;içarie  à  Paris. 

Voyage  du  PrÉ-sidtîut  de  ta  République  en  Espagne   et  en  Portugal. 
Yoyn^e  h  Liundrcs  des  conseillers  municipaux  parisiens. 
Trêmhlcm^Tii  de  li-rre  dv  Calabre. 
Elections  partitrlles. 

Les    (IhiHiilirr^    demeurèrent   en  vacances  jusqu'au 
3o  ijftoln'i\  CMc  ihdfî  de  convocation,  un  peu  plus  tar- 
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dive  qu'à  rordinaire,  était  justifiée  par  le  voyage  du 
Président  de  la  République  en  Espace  et  en  Portugal, 
du  22  octobre  au  i^f  novembre,  auquel  M.  Rouvier 
devait  prendre  part.  Les  journaux  d'extrênae-gauche 
témoignèrent  un  vif  mécontentement  de  ce  retard,  et 
menèrent  toute  une  campagne  pour  obliger  le  gouverne* 
ment  à  ouvrir  la  session  dès  le  i6  ou  17  octobre,  pré- 
tendant qu'un  ajpurnement  n'amait  d'autre  but  que 
d'empêcher  le  vote  de  la  loi  de  séparation  de  l'Église  et 
de  l'État  avant  la  fin  de  l'année. 

Mais  M»  Rouvier  était  fort  peu  désireux  de  laisse» 
siéger  les  Chambres  en  son  absence,  et  il  tint  bon,  malf- 
gré  Les  objurgations  des  organes  du 'Bloc. 

Le  3o  octobre,  la  Chambre  régla  son  oBdre  du  jour  en 
décidant  qu'à  partir  du  6  novembre  toutes  les  séances 
de  l'après-midi  seraient  consacrées  au  budget,  celles  du 
miardi,  'mercredi  et  jeudi  matin  seraient  réservées  aux 
retraites  ouvrières,  celles  du  lundi  matin  aux  loi»  agri- 
coles^ le  vendredi  demeurant  affecté  aiux  iaterpellatioos, 
dont  la  première  serait  celle  sur  les  grèves  de  Longwy. 

Puis,  le  jour  même,  la  Chambre  reprit  la  discussion 
du  projet  sur  l'amnistie,  interrompue  le  i3  juillet,  dans 
ks  conditions  que  nous  connaûssons. 

Des  amendements  déposés  par  M.  Sembat,  au  nomi 
du  parti  socialiste,  tendant  à  étendre  Tamaiistie  aux 
antimilitaristes  alors  'sous  le  coup  de  poursuites,  et  auns 
accusés  dans  l'afiEaire  de  l'attentat  contre  le  roid'Espagne 
(lu  3.1  mai,  furent  rejetés  à  de  grosses  majorités^ 

L'art.  2,  concernant  le»  délateurs,  fut  voté,  après  une 
courte  déclaratioa  de  M.  de  Lanjuinais^  par  394  voix 
contre  181. 

L'ensemble  du  projet  fut  adopté^  par  54 1  voix  contre 
5,  avec  une  proposition  additionnelle  de  M.  Aldy,.exera,p- 
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tant  des  droits  et  frais  occasionnés  par  les  poursuites  les 
'  condamnés  indigents. 

î^e  *àî  octobre,  la  Chambre  discuta  d'abord  un  projet 
de  résolution  de  M.  Gauthier,  de  Glagny,  invitant  le  gou- 
vernement à  saisir  les  Chambres  d'un  projet  de  révi- 
sion (les  lois  constitutionnelles . 

M.  Bouvier  se  borna  à  répondre  aux  critiques  formu- 
lée;^ par  M.  Gauthier  de  Clagny,  contre  la  Constitution 
actiic  lie  que  ce  n'étaient  pas  les  Ibis  constitutionnelles 
qu^tl  fallait  réformer,  mais  les  mœurs  publiques,  en 
foiMiiaûL  le  bloc  non  de  telle  ou  telle  fraction  de  Topi- 
nion.  mais  de  tous  les  Français  qui  veulent  marcher  avec 
la  démocratie. 

M.  Charles  Benoist  fit  observer  qu'il  y  avait  longtemps 
qu'on  prétendait  réformer  les  mœurs,  et  non  les  lois. 
Peiil-ètre  pourrait-on  réformer  le  tout,  et  la  réforme  des 
lois  puurrait  servir  de  prélude  à  la  réforme  des  mœurs. 

L'urgence  sur  la  proposition  fut  rejetée  par  896  voix 
contre  i54.  La  Chambre  vota  ensuite  un  projet  de  ré- 
forme du  tarif  des  licences,  et  aborda  la  discussion  du 
jïi'ojet  relatif  au  régime  du  gaz  à  Paris.  On  sait  que  le 
Sénai  avait  rejeté  la  partie  du  projet  autorisant  la  Ville 
de  Paris  à  organiser  le  système  de  la  régie  du  gaz.  Le 
gouvernement  et  la  commission  demandaient  à  la  Cham- 
bi  c  dc^  maintenir  sa  première  décision  en  faveur  de  la 
régie. 

M.  Morlot,  rapporteur,  exposa  les  raisons  qui,  d'après 
lui,  Jiistifiaient  cette  insistance  des^partisans  de  la  régie. 

.M ,  Paul  Beaur égard  combattit  vivement  le  système 
proposé,  et  s'efforça  d'en  faire  ressortir  les  graves  incon- 
véiiieuLs. 

La  suite  de  la  discussion  fut  renvoyée  au  lundi  6  no- 
vembre j  séance  du  matin. 
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Le  Sénat  ne  se  réunit  le  3o  octobre  qun  pour  réguler 
son  ordre  du  jour,  et  s'ajourner  au  vendreili  3  novem- 
bre. 

La  commission  de  la  Séparation  derEgliso  ot  de  l'EtaL 
avait,  dès  le  28  octobre,  voté  les  conclusions  flu  ntpporl 
de  M.  Maxime  Leconte,  tendant  à  l'adoption  intégrale  du 
texte  de  la  Chambre,  par  12  voix  contre  3,  et  la  majo- 
rité manifestait  son  désir  de  commencer  c^lLc  discussion 
le  plus  tôt  possible. 

Pendant  les  mois  de  septembre  et  d'octobre,  la  polîti- 
tique  intérieure  française  n'avait  offert  que  [\ûu  d'inci- 
dents notables. 

De  nombreux  discours  furent  prononcéï^  les  dimaa- 
ches,  à  Toccasion  de  banquets  ou  de  diverses  iriaug'iira- 
tions,  par  des  ministres  ou  des  hommes  pDlitii|iics  nota- 
bles. Il  suffira  de  signaler  les  deux  plus  importantes  de 
ces  manifestations  :  un  discours  de  M.  Gombt!^  à  Lyon 
le  3  septembre,  et  un  discours  de  M.  Briand  à  Si-Etienne 
le  i^r  octobre. 

M.  Combes  parla  à  la  fin  d'un  banquet  de  2.000  per- 
sonnes, organisé  par  les  comités  radicaux  de  Lyon,  lï 
fit  l'apologie  de  la  politique  du  «  Bloc  »,  et  se  li\Ta  à 
des  attaques  personnelles  très  vives  contre  M.  Avnard, 
M.  Ribot,  M.  Charles  Benoist,  en  dénonçant  la  politi- 
que du  parti  progressiste.  Le  ton  agressif  de  ce  discours 
montra  que  l'ancien  Président  du  Conseil  n'avait  pas 
changé  depuis  qu'il  avait  quitté  le  pouvoir. 

Le  banquetoffert  à  M.  Briand,  à  St-Etienne^  le  i*'  oc- 
tobre, devait  être  une  grande  manifestation  en  faveur  de 
la  loi  de  séparation,  dont  M.  Briand  avait  été  le  rappor- 
teur à  la  Chambre.  M.  Henri  Brisson  présidait,  et  qua- 
rante députés  ou  sénateurs  étaient  présents.  MxM.  dniiLes 
Léon  Bourgeois,  Adolphe  Carnet,  ce  dernier  au  nom 
de  l'Alliance    républicaine  démocratique,   avaient  fait 

Digitized  by  CjOOQ  IC 


426  L'ANNÉE  POUTIQUE 

parvenir  des  lettres  d'excuse.  Par  contre,  M.  Jaurès  n'a- 
vait rien  répondu.  Cette  abstention  était  d'autant  plus 
significative  que  presque  tout  le  discours  de  M.  Briand 
fut  consacré  à  célébrer  les  bienfaits  de  l'alliance  des 
socialistes  et  des  radicaux,  et  à  combattre  éner^çiquement 
les  tendances  hostiles  à  la  continuation  de  cette  union 
des  socialistes  unifiés. 

Le  II  septembre,  le  Président  de  la  République  se 
rendit  comme  d'ordinaire  à  la  revue  finale  des  manœu- 
vies  de  TEst,  et  offrit  un  banq^uet  aux  offiiciers  étran- 
gers, à  Montagnon,  près  de  Brienne. 

Le  12  septembre  un  pénible  incident  se  produisit  dans 
le  bassin  minier  de  Long-wy^  où  durait  depuis  plusieurs 
semaines  une  grève  assez  inquiétante.  Une  partie  des 
ouvriers,  en  grand  nombre  étrangers,  avait  cessé  le  trar 
vail,  tandis  qu'une  autre  fraction  refusait  de  se  joindre 
aux  grévistes.  De  là  des  risques  continuels  de  rixes  et 
de  conflits,  que  parvenaient  à  grand'peine  à  empêcher 
les  troupes  cantonnées  dans  les  villages  de  la  région,  et 
appelées  des  garnisons  de  l'Est  pour  maintenir  l'ordre. 
Le  jour  ci-dessus  indiqué,  un  peloton  de  dragons  armés 
de  la  lance  essayant  de  disperser  un  attroupement  sur  la 
place  de  la  gare  à  Loogwy,  un  ouvrier  reçut  dans  la  bar- 
garre  une  blessure  à  laquelle  il  succomba.  Il  fut  impos- 
sible de  déterminer  les  circonstances  dans  lesquelles 
était  survenu  cet  accident,  qui,  s'il  avait  été  causé  par 
l'arme  d'un  soldat^  résultait  en  tout  cas  d'un  choc  tout  k 
fait  involontaire,  et  nullement  d'ordres  donnés  parles  of- 
ficiers. Les  journaux  socialistes  néanmoins  atiaquèpeiub 
violemment  l'armée,  et  flétrirent  l'interventioa  de  la 
troupe  dans  les  grèves. 

Quelques  jours  après,,  on  apprit  que  M.  Berteaux^ 
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ministre  de  la  Guerre,  s'était  rendu  inopinémcol  k 
hongyvj  pour  visiter  les  troupes,  et  faire  une  i^nqaète 
personnelle  sur  l'affaire  du  12  septembre.  Le  r(5s<iUa(  de 
cette  intervention  ministérielle  fut  un  blâme  au  ^^^'hùï-îiI 
Micbal,  commandant  du  20®  corps,  qui  était  cr  pemlant 
absent  au  début  de  septembre,  à  raison  des  !^nirul(is 
manœuvres,  pour  avoir  laissé  les  cavaliers  timpuiier 
la  lance,  et  la  mise  en  non-activité  d'un  Eeu tenant, 
accusé  de  s'être  servi  d'une  cravache  au  momcuL  d'une 
collision  avec  la  foule. 

Les  journaux  donnèrent  bientôt  d'assez  siai^iiliors 
détails  sur  les  conditions  où  s'était  effectué  ce  voymi^'i'  il  11 
ministre  de  la  Guerre.  La  veille  de  son  départ,  M.  Hpi'- 
teaux  avait  secrètement  envoyé  à  Longvsry  un  oei  lain 
Maxence  Roldes,  attaché  à  son  cabinet,  pocir  prrudi-e 
d?es  informations.  Maxence  Roldes,  socialiste-  mîtitiiiit, 
connu  par  son  intervention  active  dans  diverse-i  grèves 
récentes,  s'était  aussitôt  abouché,  à  peine  arrivé  à 
Lûûg-wy,  avec  les  deux  principaux  meneurs  du  mouve- 
ment g'réviste  :  Varède  et  Hanosset,  et  leur  avait  olfert 
à  dîner.  Puis,  le  lendemain,  il  était  venu  atlendre 
M.  Berteaux  à  la  g'are,  sans  avoir  prévenu  aucune  tîes 
autorités  civiles  ou  militaires.  Dans  la  journée  ujw  Iraupe 
de  plusieurs  centaines  de  grévistes,  conduite  par  >!axencc 
Roldes,  avait  défilé  devant  M.  Berteaux,  drapeau  ruiri^e 
entête,  et  chantant  l'Internationale.  M.  Bertciuiv  o\nî( 
salué  ce  cortège,  et  s'était  entretenu  avec  X'arèdi'  et 
Hanosset  avant  de  quitter  Longwj. 

Cette  attitude  de  M.  Berteaux,  ainsi  que  la  rêvé  ta  lion 
de  la  situation  officielle  de  M.  Maxence  Roldes,  aiitlriiili- 
tariate  avéré„au  ministère  de  la  Guerre,  causèrent  une 
pénible  surprise  dans  le  public. 

Il  était  bien  évident  cependant  que  la  campni^m*  des 
révolutionnaires  contre  Tarmée  avait  pris  um^  ^iviviLe 
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fort  inquiétante.  M.  Hervé  et  ses  amis,  encourag'és  par 
rimpunité  dont  ils  jouissaient,  poursuivaient  leur  pro- 
pagande antipatriotique  avec  une  audace  toujours  plus 
grande.  On  en  eut  une  preuve  le  7  octobre,  veille  du 
départ  de  la  «  classe  »,  lorsqu'on  vit  affiché  sur  les  murs 
et  publié  dans  certains  journaux  un  «  appel  aux  cons- 
crits »  rédigé  en  termes  absolument  odieux.  Ce  mani- 
feste, émanant  d'une  «  Association  internationale  anti- 
militariste des  travailleurs  »,  contenait  notamment  les 
passages  suivants  : 

Travailleurs,  vous  vous  devez  avant  tout  à  la  classe  ouvrière. 
La  patrie  bourgeoise,  qui  vous  rcclame  des  années  de  servitude 
et  qui  exige  au  besoin  le  sacrifice  de  votre  existence,  n'a 
jamais  été  pour  vous  qu'une  marâtre. 

Vous  ne  lui  devez  ni  dévouement  ni  obéissance. 

Quand  on  vous  commandera  de  décharger  vos  fusils  sur  vos 
frères  de  misère  —  comme  cela  s'est  produit  à  Chalon,  à  la 
Martinique,  à  Limoges  —  travailleurs,  soldats  de  demain,  vous 
n'hésiterez  pas  :  vous  obéirez.  Vous  tirerez,  mais  non  sur  vos 
camarades.  Vous  tirerez  sur  les  soudards  galonnés  qui  oseront 
vous  donner  de  pareils  ordres. 

Quand  on  vous  enverra  à  la  frontière  défendre  le  coffre-fort 
des  capitalistes  contre  d'autres  travailleurs  abusés  comme  vous 
l'êtes  vous-mêmes,  vous  ne  marcherez  pas.  Toute  guerre  est 
criminelle.  A  l'ordre  de  mobilisation,  vous  répondrez  par  la 
grève  immédiate  et  par  l'insurrection. 

Au  bas  de  cette  affiche  on  lisait  les  signatures  de 
M.  Hervé,  de  M.  Urbain  Gohier,  de  M.  Amilcare 
Gipriani  et  celle  d'une  trentaine  d'autres  personnes,  ainsi 
que  l'indication  d'un  grand  nombre  de  «  sections  »  de 
l'association  antimilitariste. 

Un  autre  placard,  signé  par  «  un  groupe  de  prolétai- 
res »,  convoquait  les  travailleurs  le  dimanche  8 à  la  gare 
de  l'Est,  à  9  heures  du  soir,  pour  protester  contre  le 
départ  des  conscrits,  et  invitait  les  pères,  mères,  amantes, 
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épouses  de  ceux-ci  à  venir  «  crier  leur  indi^oalion  et 
leur  douleur  de  les  voir  devenir  des  brutes  ea  uoiTorme  j>. 

Cette  dernière  manifestation  échoua  complctcment,  et 
il  n'y  eut  aucun  désordre  le  lendemain  à  la  if  are  de  TEst. 
Toutefois  des  incidents  regrettables  se  produisirent  à  la 
g-are  de  Ghâlons-sur-Marne,  où  des  coûscrits  chaulèrent 
rinternationale  dans  les  wagons  et  insultèrent  les 
officiers  de  service. 

La  provocation  était  cette  fois  trop  directe  pour  que  le 
g-ouvernement  pût  se  dispenser  d'agir.  Une  instruction 
fut  ouverte  contre  les  signataires  de  l'affiche,  et  des  per- 
quisitions furent  opérées  à  divers  endroits.  Co  qui 
était  fort  significatif,  c'était  que  des  placards  semblabli^s 
avaient  été  apposés  dans  un  grand  nombre  de  villes  de 
province  en  même  temps  qu'à  Paris.  Le  cajaclore  sjstc^*- 
matique  de  cette  campagne  était  évident,  et  ou  ne  pou- 
vait plus  se  dissimuler  que  ses  meneurs  disposaient 
d'une  organisation  sérieuse  et  de  ressources  pécuniaires 
assez  importantes  pour  leur  propagande. 

Le  i3  octobre,  le  préfet  de  la  Seine  signa  un  arrêté 
excluant  de  la  Bourse  du  travail  la  «  Confédéral  ion  du 
travail  »  et  «  la  Fédération  des  Bourses  du  travail  ^>,  qui 
avaient  pris  une  part  active  à  Tagitation  anti-mïïitariiite. 

Un  congrès  du  parti  (c  socialiste  uniBé  w  se  tint  à 
Chalon-sur-Saône  du  29  au  3 1  octobre.  Il  vola  des  réso- 
lutions tendant  : 

lo  A  interpeller  sur  les  poursuites  antimilitaristes  et  à  don- 
ner la  plus  grande  ampleur  à  l'interpellation  sur  les  Bourse^s 
du  travail  ;  2o  à  engager  les  élus  à  se  tenir  loin  tle  toutes  le*i 
combinaisons  ministérielles  et  de  toutes  les  intrigues  parle- 
mentaires. 

Une  vive  discussion  s'éleva  sur  la  tactique  électorale 
du  parti. 
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Le  Congrès  vota  qu'en  principe  le  parti  socialiste 
devait  partout  présenter  au  premier  tour  des  «  candida- 
tures de  classe  ».  Mais  que  faire  au  second  tour  en  pré- 
sence des  diverses  candidatures  «  bourgeoises  »  ?  Sur  «e 
point  il  y  avait  désaccord  entre  M.  Jaurès  et  ses  amis, 
qui  conseillaient  le  désistement  en  faveur  des  candidats 
du  ((  Bloc  »  les  plus  favorisés,  et  M.  Gnesde  ^t  ses  parti- 
sans qui  se  refusaient  à  toute  .compromission  de  ce 
g-enre.  Finalement  le  Gong-rès  prit  le  parti  de  s'en  remet- 
tre sur  ce  point  aux  Fédérations  du  parti,  qui  devraient, 
suivant  les  cas,  rég-ler  leur  attitude  au  second  tour.  Tou- 
tefois une  motion  fut  adoptée  qui  excluait  les  «  dissi- 
dents »  du  bénéfice  de  ces  désistements. 

La  politique  extérieure  demeura  toujours  pendant  ces 
deux  mois  au  premier  plan  des  préoccupations  publi- 
ques. 

La  France  était  loin  d'être  encore  sortie  des  difficultés 
de  la  question  marocaine. 

La  mauvaise  volonté  du  Maghzen  prolong-ea  jusqu'au 
5  septembre  le  règ-lement  de  l'affaire  Bou  Mzian,  dont 
nous  avons  exposé  le  début  au  mois  d'août.. Ce  fut  seu- 
lement am  dernier  moment  du  délai  fixé  par  Tultimatuni 
du  ministre  de  France,  et  alors  que  celui-ci  avait  fait 
ses  préparatifs  pour  quitter  Fez,  que  le  g-ouvememont 
marocain  consentit  à  accorder  les  satisfactions  exig'ées  de 
lui  en  plus  de  la  mise  en  liberté  de  Bou  Mzian.  Le  grand 
vizir  se  rendit  à  la  légation  de  France,  et,en  présence  du 
personnel  de  cette  légation,  de  Bou  Mzian,  et  de  mem- 
bres de  la  colonie  européenne,  il  présenta  les  excuses 
du  gouvernement  chérificn,  annonça  que  le  caïd  coupa- 
ble avait  été  révoqué,  et  remit  enfin  le  montant  de  Vin- 
demnité  demandée. 

Cet  acte  de  soumission   du  Maghzen  débarrassait  le 
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terrain  diplomatique  d'une  fort  désagréable  corn  pli  ra- 
tion, car,  malgré  l'évidence  du  bon  droit  de  la  Fin n ce 
dans  cette  affaire,  une  rupture  avec  le  Maroc  et  dL\s 
mesures  coercitives  de  notre  part  auraient  [m,  on  ce 
moment,  être  fort  préjudiciables  aux  négocialions  en 
cours  avec  l'Allemag'ne. 

L'accord  avec  le  gouvernement  allemand  était  loin 
d'être  encore  définitivement  conclu.  Sans  doute,  ïq 
26  août, ce  gouvernement  avait  fait  savoir  qu'il  fuinplait 
en  principe  le  programme  élaboré  par  la  noie  ùiui" 
çaise  pour  les  travaux  de  la  future  conférence,  âlaïs  il  .se 
réservait  de  discuter  ultérieurement  les  détails  de  v.o 
programme.  On  apprit  bientôt  que  le  soin  de  poursuivie 
ces  négociations  allait  être  remis  au  nouveau  ministre  de 
l'Allemagne  au  Maroc,  le  D^  Rosen,  qui  .passerait  pai- 
Paris  en  gagnant  son  poste.  Le  7  septembre,  ^L  liûi^en 
fut  présenté  à  M.  Rouvier  par  le  prince  RaJnlin.  Le 
gouvernement  français  délégua  aussitôt  M.  Jinvoil, 
ancien  ministre  à  Tanger,  et  ancien  gouverneur  i^c5nrî^al 
de  TAlgérie,  pour  discuter  avec  M.  Rosen,  et  les  ionlc- 
rences  enti^eces  deux  diplomates  commencèrent  aussi  tiU* 

La  mission  confiée  au  D''  Rosen  et  sa  venue  à  Paris 
avaient  été  généralement  interprétées  d'une  façon  favo- 
rable, comme  un  indice  delà  bonne  volonté  du  i^ouv or- 
nement allemand  et  de  son  désir  de  régler  rapiilciiicMit 
quelques  questions  accessoires  demeurées  lltlL-iouNiS, 
Aussi  le  public  ne  tarda  pas  à  s'étonner  de  Textivint^ 
lenteur  des  négociations,  et  môme  à  s'inquiéter  un  peu 
de  leur  durée.  Tous  les  jours,  M.  Rosen  et  M.  Rev«*jl  (win- 
feraient  au  ministère  des  Affaires  étrangères,  sans  qif  on 
connût  l'objet  de  leurs  entretiens,  et  aucun  ivsulial 
définitif  n'était  annoncé  comme  prochain. 

Peu  à  peu  l'impression  s'accentuait  que  raccui  d  (U?nt 
en  réalité  beaucoup  moins  avancé  qu'on  ne  l'avaii  dit,  1  t 
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que  les  questions  discutées  n'étaient  nullement  des  ques- 
tions de  détail,  comme  on  l'avait  cru.  Cette  période  d'at- 
Umle.  se  prolongea  jusqu'au  28  septembre,  où  l'on  apprit 
enfin  que  les  négociations  avaient  abouti.  Les  disposi- 
tions de  cette  nouvelle  convention  franco-allemande, 
coniplétant  celle  du  8  juillet,  furent  résumées  par  la  note 
suivante  que  publièrent  les  journaux  : 

NOTE 
I 

Les  négociations  entre  la  France  et  TAlIemagne  concernant 
le  pi'ojet  de  programme  de  la  conférence  sur  les  affaires  maro- 
caines viennent  d'aboutir. 

L'accord  s'est  fait  sur  un  programme  qui  comprend  :  orga- 
nisîiiionde  la  police,  règlement  concernant  la  surveillance  et 
lîi  répression  de  la  contrebande  des  armes,  réforme  financière 
cuiisislaat  principalement  dans  l'institution  d'une  banque  d'Etat, 
<:lu<lc  d'un  meilleur  rendement  des  impôts  et  de  la  création  de 
nouveaux  revenus,  enfin  fixation  de  certains  principes  destinés 
à  sauvegarder  la  liberté  économique. 

Quant  à  la  région  frontière,  par  une  réserve  spéciale  insé- 
rée iiu  projet  de  programme,  il  est  entendu  que  les  questions 
de  ]Hflïce  continuent  à  y  être  réglées  directement  et  exclusive- 
meiil  entre  la  France  et  le  sultan  et  restent  en  dehors  du  pro- 
t^raniiue  de  la  conférence.  Dans  la  même  région,  Tapplication 
du  11  clément  sur  la  contrebande  des  armes  restera  l'affaire 
<ixcltisive  de  la  France  et  du  Maroc. 

Los  deux  gouvernements  se  sont  mis  d'accord  pour  demander 
à  ri'] !^ pagne  si  elle  accepterait  que  la  ville  d'Algésiras  fût  choi- 
s,îe  comme  lieu  de  réunion  de  la  conférence. 

II 

Kn  ce  qui  concerne  les  questions  de  l'emprunt  et  du  port, 
cllis  ont  été  réglées  de  la  manière  suivante  : 

l*TTiisépar  sa  situation  financière,  le  makhzen  s'était  adressé 
ù  mi  intermédiaire  étranger  résidant  au  Maroc  —  qui  a  eu  lui- 
ù  ICI  ne  recours  à  un  groupe  de  banques  allemandes  — pour 
oljlriiir  une  avance  de  courte  durée  remboursable  sur  le  pro- 
chitln  emprunt;  le  gouvernement  marocain  offrait  en  gage 
Ï.CS  biens  immobiliers  dans  les  différentes  villes  de  la  côte. 
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Un  accord  s'est  établi  entre  le  groupe  des  banques  alIcTiK-UKlcs 
et  le  consortium  des  banques  françaises,  en  vue-  tic  pnrticîper 
à  cette  opération  qui  gardera  son  caractère  d'av-qnci^  de  courte 
durée,  avec  gage  spécial,  et  remboursable  sui-  In  prochain 
emprunt  ou  par  les  voies  et  moyens  de  la  banijnr-  dli^lat  dont 
la  création  figure  au  programme  de  la  confériiieo.  L'operu- 
tion  laisse  intacte  la  question  du  droit  de  prélÏM-riico  du  con- 
sortium français. 

En  ce  qui  concerne  la  construction  d'un  mOli-  dsms  le  port 
de  Tanger,  le  gouvernement  marocain  avait,  ^wir  nue  leL(re 
adressée  à  la  légation  d'Allemagne  en  date  du  26  1 1  r^i  r^;,  deniàiiilé 
à  la  maison  Borgeaud  et  Reutemann  l'établissertieiU  dr  deux 
plans  entre  lesquels  il  choisirait.  r4omme  à  la  nif-Tiir  q^npie 
une  compagnie  française  avait  été  autorisée  a  r  h  h  lier  le;^ 
mêmes  travaux,  il  a  été  entendu  qu'on  premliLiil  un  rliUat 
pour  examiner  les  titres  de  cette  compagnie,  et  <jiie,  ^  nioîns 
que  la  compagnie  française  ne  présente  des  ilins  nlrotiques 
à  ceux  de  la  compagnie  allemande,  celle-ci  exécuLL^Tii  les 
travaux  commandés  par  le  makhzen. 

III 

Le  projet  de  programme  et  la  proposition  coDccriifiuï  lc!icu 
de  réunion  de  la  conférence  vont  être  soumis  sans  dclai,  par 
les  deux  gouvernements,  à  l'adhésion  du  sultan  i  (  iV  celle  il  es 
puissances  signataires  de  la  convention  de  Madrid  au  y  nyant 
adhéré. 

Dès  que  les  propositions  concernant  le  programme  ji  le  Heu 
de  la  réunion  de  la  conférence  auront  été  soumises  un  sullan, 
les  deux  missions  quitteront  Fez  pour  retourner  à  Tuni^'er, 

L'accord  se  trouvait  donc  définitivemenl  t^unclu  sur 
le  programme  de  la  Conférence,  et  en  oiitro  ou  était 
parvenu  à  régler  les  deux  délicates  questions  i  h  ■  Tem  prti  n  t 
de  dix  millions  consenti  au  Sultan  par  les  banques  alle- 
mandes, et  de  la  concession  du  môle  de  Tïitj|rT-er.  Ce 
résultat,  après  une  si  longue  attente,  fut  accueilli  avec 
une  grande  satisfaction. 

Quelques  jours  plus  tard,  on  connut  égïilfimcnL  !cs 
termes  du  programme  communiqué  aux  puissances  par 

sa 
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les  deux  gouvernements,  et  qui  allait  éUe  présenté  par 
eux  au  sultan. 

Ce  nouveau  document  s'exprimait  ainsi  : 

Les  deux  gouvernements  se  sont  mis  d'accord  pour  proposer 
au  sultan  le  projet  de  programme  suivant  élaboré  en  confor- 
mité avec  Jes  principes  adoptés  dans  rechange  de  lettres  du 
8  juillet  : 

/.Police. 

1°  Organisation  par  voie  d'accord  international  de  la  police 
hors  des  régions  frontières; 

2®  Règlement  pour  l'organisation  de  la  surveillance  et  de  la 
répression  de  la  contrebande  des  armes.  Dans  les  régions 
frontières,  l'application  de  ce  règlement  restera  l'affaire  exclu- 
sive de  la  France  au  Maroc. 

//.  Réforme  financière. 

Concours  financier  donné  au  makhzen  par  la  création  d'une 
Banque  d*Etat,  avec  privilège  d'émission,  se  chargeant  des 
opérations  de  trésorerie,  s'intermettant  pour  la  frappe  de  la 
monnaie,  dont  les  bénéfices  appartiendraient  au  makhzen. 

La  Banque  d'Etat  procéderait  à  rassainissement  de  la  situa- 
tion monétaire. 

Les  crédits  ouverts  au  makhzen  seraient  employés  à  l'équi- 
pement et  à  la  solde  des  troupes  de  police  et  à  certains  tra- 
vaux publics  urgents,  notamment  l'amélioration  des  ports  et 
de  leur  outillage. 

III.  Etude  d'un  meilleur  rendement  et  de  la  création  de 
nouveaux  revenus. 

IV.  Engagement  par  le  makhzen  de  n'aliéner  aucun  des 
services  publics  au  profit  d'intérêts  particuliers. 

Principe  de  l'adjudication  sans  acception  de  nationalité 
pour  les  travaux  publics. 

Paris,  le  a8  septembre  1906. 

BOUVIER. 


Ce  programme  fut  remis  au  makhzen  le  16  octobre, 
précédé  d'une  lettre  des  ministres  de  France  et  d'Alle- 
magne, dont  les  termes  identiques  avaient  été  concertés 
d'un  commun  accord.  Le  makhzen  ne  fit  pas  de  difficul* 
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tés  pour  donner  son  adhésion,  et  accepta  ég'alem»:it  le 
choix  d'Alg'ésiras  comme  Heu  de  réunion  de  la  confé- 
rence. 

M.  Saint-René-Taillandier  quitta  aussitôt  Fez  le  26  oc- 
tobre. 

Le  mois  d'octobre  fat  une  période  de  révélutions  diplo- 
matiques et  de  polémiques  très  vives  sur  la  politique  inter- 
nationale entre  les  journaux  des  différents  pays  euro- 
péens. 

Le  premier  document  qui  servit  d'aliment  à  ce»  dis^ 
cassions  fut  le  nouveau  traité  angio-japonais  du  12  août, 
dont  on  connaissait  déjà  l'existence,  mais  dont  on  i^o- 
raitles  dispositions  exactes.  Ce  traité  fut  publié  le  27  sep- 
tembre. Nous  croyons  indispensable  de  reproduire  le 
texte  assez  co%irt  de  cette  convention  dont  l'importance 
est  capitale  : 

PRÉAMBULK 

Les  gooverB^iieiits  de  la  Gmade-Bi^etagne  et  dn  Japon, 
étant  désireux  de  remplawscr  Faceord  coadut  entre  enx  le  3o 
janvier  1902  par  de  nouvelles  stipulations,  se  mirent  d'accord 
sur  les  articles  suivants  ayant  pour  ohjet  : 

1»  La  ccmst^datiofi  et  le  ni»Dlie&  de  la  paix  générale  dans 
les  régions  d'Asie  orientale  et  d'Inde; 

2<»  La  préservation  des  intérêts  communs  de  toutes  les  pois^ 
sauces  en  Chine^  en  assurant  l'indépendance  et  Fintégrité  de 
l'empire  chinois  et  le  prineipe  de  facilités  égales  pour  le  covn* 
snerce  et  l'industrie  de  toutes  les  pnissances  en  Chine  ; 

S""  Le  maintien  des  droits  territoriaux  des  hantes  parties  each 
tractantes  dasA  les  régi^m»  d'Asie  centrale  et  d'Inde  et  la  dé- 
fense de  leurs  intérêts  spéciaux  dans  lesdites  régions. 

Article  1  er.  —  Il  est  ecHivenn  que,  partcvot  où  dans  l'opuneo, 
soit  de  la  Grande-Bretagne,  soit  du  Japon^  quclques-oua  des 
droits  et  intérêts  mentioimés  dans  le  préambule  seront  me- 
nacés ,  les  denx  gouvernements  eomobuniqueront  l'ion  avee 
l'autre  pleinement  e(  firanchement,  eonsidéreront  en  comm^nn 
les  mesures  à  prendre  pour  sauvegarder  ces  droits  et  ©es  in- 
térêts menacés. 
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Art.  2.  —  Si,  par  suite  d'une  attaque  non  provoquée  ou  d'une 
action  agressive,  où  que  ce  soit  qu'elles  se  produisent,  de  la 
part  de  toute  autre  ou  de  toutes  autres  puissances,  une  des 
deux  parties  contractantes  est  impliquée  dans  une  guerre 
pour  la  défense  de  ses  intérêts  territoriaux  ou  de  ses  intérêts 
spéciaux  mentionnés  dans  le  préambule,  l'autre  partie  viendra 
immédiatement  au  secours  de  son  allié  et  fera  la  guerre  en 
commun  et  conclura  la  paix  d'un  accord  mutuel  avec  elle. 

Art.  3.  —  Le  Japon  possédant  des  intérêts  politiques,  mili- 
taires et  économiques  .primordiaux  en  Corée,  la  Grande-Bre- 
tagne reconnaît  au  Japon  le  droit  de  prendre  telles  mesures 
de  direction,  de  contrôle  et  de  protection  en  Corée  qu'il  croira 
convenables  et  nécessaires  pour  sauvegarder  et  favoriser  ces 
intérêts,  pourvu  toujours  que  ces  mesures  ne  soient  pas  con- 
traires au  principe  des  facilités  égales  pour  le  commerce  et 
l'industrie  des  autres  puissances. 

Art.  4'  —  La  Grande-Bretagne  ayant  un  intérêt  spécial  dans 
tout  ce  qui  concerne  la  sécurité  de  la  frontière  de  l'Inde,  le 
Japon  reconnaît  son  droit  de  prendre  à  proximité  de  cette  fron- 
tière telles  mesures  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  sauvegar- 
der ses  possessions  de  l'Inde. 

Art.  5.  —  Les  hautes  parties  contractantes  conviennent 
qu'aucune  d'elles,  sans  consulter  l'autre,  ne  conclura  d'arran- 
gement séparé  avec  une  autre  puissance  au  préjudice  des 
objets  exposés  au  préambule. 

Art.  6.  —  En  ce  qui  concerne  la  guerre  actuelle  entre  le 
Japon  et  la  Russie,  la  Grande-Bretagne  continuera  à  maintenir 
une  stricte  neutralité,  à  moins  que  quelque  autre  puissance  ou 
quelques  autres  puissances  ne  prennent  part  aux  hostilités 
contre  le  Japon,  auquel  cas  la  Grande-Bretagne  viendra  au 
secours  du  Japon  et  fera  la  guerre  en  commun  et  fera  la  paix 
d'un  accord  mutuel  avec  le  Japon. 

Art.  7.  —  Les  conditions  dans  lesquelles  l'assistance  armée 
sera  donnée  par  l'une  des  deux  puissances  à  l'autre  dans  les 
circonstances  mentionnées  dans  le  présent  accord  et  les  me- 
sures par  lesquelles  cette  assistance  sera  rendue  utile  seront 
réglées  par  les  autorités  navales  et  militaires  des  parties  con- 
tractantes qui,  de  temps  à  autre,  se  consulteront  l'une  et  l'au- 
tre, pleinement  et  librement,  sur  toutes  les  questions  d'intérêt 
mutuel. 

Art.  8 .  —  Le  présent  accord,  sauf  les  clauses  de  l'article  6, 
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entrera  en  vigueur  immédiatement  après  la  datp  t!e  sa  sjiî^nu- 
ture  et  restera  en  vigueur  pendant  dix  ans  à  piii'iir  rie  tfLLe 
date. 

Dans  le  cas  où  l'une  ou  l'autre  des  deux  partît'hi  Tiolilierait^ 
douze  mois  avant  l'expiration  desdites  dix  années,  s^on  iiilen- 
tîon  d'y  mettre  fin,  l'accord  continuera  à  les  lier  jn  m\u'à  l'ex- 
piration d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  TiJutro  des 
hautes  parties  contractantes  l'aura  dénoncé.  Mais  si,  rjiiiind  la 
date  fixée  pour  son  expiration  arrivera,  l'une  ou  rautie  lIcs 
alliées  est  engagée  dans  une  guerre,  l'alliance  devra  continuer 
jusqu'à  ce  que  la  paix  soit  signée. 

LANSDOWNE.. 
HAYASUU 


Par  ce  traité,  TAn/^Ieterre  contractait  avec  le  Japon 
une  alliance  si  étroite  que  désormais  les  deuv  nations  se 
promettaient  un  concours  sans  réserve  dan^i  le  cas  oii 
Tune  d'elles  serait  attaquée  par  une  seule  puissance  lieree 
(aux  termes  du  traité  précédent,  cette  assistance  n'élait 
oblig"atoire  qu'au  cas  d'attaque  de  l'un  des  alliés  par 
deux  puissances).  De  la  sorte  le  Japon  se  IrouvaiL  [iro- 
té^é  par  TAngleterre  dans  ses  nouvelles  acf|uiskioris 
d'Extrême-Orient,  et  l'Angleterre  obtenait  îa  coupéi-a- 
tion  du  Japon  pour  la  défense  des  Indes. 

Cette  grande  et  hardie  opération  diplomatique  était 
vraiment  un  coup  de  maître  de  la  politique  aoi^laise. 
Elle  fixait  pour  de  longues  années,  à  ce  qu'il  semblait, 
le  sort  de  l'Asie. 

La  France  n'en  éprouvait  pas  de  dommage,  et  elle 
pouvait  même  se  féliciter,  au  point  de  vue  ôv  la  sL'ciuîtc 
de  ses  possessions  d'Indo-Ghine,  de  voir  le  Japon  désor- 
mais contenu  par  une  puissance  amie. 

Par  contre,  l'accord  anglo-japonais  paraissait  lou- 
cher directement  la  Russie,  à  laquelle  il  interdisait  lout 
espoir  de  revanche  en  Extrême-Orient,  en  inêuic  b'inps 
qu'il  lui  barrait  la  route  des  Indes.  Il  atteignait  ùgale- 
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ment  rAUema^ne  en  réfrénant  ses  ambitions  en  Ghine^ 
particulièrement  celles  qui  concernaient  la  rég-ion  du 
Chan-Toung. 

Toutefois,  en  ce  qui  regardait  la  Russie,  le  gouverne- 
mjent  anglais  parut  avoir  très  à  cœur  d'atténuer  le  choc 
désagréable  pouvant  résulter  pour  elle  de  la  divulgation 
d'une  telle  convention. 

Avec  le  texte  du  traité,  il  publia  une  lettre  adressée 
par  lord  Lansdowne  à  l'ambassadeur  d'Angleterre  à 
Pétersbourg,  contenant  des  explications  destinées  à  ras- 
surer le  gouvernement  russe,  et  qui  avaient  été  com- 
muniquées à  celui-ci  en  même  temps  que  le  traité  lui- 
même.  Dans  ce  document,  le  ministre  anglais  affirmait 
le  caractère  pacifique  de  l'alliance,  et  faisait  discrètement 
allusion  à  l'influence  qu'elle  avait  pu  avoir  sur  la  con- 
clusion de  la  paix  au  moment  des  négociations  de  Ports- 
mouth. 

Il  fut  bientôt  visible  qu'après  un  premier  moment  de 
mauvaise  humeur  }e  gouvernement  et  l'opinion  russes 
étaient  sensibles  à  ces  bons  procédés.  Les  avances  des- 
journaux allemands  essayant  d'entraîner  la  Russie  vers 
une  alliance  russo-germanique  contre  l'Angleterre  furent 
accueillies  en  général  avec  une  extrême  froideur  par  la 
presse  de  Saint-Pétersbourg.  Celle-ci  parut  admettre 
qu'il  convenait  plutôt  pour  la  Russie  d'accepter  loyale- 
ment la  situation  nouvelle  en  Extrême-Orient^  et  d'es» 
sayer  de  s'entendre  avec  l'Angleterre  au  sujet  de  l'Asie 
centrale. 

Cette  idée  d'un  accord  russo-anglais  sembla  égale- 
ment rencontrer  faveur  en  Angleterre,  et  elle  fut  discu- 
tée avec  tant  d'insistance  par  la  presse  européenne  qu'on 
eut  l'impression  qu'il  y  avait  r^llement  entre  les  deux 
gouvernements  un  désir  d'entente  et  de  rapprochement. 

Les  journaux  allemands  par  contre  ne  cachèrent  pas 
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Textrême  mécontentement  que  leur  inspirait  le  traite 
d'alliance  anglo-japonais,  et  les  succès  de  la  politique 
anglaise. 

Quelques  jours  après  la  divulgation  du  traité  ang-îo- 
japonais,  et  alors  que  de  vives  discussions  se  poursui- 
vaient déjà  dans  la  presse  européenne,  le  journal  pari- 
sien le  Temps  publia  une  «  interview  »  du  pi^iica 
de  Bûlow,  qui  jeta  de  nouveaux  éléments  daos  cette 
polémique.  C'est  à  bon  droit  que  cette  interview  duchnn- 
eelier  d'Allemagne  fut  considérée  comme  ayant  une 
valeur  supérieure  à  celle  d'un  simple  article  de  journaL 

Il  était  évident  que  le  prince  avait  presque  (omplète- 
ment  rédigé  lui-même  les  déclarations  que  pkn;aU  dans 
sa  bouche  le  rédacteur  du  Temps  qu'il  avait  reçu  à 
Baden-Baden,  qu'en  tout  cas  aucune  ligne  u'ayait  été 
écrite  sans  son  approbation.  On  se  trouvait  donc  là  en 
présence  d'une  sorte  de  manifeste  destiné  k  faire  coa- 
naître  les  tendances  et  les  intentions  de  Ja  polî  tique 
allemande. 

Ce  qui  était  fort  intéressant,  c  était  que  le  prince  de 
Bulow  ne  dissimulait  aucunement  que  la  quesLïpn  maro- 
caine n'avait  été  pour  l'Allemagne  qu'un  prétexL'^  pour 
contrecarrer  les  agissements,  qu'elle  estimait  hostiles  à 
son  égard,  delà  politique  de  M.  Delcassé.  l.«^  fbanceUer 
revenait  à  plusieurs  reprises  sur  cette  idée  dans  des  ter- 
mes d'une  complète  netteté  : 

—  11  y  a,  disait-il,  dans  les  incidents  auxquels  ;*  ûmmé  lieu 
depuis  bientôt  six  mois  l'affaire  marocaine,  deux  rhohtcs  dis- 
tinctes à  considérer.  Le  Maroc  est  la  première,  la  poliijque  gé- 
nérale est  la  seconde.  Au  Maroc,  nous  avons  des  iïi(ér<^ts com- 
merciaux importants.  Nous  avons  tenu  et  nous  Lcnons  â  les 
sauvegarder.  Sur  le  terrain  général,  nous  avons  été  obligées  de 
répondre  aune  politique  qui  tendait  à  nous  «  isoîiT  m  et  qaî^ 
à  cette  intention  avouée,  empruntait,  vis-à-vis  <!<-  ïujijs,  mv 
caractère  nettement  hostile. 
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Je  ne  veux  pas  revenir  sur  le  passé,  maïs  je  crois  qu'entre 
ijcuîw  i;i'Hiiils  peuples  unis  par  les  liens  d'une  haute  culture 
înteHechœUe  et  morale,  rien  ne  vaut  une  explication  fran- 
che, Quîind  la  France  s'est  entendue  avec  l'Angleterre  d'abord, 
avec  l'Espagne  ensuite,  au  sujet  du  Maroc,  j'ai  dit  au  Reichs- 
lag  que  je  me  refusais  à  considérer  que  ces  accords  eussent 
une  pùïiUe  dirigée  contre  l'Allemagne.  A  cette  affirmation  opti- 
niisle  on  a  inutilement  infligé  un  démenti  en  affectant  d'igno- 
rer J'Alleinagne  et  de  se  passer  d'elle.  Inutilement  aussi,  on 
a  inij)]  irné  à  des  événements  en  soi  fort  acceptables  et  dignes 
iiiiViie  d'approbation,  tels  que  le  rapprochement  franco-italien 
ou  Je  rapjirochement  franco-anglais,  une  allure  antiallemande. 
Il  lie  [louvait  nous  convenir  de  nous  résigner j  à  ce  prétendu 
isolement.  Je  ne  crois  pas  qu'aucune  grande  puissance  s'y  fût 
préfée.  L'affaire  marocaine  était  la  manifestation  la  plus  ré 
cenie  el  la  plus  caractérisée  de  cette  politique  ;  elle  a  été  pour 
nous  Foccasion  d'une  riposte  nécessaire. 


Et  plus  loin,  il  ajoutait  : 

Je  V0U8  ai  parlé  librement,  car  la  franchise  est,  à  mon  sens, 
k  nieîllêure  des  politiques.  Je  vous  ai  dit  l'origine  de  notre 
différend,  le  juste  mécontentement  de  l'Allemagne  de  se  voir 
sysléiuatiquement  laissée  de  côté,  l'impossibilité  où  nous  étions 
~  où  Umi  autre  eût  été  à  notre  place  —  de  tolérer  qu'on  an- 
noDi.At  notre  isolement,  c'est-à-dire  notre  diminution  matérielle 
el  morille.  Nous  avons  répondu  dans  la  forme  que  nous  offraient 
les  circonstances.  Il  a  pu  y  avoir,  de  part  et  d'autre,  des  heu- 
res désagréables;  mais,  somme  toute,  un  conflit  inutile  a  été 
évité  et  la  paix  a  été  maintenue  :  c'est  l'essentiel. 


yi.  de  Bûlow  se  félicitait  vivement  de  raccord  conclu 
Je  2B  septembre,  et  il  déclarait  que  dès  lors  que  la  poli- 
tii|tic  qui  tendait  à  isoler  F  Allemagne  était  une  chose 
du  passe,  abandonnée  sans  retour,  il  souhaitait  que  la 
détente  actuelle  fût  le  prélude  d'une  réciproque  confiance. 

Qutlques  jours  plus  tard,  le  7  octobre,  un  autre  jour- 
uni  parisien  :  le  Matin ^  publiait  un  récit  de  la  séance 
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du  Conseil  des  ministres  du  6  juin,  au  cours  de  laquelle 
M.  Delcassé  avait  été  contraint  de  donner  sa  dr^niisslun. 
Ces  révélations,  attribuées  à  un  ami  de  M.  Delcaisïîé^ 
apparaissaient  comme  une  riposte  aux  attaques  tir  M,  da 
Bulow  contre  la  politique  de  l'ancien  ministre. 

M.  Delcassé,  affirmait  le  Matin,  se  serait  renJu  au 
Conseil  le  6  juin,  sachant  d'avance  que  ses  collcgui*^,  et 
en  particulier  M.  Rouvier,  étaient  décidés  à  le  sacrifier 
aux  exigences  de  TAllemagne.  Il  aurait  pris  la  parole 
uniquement  pour  défendre  sa  politique.  Suivait  l'unalvse 
d*un  long"  discours,  où  M.  Delcassé  aurait  développé  les 
raisons  qui,  selon  lui,  devaient  empêcher  la  Fnmce  d'ac- 
cepter la  proposition  allemande  d'une  confércnci.-  inter- 
nationale, et  où  notamment  il  aurait  déclaré  <[ii\-n  eas 
de  conflit  l'Angleterre  lui  avait  donné  l'assuranre  ijuV'lle 
soutiendrait  jusqu'au  bout  la  France  contre  uno  agres- 
sion de  l'Allemagne.  Un  renvoi  placé  au  bas  de  rfirticle 
indiquait  que  l'Angleterre  aurait  fait  savoir  au  ^-ouver- 
nement  français  qu'elle  était  prête  à  mobiliser  s:l  flotte^ 
à  saisir  le  canal  de  Kiel,et  à  débarquer  loo.ooo  liummes 
dans  le  Schleswig-Holstein. 

M.  Rouvier,  répliquant  à  M.  Delcassé,  aurait  tlli  que 
l'Allemagne  s'était  inquiétée  du  succès  trop  grand  lic  la 
politique  de  celui-ci,  qui  avait  détaché  l'Espagm^  iieca- 
paré  l'Angleterre,  «  débauché  l'Italie  »,  qu'il  conveoulL 
par  suite  de  détendre  la  situation  en  négocia iiL  avec 
l'Allemagne. 

Le  Conseil  des  ministres  se  serait  unanimeiiitiiL  pro- 
noncé en  faveur  de  M.  Rouvier,  et  M.  Delcassé  avait 
aussitôt  donné  sa  démission. 

L'authenticité  et  l'exactitude  de  ces  «  révélations  j> 
étaient  fort  douteuses.  M.  Delcassé  démentit  nettement 
qu'il  en  fut  l'auteur,  et  refusa  de  se  prononcer  sur  ia 
réalité  des  déclarations  qui  lui  étaient  attribuées. 
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Malgré  cette  incertitude  sur  le  bien-fondé  des  affirma- 
tions d'un  journal  ami  de  Tinformation  sensationnelle, 
l'article  du  Matin,  venant  au  lendemain  de  l'interview 
de  M.  de  Bûlow,  donna  le  sig^nal  de  polémiques  passion- 
nées dans  la  presse  européenne. 

Les  journaux  allemands  saisirent  avec  empressement 
cette  occasion  de  justifier  la  politique  suivie  par  le  g-ou- 
vernement  impérial  dans  le  conflit  marocain,  et  pré- 
tendirent qu'il  était  désormais  '  acquis  que  l'Allemagne 
n'avait  fait  que  se  défendre  contre  les  manœuvres  dirigées 
contre  elle.  Ils  dénoncèrent  véhémentement  l'hostilité 
de  l'Angleterre,  et  sommèrent  même  le  gouvernement 
d'Edouard  VII  de  démentir  officiellement  les  révélations 
du  Matin  en  ce  qui  concernait  rofl:re  de  concours  armé 
faite  à  la  France. 

Les  journaux  anglais  manifestèrent  assez  de  mauvaise 
humeur  de  ces  révélations  inopportunes,  et  de  ces  dis- 
cussions sur  des  événements  passés.  Mais  la  grande  majo- 
rité d'entre  eux  affirma  que  le  récit  du  Matin  était  dé- 
pourvu de  toute  vraisemblance.  L'Angleterre  sans  doute 
avait  dû  donner  au  gouvernement  français  des  assuran- 
ces amicales  de  son  appui  dans  l'affaire  du  Maroc,  mais 
il  était  impossible  d'admettre  que  ces  promesses  se  fussent 
précisées  jusqu'à  déterminer  les  conditions  d'un  concours 
armé  contre  l'Allemagne.  Il  n'y  avait  là  que  des  inven- 
tions de  «  reportage  »  indignes  d'attention. 

Il  n'était  pas  jusqu'aux  journaux  italiens  qui  ne  se 
montrassent  émus  des  paroles  attribuées  à  M.  Rouvier  : 
«  Vous  avez  débauché  l'Italie.  » 

Le  gouvernement  français  pensa  qu'il  devait  dégager 
sa  responsabilité  dans  cette  agitation.  Le  i3  octobre,  il 
fit  publier  par  Y  Agence  Havas  la  note  suivante  : 

Nous  sommes  autorisés  à  déclarer  que  les  récits  parus  dans 
les  journaux  sur  les  incidents  qui  ont  accompagné  la  retraite 
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de  M.  Deicassé,  et  notamment  les  détails  sur  la  séance   du 
Conseil  des  ministres  qui  a  précédé  cette  retraite,  sont  inexacts. 

Par  rentremise  de  Tambassade  italienne  k  Purh^ 
M.  Rouvier  fit  spécialement  assurer  le  gouvernement  do 
Rome  qu'il  n'avait  jamais  prononcé  les  paroles  qui  lui 
étaient  attribuées. 

Enfin,  le  gouvernement  anglais  démentait  officieuse- 
ment, par  une  note  communiquée  aux  journaux,  les  révé- 
lations qui  le  concernaient[et  des  informations  uon  uon^ 
tredites  assurèrent  qu'il  avait  donné  à  rambassaJem 
d'Allemagne  à  Londres  des  explications  verbaU's  satis- 
faisantes. 

La  presse  française  avait  gardé  une  grande  rùservo  au 
cours  de  ces  discussions,  et  les  journaux  allemands  s'é- 
tonnèrent que  les  avances  contenues,  d'après  eux,  dans 
les  déclarations  du  prince  de  Rulow  n'eussent  pas  trouvé 
un  accueil  plus  empressé. 

La  vérité  était  que  la  France  ne  pouvait  éprouver  un 
sentiment  de  complète  sécurité  en  présence  de  pûlémî- 
ques  aussi  vives,  suscitées  par  de  simples  racontars  de 
journaux,  et  qui  témoignaient  d'un  singulier  éUt  dt 
nervosité  de  l'opinion  en  Europe.  Si  la  crainte  d'un 
conflit  immédiat  avec  l'Allemagne  avait  disparu  ^  Topi- 
nion  française  ne  se  sentait  pas  entièrement  ^as^iu^ée  eu 
ce  qui  concernait  la  possibilité  de  complications  ultérieu- 
res, au  moment  où  se  réunirait  la  conférence  îjiletna' 
tîonale. 

Au  cours  des  mois  de  septembre  et  d'octobre,  la  situa- 
tion de  l'Empire  russe  demeura  fort  incertaine  et  inquié- 
tante. 

Depuis  l'accord  intervenu  à  Porstsmouth  le  2g  août,  la 
guerre  avec  le  Japon  était  terminée,  et  dans  des  condi- 
tions moins  défavorables  pour  la  Russie  qu'on  n'aurait 
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pu  le  craindre.  Il  ne  restait  plus  qu'à  rédiger  matérielle- 
ment les  îipUcles  du  traité  de  paix.  Cette  besog'ne  étant 
achevi^^e  le  5  septembre,  les  signatures  furent  échan- 
gées ce  jour  même  entre  les  plénipotentiaires.  Le  texte 
du  traité  ne  fut  publié  que  le  17  octobre,  et,  sauf  quel- 
ques pi^'^i'isions  sur  des  points  de  détail,  cette  publica- 
tion M'aji[ii'iL  rien  qui  ne  fût  déjà  connu. 

M.  WilLe,  revenant  d'Amérique,  débarqua  à  Cherbourg" 
Ig  ï8  septembre.  Il  alla  le  21  faire  une  visite  à  M.  Loubet 
au  cliâtL\iu  de  La  Bégude  de  Mazenc,  où  celui-ci  se  trou- 
vait en  villégiature,  puis,  regagnant  la  Russie,  il  eut 
une  entrevue  avec  l'empereur  Guillaume  II  le  26,  au 
ch;U(jau  de  Rominten.  Le  28  septembre,  il  arriva  à 
Péier.slKHJi^g  et  fut  reçu  par  le  tsar  le  29. 

A  rîiUcrieur,  le  manifeste  du  19  août  paraissait  avoir 
priHliiit  na  certain  apaisement.  Les  premiers  jours  de 
i^eplembre  furent  cependant  marqués  par  d'efiFrojables 
drsorJies  dans  la  région  du  Caucase.  Mais  la  cause  en 
était  toute  spéciale,  et  ne  se  rattachait  qu'indirectement 
k  la  ffisi*  politique  générale  de  l'Empire.  La  violente 
aniyiLîsile  qui  existait  depuis  longtemps  entre  les  popu- 
lij  lions  latai^es  et  arméniennes  de  l'Est  de  la  Transcau- 
casie,  ayi^^ravée,  à  ce  qu  il  semble,  par  des  mesures 
inaladi«>îLes  de  l'administration  russe,  aboutit  tout  à 
coup  a  une  lutte  d'une  épouvantable  sauvagerie.  Les 
Tatars  se  ruèrent  sur  les  Arméniens,  et  les  massacrèrent 
par  niilliers,  combattant  en  même  temps  avec  fureur  les 
troupes  qui  essayaient  de  rétablir  l'ordre.  Le  mouvement 
insuiTrr.ti(jnnel,  parti,  le  2  septembre,  de  la  ville  de 
Chûiicbaj  puis  répandu  dans  le  district  d'Elisavetpol, 
ijagna  eiiJîa  la  région  pétrolifère  de  Bakou,  où  il  pro- 
duisit d'incalculables  désastres.  Les  Tatars  révoltés  in- 
ccndièroiiL  les  puits  de  pétrole,  détruisirent  les  bâtiments 
(l\;x[i!oi talion,  entravant  ainsi  pour  de  longs  mois  une 

Digitized  by  CjOOQ  iC 


SEPTEMBRE-OCTOBRE  1905  4I& 

industrie  dont  Timportance  économiquf  ^Hait  capitale  pour 
laRussie,  et  occasionnant  des  pertes  énormes  à  dei^eotrc- 
prises  où  se  trouvaient  engag-és  beau<:oup  de  capitaux 
étrangers.  Ce  ne  fut  que  vers  le  i3  septembre  que  les 
autorités,  d'abord  débordées,  purent  se  rendre  maîtres- 
ses de  la  situation. 

,  Des  désordres  sérieux  se  produisirent  en  même  temps 
dans  d'autres  rég'ions  du  Caucase,  semblant,  comme  les 
précédents,  se  rattacher  à  une  sorte  d' in surreclion  islami- 
que contre  la  Russie. 

Une  impression  favorable  résulta  d'un  nouveau  con- 
grès des  zemstvos,  qui  se  réunit  le  a5  septembre  à  Mos- 
cou, avec  l'autorisation  du  gouvernement»  Cette  assem- 
blée sembla  animée  d'un  esprit  beaucoup  plus  sag-e  que 
l'assemblée  du  mois  de  juillet.  Elle  se  plaça  franchement 
sur  le  terrain  de  la  légalité,  en  acceptant  de  prendre 
part  aux  élections  de  la  future  Douma,  et  elle  vota  la 
résolution  suivante  : 

Le  congrès  des  zemstvos  et  des  munie ipalîtéâ,  considéraxit 
que  la  Douma  d'empire  qui  sera  convocjucc  c  on  formé  me  ot  à 
Foukasedu  49  août,  ne  constitue  pas  une  represeniation  Datlo- 
nale  dans  le  sens  exact  du  mot  ;  mais  coDbidéraat  que  les 
assemblées  électives  unissent  une  grande  partie  des  forces  (le 
la  nation  dans  toute  l'étendue  de  TempÎTe,  qu'elles  peuvent 
servir  de  point  de  ralliement  et  de  point  d'appui  à  un  mouve- 
ment général  en  vue  de  l'obtention  de  la  liberté  poliiïque, 
reconnaît  qu'il  est  nécessaire  que  les  citoyens  russes,  unis  sur 
le  programme  politique  formulé  par  le  congrès  des  zemstvos 
de  l'année  dernière  et  par-les  congrès  desanoêes  prëcétlentes, 
cherchent  à  entrer  dans  la  Douma  en  ausi^i  grand  nombre 
que  possible,  dans  le  but  de  constituer  un  croupe  uni,  en  vue 
d'obtenir  la  garantie  de  liberté  individuelle  et  dï's^aiité  indiquée 
dans  les  résolutions  des  congrès  précédents  et  d'organiser  la 
représentation  populaire  sur  les  bases  fixées  par  les  mérue^ 
congrès. 

Rien  n'était  plus  correct  que  la  méthode  ainsi  indî- 
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quée,  consistant  à  se  servir  des  libertés  déjà  acccotlées 
pour  essayer  d*obtenir  des  libertés  nouTelles. 

Le  Congrès  discuta  et  vota  un  programme  âectooral, 
réclamant  rinviolabilité  personnelle  et  de  domicile,  la 
liberté  de  conscience,  de  presse^  de  rénnion,  et  une 
représentation  nationale  ayant  le  pouvoir  l^islatif . 

Enfin,  par  nn  vote  très  digne  de  remarque,  il  se  pro- 
nonça en  faveur  de  l'autonomie  des  diâLérentes  natioiia- 
lités  de  r£mpire,  avec  usage  de  leurs  langues  prc^nres, 
excepté  en  ce  qui  concernait  Tadministration  centrale, 
Tarmée  et  la  marine. 

Ces  délibérations  paraissaient  témoigner  d'un  très 
sérieax  progrès  dans  les  idées  politiques  des  classes 
éclairées  de  la  Russie,  et  permettaient  d^espérer  que  la 
direction  du  mouvement  réformateur  échapperait  au 
parti  révolutionnaire. 

Malheureusement,  après  la  période  d'accalmie  qui 
durait  depuis  quelques  semaines,  la  situation  ne  tarda 
pas  à  redevenir  fort  inquiétante.  Les  7  et  8  octobre,  des 
désordres  assez  sérieux  s'étaient  produits  à  Moscou,  à 
l'occasion  de  grèves.  Ces  grèves  prirent  peu  à  peu  une 
extension  plus  grande,  et  bientôt  il  ne  fut  plus  possible 
de  se  méprendre  sur  leur  caractère  nettement  TèfyiAnûaB^ 
naire.  Les  meneurs  du  mouvement  dirigèrent  leurs  efforts 
principalement  du  côté  des  employés  de  chemin  de  fer, 
comptant  visiblement  que  la  paralysie  de  cet  organe 
essentiel  de  la  vie  moderne  que  sont  les  voies  ferrées 
porterait  aussitôt  la  crise  à  son  maximum  d'intensité,  en 
entraînant  Tarrêt  de  toutes  les  industries.  Le  succès 
qu'ils  obtinrent  révéla  combien  ^ait  grave  l'état  d'anar- 
chie où  était  parvenu  l'Empire  russe.  Le  ^4  octobte,  hi 
grève  des  chemins  de  fer  était  générale  autour  de  Mos- 
cou, et  la  ville  complètement  privée  de  communications* 
Le  mouvement  s'étendit  aussitôt  k  Pétersbourg  :  le  25, 
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des  meeting-s,  où  se  manifestèrent  des  excitations  d'une 
violence  extrême,  votèrent  la  grève  sur  toutes  les  lig*nes 
aboutissant  à  la  capitale.  Les  jours  suivants,  irs  dipikhes 
reçues  de  Russie  furent  d'un  caractère  si  inquiéLaot 
qu'on  se  demanda  si  le  g-ouvernement  du  tt^ar  rf  ni  lait 
pas  succomber  sous  les  coups  de  la  révolution .  Péters- 
bourg-  et  Moscou  étaient  privées  de  commiinira lions, 
menacées  de  famine,  les  grrèves  s'étendaient  o  toutes 
les  professions,  des  employés  des  ministères  eux-mêmes 
suspendaient  leur  travail,  des  meeting-s révolutionnaires 
étaient  partout  tenus»  des  bandes  de  grévistes  pcircoLii-altnjt 
les  rues.  En  province  l'anarchie  se  répandait  partout  ; 
la  grève  des  chemins  de  fer  était  proclamée  en  Pola^ne, 
sur  la  lig'ne  de  Sibérie,  des  désordres  graves  ctnient 
signalés  de  tous  côtés  :  à  Kharkof,  à  Minsk,  à  Kicf,  à 
Odessa,  etc.  On  affirmait  que,  dans  diverses  villes,  des 
comités  de  salut  public  s'étaient  constitués. 

Le  gouvernement  paraissait  hésitant,  n'osant  chnïsir 
entre  la  répression  et  les  concessions.  Une  proclamatit^n 
énergique  du  général  Trépof  n'était  suivie  d'autiiin  aÏÏdi, 
et  le  26  on  annonçait  au  contraire  que  M.  Witte  allait 
être  nommé  premier  ministre,  avec  mission  d  op^Tor  des 
réformes  libérales  décisives.  Le  29,1e  bruit  se  répandait 
qu'un  grand  conseil  des  ministres  était  réuni  h  Pt^erhof 
pour  rédiger  un  projet  de  Constitution.  La  mu  nioi  pâli  le 
de  Moscou  avait  adressé  le  télégramme  suivant  au  ronile 
Witte. 

Ea  présence  de  la  déplorable  situation  actuelle,  la  iiiiiiii(:i, 
palité  fait  appel  au  patriotisme  des  hommes  dT^uii.  pour  ks 
prier  de  ramener  immédiatement  Tordre  en  întMHluis;jnl  li's 
réformes  fondamentales  nécessaires  au  rétablisse- meut  de  Li 
paix  intérieure  en  Russie. 

Le    3o  octobre  parut  enfin  un  manife^  du    ihiit\ 
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annonçant  que  celui-ci  s'était    rang-é  aux   conseils  des 
libéraux. 
L'empereur  s'exprimait  ainsi  : 


Nous,  Nicolas,  par  la  grâce  de  Dieu  empereur  et  autocrate 
de  toutes  les  Russies,  tsar  dé  Pologne,  grand-duc  de  Fin- 
lande, etc. 

Déclarons  à  tous  nos  fidèles  sujets  que  les  désordres  et 
l'agitation  dans  notre  capitale  et  dans  de  nombreuses  autres 
localités  remplissent  notre  cœur  d'une  vive  et  pénible  douleur. 
Le  bonheur  du  souverain  russe  est  lié  indissolublement  au 
bonheur  du  peuple,  et  la  douleur  du  peuple  est  la  douleur  du 
souverain. 

De  Tagitation  actuelle  peuvent  surgir  la  désorganisation 
nationale  et  des  menaces  pour  l'intégrité  et  pour  l'unité  de 
notre  empire .  Le  devoir  suprême  imposé  par  notre  mission 
souveraine  est  de  nous  efforcer  avec  toute  notre  raison  et  avec 
toute  notre  puissance,  de  hâter  la  cessation  de  troubles  si  dan- 
gereux pour  FEtat, 

Ayant  ordonné  aux  différentes  autorités  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  empêcher  toute  manifestation  ouverte 
de  désordre,  d'excès  et  de  violence,  et  pour  protéger  nos 
sujets  pacifiques,  qui  sont  désireux  de  voir  s'accomplir  tran- 
quillement le  devoir  qui  nous  incombe  à  nous  tous,  nous  nous 
sommes  rendu  compte  que,  afin  d'assurer  le  succès  des  mesu- 
res générales  tendant  à  ramener  le  calme  dans  la  vie  publique, 
il  est  indispensable  que  les  pouvoirs  du  gouvernement  central 
soient  coordonnés  et  unifiés. 

Nous  imposons  au  gouvernement  le  devoir  de  remplir 
notre  volonté  inflexible  de  la  manière  suivante  : 

10  Octroyer  à  la  population  les  fondements  inébranlables 
de  la  liberté  civique  basée  sur  la  réelle  inviolabilité  des  per- 
sonnes, la  liberté  de  conscience,  de  parole,  de  réunion  et  d'as- 
sociation ; 

2o  Sans  suspendre  les  élections  antérieurement  ordonnées  à 
la  Douma  d'Etat,  appeler  à  participer  à  la  Douma,  dans  la 
mesure  du  possible,  autant  que  le  permet  la  brièveté  du  terme 
à  courir  jusqu'à  la  convocation  de  la  Douma,  les  classes  de  la 
population  maintenant  complètement  privées  de  droits  électo- 
raux, laissant  ensuite  le  développement  ultérieur  du  principe 
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du  droit  électoral  général  à   Tondre  de  chose  Icg-islatif  nou- 
vellement établi  ; 

30  Rétablir  comme  règle  inébranlable  (ju'aiiciine  loi  un 
puisse  prendre  vigueur  sans  l'approbation  de  la  EK>tjma  d'EUit 
et  qu'il  soit  garanti  aux  élus  du  peuple  la  possibilité  iruTie 
participation  réelle  à  la  surveillance  de  la  lé'j^alité  des  îicies 
des  autorités  nommées  par  nous. 

Nous  appelons  tous  les  fidèles  fils  de  la  Ilussie  à  se.  cap* 
peler  leurs  devoirs  envers  la  patrie,  à  aider  k  la  ceîsîïal  itiu  de 
ces  troubles  inouïs  et  à  appliquer,  concurremniniL  uvee  notîSj 
toutes  leurs  forces  au  rétablissement  du  cahncel  lI^  la  paix  sur 
la  terre  natale. 

Donné  à  Péterhof,  le  47  octobre  (style  rua-^e)  19115,  dans  la 
onzième  année  de  notre  règne. 

Nicolas, 

En  même  temps,  M.  Witte  était  00mm é  prcmii^r 
ministre,  et  il  adressait  au  Tsar  un  rapport,  publié  aus- 
sitôt après  le  manifeste,  qui  développait  les  principes  du 
nouveau  g-ouvernement. 

Le  texte  de  la  proclamation  impériale  n'était  pas  d'une 
complète  netteté,  et  on  n'en  pouvait  coaclure  avec  certi- 
tude que  le  régime  constitutionnel  était  désormius  éta- 
bli en  Russie.  Mais  il  était  évident  que  ce  nauvcnu  inaûi- 
feste  marquait  un  pas  tout  à  fait  décisif  dans  la  voie 
ouverte  par  le  manifeste  précédent  du  19  août  instituant 
la  Douma  d*Empire.  Il  constituait  uqo  révision  cl  une 
correction  de  cette  première  charte  daas  uii  sens  [vlus 
libéral. 

La  municipalité  de  Pétersbourg  a<liessa  aussitôt  à 
rEmpereur  le  télégramme  suivant  : 

La  municipalité  de  Saint-Pétersbourg"  accueille  avee  joie  la 
nouvelle  tant  désirée  de  la  liberté  et  compte  Fcrîiieiiienl  sur  un 
grand  et  brillant  avenir  pour  notre  chère  [uitrie.  «  Vive  Tem- 
pereur  du  peuple  libre  I  » 

Mais  ces  réformes  n*étaientrelles  pas  trop  tardivef>,  et 

29 
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parviendraient-elles  à  apaiser  un  mouvement  parvenu  à 
un  tel  degré  de  violence  anarchique  ?  Le  mois  d'octobre 
s'achevait  sur  cette  redoutable  interrogation. 

Quelques  événements  notables,  de  caractères  divers, 
doivent  être  encore  être  mentionnés  pour  achever  notre 
revue  des  mois  de  septembre  et  d'octobre. 

La  nouvelle  du  traité  de  paix  de  Portsmouth  fut  fort 
mal  accueillie  au  Japon.  Des  patriotes  exaltés  représen- 
tèrent comme  une  trahison  et  une  humiliation  nationale 
les  concessions  faites  à  la  Russie.  Les  5,  6  et  ^  septem- 
bre, une  véritable  émeute  se  déclara  à  Tokio,  au  cours 
de  laquelle  la  maison  du  ministre  de  l'Intérieur  fut 
brûlée,  des  postes  de  police  saccagés  par  la  foule.  Tou- 
fois,  après  la  proclamation  de  l'état  de  siège  à  Tokio  le  7^ 
l'ordre  se  rétablit  rapidement,  et  il  sembla  que  les  dépè- 
ches avaient  quelque  peu  exagéré  l'importance  de  ces 
troubles,  qui  avaient  d'abord  paru  fort  sérieux. 

Le  1 1  octobre  une  escadre  anglaise  arriva  à  Yoko- 
hama, et  fut  reçue  avec  enthousiasme.  Le  mikado  donna 
audience  le  1 3  à  Tamiral  anglais  Noël. 

Pendant  la  première  partie  du  mois  de  septembre,  les 
relations  de  la  Suède  et  de  la  Norvège  donnèrent  lieu  à 
d'assez  sérieuses  inquiétudes.  Les  plénipotentiaires  des 
deux  nations  s'étaient  réunis  dans  la  ville  de  Carlstad 
pour  régler  les  conditions  de  la  séparation,  devenue  défi- 
nitive depuis  le  plébiscite  norvégien  du  i3  août.  Ces 
négociations  furent  très  laborieuses.  La  Suède  exigeait 
la  destruction  des  ouvrages  fortifiés  élevés  au  cours  des 
dernières  années  parles  Norvégiens  sur  la  frontière. 
Les  Norvégiens  paraissaient  peu  disposés  à  consentir  à 
cette  concession.  Des  sentiments  d'amour- propre  chez  les 
deux  nations,  d'autre  part  la  rancune  provenant  des 
anciens    dissentiments    et    des    froissements   récents, 
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venaient  singulièrement  compliquer  la  question.  Pendant 
quelques  jours,  on  put  craindre  la  rupture  des  négocia- 
tions, et  une  guerre.  Très  heureusement  un  accord  inter- 
vint, et,  le  23  septembre,  fut  signé  à  Carlstad  le  traité 
qui  le  consacrait.  Une  zone  neutre  de  quinze  kilomètres 
devait  être  établie  de  chaque  côté  de  la  frontière,  et  à 
l'intérieur  de  cette  zone  les  fortifications  norvégiennes 
seraient  supprimées.  La  Suède  renonçait  par  contre  à 
exiger  la  destruction  de  certains  ouvrages  plus  éloignés. 
Le  traité  réglait  diverses  autres  questions  litigieuses, 
notamment  les  droits  de  pâturage'des  Lapons  en  Norvège, 
et  fixait  la  manière  dont  l'Union  serait  officiellement  dis- 
soute. Il  était  stipulé  enfin  que  les  litiges  entre  les  deux 
pays  ne  concernant  pas  leur  indépendance,  leur  intégrité 
ou  leurs  intérêts  vitaux  seraient  renvoyés  devant  la  Cour 
arbitrale  de  La  Haye. 

Le  traité  de  Carlstad  fut  ratifié  sans  difficulté  en  octo- 
bre par  les  deux  Parlements. 

La  question  du  gouvernement  définitif  à  établir  en 
Norvège  se  posait  maintenant  dans  des  conditions  urgen- 
tes. Il  semblait  certain  que  le  roi  Oscar  déclinerait  Toffre 
qui  avait  été  faite  à  un  de  ses  fils  au  moment  de  la  révo- 
lution du  7  juin.  Le  roi  ne  rendit  son  refus  public  que 
le  27  octobre.  Avant  cette  date  le  gouvernement  provi- 
soire avait  déjà  engagé  des  négociations  avec  le  prince 
Charles  de  Danemark,  petit-fils  du  roi  Christian  IX  et 
g-endre  du  roi  d'Angleterre.  Le  prince,  dont  le  nom 
avait  déjà  été  souvent  prononcé  comme  celui  d'un  candi- 
dat probable,  ne  pouvait  être  surpris  de  ces  offres.  Il 
fit  savoir  officieusement  qu'il  était  disposé  à  accepter  la 
couronne  de  Norvège,  mais  à  la  condition  qu'un  plébis- 
cite l'appelât  au  trône.  Le  gouvernement  norvégien,  qui 
aurait  d'abord  désiré  se  contenter  d'une  élection  parle- 
mentaire, se  rallia  à  l'idée  d'un  vote  populaire. 
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Dans  le  courant  du  mois  de  septembre,  une  rupture 
diplomatique  complète  se  produisit  entre  la  Grèce  et  la 
Rtiunianie.  Des  discussions  relatives  à  la  situation  en 
I\ÎJij:édoine  des  populations  koutzo-valaques,  dont  le 
gouvernement  roumain  entendait  protéger  les  droits  à 
rent'{>ntre  des  populations  grecques,  étaient  Torigine  de 
co  différend,  que  d'autres  griefs  avaient  bientôt  com- 
pliqué. Les  deux  pays  n'ayant  aucun  contact  territorial, 
une  li'uerre  était  impossible,  et  les  hostilités  se  bornèrent 
à  deji  représailles  douanières. 

Le  long  conflit  hongrois  se  poursuivit  par  de  vaines 
tentatives  de  conciliation  entre  l'empereur  François- 
JosL^ph  et  la  majorité  coalisée  du  Parlement.  Tout  accord 
fui  impossible.  L'empereur  dut  se  résoudre  à  maintenir 
cïi  jonctions  le  ministère  Fejervary,  qui  avait  d'abord 
di^Miiissionné,  et  à  proroger  encore  une  fois  le  Parlement. 

Les  1 6,  17  et  18  octobre,  le  prince  de  Bulgarie  fut 
ofiit^iellement  reçu  à  Paris.  Il  y  eut,  le  16,  un  dîner  à 
rj'lvsee  où  des  toasts  fort  amicaux  furent  échangés,  le 
17  nue  chasse  à  Gompiègne  et  une  représentation  au 
Tliuîttre-Français,  le  18  une  revue  à  Vincennes. 

Lg  ^2  octobre,  le  Président  de  la  République  quitta 
PoiLs,  pour  le  voyage  en  Espagne  et  en  Portugal,  depuis 
] ou i^  temps  convenu. 

Lîi  réception  qui  lui  fut  faite  à  Madrid  et  à  Lisbonne 
fil  t  très  brillante  et  très  sympathique. 

Le  33,  après  une  courte  visite  de  l'Escurial,  M.  Loubet 
at  ilva  à  3  h.  à  Madrid,  où  il  fut  chaleureusement  accla- 
T\n\  Le  soir,  un  grand  dîner  eut  lieu  au  Palais.  Des  toasts 
alfiroiant  l'amitié  de  la  France  et  de  l'Espagne  furent 
iVhringés  entre  le  Roi  et  le  Président. 

Digitized  by  CjOOQ  IC 


SEPTEMBRE-OCTOBRE  1905  453 

Le  24,  revue  le  matin  à  Carabancel,  banquet  offert 
par  la  municipalité  de  Madrid,  soirée  degula  au  Théâtre 
espag-nol, 

.    Le  25, chasse  à  Rio-Frio, visite  du  château  delà  Graiija 
et  de  la  ville  de  Ség-o vie, soirée  de  g'alaau  Théâtre  Royal. 

Le  26,  chasse  le  matin  à  Gasa-del-Campo,  grande 
corrida,  réception  par  M.  Loubet  à  rambïissatîedeFrajK'e 
des  membres  de  la  colonie  française. 

Le  Président  partit  pour  Lisbonne  le  i>G  à  six  heures 
du  soir. 

Le  27,  arrivée  de  M.  Loubet  à  Lisbonne  à  1 1  heures  ; 
dans  la  journée,  visite  avec  le  roi  et  la  reine  â  la  SoL-iété 
de  g-éographie,  dîner  au  palais  d'Ajuda,  et  toasts ofllcîel s 
échangés. 

Le  28,  déjeuner  au  château  de  Cintra,  visite  du  châ- 
teau de  la  Pena,  dans  la  journée  réceplion  de  la  colonie 
française  à  la.  légation  de  France,  le  soir  ffïte  vëaitienoe 
dans  la  baie  de  Cascaës. 

Le  29,  visite  avec  le  roi  et  la  reine  à  la  Chambre  mu- 
nicipale de  Lisbonne,  déjeuner  offert  par  M.  Loubet 
aux  souverains  portugais  à  bord  du  croiseur  fr^uiçitis 
LéoTi'Gambetta, 

Le  Président  partit  le  29  à  5  h.  sur  le  Léon  Gambeila 
pour  débarquer  à  Marseille  le  i"  novembre  au  mutin. 

Durant  ce  même  mois  d'octobre,  l'ami tîé  franco- 
anglaise  s'affirma  une  fois  de  plus  par  le  voyage  de  {\q 
conseillers  municipaux  parisiens  invités  par  !c  Countj- 
council  de  Londres.  Ils  séjournèrent  du  1 0  au  2 1 ,  et  furent 
très  cordialement  accueillis  par  leurs  collègues  îinglaîs, 
qui  leur  firent  visiter  les  divers  services  mimîcipaux  de 
la  capitale  anglaise.  Le  roi  Edouard  Itiir  arcorda  une 
audience  au  palais  de  Buckingham,  et  les  rc(,'uL  avec 
une  grande  amabilité. 
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En  dehors  des  événements  politiques,  le  public  fut 
vivement  ému  par  une  terrible  catastrophe,  qui  se  pro- 
duisît en  Italie  le  8  septembre.  Un  violent  tremblement 
de  terro  ravagea  toute  la  Calabre  et  y  détruisit  des  vil- 
lages en  grand  nombre.  Quantité  de  victimes  succom- 
bèrentj  et  des  populations  entières  demeurèrent  sans 
abri,  et  en  proie  à  une  grande  détresse. 

Les  élecliona  partielles  suivantes  eurent  lieu  en  sep- 
tembre et  octobre,  pour  la  Chambre  seulement,  le  Sénat 
devant  être  renouvelé  en  janvier  1906  : 

^4  septembre,  — 2«  circonscription  de  Nevers (Nièvre) 

lascrits:  14.165.  —Votants:  10.442. 
Suffrages  exprimés  :  10.284 

MM.  RoMin,  socialiste 4.271  voix. 

le  docteur  Brouillât,  radical 3.808 

d'Àgoult,  anc,  député,  progress 2.190 

(Ballottage.) 
D  s'atçis&înl  de  remplacer  M.  Turigny,  radical  nationaliste, 
lîoyen  de  la  Chambre  décédé,  qui  avait  été  réélu  en  1902   par 
6.634  voix  contre  1.566  à  M.  Boucher,  conservateur. 

i^^  octobre.  —  Arrondissement  de  Florac  (Lozère) 
Inscrits:  10.259.  —  Votante:  7.144. 

MM.  L.  Louis-Dreyfus,  négociant-banquier, rad. 

soc 3.677  Elu. 

Roux,  avocat  général  à  la  cour  de  Riom, 

rad.-soc 1 .802 

A iisset, proviseur  du  lycée  d*Alais,rad.-soc.  1 .  491 

Docteur  Vauriot,  social 131 

Divera, 43 

Il  s  a^î^saii  de  remplacer  M.  Louis  Jourdan,  qui  a  donné  sa 
dëuuââîoji  ih  député. 

M. Louis  J  Lmrdan,qui  avait  été  nommé  député  pour  la  première 
fois  cil  IHSlâ  et  réélu  à  chaque  renouvellement  de  la  Chambre, 
avait  en  particulier  été  réélu  en  1902  par  3.536  voix,  contre 
^,8U8  à  M.   Phalippou,  socialiste. 
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8  octobre.  —  Ballottage  dans  la  2®  circonscription  de 
Nevers  (Nièvre)  et  i'«  circonscription  de  Nancy  (Meurthe- 
et-Moselle). 

NIÈVRE 
Deuxième  circonscription  de  Never^s. 
Inscrits  :  14.465,  —  Votants  :  9.402. 

MM.  Roblin,  socialiste G. 2i8  Elu, 

d'Agoult,  ancien  député,  progressiste..         i.M96 

MEURTHE-ET-MOSELLE 

Première  circonscription  de  Nancy, 
Inscrits:  21.105.—  Votants:  15.i00 

MM .  Louis  Marin,  progressiste JS ,  f  78  EltJt , 

Pantz,  radical-socialiste. ^ .  -^84 

Uhry,  socialiste ', 3 .3^7 

Houdaille,  nationaliste 4ri2 

Il  s'agissait  de  remplacer  M.  Jules  Brice,  dépulr  naliotialisle 
décédé.  Aux  élections  générales  de  1902,  M.  Juïes  Bric€  avait 
été  réélu  par  10.484  voix,  contre  2.847  à  M.  Parité,  et  2,419 
à  M.  Brichon,  républicain  agricole. 

22  octobre.  —  i'«  circonscription  de  Privas  (Ariîèche) 
et  2®  circonscription  de  Bayonne  (Basses-Pjrénées). 

ARDÈGHE 

/'e  circonscription  de  Privas, 
Inscrits:  16.508.  —  Votants  :  11.550 
MM.  Bourely,  chef  du  cabinet  civil  du  minis- 
tre de  la  Guerre,  radical-socialiste. . .         <ï,  150  Elu, 

Docteur  Fombarlet,  radical ^.815 

Tromparent,  filateur,  radical 2  ^Î05 

Voix  diverses 32î 

Il  s'agissait  de  remplacer  M.  Albert  Le  Roy,  df^init/'  T'udîcal 
décédé,  qui  avait  été  élu  la  première  fois  le  9  octolirti  11104  par 
7.666  voix  sans  concurrent. 

BASSES-PTRËNËES 

2*  circonscription  de  Bayonne, 
Inscrits  :  12.545.  —  Votants  :  9.883 
MM.  Guichenné,    avocat,    conseiller  général 

libéral ri. 78 S  Elu. 
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Docteur  Mendiondo,  conseiller  général 
républicain » . .         4 .  095 

Il  B^agissailde  remplacer  M.Harriague  Saint-Martin,  député 
républicain  |)roçressiste,décédé.  Membre  de  la  Chambre  depuis 
1893,  M.  Harriague  Saint-Martin  ayant  été  réélu  en  1902  par 
È,ÛHf  voix  sans  concurrent. 

sg  octobre-  —  2«  circonscription  de  Châteauroux  (Indre). 

INDRE 

3^  Circonscription  de  Châteauroux. 

Inscrits  :  13.431.  —  Votante:  11.461 

Ml.  de  Barbançois,  libéral 4. "768  voix 

Cosnier,  ingénieur  agron.,  rad.-soc 2.743 

Dp  Miiveaux,  conseiller  gén.,  rad 2.371 

ParisCj  conseiller  général,  rad 1 .471 

Collin,  instituteur,  rép 45 

(Ballottage.) 

Là  veille,  MM,  Mirveaux  et  Parise  s'étaient  désistés  en  faveur 
de  M,  Cosnier, 

Il  s'agissait  de  remplacer  M.  Alban  David,  député  radical, 
décédé.  Député  depuis  1889  et  réélu  à  chaque  renouvellement, 
M.  Albao  David  avait  été  renommé  aux  élections  générales  de 
1902  par  7.364  voix  contre  3.885 à  M.  Brochant,  républicain. 

SARTHE 

Arrondissement  de  Saint-Calais . 

Inscrits  :  17.879  —  Votants  :  13.506. 

MM.  AjaiB,  avocat,  radical 6.917  Ellu. 

Buineau,  progressiste 6.116 

Il  s*agissîiiLde  remplacer  M.  Cavaignac,  député  nationaliste, 
décêdtî,  [ii'pulé  depuis  1882,  M.  Cavaignac,  réélu  à  chaque 
rcaouv^Uement,  avait,  en  dernier  lieu,  été  renommé  aux  élec- 
lioîis  gpiu*îjil('s  de  1902  par  10.601  voix  contre  4.575 à  M.  Gi- 
gon,  rtîpublicain. 
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Chambrb  :  Discussion  de  l'interpellation   Jaurès    sur   les  rrèves    de 

LoDgwy. 
Discussion  du  budget  de  igo6. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  retraites  ouvrièrps. 
Discussion  d'une  résolution  sur  les  syndicats  des  employés  de  TEtaL 
Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  régie  du  sçaz  dfî  Paris. 
Discussion  du  budget  de  la  Justice  :  interpellation  Akssimy  sur    b 

publicité  des  exécutions  capitales. 
Interpellation  Dumont    sur  la  politique  générale  du  g-auTernement. 

M.  Berteaux  quitte  brusquement  son  banc  de  ministre  tii  remet 

sa  démission  à  la  fin  de  la  séance.  Remaniement  ilu  iintiistèri?* 
Discussion  du  budget  de  la  Justice.  Incident  deDJon-PaiJJyt* 
Grève  des  ouvriers  des   arsenaux,  à  Toulon  et  Cherbourg   notam- 
ment. 
Discussion  du  budget  du  Commerce. 
Projet  de  loi  sur  la  marine  marchande. 
Interpellation  sur  la  grève  des  arsenaux. 
Projet  de  loi  sur  les  warrants  agricoles. 
Discussion  sur  les  modifications  de  la  législation  éJectorâJe. 
Discussion  du  budget  des  Travaux  publics. 
Discussion  du  projet  de  loi  sur  le  secret  du  vote. 
Interpellation  sur  la  propagande  internationaliste   des  Bourse?    du 

Travail. 
Interpellation   Ferrette  sur    les   tarifs  de  transport  sur  [es    vûles 

ferrées. 
SÉNAT  :    Interpellation    Aucoin    sur  le  projet    de  chemin    de    fer 

d'Auch  à  Lannemezan. 
Discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la   séparation  des   Eglises 

et  de  l'Etat. 
Retour  du  Portugal  de  M.  Loubet,  Président  de  la  République* 
Arrivée  du  roi  de  Grèce  Georges  I«r  à  Paris. 
Démission  du  général  Gallieni,  gouverneur  de  Miidagasnjir.et  nonit- 

nation,  comme  tel,  de   M.  Augagneur,  député  et  mairer  ûv  Lyon 
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Retonr  d'exil  de  M.  Paul  Déroulède. 

îrtcîdpnt  Brugère-Percin. 

Voya^Fi  du  roi  de  Portugal  à  Paris. 

Procès  dlL  deTatlentat  de  la  rue  de  Rohan  contre  le  roi  d'Espagne, 

Affaires  du  Maroc. 

Evèoerncnls  de  Russie. 

Eleclioii  du  prince   Charles  de  Danemark  comme  roi  de  Norwège, 

sous  le  nom  de  Haakon  VIL 
Klecliofi  partielle. 
Nécrologie. 


Le  3  novembre,  la  Chambre  discuta  rinterpellation  de 
MM.  Vaillant,  Sembat,  Jaurès,  Rouanet  et  Meslier  sur 
ratlitude  du  g-ouvernement  dans  les  conflits  économiques, 
et  spécialement  dans  les  grèves  de  Longwy. 

M.  Vaillant  déclara  :  (c  Le  gouvernement  a  eu  le  tort 
d^expulser  le  citoyen  Gavalazzi.  Je  lui  demiande  d'avoir 
une  autre  politique  que  celle  qui  se  résume  dans  la  per- 
sccutiori  des  syndicats  ouvriers  et  de  ne  pas  protéger, 
comme  il  Ta  fait  à  Limoges,  des  patrons  étrangers  contre 
des  ouvriers  français.  » 

M.  LeLrun,  député  progressiste  de  Meurthe-et-Moselle, 
fit  l'historique  des  événements  de  Longwy. 

Ia*s  grèves  de  Longw^y,  dit-il,  eurent  surtout  un  caractère 
politique.  Les  ouvriers  étrangers,  comme  Gavalazzi,  en  furent 
les  principaux  instigateurs. 

Ce  qu'il  y  a  d'étrange,  c'est  que  le  voyage  de  M.  Berteaux 
ait  été  ï^réparé  par  un  attaché  du  cabinet  du  ministre,  M.  Ma- 
xe»ce  Holdes,  que  ses  antécédents  dans  les  grèves  ne  dési- 
raient pas  pour  remplir  ce  rôle.  M.  Roldes  est  allé  à  Longwy 
et  a  organisé  le  voyage  du  ministre  sans  voir  ni  le  préfet,  ni 
le  scerctaire  général,  ni  aucun  personnage  officiel. 

M,  Berteaux  présenta  sa  défense. 

11  déclara  que  l'unique  but  de  son  voyage  à  Longwy 
avalL  été  de  faire  une  enquête  sur  les  circonstances  de  la 
mort  du   gréviste  Huart,  tué,  le  12  septembre,  par  un 
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dragon  armé  de  la  lance  ;  qu'il  n'avait,  d'ailleurs,  jamais 
eu  M.  Maxence  Roldes  comme  attaché,  à  un  titre  queU 
conque,  à  son  cabinet,  et  qu'il  n'avait  sîiluu  que  la  ban- 
nière du  syndicat,  et  non  le  drapeau  rouy:c\ 

Après  ces  explications  et  une  répliqui^  de  IVL  K  tienne, 
ministre  de  Tlntérieur,  au  sujet  de  CavaJazzi^l  ordre  du 
jour  pur  et  simple  fut  voté  par  444  voix  rentre  55. 

Le  6  novembre,  la  Chambre  entama  la  tliscussion  du 
budg-et  de  1936. 

M.  Argeliès,  député  nationaliste  de  S<*ine-et-Oise,  prit 
la  parole  pour  déclarer  que  les  charg-ps  imposées  aux 
contribuables  s'étaient  augmentées  de  /iio  millioûs  sans 
avantages  appréciables,  que  les  minîsléres,  notamment 
celui  des  Colonies,  avaient  accru  leurs  dépensei^,  et  que 
la  législation  fiscale  exigeait  desréformc^-^.  L'impôt  sur  le 
revenu  ne  pourrait  pas  donner  les  ressourcrs  qu'on  se 
plaisait  à  espérer  de  lui, puisqu'il  devait  û'ÔLrc  qif  lld  impôt 
de  remplacement.  Le  système  de  Vinco/ne-Uix  appliqué 
par  l'Angleterre  donne  des  résultats  bien  meilleurs,  rar 
il  a  permis  à  notre  voisine  de  trouver  k^s  ressources 
nécessaires  pour  reconstituer  son  armée  de  terre  et 
pour  augmenter  le  nombre  de  ses  uniti's  navales, 

La  fortune  en  France  est  moindre  »  *'t  t^c  pendant  les 
contribuables  français  payent  90  millions  il'imptUs  di- 
rects de  plus  que  les  contribuables  ant:  laiss^  soit  l^i  pro- 
portion énorme  de  1 6  0/0  en  plus. 

Il  est  possible  de  faire  des  économies  dans  les  divers 
budgets. 

Dans  son  rapport  au  Sénat,  M.  Anloniu  Dubost  le 
reconnaissait  et  indiquait  que  les  budgels  des  Colonies, 
delà  Guerre  et  de  la  Marine  pourraient  subir  des  nul  ne- 
tions  importantes,  en  raison  des  gaspillag'i  s  sur  des  dé- 
penses inutiles  qu'on  y  constate. 
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M,  Pliehoo,  député  libéral  du  Nord,  attaqua  égale- 
ment la  politique  financière  actuelle  : 

Quand  les  électeurs  nous  ont  envoyés  ici  en  1902,  nous  leur 
avions  fait  Ui  promesse  de  voter  le  budget  de  1903  sans  em- 
prunts ni  impôts  nouveaux. 

Or,  dppuiïi  cette  époque  le  budget  s'est  augmenté  de  172  mil- 
lions ;  ce  t|ui,  au  taux  de  3  0/0,  représente  un  capital  de  plus 
de  rî  millianls  et  demi. 

Le  nombre  des  fonctionnaires  a  augmenté  d'une  façon  exces- 
Êive,  et  ce  développement  du  fonctionnarisme  est  funeste  à 
riniliaîivc  individuelle  et  déplorable  pour  les  finances,  car  le 
budget  des  pensions  civiles  s'augmente  d'autant. 

En  18  ffj  il  y  avait  33  0/0  de  commerçants  patentés,  au- 
joyrdliui  il  y  en  a  39  0/0,  soit  une  augmentation  de  15  0/0 
seulement.  A  la  même  époque  il  y  avait  189.000  fonctionnaires; 
aujourirhïii  on  en  compte  450.000,  soit  une  augmentation  de 
iSO  0/0  environ. 

En  iST:^,  les  cabinets  des  ministres  comprenaient  12  per- 
sonnes. Aujourd'hui  il  y  en  a  79  sans  compter  les  attachés. 

Après  une  réplique  de  M.  Baudin,  rapporteur  général, 
la  discussion  fut  renvoyée. 

La  Charfibre  aborda,  le  7,  dans  sa  séance  du  matin,  la 
discussion  des  retraites  ouvrières,  commencée  en  juillet 
igo5. 

Il  est  bon,  pour  la  clarté  de  cette  longue  discussion, 
de  rajipobr  les  grandes  lignes  de  la  proposition  de  loi 
préseutée  par  la  commission  d'assurance  et  de  prévoyance 
sociales,  présidée  par  M.  Millerand. 

Cette  proposition  avait  fait  l'objet  de  trois  années 
d*études  devant  cette  commission. 

Elle  avait  pour  but  d'assurer  atout  ouvrier  ou  employé 
de  nationalité  française  une  retraite  de  vieillesse  à  soi- 
xante ans,  efj  le  cas  échéant,  une  retraite  d'invalidité. 

ÏJi  loi  posait  nettement  le  principe  de  l'obligation  et 
elle   assujettissait  impérativement,  sous  des  modalités 
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diverses,  les  ouvriers  et  employés  du  commerce  et  de 
rindustrie  d'une  part,  et,  d'autre  part,  les  OLivrû'is  et 
employés  de  Tagriculture. 

Le  prélèvement  sur  le  salaire  des  ou^  liers  el  employés 
était  fixé  à  2  o/o  des  salaires.  UnecontribiiUon  éi^ale  était 
mise  à  la  charge  de  l'employeur .  La  retraite  produite  par 
ces  versements  était  liquidée  à  Tâge  de  soixante  ans.  L'E- 
tat participait  à  la  constitution  des  retraites  par  Tapport 
d'une  majoration  qui  intervenait  au  moment  th  lïi  liqui- 
dation de  la  pension.  La  majoration  était  suliordoonée 
à  la  condition  que  les  versements  d'un  mioiinum  de 
20  francs  par  an  auraient  été  effectués  an  com|itc  de  Tin* 
téressé  pendant  trente  années  au  moin^.  Elle  était  fi^aée 
au  chiffre  de  120  francs,  mais  elle  ne  s'applirpioialt  que 
dans  la  mesure  nécessaire  pour  porter  h  M)o  Iraiics  le 
taux  de  la  retraite. 

SiTouvrier  était  atteint  d'invalidité  avant  l'Asie  de  soi- 
xante ans,  il  avait  droit  à  la  liquidatio[i  antît:ipée  rie  sa 
retraite.  Si  la  retraite  ainsi  liquidée  ii*atteiî^iiait  pas 
200  francs,  elle  était  majorée  à  ce  chifi'i  c . 

Pour  les  ouvriers  et  employés  de  l'agriculdire,  k  coti- 
sation était  fixée  uniformément  à  o  fr,  û5  par  jour  de 
travail  salarié,  dont  moitié  à  fournir  par  1  cxplaitatian 
et  moitié  à  prélever  par  elle  sur  le  salarie  avant  paye- 
ment. 

La  retraite  de  vieillesse  était  majoré l*  (>ar  Tl^^tat  d'une 
somme  de  100  francs,  sans  que  la  majorait iud  pût  avoir 
pour  effet  de  porter  le  chiffre  de  la  reirai  tu  au  lîtlà  de 
240  francs. 

La  retraite  d'invalidité  ne  pouvait  èim  majorée  r^ue 
d'une  somme  de  76  francs.  Cette  somme  n'intervenait 
que  dans  la  mesure  nécessaire  pour  parfaire,  y  compris  hi 
retraite,  un  revenu  personnel  de  i5o  francs. 

La  loi  groupait   dans  un   compartiment  spécial  les 
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colons  parlialres,  les  domestiques  attachés  à  la  personne, 
les  artisans  façonniers,  les  commerçants, les  cultivateurs, 
et  \e^  admettait  à  effectuer  facultativement  des  verse- 
ments qui  ne  pouvaient  être  inférieurs  à  3  francs  par  tri- 
mestre ni  excéder  5oo  francs  par  an. 

L*Ktat  majorerait  d*une  somme  de  120  francs  ou  de 
lûû  f'rant:^j  selon  le  cas,  les  retraites  acquises  jusqu'à 
concurreace  de  3 60  francs  ou  de  240  francs. 

Des  dispositions  transitoires  assuraient  aux  ouvriers 
et  employés  ayant  soixante-cinq  ans  au  jour  de  la  pro- 
mulg-ation  de  la  loi  une  allocation  viag-ère  qui  serait  de 
5o  fr-  ^  la  première  année  et  qui  croîtrait  de  4  fr.  chaque 
anxiée  jusqu'à  ce  qu'elle  atteignît  le  chiffre  de  120  francs 
pour  les  ouvriers  et  employés  de  l'industrie  et  du  com- 
merce et  d«  ïoo  francs  pour  les  ouvriers  et  employés  de 
Tag^ri  culture. 

Une  disposition  spéciale  affectait  au  service  des  pen- 
sions de  hi  période  transitoire  les  versements  effectués 
par  les  ouvriers  et  employés  durant  les  premières  années 
d'application  de  la  loi. 

La  cûmmission,  qui  avait  adhéré  au  système  de  la 
capitaÎLsatioa  en  période  de  pleine  application  de  la  loi, 
avait  adopté  de  fait  pour  la  période  transitoire  un  sys- 
tème dû  répartition  mitigé. 

Tenanl  compte  d'autre  part  des  observations  qui  lui 
avaient  été  présentées,  la  commission  avait  admis  que  les 
peoKions  de  retraite  et  d'invalidité  pourraient  être  consti- 
tuées soit  par  les  sociétés  de  secours  mutuels,  soit  par 
les  caisses  syiidicales  ou  corporatives. 

Telles  étaient,  dans  l'ensemble,  les  diverses  caractéris- 
tiques de  cette  loi. 

La  séance,  présidée  par  M.  Doumer,  fut  occupée  par 
l'examen  de  deux  contre-projets,  l'un  de  M.  Vaillant, 
Tauti-e  de  M.  Fournier. 
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Le  contre-projet  de  M.  Vaillant,  qui  comprenait  28  ar- 
ticles, avait  pour  objet  «la  prévention  des  risques  sociaux 
et  Tatténuation  de  leurs  conséquences  » . 

Défendu  par  son  auteur,  combattu  par  M.  Guieysse, 
rapporteur,  il  fut  repoussé  par  la  Chambre  par  447  voix 
contre  97. 

M.  François  Fournier  déposa  un  contre-projet  deman- 
dant que  la  pension  de  retraite  fût  accordée  h  touL  Fran- 
çais indistinctement,  âg-é  de  soixante  ans,  s'il  n'avait  un 
revenu  de  3oo  francs. 

Dans  la  séance  de  Taprès-mîdi,  on  discuta  la  question 
des  syndicats  professionnels. 

M.  Lasies  déposa  le  projet  de  résolution  suivant  : 

La  Chambre,  considérant  que  la  loi  de  1884  s'appHtjue  aux 
ouvriers,  employés  et  commis  des  administralïoijM  de  J'Eldt 
aussi  bien  qu'à  ceux  des  industries  privées,  invîie  le  gouver- 
nement à  la  respecter  et  à  en  faciliter  rexécutioii. 

M.  Lasies  appuya  sa  motion  des  remarques  rpic  voi- 
ci : 

Je  veux  demander  au  gouvernement  de  nous  dire  eammeiiL 
il  entend  interpréter  la  loi  de  1884  surlessyndic<Us,  Le  rcçinie 
du  bon  plaisir  a  assez  duré.  Si  la  loi  de  1884  esL  i>uijue,  qu'an 
rapplique  à  tout  le  monde  ;  si  elle  est  mauvaise  qu'on  la 
change.  Je  demande  au  gouvernement  d'agir  avec  clarté  et 
franchise  et  non  pas  de  s'en  remettre  aux  tribunaux  ijuaud  il 
s'agit  d'une  question  sur  laquelle  il  doit  avoir  une  upiuion. 

Pourquoi  permettre  aux  ouvriers  et  employés  tka  tabacs 
de  se  réunir  en  syndicat  et  l'interdire  aux  agents  îles  [losics  ? 

M.  Rouvier  répliqua  que  les  tribunaux  avaient  déjà 
jugé  que  la  loi  de  i884  ne  s'appliquait  pas  aux  ng'ents  de 
TEtat,  quand  il  s'agit  des  agents  de  l'Etat  puissance 
publique. 

Il  conclut  ainsi  : 
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M.  RouviER.  —  Je  me  résume.  Lorsqu'il  s'agit  des  ouvriers 
ou  des  employés  de  l'Etat  comme  industriel,  comme  fabricant, 
comme  producteur,  oui,  ces  agents  ont  le  droit  de  se  cons- 
tituer en  syndicats.  Mais  quand  il  s'agit  des  agents  de  l'Etat 
comme  puissance  publique,  la  jurisprudence  répond  qu'ils 
n'ont  pas  le  droit  de  se  constituer  en  syndicats. 

Il  L'n  résulte  que, jusqu'à  ce  qu'une  loi  nouvelle  intervienne^ 
nous  considérons  que  la  liberté  syndicale  n'appartient  pas 
aux  fonctionnaires  de  VEidii,' {Applaudissements  au  centre  et 
à  gauche.) 

M ,  Puech,  député  radical-socialiste  de  la  Seine,  'de- 
manda qu'on  suspendît  les  poursuites  contre  les  institu- 
teurs de  la  Seine  qui  s'étaient  constitués  en  syndicat  : 

Ces  instituteurs  ont  agi  avec  la  bonne  foi  la  plus  complète. 
Il  es(  donc  bien  naturel  qu'on  sursoie  aux  poursuites  dirigées 
contre  eux. 

AL  Bienvenu  Martin, ministre  de  Tlnstruction  publique, 
prit  la  parole. 

La  question  des  syndicats  des  fonctionnaires  n'est  pas  nou- 
velle". Elle  s'est  encore  posée  récemment  à  propos  des  syndicats 
das  cantonniers. 

Uïie  circulaire  a  été  adressée  à  ce  sujet  aux  procureurs 
géoêraux  pour  les  inviter  à  dissoudre  ces  syndicats.  Cette  cir- 
culaire était  de  M.  Combes. 

En  ce  qui  concerne  la  légalité  des  syndicats  d'instituteurs, 
je  n*aî  fait  que  me  conformer  à  la  jurisprudence  et  aux  instruc- 
lionsi  antérieures. 

J'ai  ordonné  aux  syndicats  de  se  dissoudre;  mais  pour  leur 
monirer  toute  ma  bienveillance,  je  les  ai  engagés  à  se  trans- 
former en  associations. 

Presque  partout,  les  instituteurs  se  sont  conformés  à  mes 
însLrtictions,  sauf  dans  la  Seine,  dans  le  Var  et  dans  les  Py- 
rénées- Orientales . 

Dans  la  Seine,  le  syndicat  s'est  formé  contrairement  à  l'avis 
du  préfet  qui  a  prévenu  le  ministre  de  la  Justice  et  de  l'Ins- 
truction publique. 

trest  à  la  suite  de  cette  intervention  que  l'autorité  judiciaire 
a  été  saisie. 


dbyGoogk 


NOVEMBRE  19Û5  465 

Dans  Tes  deux  autres  départements,  on  a  donné  aux  syndi- 
cats des  avertissements  et  on  leur  a  fait  connaître  les  peines 
auxquelles  ils  s'exposaient. 

Il  est  une  quinzaine  d'autres  départemen  I  s  où  il  a  été  ques- 
tion de  syndicats,  mais  où  l'idée  a  été  abaiîd<>nnée. 

Au  surplus,  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  attache  làTil  (rinlérêt 
à  cette  question  des  syndicats  d'instituteurs, 

La  loi  de  1901  permet  aux  instituteurs  de  s  associer  dans 
des  conditions  analogues  à  celles  de  la  loi  de  18Hi. 

M.  Jaurès.  —  Le  président  du  Conseil  disait  tout  à  Thetire 
que  les  poursuites  étaient  exercées  dans  le  but  de  fixer  la  juris- 
prudence. 

Si  la  jurisprudence,  d'après  vous,  est  déjà  HxcCj  les  pour- 
suites sont  inutiles. 

M.  Jaurès  défendit  un  ordre  du  jour  teodaul  à  sus- 
pendre les  poursuites  contre  les  instituteurs: 

Les  instituteurs  ont  été  de  bonne  foi. 

M.  DuBiEF.  —  Qui  en  doute  ? 

M.  Jaurès.  —  Pourquoi  donc  prenez-vous  contre  eux  des 
mesures  de  rigueur,  alors  que  vous  avez  usé  cîe  tolérance  pen- 
dant des  mois?  Si  vous  ne  voulez  pas  faire  œuvte  de  réacfîon, 
ne  poursuivez  pas  des  instituteurs  qui  ont  été  caloimiîés  pat- 
les  adversaires  de  la  République,  pour  laquelle  ils  n'ont  pas 
cessé  de  lutter. 


M.  Renoult,  député  radical-socialiste  de  la  Haute* 
Saône,  appuya  M.  Jaurès: 

Vous  n'avez  pas  le  droit  d'empêcher  des  hommes  à  qui  vous 
reconnaissez  le  droit  d'association,  de  s'associer  ^ekm  la  Ibrmule 
syndicale. 

Nous  sommes  à  la  veille  d'une  loi  nouvelk^,  r[ai  accordera 
des  droits  aux  fonctionnaires  et  édictera  certain (^ s  jirohilMtions, 
Cette  loi,  vous  auriez  dû  l'apporter.  Au  lieu  de  ctthi  vous  avcjî 
frappé  des  fonctionnaires  très  intéressants,  les  mstitiUeurs. 

Le  Président  du  Conseil  donne  la  liberté  syndicale  a u\- agents 
de  gestion  et  la  refuse  aux  agents  d'autorité.  Duns  quelle  caté- 
gorie rangez-vous  les  instituteurs. 
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Après  avoir  repoussé  un  ordre  du  jour  dans  lequel 
M.  Puech  demandait  de  surseoir  aux  poursuites,  la 
chambre  vota,  par  3oi  voix  contre 82,  Tordre  du  jour  de 
MM.  Grosdidieret  Germain  Périer,  accepté  par  legouver- 
nemeaat  : 

La  Chambre,  approuvant  les  déclarations  du  gouvernement, 
décide  de  discuter,  dans  une  prochaine  séance,  les  modîffca- 
tions  proposées  à  la  loi  sur  les  syndicats  professionnels  et 
passe  à  Tordre  du  jour. 

Le  8  recommencèrent  les  débats  relatifs  à  la  régie  du 
gaz  de  Paris. 

M.  Veber,  député  socialiste  de  la  Seine,  contesta  les 
chiffres  donnés  par  M.  Beauregard  au  sujet  du  coût  de 
la  régie  directe. 

M.  Morlot,  rapporteur,  en  réponse  à  une  observation 
de  M .  Maurice  Spronck,  dép«té  de  Paris,  sur  la  fixation 
des  salaires,  déclara  accepter  l'amendement  de  M.  Ba- 
gnol  concernant  le  minimum  de  salaire,  qui  serait  fixé 
par  le  Conseil  municipal,  et  il  ajouta  i 

Le  nœud  de  la  question  est  celui-ci  :  VouTez-vous  laisser  la 
ville  de  Paris  en  proie  à  une  catégorie  de  financiers  qui  veu- 
lent s'emparer  de  Téclairage  de  Paris  ?  Je  ne  le  pense  pas,  et 
je  vous  demande  d'accepter  la  régie  directe  de  façon  à  laisser 
la  ville  de  Paris  armée  et  libre. 

MM.  Congy,  député  de  la  Seîne,et  M.  Maurice  Spronck 
insistèrent  sur  les  imperfections  du  projet  soumis  à  la 
Chambre.  M.  Spnmck  d^cferra  : 

Si  la  majorité  veut  le  voter,  dit-il,  je  lui  denande  de  lui 
faire  du  moins  subir  quelques  modifieatioiis. 

Il  y  a,  ea  effet,  des  articles  inacceptables;  Cekiî,  par  exem- 
ple, qui  donne  au  préfet  de  la  Seine  un  droit  absohi  sur  le 
conseil  d'administration  prévu  par  le  projet. 

Le  droit  de  cootrôle  du  Conseil  municipal  sera  doac  iUo- 
soire. 
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M.  Etienne,  ministre  de  l'Intéiieur.  —  Non,  puisque  c'est 
lui  qui  statuera  siu*  les  déiibérattons  du  conseil  d'administra- 
tion. 

M.  Sproncx.  —  Mais  ce  etmseil  sera  tout  entier  sous  la  dé- 
pendance du  préfet. 

Encore  une  fois,  je  vous  répète  que  le  conseil  d'administra- 
tion est  sou»  la  dépendance  du  préfet,  puisque  ce  fonctionnaire 
aura  le  droit  d'en  révoquer  les  membres.  Et  c'est  là  ce  que  je 
trouve  dangereux.  Ce  que  vous  faites,  ee  n'est  plus  la  régie 
directe,  c'est  une  régie  d'Etat. 

Le  projet  se  désintéresse  ^trop  du  personnel,  et  il  est  rédigé 
de  telle  façon  qu'il  n'y  aura  aucune  possibilité  pour  le  €on<- 
seîl  municipal  de  revenir  sur  la  régie  si  le  préfet  de  la  Seine 
s'y  oppose. 

Le  projet  stipule,  en  efiet,  que  toute  dél^liération  sur  ce  sujet 
devra  être  homologuée  par  le  préfet.  Jamais  une  pareille  clause 
n'a  été  insérée  dans  un  projet  de  loi.  C'est  la  mainmise  de 
l'administration  sur  les  services  d'éclairage. 

C'est,  pour  la  régie  du  gaz,  le  même  système  que  pour  la 
préfecture  de  police. 

M.  ËTiBNNB.  —  Les  crédits  pour  la  préfecture  de  police  sont 
obligatoires  de  par  k  loi.  Le  Conseil  municipal  ne  peut  donc 
pas  les  supprimer.  La  régie,  au  contraire,  n'est  pas  obligatoire. 
Il  n'y  a  donc  aucune  assimilation  possible. 

Si  le  Conseil  municipal  vote  la-  suppression  de  la  régie,  le 
préfet  ne  pourra  pas  rétablir  d'office  le  traitement  des  admi- 
nistrateurs. 

M.  Sprongk.  —  Alors  tout  ce  que  nous  disons  depuis  deux 
jours  est  inutile.  Le  mieux  serait  de  renvoyer  te  projet  et  les 
amendements  à  la  commission,  qui  convoquerait  les  membres 
du  Conseil  municipal. 

La  suite  de  la  discussion  fut  renvoyée* 

La  discussion  générale  du  budget  fut  continuée  le  9^ 
par  une  critique  des  méthodes  budgétaires  que  M.  Puech 
développa  à  la  tribune.  M.  Plichon,  député  libéral  du 
Nord,  reprocha  ensuite  à  M.  Merlou  «  de  n'avoir  pas  fait 
état  de  toutes  nos  ressources».  Et  M.  Magniaudé  accusa, 
à  son  tour,  le  ministre  d'imprévoyance. 
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M.  Merlou.  —  En  quoi? 

M.  Magniaudé. —  En  ne  prévoyant  pas  les  ressources  néces- 
saires pour  l'application  de  la  loi  sur  l'assistance  aux  vieil- 
lards, aux  infirmes  et  aux  incurables  et  en  ne  tenant  pas 
compte  du  travail  considérable  de  la  commission  des  écono- 
mies. Nous  serons  acculés  à  des  impôts  nouveaux.  J'ai  donc  le 
droit  de  dire  que  vous  avez  été  un  ministre  des  Finances  impré- 
voyant et  coupable.  {Exclamations  et  brait.) 

M.  Merlou.  —  Ce  reproche  ne  peut  s'adresser  à  moi.  Je 
n*ai  à  me  préoccuper  que  d'établir  l'équilibre  du  budget  de 
1906  et  non  des  c  onséquences  des  lois  que  la  Chambre  votera 
plus  tard.  C'est  quand  ces  lois  seront  votées  que  j'aurai  à 
rechercher  les  ressources  nécessaires  pour  les  appliquer.  Maïs 
j'ai  ajouté  que,  malgré  le  déficit  de  1901,  l'ensemble  des  bud- 
gets des  trois  dernières  années  se  soldait  par  un  excédent. 

Depuis  le  début  de  cette  législature  la  dette  ne  s'est  accrue 
que  de  36  millions  par  rapport  au  budget  de  1902.  Lebudgetde 
1906  compte  une  augmentation  de  96  millions.  Mais  cela  tient 
à  ce  que  le  Parlement  a  voté  diverses  améliorations  sociales,  et 
cela  lui  fait  le  plus  grand  honneur. 

On  me  demande  comment  nous  ferons  face  à  ces  dépenses 
nouvelles.  Nous  pensons  qu'avec  une  compression  énergique 
des  dépenses  et  l'échelonnement  progressif  des  réformes  nous 
arriverons  à  conserver  l'équilibre  budgétaire.  Il  n'est  pas  bon 
de  tout  entreprendre  à  la  fois. 

C'est  le  devoir  du  ministre  des  Finances  de  rappeler  à  cha- 
que instant  à  la  Chambre  le  danger  qu'il  y  a  à  voter  des  amen- 
dements dont  la  répercussion  peut  être  énorme  sur  le  budget. 

Je  le  répète  en  terminant  :  nous  avons  fait  un  budget  de 
bonne  foi  et  la  Chambre  peut  avoir  confiance  pour  l'avenir. 

M.  Baudin,  rapporteur  général,  prit  alors  la  parole  : 

Il  n'est  pas  juste,  dit-il,  de  critiquer  l'œuvre  du  gouverne- 
ment et  de  la  commission  ;  le  budget  de  1906  ne  vaut,  ni  plus- 
ni  moins,  que  celui  des  années  antérieures  et  il  est  profondé 
ment  injuste  de  dire  qu'il  révèle  une  situation  financière  très 
mauvaise. 

Depuis  1898,  les  dépenses  n'ont  fait  que  s'accroître,  sauf  en 
1903,  mais  les  réductions  faites  cette  année-là  n'étaient  pas 
des  réductions  acquises,  on  les  a  retrouvées  sous  formes  de 
dépenses  dans  le  budget  suivant. 
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Le.  budget  de  1906  a  été  établi  avec  la  plus  entière  sïncërité 
et  calculé  d'après  la  règle  de  la  pénultième  année. 

-  La  Chambre  aborda  ensuite  rexamen  du  budget  de 
la  Justice,  que  marqua,  d'abord,  une  interpellation  de 
M.  Messimy,  député  socialiste  de  la  Seine,  sur  la  publi- 
cité des  exécutions  capitales. 

M.  Gastillard,  député  radical  de  l'Aube,  appuya  la  pro- 
position de  M.  Messimy  et  demanda  que  la  discussion 
du  rapport  sur  la  suppression  des  exécutions  capitales 
y  fût  jointe. 

Les  propositions  concernant  les  exécutions  capitales 
furent  fixées  après  la  discussion  sur  les  syndicats  pro- 
fessionnels. 

M.  Louis  Martin,  député  radical-socialiste  lIu  Var, 
développa  son  interpellation  sur  les  réformes  judiciaires 
et  la  nécessité  d'éviter  tout  arbitraire  dans  la  rjomiuation 
et  l'avancement  des  magistrats. 

C'est  une  fâcheuse  habitude,  dit-il,  qu'on  a  prise  irinlerca- 
ler  les  interpellations  dans  la  discussion  des  budi^rts  p.ir(icu- 
liers,  mais  puisque  la  Chambre  en  a  ainsi  décidé,  Ji^  vnîs  [Icvlv 
lopper  la  mienne  et  examiner  la  situation  de  la  Jll.'Li^i^.^^^llu^e. 

Il  n'y  a,  pour  le  magistrat,  aucune  garantie.  II  sullilj  pour 
arriver  aux  plus  hautes  situations,  d'avoir  plus  de  jn  t>lécléurâ 
que  de  talent . 

L'intrusion  de  la  politique  dans  la  magistrature  usL  une 
chose  fâcheuse,  et  je  considère  qu'un  magistrat  s'abaisse  quand 
il  demande  l'appui  des  hommes  politiques  et  qiîe  nous  uvana 
tort  de  le  lui  accorder. 

Le  10  novembre  au  matin,  la  Chambre  repiit  la  dis- 
cussion de  la  question  du  gaz  à  Paris. 

M.  Georges  Berry,  député  conservateur  de  la  Seine, 
présenta  d'abord  son  contre-projet,  réduisant  à  loo  mil- 
lions le  chiffre  de  i5o  millions  fixé  dans  rarticle  i'^'  du 
projet  de  la  commission  pour  l'emprunt  de  h  >  illc  de 
Paris. 
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Le  texte  de  la  commission  fnt  néanmoins  adopté  par 
294  voix  contre  264. 

L'article  2  portait  que  la  ville  de  Paris  pourrait  exploi- 
ter le  gaz  en  rég'ie  directe. 

M.  Spronck  défendit  alors  un  amendement  aux  ter- 
mes duquel  <i  le  conseil  municipal  pouirait,  par  une 
simple  délibération,  renoncer  à  la  régie  le  jour  où  il  le 
jugerait  à  propos  ». 

Repousser  cet  amendement,  dit-il,  ce  serait  bien  montrer 
qu'on  veut  instituer  pour  le  gaz  un  monopole  d'Etat  :  car  c'est> 
en  réalité,  le  préfet  de  la  Seine,  c'est-à-dire  le  gouvernement, 
et  le  conseil  d'administration  qui  sm'ont  les  maîtres  de  la 
régie  ;  mais  alors  que  deviennent  les  libertés  municipales,  dont 
se  réclament  les  députés  radicaux  de  Paris,  et  l'autonomie 
commuiSale,  dont  se  réclament  les  députés  socialistes  ?  Et  ne 
serait-ce  pas  là  l'explication  du  silence  des  radicaux  au  cours 
de  cette  discussion,  à  laquée  ils  ne  veulent  pas  se  mêler? 

M.  Prache  et  M.  Beauregard  soutinrent Tamendement 
qui  fut  repoussé  par  292  voix  contre  aÔQ.  La  suite  delà 
discussion  fut  renvoyée  au  lundi  suivant. 

La  séance  de  raprès-roidi  débuta  par  Tadoption  du 
projet  de  loi  autorisant  le  ministre  de  rinstruction  publi- 
que à  accorder,  pendant  Tannée  1905,  pour  le  service  des 
constructions  scolaires  (enseignement  primaire),en  addi- 
tion au  crédit  d'exigagement  alloué  par  la  kri  de  finances 
d«  «2  avril  1906,  des  subventions  s'élevaat  à  un  million 
de  francs. 

M«  Dumont,  député  radical-6<»ciali:^  du  Jura,  dé|)osa 
ensuite  une  interpellation  sur  la  politique  g'-^éraLe  du 
gouvernement.  Presque  aussitôt,  M.  Berteaux,  ministre 
de  la  Guerre,  se  tourna  vers  M.  Ribot,  qui  était  à  deax 
bancs  derrière  lui  et  eut  avec  lui  une  discussion  brève, 
mais  très  vive,  à  la  £n  de  laquelle  M.  Berteaux  quitta  le 
banc  des  ministres  et  vint  se  placer  à  Textrême-gauche, 
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M.  Jaurès  demanda  alors  s'il  était  permis  au  g'ouveme- 
ment,  n'étant  plus  au  complet,  de  se  reg-arder  encore 
comme  ayant  la  confiance  de  la  Chambre.  M.  Rouvier 
affirma  que  oui  : 

Un  geste  de  ministre,  dit-il,  ne  peut  pas  mettre  fin  à  une 
combinaison  ministérielle  régulièrement,  légalement  faite,  el 
à  une  politique  approuvée  par  l'immense  majorité  de  la  Cham- 
bre. 

Le  gouvernement  a  assumé  les  responsabilités  de  tout  ordre 
de  la  politique  extérieure  et  intérieure. 

S'il  ne  s'agissait  que  de  moi  je  disparaîtrais,  ne  tenant  pas 
à  disputer  les  bribes  d'un  pouvoir  qui  n'est  respectable  que  s'il 
est  dignement  exercé.  Mais  la  situation  est  autre,  {Nouveau^: 
braits  à  V extrême  gauche.) 

Ah  permettez!  Je  veux  que  vous  m'écoutîez  et  vous  juge- 
rez ensuite.  {Vifs  applaadissements  aa  centre  et  à  gauche.) 

Voix  nombreuses  à  l'extrême  gauche,  —  Non  ! 

M.  RouviER.  —  Non,  dites-vous?  Ce  serait  la  première  fois 
alors  que,  par  un  artifice  de  procédure,  un  gouverne  ment 
finirait  d'être  étranglé  entre  deux  portes  et  par  des  muets, 
{Applaudissements  prolongés  aa  centre  et  à  gauche,) 

Vous  plaît-il  d'être  des  muets  ? 

Moi  je  revendique  hautement  et  fièrement  le  droit  à  la  parole. 
(Nouveaux  applaudissements,) 

Je  dois  à  mon  pays,  à  mon  passé  de  vieux  répuWic-ain,  au 
pays  qui  nous  juge,  à  mon  passé  auquel  je  reste  fidèle,  des 
explications  que  vous  entendrez. 

Si  le  gouvernement  doit  disparaître  ce  soir,  il  doit  faire  con- 
naître dans  quel  état  il  laisse  les  alMres  du  pays. 


Il  faut  trancher  la  question  :  le  g'ouvernement  a-t-il, 
oui  ou  non,  la  confiance  de  la  Chambre? 

M.  Jaurès  persista  à  demander  des  explications  sur  le 
départ  du  ministre  de  la  Guerre  : 

Il  faut  caractériser  une  démission  dont  }e  ne  connais  pas  les 
circonstances.  Il  est  impossible,  quand  un  fait  de  cette  nature 
se  produit,  que  ses  conséquences  politiques  n'en  soient  pas  sur- 
le-champ  précisées. 
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La  politique  d'un  gouvernement  ne  se  caractérise  pas  seu- 
leminl  par  un  programme.  Quand  on  voit  le  ministre  de  la 
Gaurre  quitter  son  banc  de  ministre  pour  aller  s'asseoir  à  son 
fui  ne  de  député,  il  est  impossible  que  nous  ne  demandions  pas 
îtu  chef  du  gouvernement  quelle  est  la  signification  de  ce  fait. 

.1  droite.  —  Demandez-le  à  M.  Berteaux. 

M.  Jaurès.  —  M.  Berteaux  dira  ce  qu'il  voudra.  Moî  je 
man(]uerais  à  la  doctrine  constitutionnelle  si  je  ne  m'adres- 
sa Ls  au  gouvernement  tout  entier  pour  lui  demander  la  sigai- 
fîeniion  de  cet  acte. 

U  i'si  impossible  de  continuer  le  débat  politique  tant  que 
nous  ne  saurons  pas  quelle  est  la  modification  gouvernemen- 
Uih\  quel  en  est  le  sens  et  quelle  en  est  l'étendue. 

11  n'y  a,  de  notre  part,  aucune  préoccupation  de  personne, 
mais  k  Président  du  Conseil  nous  doit  des  explications  s'il  veut 
dissï[K;r  l'équivoque. 

M .  Bouvier.  —  Que  la  présence  ou  l'absence  d'un  membre 
du  gouvernement  modifie  le  vote  de  certains  de  nos  collègues, 
jij'  h  comprends;  mais  que  cela  doive  interrompre  le  cours  de 
nos  délibérations,  je  le  nie;  je  vous  demande  de  continuer  la 
discussion  et  de  repousser  la  motion  de  M.  Jaurès. 

M.  Berteaux.  —  Par  le  mouvement  d'impatience  que  j'ai 
eu  titut  à  l'heure,  je  "n'ai  jamais  eu  l'intention  d'apporter  une 
difil  culte  quelconque  à  d'anciens  collègues,  avec  lesquels  je 
suî?5  lié  par  des  sentiments  d'affection.  Mais  quand  j'ai  vu, 
r^inlre  jour,  le  ministère  soutenu  par  une  majorité  composée 
irîisîiiimes  qui  ont  toujours  combattu  le  ministre  de  la  Guerre, 
j'ai  été  convaincu  que  le  ministère  ne  pouvait  pas  vivre  sans 
UDP  majorité  exclusivement  républicaine. 

TîDâ  mardi  dernier,  j'étais  décidé  à  quitter  le  pouvoir  ;  car 
c'eut  été  conserver  une  situation  humiliée.  Mais  je  n'ai  pas 
voulu  créer  de  difficultés  à  mes  collègues  et  j'ai  attendu  le 
dé\n\i  sur  la  politique  générale.  La  Chambre  ayant  refusé  de 
discLttfsr  l'interpellation  de  M.  Dumont,  je  n'ai  pas  voulu  rester 
]dus  longtemps  dans  une  position  humiliée. 

M.  RiBOT.  —  Mes  amis  et  moi  ne  pouvons  accepter  l'espèce 
lîc  iL'tjon  que  M.  Berteaux  veut  nous  donner. 

1 1  n'y  a  rien  là  qui  soit  contre  sa  personnne.  Mais  ce  que 
vculi'nt  tous  ceux  qui  ont  souci  de  la  grandeur  de  la  France» 
ce  ijLic  nous  voulons,  c'est  un  ministre  de  la  Guerre  qui  ne 
g  lût  qu'un  ministre  de  la  Guerre.  (Applaudissements  aa  cen* 
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re  et  à  rfro//e.)Nousnevoulonspascl\in  ministre  à^  la  GueiTe 
qui  aille  dans  tout  le  pays  faire  dtis  discours  politiques. 

Je  demande  au  Président  du  Conseil  d*étre  le  vérkable  chef 
de  son  cabinet  et  de  ne  tolérer  l*anarchiej  nt  daos  son  cabinet, 
ni  chez  ses  préfets.  A  cette  condition^  nous  lui  continuerana 
notre  confiance.  Nous  ne  pousserons  pas  T abnégation  jusqu'à 
admettre  que  le  gouvernement  laisse  l'nnarcble  dans  son  sein» 
{Applaudissements  au  centre  et  â  droite,) 

Après  un  échangée  de  nombreuses  interruptioas  assez 
confuses,  d'où  il  semblait  L-ependant  ressortir  que 
M.  Ribot  et  ses  amis  étaieat  disposés  à  soutenir  M.Rou- 
vier,  le  Président  de  la  Chambre  aoBonça  : 

Il  reste  donc  Tordre  du  jour  de  MM.  Sreej^  et  Dumonl 
oc  comptant  sur  le  gouvernement  ]n>ur  faire  nbouLir  e»  temps 
utile  la  séparation  »,  et  celui  de  MM,  Rnuiinet  (*t  Sembul 
<(  condamnant  la  politique  incert^iine  el  équivoque  an  gou- 
vernement qui  permet  aux  ad  ver  sa  ires  du  parlî  républicaîn  de 
se  poser  en  partisans  du  cabinet  ». 

Par  872  voix  contre  126^  ta  priorité  fut  refusée  à  Tor- 
dre du  jour  de  MM.  Rouanet  el  Sembat. 

Le  Président.  —  Je  mets  au.v  voix  Tordre  du  jour  de 
MM.  Steeg  et  Dumont,  ainsi  Cijni;u  ; 

«  La  Chambre,  comptant  sur  le  gouvernement  pour  faire 
aboutir  en  temps  utile  la  sépHralioa  des  Eglises  et  de  l'Etat, 
et  assurée  qu'il  s'appuiera  unîquemeal  sur  la  majorité  répu- 
blicaine, passe  à  Tordre  du  jour.  ^ 

Par  3io  voix  contre  147,  l'ordre  du  jour  de  MM. Steeg 
et  Dumont  fut  voté. 

La  démission  deM.Rerteaux  entraîna  un  remaniemenl 
du  ministère.  M.  Etienne  quilU  le  ministère  de  Flnté- 
rieur  pour  prendre  celui  de  la  Guerre,  et  fut  remplacé  à 
Tlntérieur  par  M.  Dubief,  ministre  da  Commerce- 
M.  Trouillot,    député    radical   du    Jura,    fui    noirimé 
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ministre  du  Commerce.  Ces  modifications  du  cabinet 
élaî(?nL  efFecluées  dès  Je  i3  novembre. 

Le  1 3  au  matin,  la  Chambre  vota  les  derniers  articles 
du  projet  de  loi  instituant  la  régie  directe  du  gaz  à  Paris. 
Les  aitîcît's  3  à  25  furent  adoptés  sans  modifications, 
sauT  sur  un  point  :  M.  Congy  avait  demandé,  à  propos 
de  Farticle  22,  que  les  différends  qui  pourraient  surgir 
entre  la  rt'glû  et  les  consommateurs  fussent  soumis  à  la 
compétence  expresse  des  tribunaux  civils. La  commission 
approuva  cette  manière  de  voir, corroborée  par  la  Cham- 
bre. Le  projet,  voté  en  entier,  fut  renvoyé  au  Sénat. 

(*n  reprit  ensuite  la  discussion  du  budget  de  la  Jus- 
tice. M,  Louis  Martin  avait  développé, dans  la  séance  du 
Q,  son  interpellation  sur  les  réformes  judiciaires  et  la 
nécûSsîLé  d'éviter  tout  arbitraire  dans  la  nomination  et 
lavan cernent  des  magistrats.  M.  Flandin,  de  l'Yonne, 
appiiji'L  sas  critiques,  et  déclara  qu'il  n*j  a  «  que  la 
Franco  r-l  l  empire  ottoman  où  la  nomination  des  magis- 
trats n'airrc  aucune  garantie  ».  M.Cruppi,  député  radi- 
cal rJe  la  Haute  Garonne,  réclama  rétablissement  d'un 
certilti'at  d'aptitude  pour  les  candidats   à  la  magistra- 

M,  Chaumié,  garde  des  Sceaux,  fit  à  ces  représentations 
une  réponse  ambiguë  : 

I  ji  luiilièi-e  de  réforme  judicaire,  dit-il,  il  ne  faut  pas  im- 
proviser. 

M.  Flandîn  demande  rétablissement  d'un  tableau d'avance- 
rriciil  de;i]i'(^  par  la  Cour  suprême.  Ce  serait  remettre  tous  les 
iuu£^i^iriils  français  entre  les  mains  des  graDds-fOjitres  de  la 
jnJ»gîslrêitLlie. 

La  A\ûb:  de  la  discussion  fut  remise. 

Le  mardi  i4,  M.  de  Gailbard-Bancel  acheva  Texamen 
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de  son  projet  de  retraites  ouvrières  :  création  de  caisses 
régpionales,  classification  des  industries. 

M.  Charles  Benoist  reprocha  à  ce  systïrnie  (rôtrc  à  la 
fois  trop  et  insuMsamment  conaplexe.  M.  Guiejssevrap 
porteur,  critiqua  dans  le  même  sens  le  contre-projet^ 
qui  fut  repoussé  par  296  voix  contre  129. 

Le  soir,  on  reprit  Texamen  du  budget  de  ia  Justice.  Il 
fut  interrompu,  dès  le  début,  par  un  incident, _\L  de  Dion 
ayant  déclaré  qu'il  ne  pouvait  soufiErir  la  pn^seuce,  k  la 
Chambre,  de  M.  Paillot,  commissaire  du  i^rouvernement, 
qui,  étant  procureur  à  Nantes,  l'avait  fait  arrêter  et  lui 
avait  fait  mettre  les  menottes. 

M,  Chaumié,  g-arde  des  Sceaux,  éluda  par  des  banalités 
les  difficultés  de  la  question,  et  réussit  à  faire  passer 
Tordre  du  jour  suivant,  déposé  par  M.  Gerville-Réadie  : 

La  Chambre  invite  le  gouvernement  à  faire  respecter  en 
toute  circonstance  les  prérogatives  parlementaires  iDsiituêes 
pour  assurer  Tindépi^idanoe  de  la  représentation  Dationale* 

Entre  temps,  un  mouvement  gréviste  avait  éclaté  dans 
les  arsenaux,  avec  recrudescence  particulière  à  Toulon. 
La  situation,  au  i4  novembre,  était  celle-ci  ; 

Cherbourg,  390  grévistes  sur  4.000  ouvriers  ;  Brct^t,  607 
sur  5.856;  Lorient,  1.164  sur  4.603;  RodieforL,  ï.iOO  sur 
2.700;  Toulon,  6.100  sur  6.500  ;  Ruelle,  aucun  i^rêvisie; 
Indret,  296  grévistes  sur  1.100;  Guérignj,  373  grévistes  sur 
783. 

MM.  Ferrfâtî  et  AI  lard  déposèrent,  le  même  jour^  une 
interpellation  sur  les  causes  de  cette  grève. 

Le  i^,  la  séance  du  matin  fut  occupée  par  rexamea 
du  contre- projet  de  M.  Henry  Midiei,  député  radical- 
socialiste  d'Arles,  sur  les  retraites  ouvrières. 

Cotisations  obligatoires  pour  tous,  retraite  k  soixante 
ans  pour  les  ouvriers  et  employés,  participation  spêcialô 
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des  ouvriers  et  des  employeurs,  participation  de  FEtat 
limitée  à  17  raillions  par  an,  payement  du  capital  aux 
héritiers  du  bénéficiaire,  s'il  décédait  avant  Tâge  de  sa 
retraite  ;  telJe,^  étaient  les  caractéristiques  de  ce  contre- 
projet. 

Défendu  avec  chaleur  par  son  auteur,  le  contre-projet 
fut  combattu  par  M.  Guieysse,  rapporteur. 

Bans  raprés-midi,  la  Chambre  adopta  la  proposition 
de  M.  Li!on  Janet,  député  radical  du  Doubs,  relative  à 
la  constilutîan  de  caisses  de  cheptel  communal. 

Dans  la  discussion  du  budget  de  la  Justice,  M.  Honoré 
Ijejg^ue  demanda  la  création  d'une  nouvelle  chambre  à  • 
la  cour  de  Toulouse.  Ce  projet  'de  résolution  fut  adopté. 

On  adopta  aussi  un  projet  de  résolution  de  M.  Péret, 
députe  radical  de  la  Vienne,  réclamant  la  création  d'une 
seconde  chamlire  au  tribunal  de  Toulon. 

Sur  le  chapitre  i3  (justices  de  paix),  M.  Charles  Bos 
présenta  un  projet  de  résolution  invitant  le  garde  des 
Sceaux  à  rc  m  placer  les  suppléants  de  juges  de  paix  qui 
ne  se  tronvîùent  pas  dans  les  conditions  prévues  par  la 
loi  sur  Textension  de  la  compétence  des  juges  de  paix. 

Cette  résolution  fut  adoptée. 

Sur  le  chapitre  i5  (Frais  de  justice  en  France), 
AL  Groussau  présenta  un  projet  de  résolution,  invitant 
le  ministre  de  la  Justice  à  prendre  des  mesures  pour  que 
les  avances  consenties  auxliquidateurs  des  congrégations 
soient  faitesj  suivant  le  contrôle  légal  demandé  par  la 
Cour  des  comptes,  par  un  compte  de  trésorerie. 

Le  ministre  des  Finances  que  j'ai  interrogea  ce  sujet, 
dit-il,  la  reconnu.  Je  lui  pose  donc,  ainsi  qu'au  garde 
des  Sceaux,  ces  deux  questions  : 

De  quel  droit  ces  avances  de  4  millions  ont-elles  été  faites 
par  le  Trésur  public  aux  liquidateurs  des  congrégations  non 
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autorisées  ?  Quelles  mesures  compte-t-on  prendre  pour  reinbe 
la  situation  légale  régulière  ? 

Si  on  examine  attentivement  la  loi,  on  voit  que  ces  avances 
sont  absolument  illégales.  Pourquoi  ces  avances  ne  cncheiit- 
elles  pas  les  frais  de  vacation  ? 

Est-il  vrai  qu'un  liquidateur  ait  présenti'*  une  noie  de 
450.000  francs?  Est-il  vrai  que  le  ministère  rie  la  Justice  se 
soit  élevé  contre  cette  exagération?  Est-il  exacL  qiip.  sur  cette 
somme  110.000  francs  aient  été  affectés  au  loye/j  Irais  de  Bu- 
reau et  frais  généraux  du  liquidateur? 

Il  nous  faut  des  explications  précises  sur  ces  toiiipLcs  de 
trésorerie  inexplicables  et  qui  dépassent,  de  beaucoup,  les 
50.000  francs  prévus  au  chapitre  15  du  budget  île  la  Justice. 

Un  serrurier  a  demandé  1.300  francs  pour  avoir  ouvert  les 
portes  d'une  congrégation;  les  avoués  sont  invités  à  présenter 
des  notes  de  frais  hors  taxe;  des  honoraires  out  été  réclaïaës 
pour  la  bonne  direction  de  l'affaire;  les  ïiquîiïateurSj  pour 
influencer  les  juges,  ont  choisi  pour  avocats,  non  seulement 
les  princes  du  barreau,  mais  encore  les  princes  de  la  politique. 

La  motion  de  M.  Groussau  fut  adoptée. 

Sur  le  chapitre  ig,  M.  Dejeante  demanda  rarnéliora- 
tioa  du  traitement  des  secrétaires  du  parquet  de  laScino, 

Les  derniers  chapitres  du  budget  de  la  Juslii-e  fureat 
adoptés,ainsi  que  le  budget  de  la  Légion  d'hotiDcur  et  le 
budget  de  l'Imprimerie  nationale. 

La  suite  de  la  discussion  fut  renvoyée  au  i8. 

Le  i6,  dans  sa  séance  du  matin,  la  Chambre  eoaiiiiua 
la  discussion  des  retraites  ouvrières  et,  à  ce  sujet,  du 
contre-projet  de  M.  Henry  Michel, 

M.  GuiEYSSE,  rapporteur, — Dans  son  exposé  iriTier,M.  ireury 
Michel  n'a  tenu  compte  que  de  la  population  hojn mes,  1l*s  rciu- 
mes  ont  été  oubliées.  Elles  sont  au  nombre  di2  -î.tHO.OOÛ,  Ce 
serait  une  dépense  de  690  millions  à  ajouter  à  la  aorumu  indi- 
quée par  l'orateur. 

M.Michel  répondit  qu'il  s'était  occupé  uniquement  des 
retraites  des  ouvrières  et  non  des  autres  feiniiies. 
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M.  Puech,  après  avoir  donné  son  adhésioa  à  ce  projet, 
avait  déclaré  la  veille  qu'il  retirait  sa  signature  et  qu'il 
se  refusait  à  le  voter  pour  ne  pas  rendre  stériles  les  efforts 
de  la  commission. 

M.  Millerand^  ppésident  de  la  commission,  rappela 
que  le  rapporteur  avait,  tout  à  Theure,  signalé  une  grare 
erreur  de  calcul  dans  les  chiffres  cités  par  M.  Henri 
Michel.  Il  ajouta  que  Tarticle  62  du  projet  de  la  com- 
mission donnait  des  retraites  à  tous  les  Français  dans  des 
€onditions  déterminées.  On  pouvait  reprochera  là  commis- 
sion, et  c'était  ce  qu'on  avait  feiit,d'accorder  des  retraites 
trop  élevées.  On  avait  la  prétention  de  défendre  les 
sociétés  de  secours  mutuels  et  on  venait  leur  interdire  de 
contribuer  aux  retraites. 

C'était  contraire^  aux  vœux  formulés  par  ces  sociétés. 

M.  Michel  répondit  qu'il  avait  signalé  simplement  les 
dangers  que  le  projet  de  la  commission  faisait  courir  à 
la  mutualité. 

M-  Trouillot,  ministre  du  Commerce,  demanda  à  la 
Chambre  de  repousser  le  contre-projet  qui  lui  paraissait 
insuffisamment  étudié.  Avec  ces  bases  incertaines^  nn 
déficit  de  plus  de  200  millions  était  à  redouter.  La  Chaïa- 
bre  était  en  présence  d'un  travail  profondément  étudié 
pendant  huit  ans  par  la  commission  avec  la  collabora- 
tion de  trois  gouvernements.  Le  projet  de  la  commission 
pourrait  être  amélioré  sur  divers  points  de  détail  sca 
cours  de  la  discussion. 

La  Chambre  augmenta  de.  7.000  franc&  le.  chapitse  6 
(récompenses  honorifiques  aux  vieux  ouvriers). 

Les  chapitres  6  à  20  furent  votés,  après  le  rejet  de 
divers  amendements. 

M.  Rouanet  déposa  un  projet  de  résolution  invitant 
le  gouvernement  à  étudier  un  projet  tendant  à  modifier 
le  contrat  de  louage  en  ce  qui  concernait  les  rapports  des 
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compagnies  de  cfeemins  de  fer  et  de  lents    employés. 

M.  Mass^abuau.  —  Étendez-le  aax  employé»  du  ^-inive mo- 
ment, qui  demandent  à  être  protégés  contre  les  délateurs. 

L'urgence  ftit  prononcée  et  le  projet  de  résDltillon 
renvoyé  à  la  commission  des  chemins  de  fer, 

La  séance  du  matin  17  novembre  fut  consacrer  k  la 
discussion  du  nouveau  projet  de  loi  sur  la  marine 
marchande. 

Le  projet  avait  pour  but  de  corriger  la  loi  de  iijûà, 
qui  avait  produit  quelcpiesmécomptes.Elle  avait  été  Fnîte 
en  vue  d'accorder  des  primes  à  600.000  tojineaux  de 
navires  et  eût  exigé  une  dépense  de  288  millions  ;  en 
réalité,  278.000  tonneaux  seulement  avaient  pu  profiter 
des  primes,  en  raison  des  délais  impartis  et  de  la  réduc- 
tion à  i5o  millions  du  montant  total  des  prîmes. 

Pour  remédier  à  cette  situation,  le  projet  eoarhiaiL  à 
augmenter  ces  primes  de  84  millions. 

MM.  Siegfried.  Brindeau,  Isnard,  Mill  et  Bieiiaimé 
insistèrent  pour  l'adoption  du  projet  de  loi. 

M.  Girod  exprima  la  crainte  que  le  système  clés  prî- 
mes n'apportât  pas  de  remèdes  suffisants  à  la  situation 
de  notre  marine  marchande;  il  serait  pré f en ibb,  dit-îl, 
d'améliorer  nosvoies  d'eau,  de  mieux  raccorder  nos  voies 
ferrées,  d'abaisser  les  tarifs  de  chemins  do  ïct-^  d'amé- 
nager, d'agrandir  nos  ports  ;  ainsi  pourrons-nous  avoir 
ce  fret  abondant  et  régulier  qui  fait  la  proîfiperité  des 
marines  marchandes. 

M.  Caillanx  critiqua  ensuite  le  système  dci?  prîmes, 
«  cette  morphine  »  administrée  à  notre  corps  économique 
et  qui  finira,  après  avoir  engourdi  la  vie  ioduslriello  de 
notre  pays,  par  le  tuer. 

On  a  voulu,  dit-il^  à  force   de  primes  variées,  dévetoppcr 
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notre  marine  marchande  :  les  lois  de  d881,  de  1893  de  4902 
ont  été  successivement  votées  et  la  marine  marchande  a  conti- 
nué de  péricliter  ;  n'est-ce  pas  la  preuve  éclatante,  décisive, 
que  le  remède  n'est  pas  dans  les  primes  ? 

Comparons  le  système  de  liberté  existant  avant  la  loi  de  4881 
créant  des  primes,  et  le  régime  des  primes  poursuivi  depuis 
i88i  : 

Du  tableau  relatif  à  Teffectif  de  la  marine  marchande  il 
résulte  que  nous  avions  en  1875  15.524  navires.  En  1900,après 
avoir  dépensé  plus  de  380  millions,  nous  en  avions  15.585. 

Le  nombre  des  tonneaux  de  jauge  était  en  1875  de  1.037.000 
et  en  1900  de  1.038.000. 

Voyons  maintenant  quelle  a  été  la  part  du  pavillon  français 
dans  le  mouvement  général  de  la  navigation. 

En  1875,  la  part  du  pavillon  français  dans  le  pourcentage 
du  mouvement  des  ports  français  était  de  29  0/0  pour  la  navi- 
gation de  concurrence  et  de  37  0/0  dans  Tensemble  de  la  na- 
vigation . 

En  1893,  la  part  du  pavillon  français  dans  la  navigation  de 
concurrence  tombe  à  25  0/0  et  à  35  0/0  dans  Tensemble  de 
la  navigation. 

La  loi  de  1893  a-t-elle  été  plus  heureuse  ?  En  1893  la  propor- 
tion était  de  25  0/0,  elle  s'affaisse  à  20  0/0  en  1900  et  18  0/0 
en  1904.  Et,  si  Ton  prend  la  part  du  pavillon  français  dans 
l'ensemble  de  la  navigation,  on  constate  la  même  décadence  : 
35  0/0  en  1893,  28  1/2  0/0  en  1900,  28  0/0  en  1904. 

Cette  décadence  est  continuelle,  ininterrompue,  et  en  sens 
inverse  des  sommes  que  nous  dépensons,  10  millions  en  1893, 
20  millions  en  1900,40  millions  en  1904.  Plus  nous  [dépensons, 
moins  nous  obtenons  de  résultats.  Cela  ne  suffit-il  pas  à  juger 
le  système  ? 

II  n'y  a  pas  d'allégation  qui  puisse  prévaloir  contre  cette 
évidence  :  a  Trois  lois  sont  appliquées  successivement,  et  plus 
on  dépense  d'argent  en  primes,  moins  on  obtient  de  résul- 
tats. » 

Donc  le  passé  montre  que  le  système  des  primes  est  inef- 
ficace. Pourquoi  ?  Parce  que  la  caractéristique  du  système 
est  d'endormir  toutes  les  initiatives, 

M.  Gaillaux  devait  continuer  son  discours  le  25  no- 
vembre. 


dbyGoogk 


NOVEMBRE  1905  481 

Dans  raprès-midi  du  17,  continua  la  discussion  de 
rinterpellation  Allard  sur  la  grève  des  arsenaux. 

M.  Allard  dit  que  le  droit  de  grève  permettait  à  Tou- 
vrier  de  cesser  le  travail  sans  rompre  le  contrat  de 
louage.  Pourquoi  donc  considérer  cette  cessation  de  tra- 
vail comme  une  rébellion  ?  Les  ouvriers  n'avaient  pas 
cessé  d*avoir  une  attitude  digne. 

M.  Jaurès  prit  la  parole. 

La  question  qui  se  pose  est  de  savoir  si  les  abus  dont  le  mi- 
nistre de  la  Marine  a  pris  texte  pour  les  mesures  qnli  a  prises 
justifient  ses  déclarations  sur  l'interdiction  du  droif  de  grùve 
aux  ouvriers  des  arsenaux. 

Quelles  que  soient  leurs  idées  d'entente  interna lionale  pour 
la  défense  de  leurs  intérêts  corporatifs,  les  ouvriers  sont  coii- 
vaincus  que  leur  premier  devoir  est  d'assurer  riûiégrité  du 
territoire. 

Allez-vous,  à  roccasion  de  certaines  paroles ^  interdire  im 
droit  essentiel  de  la  classe  ouvrière?  En  vertu  de  quel  droit 
le  ferez-vous? 

Il  y  a  une  loi  qui  permet  à  tous  les  salariés  de  se  mettre  en 
grève.  De  quel  droit  le  leur  interdisez-vous  et  où  s'arrêtera 
cette  affirmation  de  votre  politique? 

Voulez-vous  faire  des  ouvriers  des  arsenaux  des  continaa- 
teurs  des  forçats  de  jadis?  (Rameurs,)  Allez-vous  interdire 
aussi  le  droit  de  grève  aux  employés  des  chemins  de  fer? 

La  logique  de  votre  arbitraire  vous  entraînera  dcTiiHiu  à  sup- 
primer le  droit  de  grève  pour  les  ouvriers  du  Crcusoi»  si  le^ 
maîtres  de  cet  établissement  vous  le  demaDdeut.  Vous  ne 
pourrez  plus  refuser  à  l'industrie  privée  l'applicaliua  du  prin- 
cipe posé  par  vous. 

Vous  avez  dit  que  le  pouvoir  de  la  Fédération  était  effrayant. 
Prenez  garde  I  cette  inquiétude  que  vous  avez,  c'est  la  menace 
possible  des  syndicats,  c'est  la  liberté  même  qui  est  tuée  dans 
son  germe. 

Vous  vous  effrayez  de  l'action  d'ensemble  des  syndicats, 
vous  vous  effrayez  de  voir  la  classe  ouvrière  se  fédérer?  Ehî 
que  font  donc  les  ouvriers,  sinon  prendre  exemple  sur  les 
patrons? 

N'avez- vous    pas    le  syndicat  général  des  compagnies  de 
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chemÎBS  de  £er^  les  syndicats  nationaux  et  internationaux  de 
patrons?  Pourquoi  donc  les  uns  seraient-ils  plus  menaçants 
que  les  autres  ?  Et  de  quel  droit  oseriez-vous  inquiéter,  sup- 
primer les  uns,  quand  vous  tolérez  les  autres? 

On  vous  a  dk  tout  à  l'heure,  M.  Larquier  nous  a  dit  que 
noufi  me  serioBS  quœ  cinquante  dans  ce  débat  à  afËrm«r  les 
droits  de  la  classe  ouvrière.  On  nous  Ta  dit  avec  cette  arro- 
gance des  victoires  certaines. 

Vous  n'avez  pas  toujours  fait  fi  de  ces  cinquante.  II  y  a  eu 
des  heures  troubles  où  le  parti  républicain  ne  les  a  pas  dédai- 
gnés. 

Sur  la  demande  de  M.  Rouvier,  la  Chambre  vota  &iâ- 
lement,  par  445  voix  contre  85,  Tordre  du  jour  de 
M.  Grosdidier,  ainsi  conçu  ; 

La  Chambre,  approuvant  les  déclarations  du  gouvernement 
et  repoussant  toute  addition,  passe  à  Tordre  du  jour. 

Le  20,  le  gouvernement  déposa  une  demande  de  cré- 
dits supplémentaires  de  280.000  francs  pourla  réception 
du  roi  de  Portugal  à  Paris,  qui  futvotée,le  soir,  par  4^3 
Yoix  contre  i . 

La  Chambre  eoatinua,  dans  la  matinée  du  20,  Texa- 
men  des  propositions  relatives  aux  warrants  agricoles. 

La  proposition  avait  pour  but  de  simplifier  les  forma- 
lités  en  matière  de  warrants  agricoles  :  un  fermier  veut, 
en  raison  d'un  brusque  besoin»  emprunter  et  donner  en 
warrant  ses  récoltes.  Sans  do«Ete  la  loi  de  1898  le  lui 
permet,  mais  avec  un  tel  luxe  de  formalités,  de  lenteurs 
et  de  frais  que  la  nécessité  de  Temprunt  a  pour  lui  déjà 
disparu  lorsqu'il  le  pourrait  enfin  réaliser  et  que,  s'il  y 
tient  encore,  il  a  singulièrement  grevé  son  emprunt  par 
les  frais  qu'il  lui  coâte. 

L'article  i  *'  donna  lieu  à  une  discussion  assez  longue. 

Il  proposait  d'autoriser  tout  agriculteur  à  emprunter 
ec  sur  les  produits  agricoles  et  industriels  de  son  exploî- 
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tation,  qui  ne  sont  pas  immeubles  par  destinatiun,  y 
compris  le  sel  marin  et  les  animaux  lui  app^arLeiiaril  ». 

MM.  Ghaig-ne,  rapporteur,  Ghasteoet,  de  Casluhiau, 
Salles,  précisèrent  le  sens  des  mots  «■  i  m  m  eu  Lies  par 
destination  ». 

La  Ghambre  réserva  une  demande  addiLîonriellc  de 
M.  Ghastenet,  autorisant  tout  arma [0111%  pt'^nheur  uu 
exploitant  de  parcs  ou  de  viviers  à  emprunter  sur  les 
produitsde  la  pêche  maritime. Il  fut,  par  coiitrL%cutL*ndu 
que  le  warrantage  s'appliquerait  aux  inoduiLs  nidii.s- 
triels  de  la  terre,  tels  que  le  charbon,  !os  pSenvs  de  ear- 
ri  ères,  etc. 

La  suite  de  la  discussion  fut  renvoyée* 

A  la  séance  de  Taprès-midi  à  la  Ghambre,  sur  le  chu- 
pitre  24  du  budg-et  du  commerce  relatifn  l' inspection  du 
travail  dans  l'industrie,  M.  Breton,  députe  socialiste  du 
Gher,  proposa  une  augmentation  de  53jlno  fr;uics,  afin 
d'augmenter  le  personnel  d'inspection.  <  ]et  iiuiendernefiL 
fut  repoussé  par  36 1  voix  contre  2o4- 

Sur  la  demande  de  M.  Trouillot,  iiiinistre  du  Com- 
merce, la  Ghambre  renvoya  à  la  Gomunssion  du  travail 
un  projet  de  résolution  de  M.Paul  Goixslans  teuilant  à  la 
réorganisation  de  l'inspection  du  travail  sur  les  ba^^es  dr- 
l'élection  des  inspecteurs  par  les  ouvrit  3  s. 

Avec  l'adoption  du  budget  annexe  de  TEcole  Centrale, 
la  discusâon  du  budget  du  Commern  fuL  elose,  et  on 
passa  au  budget  des  Travaux  publics. 

M.  Plichon,  député  libéral  du  Nord,  dévtln[Ppn  son 
interpellation  : 

Les  crédits  prévus  au  budget  du  mÎTtistvre  drs  Trtuiiux 
publics  pour  rexécution  des  grands  travaux  b^uat  in^uriiHanLs, 
Les  économies  que  l'on  fait  à  ce  sujet  soiil.  di'.^ïiSlreuîirH  puur 
notre  outillage  national. 

Notre  réseau  de  canaux   est  incomplet  ri  rori^uni-iujon  d>.' 
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nos  ports  de  commerce  si  défectueuse  que  le  commerce  de 
rOrient  et  de  rExtrême-Orient  tend  de  plus  en  plus  à  être 
monopolisé  par  les  ports  étrangers  et  surtout  par  les  ports 
allemands. 

L'attention  du  ministre  des  Travaux  publics  a  été  appelée 
sur  cette  situation  déplorable  pour  nous.  Je  lui  demande  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la  faire  cesser. 

L'orateur  examina  ensuite  les  différents  projets  rela- 
tifs à  la  question  du  Simplon,  le  tracé  de  la  Faucille  et 
le  tracé  Frasne-Vallorbe,  qui  constituerait  une  économie 
kilométrique  de  6  1/2  0/0  pour  les  marchandises  expé- 
diées de  Dunkerque  à  Milan. 

Comment  se  fait-il  que  l'accord  qui  existait  entre  le  P.-L.- 
M.  et  le  ministère  des  Travaux  publics,  il  y  a  quelques  mois, 
sur  le  tracé  Frasne-Vallorbe  n'existe  plus  aujourd'hui  et  qu'on 
lui  ait  substitué  un  accord  sur  le  tracé  de  Lons-le-Saulnier- 
Genève  par  la  Faucille  qui  coûterait  115  millions  et  à  l'exé- 
cution duquel  Genève  contribuerait  pour  20  millions  et  la 
Confédération  suisse  pour  20  millions.  Il  y  a  là  une  confusion 
qu'il  importe  de  faire  cesser. 

Dans  la  séance  du  21,  la  discussion  continua  par  une 
interpellation  de  M.  Dormoy,  député  radical  de  Bor- 
deaux, qui  préconisa  le  tracé  de  la  Faucille. 

M.  Fernand  David  objecta  que  le  tracé  ne  profiterait 
qu'aux  lignes  suisses. 

Sur  la  déclaration  de  M.  Gauthier,  ministre  des  Tra- 
vaux publics,  qui  déclara  qu'il  donnerait  toutes  les  expli- 
cations à  la  Chambre  quand  elle  serait  saisie  du  projet  de 
loi  qui  serait  déposé  avec  toutes  les  pièces  justificatives 
et  tous  les  documents  nécessaires,  la  Chambre  adopta 
Tordre  du  jour  pur  et  simple. 

M.  J.-L.  Breton,  député  socialiste  du  Cher,  déposa 
ensuite  une  motion  tendant  à  laisser  à  la  prochaine  lég-îs- 
lature  le  soin  de  modifier  la  lég-islation  électorale. 


dbyGoogk 


NOVEMBRE  1905  igS 

Il  se  produisit,  à  ce  sujet,  entre  lui  et  M .  Jaurès  une 
diverg-ence  de  vues  qui  mérite  d'être  sig-nalée* 

Ce  n*est  pas,  dit  le  député  du  Cher,  à  la  veille  du  re- 
nouvellement de  la  Chambre  qu'on  peut  utilement  ins- 
tituer une  pareille  discussion. 

M.  RiBOT.  —  La  Chambre  ne  peut  pas  écarter  uïre  discus- 
sion pour  les  motifs  que  vous  donnez  et  à  propos  d'une  ques- 
tion d'ordre  du  jour. 

M.  J.-L.  Breton.  —  Si  intéressante  que  puisse  être  la  dis- 
cussion, elle  est  destinée  à  rester  lettre  morte.  Je  vous  demande 
donc  de  repousser  la  mise  à  l'ordre  du  jour  des  rapports  sur 
les  propositions  concernant  la  réforme  électorale. 

M.  Klotz.  —  Je  demande  à  M.  Breton  le  reirait  d'une 
motion  qui  est  très  dangereuse  au  point  de  vue  parlementaire 
et  contraire  à  tous  les  précédents. 

Il  est  inadmissible  qu'à  propos  d'ujae  question  d'ordre  du 
jour,  on  vote  sur  une  motion,  qui  est  une  façon  détournée  de 
voter  contre  le  scrutin  de  liste,  contre  la  représentation  pro- 
portionnelle, [contre  le  mandat  de  six  ans,  en  somme  contre 
toutes  les  mesures  propres  à  modifier  heureusement  notre 
organisation  électorale.  Ce  serait  une  motion  d'éqtiivoque. 

Au  mois  de  juin  dernier,  le  gouvernement  avait  accepté 
que  la  discussion  des  projets  de  réforme  électorale  vînt  au 
cours  de  cette  session.  Je  demande  à  la  Chambre  de  main- 
tenir sa  décision,  car  la  réforme  électorale  est  la  clef  de  beau- 
coup d'autres  réformes. 

M.  Zévaès.  —  Il  s'agit  de  savoir  si,  quelques  mois  avant  les 
élections  générales,  nous  allons  modifier  le  système  de  scru- 
tin et  faire  ainsi  un  saut  dans  l'inconnu. 

M.  Bepmale.  —  Si  la  Chambre  décide  de  siéger  le  samedi^ 
je  lui  demanderai  de  discuter,  ce  jour-là,  des  rapports  plus 
urgents  que  ceux  relatifs  à  la  représentation  proportion aelle^ 
entre  autres  celui  sur  la  suppression   des  conseils  dt^  guerre. 

M.  Charles  Benoist.  —  La  motion  de  M.  Breton  est  tout 
à  fait  singulière.  Au  début  de  la  législature,  quand  nous 
avons  voulu  discuter  ces  projets  de  réforme  éleetoralej  on 
nous  à  dit  :  Il  est  trop  tôt  ;  aujourd'hui  on  nous  dit  :  Il  est 
trop  tard. 

Il  s'agit  cependant  d'une  réforme  dont  le  pays  nous  serait 
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reconnaissast .  Vous  avez  peur  de  Tiacoonu,  mais  le  pays  a 
horreur  du  trop  connu  :  il  a  horreur  du  système  actuel. 

Cette  discussion  a  le  tort  de  gêner  les  petites  combinaisons 
électorales,  mais  de  cela  nous  ne  devons  pas  nous  préoccuper. 

M.  PuEGH.  —  Nous  menons  de  front  le  budget,  la  loi  sur 
les  retraites,  les  w^arrants  agricoles,  la  marine  marchande, 
sans  compter  les  interpellations.  11  semblait  que  cela  dût  nous 
suffire  pour  l'instant. 

Engager  maintenant  cette  discussion,  ce  serait  de  l'incohé- 
rence et  de  la  mauvaise  politique. 

M.  Jaurès.  —  M.  Zévaès  a  dit  :  Nous,  républicains,  nous 
avons  â  nous  défendre  et  nous  ne  voulons  pas  faire  un  saut 
dans  l'inconnu.  Dire  que  la  représentation  proportionnelle  est 
contraire  à,  l'intérêt  républicain,  ce  n'est  pas  le  langage  d'un 
républicain. 

La  motion  de  M.  Breton  n'est  pas  une  question  d'ordre  du 
jour,  c'est  une  question  préalable. 

Je  prétends  que  quand  une  question  qui  intéresse  le  mode 
de  sufifrage  est  posée,  nous  n'avons  pas  le  droit  de  Técarter 
par  la  question  préalable. 

Il  faut  ici  un  débat  public,  une  explication  publique  sur  la 
question  du  mode  de  scrutin. 

M.  Puech  est  en  contradiction  avec  la  fédération  radicale- 
socialiste  de  la  Seine, 

Si,  vraiment,  vous  pensez  que  la  question  du  mode  de  scru- 
tin a  une  importance  capitale,  vous  ne  lui  opposerez  pas  la 
question  préalable. 

La  discussion  fut  close. 

*  Le  Président.  —  La  motion  de  M.  Breton  est  contraire  au 
règlement.  Il  n'est  pas  possible  de  régler  l'ordre  du  jour  au 
moyen  d'une  motion  motivée,  qui  vise  le  fond  de  la  question. 

M.  Breton.  —  Rien  dans  le  règlement  ne  s'oppose  à  ce 
que  ma  motion  soit  mise  aux  voix. 

Le  Président.  —  Eh  bien,  la  Chambre  va  statuer. 

M.  doDET.  —  Je  demande  le  maintien  de  Tordre  du  jour.  ^ 

Le  Président.  —  On  n'a  pas  demandé  une  modification  à 
Fordre  du  jour.  M.  Buyat  a  demandé  une  séance  exception- 
nelle, le  samedi. 

M.  Buyat.  —  Je  n'insiste  pas;  je  demande  que  la  discus- 
sion des  réformes  électorales  soit  fixée  aux  séances  du  ven- 
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dredi  matin,  quand  la  loi  «tur  1*  marine  marckanfïc  sera   Ji?r- 
minée. 

La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  motion  t.\e  M.  Lire  ton 
ne  peut  pas  être  mise  aux  voix. 

M.  Trouin  déposa  une  motion  que  laChaïulire  ?îcccpU 
par  344  voix  contre  244»  ainsi  nitodifiée  : 

((  La  Chambre  décide  d'inscrire  à  son  01  flic  du  joer 
la  discussion  des  rapports  sur  le  scrutin  de  liste,  7>  Par 
3o5  voix  contre  a35,  elle  décida  ensuite  d'iiisrrirc  h  son 
ordre  du  jour  la  discussion  de  la  représenta  tî an  propor- 
tionnelle. 

Mais,  en  réalité,  la  question  était  indéfiniïïi  en  t  ajoEr* 
née,  comme  présentant,  à  la  veille  des  mut  voiles  élec- 
tions lég-islatives,  un  aléa  ég-alement  daDgcreiix  pour 
tous  les  partis. 

Le  22  novembre,  dans  sa  séance  du  matin,  V.i  Cham- 
bre discuta  plusieurs  amendements  relatifs  aux  reUuites 
ouvrières. 

L'article  i®'  de  la  Commission  disait  : 

Tout  ouvrier  ou  employé,  tout  sociétaire  ou  snixilinin.^  L-m- 
ployé  par  une  association  ouvrière  adroit,  s'il  esi  dcnjilïoiiu- 
lité  française  et  dans  les  conditions  déterminées  juir  In  ])vé- 
ôcnte  loi,  à  une  retraite  de  vieillesse  à  soixante  nns,  i-t  le  cas 
échéant  à  une  retraite  d'invalidité  payable  mensin-llcnu^nl  sur 
certificat  de  vie  délivré  sans  frais  par  le  maire  de  s:i  n-sidcnce- 

M.  Vaillant  demanda,  par  un  premier  BriUMiilémetit, 
que  la  vieillesse  fût  considérée  comme  une  modalité  en 
quelque  sorte  de  l'invalidité  ;  la  pension  sera  accordée, 
disait  son  amendement,  à  l'intéressé,  a  suivant  t[u'il 
aura  atteint  l'âge  de  60  ans  sans  invalidité  ou  <[u'a\ant 
cet  âge  il  sera  devenu  partiellement  ou  tataleuiériL 
incapable  de  travail  ou  invalide  ». 

Il  demandait  en  même  temps  que  cette  peusinn  ne 
fût  pas  limitée  à  l'ouvrier  de  nationalité  fraiiraise, 
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Faire  entrer  dans  la  loi  l'invalidité  partielle,  non  dé- 
finie, c'est  entrer  dans  l'inconnu, répondit  M.  Guieysse, 
rapporteur. 

L'amendement  fut  repoussé. 

M.  Fournier,  député  socialiste  de  Nîmes,  reproduisit 
par  amendement  une  partie  du  contre-projet  qu'il  avait 
présenté  et  qui  avait  été  repoussé  ;  il  demandait  que  la 
pension  de  retraite  fût  accordée  à  tout  Français. 

Par  48o  voix  contre  70,  l'amendement  fut  repoussé. 

Mais  la  Chambre  adopta,  par  497  voix  contre  70,  un 
amendement  de  M.  Gauthier  (de  Clag-ny)  tendant  à 
comprendre  dans  la  loi  les  domestiques  ; 

Cet  amendement,  dit-il,  ne  coûtera  pas  un  sou  à  TEtat;  en 
efiFet,  Tarticle  52  du  projet  prévoit  la  faculté,  pour  les  domes- 
tiques, de  faire  des  versements  pour  leur  retraite,  et  dans  ce 
cas  la  contribution  deTEtat  est  obligatoire  jusqu'à  concurrence 
de  120  francs. 

Qui  donc  atteindra  l'amendement?  Les  patrons;  or,  n'est- 
il  pas  injuste  qu'un  patron,  par  exemple  un  petit  boutiquier, 
qui  emploie  un  garçon  de  bureau  et  un  domestique,  verse  pour 
la  retraite  du  premier  et  ne  verse  rien  pour  le  second  ? 

M.  Millerand,  président  de  la  Commission,  montra 
que  la  loi, déjà  très  complexe,  ne  pouvait  tout  faire  à  la 
fois,  qu'elle  serait  plustard  étendue,  qu'il  fallait  réserver 
sa  place  à  l'avenir,  qu'il  était  imprudent  peut-être  d'a- 
lourdir déjà  la  loi,  dès  son  seuil,  d'un  million  de  béné- 
ficiaires qui  viendraient  s'ajouter  aux  dix  millions  aux- 
quels ellejaccordait  une  retraite. 

M.  Jaurès  expliqua  qu'en  somme  le  texte  de  la  loi 
disant  «  tout  employé  ou  ouvrier  »  comprenait  les  domes- 
tiques ;  ce  que  demandait  l'amendement  c'était  une  pré- 
cision de  style. 

M.  Jaurès  développa  ensuite  un  amendement  tendant 
à  accorder  la  pension  de  retraite  aux  «  métayers  et  colons 
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partiaires  ».  La  loi  n'en  donne,  dans  un  (h  ^es  artldes, 
que  la  faculté;  M.  Jaurès  voulait  que  cette  pension  leur 
fût  accordée  de  droit. 

Dans  sa  séance  du  28  novembre,  au  matin,  la  Chambre 
reprit Texamen  d'un  amendement  de  M.  JaiinVs  qui  pro- 
posait d^étendre  le  bénéfice  de  la  loi  des  ivLrmlos  ou- 
vrières «  aux  métayers,  colons  partiaires  et  hordiers  n. 

L'amendement,  un  autre  de  M.  Staiiishis  de  (laslel- 
lane,  d'autres  encore  de  MM.  Godet,  Quesiirl,  turent  ren- 
voyés à  l'article  48. 

Sur  questions  de  MM.  Bouveri  et  V.  Wm^mn,  le  lap- 

'porteur  expliqua  que  la  loi  s'appliquernU.  aux   ouvriers, 

auxiliaires  employés  par  l'Etat,  à  ses  îiL;en[s  non  cotn- 

missionnés,  ainsi  qu'aux ouvriersauxili a ii-es  des  grandes 

compagnies. 

M.  Siegfried, député  radical  de  la  Seiue-Inférietire,  ap- 
pela l'attention  de  la  Chambre  sur  une  inir*  ressente  ques- 
tion :  il  demanda  que  les  bénéficiaires  de  Ll  fol  eussent 
droit,  non  pas  seulement  à  une  retnule,  telle  que  le 
prévoyait  la  loi,  mais,  si  cela  semblait  pi\dx*rubk%  h  d'au- 
tres modes  de  prévoyance  sociale;  par  exemple, n'élait- 
ce  pas  leur  assurer  une  sorte  de  retraite  r[ue  di'  leur  don- 
ner des  logements  sains  et  salubres  à  !jon  imnche  ? 

Il  fut  entendu  que  cette  question  serait  réservée  ponr 
un  prochain  article. 

La  suite  de  la  discussion  fut  renvoyée  au  mardi 
suivant. 

Dans  la  séance  de  l'après-midi,  M.  Honoré  Lcyg-ue, 
député  radical-socialiste  de  la  Haute-fiiironne,  défendit 
un  projet  de  résolution  invitant  le  gouvernement  à  pro- 
céder aux  enquêtes  nécessaires  pour  JV\é(  ution  du  cnniil 
des  Deux-Mers.  Il  ajouta  : 

La  question   a  été  suffisamment  étudiée   pnr  î(  h  riiiinids- 
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sions  de  h.  Chambre.  Le  canal  des  Deux- Mers  est  assuré  d'an 
trafic  énorme  dont  notre  commerce  général  ne  peut  que  recuctï- 
lir  des  avantages  considérables.  Il  est  de  toute  nécessité  de 
faire  ressortir  ces  avantages  et  de  les  montrer  au  pays,  et  nous 
demandons  au  gouvernement  de  nous  y  aider. 

Il  le  doit  d'autant  plus»que  la  défense  nationale  est  intéressée 
au  plus  haut  degré  à  l'exécution  de  ce  canal  qui  aura  une 
influence  capitale  au  point  de  vue  de  la  navigation  générsAty 
étant  donnée  surtout  l'économie  de  trajet  et  par  suite  de  temps 
qui  en  résultera  pour  passer  de  l'Atlantique  à  la  Méditerranée. 

L'orateur  critique  longuement  les  conclusions  de  la  commis- 
sion de  1894  et  ajoute:  cette  commission  évaluait  la  dépense 
à  trois  milliards,  mais  elle  a  fait  de  telles  majorations  ^ue  ce 
chiffre  peut  être  réduit  de  moitié. 

Le  canal  des  Deux-Mers  peut  être  exécuté  pour  1.500  mil- 
lions ;  le  dix-neuvième  siècle  a  été  le  siècle  des  chemins  de 
fer,  le  vingtième  siècle  doit  être  le  siècle  des  voies  navigables. 
A  la  Chambre  de  dire  si,  oui  ou  non,  elle  veut  entrer  dasis  la 
voie  du  progrès. 

M.  Gauthier,  ministre  des  Travaux  publics,  prit  la 
parole. 

Au  conseil  général  de  l'Aude,  dit-il,  je  représente  le  canton 
où  doit  aboutir  le  canal  des  Deux-Mers.  J'examinerai  néan- 
moins la  question  en  ne  me  préoccupant  que  de  l'intérêt 
généraL 

Il  y  a  vingt-cinq  ans  que  la  question  du  canal  des  Deux- 
Mers  a  été  soulevée.  Plusieurs  commissions  de  la  Chambre 
s'en  sont  occupées.  Elles  ont  toujours  repoussé  ies  propositions 
dont  elles  étaient  saisies.  Un  nouveau  projet  ayant  été  déposé 
en  1902,  la  question  revint  devant  la  Chambre  et  M.  Marué- 
jouls,  comme  ses  prédécesseurs,  jugea  le  projet  irréalisable. 

Après  poiûtag'e,  la  motion  de  M.  H.  Leygue  fut  ren- 
voyée  à  la  commission  des  travaux  publics  par  277  voix 
contre  278. 

Le  24,  la  séance  de  l'après-midi  fut  particulièrement 
importante;  il  s'agissait  de  la  discussion  du  projet —  qui 
revenait  du  Sénat  —  sur  le  secret  du  vote. 
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La  Commission  proposa  le  rétablissement  du  te^cte 
voté  parla  Chambre,  et  en  particulier  le  main  lien  de  la 
cabine  d'isolement  où  Télecteur  mettrait  son  bulletin  stms 
enveloppe. 

M.  Sénac,député  rad  i  cal -socialiste  de  Tarn-et-Gaixinne, 
défendit  un  contre-projet  en  28  articles  dont  la  ramcté- 
ristique  était  la  suppression  de  la  cabine  d'isolement. 
Puis,  devant  les  observations  du  rapporteur,  il  retira  son 
contre-projet. 

On  passa  donc  à  la  discussion  du  projet. 

L'article  i«%  d'après  lequel,  dans  toutes  les  élections^ 
le  vote  avait  lieu  sous  enveloppes  fermées,  fui  adopté. 

Sur  l'article  2,  M.  d'Iriart  d'Etchepare,  député  radical 
des  Basses-Pyrénées,  combattit  la  cabine  d'isolement, 

La  cabine  a  de  gros  dangers,  dit-il  ;  elle  facilitom 
l'obstruction,  car  s'il  plaît  à  des  électeurs  de  ras  1er  trois 
quarts  d'heure  enfermés  dans  l'isoloir,  le  président  du 
bureau  n'aura  aucun  moyen  de  les  en  faire  sortir,  Qaaud 
les  363  ont  été  élus,  il  n'y  avait  pas  de  cabine  d'isole- 
ment. Est-ce  que  cela  a  empêché  le  suffrage  universel 
de  manifester  son  opinion  républicaine  malgré  la  pres- 
sion officielle  ? 

M.  Charles  Benoist,  rapporteur,  répondit  que  si  Ja 
commission  avait  remplace  dans  son  texte  les  mot'i 
«  cabine  d'isolement  »  ou  «  isoloir  »  par  les  mots  «  un 
ou  plusieurs  dispositifs  qui  permettent  à  l'électeur  rie 
s'isoler  »,  c'était  parce  que  cette  formule  lui  avait  [mvn 
plus  conforme  à  ses  intentions. 

On  a  dit  que  la  cabine  coûterait  très  cher  ;  elle  ne  coù  (era 
que  cent  sous. 

Sans  chercher  Texemple  des  pays  étrangers,  il  me  sera 
permis  de  rappeler  que  la  cabine  d'isolement  n'est  pas  uim 
nouveauté  en  France.  Depuis  1894,  elle  fonctionne  pour  lea 
élections  des  délégués  mineurs.  Ce  qui  est  bon  pour  les  ou- 
vriers mineurs  ne. le  serait-il  plus  pour  les  paysans  de  Fraoee? 
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En  1880,  M.  Buffet  disait  au  Sénat  que  Temploî  de  Fenve- 
loppe  dans  la  cabine  d'isolement  serait  nuisible  au  secret  et  à 
la  liberté  du  vote.  M.  Paul  Constans  vous  disait  que  l'emploi 
de  l'enveloppe  sans  la  cabine  serait  pire  que  le  système  ac- 
tuel. 

L'emploi  de  la  cabine  d'isolement  est  indispensable  avec  le 
vote  sous  enveloppe.  Nous  demandons  à  la  Chambre  de  main- 
tenir sa  première  résolution,  certain,  le  rapporteur  au  Sénat 
Fa  dit  lui-même,  que  cette  fois-ci  l'autre  Assemblée  se  ralliera 
à  notre  avis. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  supprimer  la  fraude.  Qui 
donc  peut  prétendre  à  un  pareil  résultat  ?  Il  nous  suffit  de  la 
rendre  plus  difficile. 

M.BEPMALE,(f^/>H/^  radical-socialiste  de  la  Haute-Garonne. 
—  Nous  sommes  unanimes  à  vouloir  supprimer  les  fraudes. 
Mais  la  question  est  de  savoir  si  les  moyens  proposés  par  la 
commission  n'offrent  pas  plus  d'inconvénients  que  d'avanta- 
ges. 

Je  reconnais  que  le  vote  sous  enveloppe  ne  peut  avoir  lieu 
qu'avec  la  cabine  ;  mais  je  prétends  que  le  passage  dans  la 
cabine  fera  perdre  tellement  de  temps  que  tous  les  électeurs 
ne  pourront  pas  voter. 

A  gauche,  —  On  construira  plusieurs  cabines. 

M.  Bepmale.  —  Et  si  quelqu'un  reste  trop  longtemps  dans 
la  cabine  ? 

A  gauche,  —  Il  appartiendra  au  président  du  bureau  de  l'en 
faire  sortir. 

M.  Bepmale.  —  Enfin,  le  maire  ou  un  membre  du  bureau 
pourront  venir  soulever  le  rideau  de  la  cabine  pour  voir  ce  qui 
se  passe.  Vous  avez  donné  à  chaque  candidat  le  droit  d'avoir 
un  de  ses  représentants  au  bureau.  Cette  surveillance  et  l'em- 
ploi d'un  bulletin  uniforme  suffisent  pour  empêcher  les  frau- 
des. 

M.Thierry,  député  progressiste  des  Bouches-d a-Rhône. — 
La  commission  déclare  son  projet  intangible  ;  c'est  un  peu 
excessif.  Nous  voulons  tous  supprimer  les  fraudes  ;  mais  la 
cabine  ne  paraît  pas  avoir  rencontré  partout  la  même  faveur, 
puisque  le  Sénat  n'a  pas  voulu  l'admettre. 

Dans  un  sentiment  de  conciliation  et  de  déférence  pour  le 
Sénat,  j'estime  qu'il  ne  faut  pas  trop  attacher  d'importance  à 
la  cabine,  car  les  autres  mesures  inscrites  au  projet  pour  empê- 
cher les  fraudes  sont  largement  suffisantes. 
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M.  JuMEL,  député  radical  des  Landes,  —  Le  système  de  la 
cabine  permettra  des  fraudes  bien  plus  considérables  que  le 
système  actuel.  J'y  suis  donc  tout  à  fait  hostile,  de  même  qu'au 
vote  sous  enveloppe,  qui  sans  la  cabine  devient  un  îeurre. 

Si  vous  acceptez  la  cabine  et  Fenveloppe,  vous  aurez  créé 
de  nouveaux  obstacles  pour  le  vote  et  vous  aurez  augmenté 
le  nombre  des  abstentions  déjà  si  grand  chez  les  électeurs  dans 
les  campagnes. 

Ne  faites  pas  une  manifestation  dangereuse  ou  tout  au  moins 
stérile. 

M.  BouvBRi.  —  Voilà  quinze  ans  que  je  vois  appliquer  le 
vote  sous  enveloppe  avec  la  cabine  d'isolement  dans  les  élec- 
tions des  délégués  mineurs.  Ce  système  a  donné  d'excelïenta 
résultats.  Il  ne  faut  donc  pas  hésiter  à  l'adopter  pour  toutes 
les  élections. 

Le  Président  fit  connaître  qu'il  avait  reçu  deux 
motions  :  une  de  M.  Sénac,  l'autre  de  MM.  Modeste  Leroy 
etPéret  tendant  à  ce  qu'il  soit  sursis  au  débat  jusqu'à  ce 
que  le  ministre  de  Tlntérieur  soit  présent. 

M.  Trouillot,  ministre  du  Commerce.  — Le  gouvernement 
est  représenté. 

M.  Modeste  Leroy.  —  A  mesure  que  la  discussion  se  pour- 
suit, mes  doutes  augmentent,  car  les  objections  qïiV>ii  a  pré- 
sentées me  paraissent  très  fortes.  La  commission  a-t-elle 
entendu  le  ministre  de  l'Intérieur  ? 

M.  Charles  Benoist.  —  Pas  depuis  que  le  projet  est  revenu 
du  Sénat. 

Nous  avons  pensé  qu'étant  depuis  si  peu  de  temps  en  fonc^ 
tions,  il  n'avait  peut-être  pas  d'avis  très  ferme. 

M.  Trouillot.  —  Après  le  retour  de  la  loi  du  Sénat,  l;i 
commission  n'a  pas  entendu  le  ministre  de  l'Intérieur.  Mon 
collègue  m'a  chargé  de  faire  connaître  à  la  Chambre  qu'il 
était  retenu  à  une  cérémonie  où  sa  présence  était  indispensable 
mais  que  dans  la  question  que  l'on  discute  il  entendait  s*eii 
rapporter  absolument  à  la  sagesse  de  la  Chambre. 

M.  Charles  Benoist.  —  Lt  je  rappelle  que  soit  ici^  dans  la 
première  discussion,  soit  au  Sénat,  le  ministère  de  Tin  ter  leur 
était  présent,  mais  qu'il  est  resté  absolument  muet  à  son  banc. 

M.  Sénac  appuie  la  demande  d'ajournement. 
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L'ajouraeioeQt  est  repoussé. 

L'article  2  instituant  le  principe  de  la  cabine  d'isolement  est 
adopté  par  323  voix  contre  237. 

L'article  3  concerne  les  enveloppes  mises  à  la  dispositioa 
des  bureaux  électoraux.  Il  dit  notamment  que  le  nombre  des 
enveloppes  devra  être  supérieur  de  moitié  au  moins  à  celui  des- 
électeurs inscrits. 

M.  Maurice  Berteaux.  —  Pour  rendre  la  fraude  plus  diffi- 
cile, je  demande  que  ce  nombre  soit  porté  sui  [triple  de  celui 
des  électeurs  inscrits. 

M.  Ch.  Benoist.  —  La  commâssion  accepte  le  double. 

La  proposition  de  la  commission  est  adoptée. 

M.  Jules  Roche.  —  Il  faut  qu'il  soit  bien  entendu  que  le  dis- 
positif d'isolement  sera  établi  de  façon  à  soustraire  à  toat 
regard  le  bulletin  de  l'électeur. 

M.  Charles  Benoist.  —  C'est  bien  là,  en  effet,  l'intention 
précise  de  la  commission. 

M.  Modeste  Leroy.  —  Que  ferez- vous  quand  un  électeur 
restera  trop  longtemps  dans  le  dispositif  d'isolement? 

M.  Charles  Benoist.  —  Le  maire,  qui  a  la  police  de  l'a 
salle,  devra  l'en  faire  sortir,  et  d'ailleurs  Farttele  13  punût 
toute  personne  qui  aura  tenté  de  troubler  les  opérations  élec- 
torates. 

M.  JuMEL.  —  Il  n'y  a  aucune  sanction  contre  celui  qui  s'éter- 
nisera dans  rîsoloir. 

M.  Modeste  Leroy. — Nous  demandons  le  renvoi  de  l'article 
à  la  commission. 

Le  renvoi  fut  repoussé  par  4i4  voix  contre  i36. 

Les  articles  3  à  6  furent  adoptés. 

L'article  7  autorisait  tout  électeur  atteint  d'infirmités 
à  se  faire  assister  par  un  électeur  de  son  choix. 

Une  discussion  assez  confuse  s'établit  sur  ce  dernier 
point.  M.  Charles  Benoist,  rapporteur,  déclara  : 

M.  Charles  Benoist.  —  La  commission  présente  le  texte  sui- 
vant : 

Tout  électeur  atteint  d'infirmités  qui  le  placent  dans  l'im- 
possibilité absolue  de  mettre  lui-même  son  bulletin  dans  1  en 
veloppe  est  autorisé  par  le  bureau  à  se  faire  assister  par  un 
électeur  de  son  choix. 
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L'article  7  ainj^i  modifié  fut  adopté. 

Le  président  mit  aux  voix  une  disposition  additiua- 
nelle  résultant  de  plusieurs  amendement!^  et  d'apn»s  lii- 
quelle  c(  en  aucun  cas  ce  choix  ne  pourra  se  porter  sur 
un  fonctionnaire,  sur  un  contremaître,  un  rég'lssem-,  un 
ministre  du  culte  ». 

M.  Ch.  Bsnoisx.  —  La.  commission  repousse  cette  disposi- 
tion., 

La  disposition  additionnelle  fut  repoussécpar385  voix 
contre  i4o. 

Les  articles  8  à  1 1  furent  adoptés. 

M.  de  Boury,  député  prog-ressiste  de  TEiire, demanda 
la  suppression  de  la  fin  de  Tarticle  12,  de  fa[;on  à  melti-e 
les  frais  d'enveloppes  à  la  charge  de  l'Etat  dans  toutes 
les  élections,  alors  que  le  texte  de  la  coramissiou  les  met- 
tait à  la  charg-e  du  département  pour  les  élections  au 
conseil  g*énéral  et  au  conseil  d'arrondissement  et  h  la 
charg-e  des  communes  pour  les  élections  mtiiiJcij)ales. 

Son  amendement  fut  adopté  ainsi  que  les  derniers 
articles. 

L'ensemble  efe*  la  loi  fut  adopté  par  4^0  voix  contre  ia5. 

Le  25  novembre,  on  examina  le  rapport  de  MGeryais, 
député  radical  de  Sceaux,  sur  le  budget  des  Affaires 
étrangères.  Ce  document  comprenait  deux  parties  ;  la 
première, politique  j  sur  lie  rôle  de  la  France  dans  le  monde, 
la  secondée, d'ordre  essentiellement  technique.  Daîis  celle* 
ci, M.  Gervais exposait  certaines  critiques  sur  lé  uHaistère 
des  Affaires  étrang'ères.  L'administrât iufi  ceuti-ale,  en 
son  état  actuel,  lui  semblait  comporter  de  trop  nombreux 
rouages.  Les  défauts  qu'ils  mettait  en  liimiùre,  il  ïea 
expliquait  par  le  développement  historique  du  d/'parte- 
ment  et  par  une  tradition  jusqu'à  ce  jour  respoctécv 
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Mais  M.  Gervais  ne  se  bornait  pas  à  critiquer;  il  indi- 
quait le  remède. 

C'est  ainsi  qu'il  proposait  une  réforme  qui  consisterait 
à  attribuer  à  un  service  unique  la  tractation  de  toutes  les 
affaires  d'une  même  zone  géog-raphique.  Il  existait  déjà 
un  bureau  des  affaires  tunisiennes  et  un  bureau  des 
affaires  américaines  au  ministère  desAffairesétrang-ères; 
ces  deux  bureaux  s'occupaient  respectivement  de  tout  ce 
qui  concerne  la  Tunisie  ou  les  Amériques 

Mais  pour  les  autres  pays  on  voit  deux  directions 
parallèles,  pour  ne  pas  dire  rivales,  saisies  de  questions 
concernant  un  même  pays.  Si  le  caractère  dominant  de 
l'affaire  paraît  politique,  on  la  remet  aux  soins  de  la 
direction  des  affaires  politiques.  Le  côté  commercial  de 
l'affaire  semble-t-îl,  au  contraire,  prédominer?  C'est  la 
direction  des  Affaires  commerciales  qui  en  ^est  chargée. 

Le  ministère  des  Affaires  étrangères  devrait  être  péné- 
tré de  cette  idée  qu'aujourd'hui  toute  la  politique  a  une 
tendance  commerciale. 

M.  Gervais  conseillait  aussi  de  faire  avancer  les  agents 
diplomatiques  et  consulaires  dans  les  limites  d'une  même 
zone,  afin  qu'ils  en  acquissent  une  connaissance  pro- 
fonde. Il  fallait  les  maintenir  dans  le  pays  qu'ils  connais- 
saient. Il  ne  s'agissait  pas  d'augmenter  le  personnel,  mais 
simplement  de  substituer  l'attaché  commercial  au  consul 
1^  où  la  diminution  du  rôle  de  ce  dernier  le  condamnait 
soXà  l'inaction,  soit  à  une  action  forcément  inefficace. 

Le  lundi  27,  dans  sa  séance  du  matin,  la  Chambre 
adopta  les  articles  2  et  5  du  projet  de  loi  sur  les  warrants 
agricoles,  qui  avaient  pour  objet  de  faire  aviser  le  pro- 
priétaire de  la  valeur  des  marchandises  w^arrantées  et  de 
faire  indiquer  si  ce  warrant  était  assuré. Elle  adopta  aussi 
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Tarlicle  8  :  le  varrant  remboursé,  rînscrîptioo  faïLo  au 
greffe  de  la  justice  de  paix  était  supprimée. 

L'article  9,  qui  permettait  à  TempruntGur  de  vornlr^  le 
produit  warranté  avec  l 'autorisation  du  prêteur  ;  l'arti- 
cle 10,  qui  autorisait  les  établissements  de  crédit  à  reee- 
voir  les  warrants  comme  effets  de  roîninriTej  avec  dis- 
pense d'une  des  signatures  ordinaires;  rmlicle  it,  qui 
réglait  l'escompte  du  warrant;  l'article  13,  qui  régulait  la 
question  de  non-payement  à  l'échéance  ;  Ic^s  tiriîrles  i3 
et  i4^  qui  statuaient  sur  les  droits  du  ]ioïtèurde  warraîil 
non  remboursé,  et  les  derniers  arlîrles  du  projet,  qui 
édictaient  les  pénalités,  furent  successivernt'ut  adoptés 
sans  grande  discussion. 

Le  soir,  l'ordre  du  jour  appela  la  clîsrussjon  des 
interpellations  de  M.  Georges  Grosjean,stira  riniessante 
propagande  internationaliste  et  antimilitariste  des  Bour- 
ses du  travail  »,  et  de  M.  Vaillant,  sur  n  les  abus  cl  Vav 
bitraire  de  l'ingérence  gouvernementale  et  préfet  torale 
dans  l'administration  de  la  Bourse  du  travail  de  Parts  n. 

M.  Vaillant  déclara  : 

Les  syndidats  ont  le  droit  de  rappeler  aux  Imvaillcurs 
qu'on  habille  en  soldats  que  leur  premier  rlt^voïr  est  de  îhï  piis 
oublier  qu'ils  appartiennent  à  la  classe  oiivriero,  ïls  n'uni  (ait 
qu'user  de  ce  droit  et  c'est  ce  qu'on  ne  leur  [ïnrdunnci  ]rfis. 

Les  incidents  de  la  Bourse  du  travail  (ic  Vurls  ne  sont  (jii'un 
épisode  de  la  guerre  que  le  gouvernenïénî  a  entri.'[3rî>.e  euntre 
les  syndicats. 

La  Bourse  du  travail  n'a  été  créée  que  pour  pcrmelttr  aux 
ouvriers  de  s'organiser  et  de  se  réunir  lilkpeinetil. 

On  veut  la  réorganiser  sous  prétexte  i\ur  eVt^l  nn  bùîîmeul 
municipal.  Pourquoi  ne  pas  avouer  que  le  but  véritable  i\\n^ 
l'on  poursuit,  c'est  sa  fermeture  ? 

L'orateur  rappela  les  incidents  qui  s'étaient  pruduïU 
ces  dernières  années  à  l'occasion  du  roiietiounensent  de 
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la  Bourse  du  travail  et  sa  fermeture  sous  le  ministère 
Dupuy. 

Malgré  toutes  les  entraves,  ajouta-t-il,  qui  ont  été 
apportées  au  fonctionnement  des  syndicats  par  le  gou- 
vernement et  le  préfet  de  la  Seine,  Torganisation  syndi- 
,  cale  n'a  fait  que  se  développer;  elle  a  abouti  à  la  Confé- 
dération générale  du  travail,  qui  comprend  la  presque 
totalité  des  syndicats. 

M.  Grosjean  prit  ensuite  la  parole  : 

Je  veux  parler,  dit-il,  de  la  propagande  antimilitariste  et 
montrer  que  Thervéisme  n'est  pas  une  opinion,  mais  un  délit. 

La  propagaDde  antimilitariste  a  commencé  parle  Manuel  du 
soldat,  imprimé  à  des  milliers  d'exemplaires  ;  elle  s'est  pour- 
suivie par  V Appel  à  la  désertion,  adressé  le  7  octobre  der- 
nier aux  jeunes  soldats.  Que  de  chemin  parcouru  de  1902  à 
4905! 

La  lecture  de  l'organe  officiel  des  syndicats  de  la  Confédé- 
ration générale  du  travail, /a  Voix  du  peuple,  est  singulière- 
ment suggestive.  Vous  connaissez  le  ton  général  de  ses  arti- 
cles. Ses  gravures  sont  à  l'avenant.  On  y  lit  des  appels  à  l'as- 
sassinat des  chefs  militaires.  Cette  infamie  dure  depuis  trots 
ans  et  il  a  fallu,  pour  la  faire  cesser,  la  menace  de  la  ferme- 
ture de  la  Bourse  du  travail. 

M.  Deschanel  combattit  également  la  même  doctrine  : 

Le  jour  où  la  France  serait  désarmée  matériellement  et 
moralement,  ses  enfants  serviraient  dans  une  autre  armée, 
sous  un  autre  drapeau,  comme,  hélas  !  aujourd'hui  les  Alsa- 
ciens. Il  ne  faut  pas  croire  qu'une  union  européenne  assure- 
rait définitivement  la  paix .  Relisez  l'histoire  de  toutes  les  con- 
fédérations anciennes  et  modernes. 

Certains  inspecteurs  ont  donné  comme  instruction  aux  ins- 
tituteurs de  faire  disparaître  des  écoles  tous  les  tableaux 
représentant  des  faits  de  guerre.  L'intention  était  peut-être 
généreuse,  mais  .est-ce  une  raison  pour  supprimer  ï'hisloîre 
de  ceux  qui  sont  morts  pour  l'humanité  tout  entière?  {ApplaU" 
dissements,) 

Dans  la  séance  du  matin  du  28  novembre,  la  discus- 
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sion  roula  sur  l'article  i«'  de  la  proposition  de  loi  pré*- 
sentée  par  la  commission  d'assurance  el  de  prévoyance 
sociales;  cet  article  consacrait  le  droit  pour  tout  ouvrier 
d^avoir  une  pension  de  retraite  à  soixante  ans  ;  eu  tait  donc 
pour  lui,  pour  le  patron,  pour  l'Etat,  une  uhlii*;aLion  de 
contribuer,  par  leurs  versements, à  la  constitution  d'une 
pension  de  retraite. 

C'est  contre  ce  principe  de  roblijsç'atîon  et  contre  le 
droit  à  une  pension  de  retraite  pour  rhomuie  de  soixante 
ans  que  s'éleva  M.  Raiberti. 

Le  système  de  la  commission,  dit-il,  est  un  daui^er  Knim- 
cier  et  une  erreur  sociale. . . 

En  effet,  sur  ce  dernier  point,  les  statîsliciues  si  altcstives, 
si  documentées  du  docteur  Sonnerfeld,  di-  Berlin,  iiuuilrent 
rénorme  mortalité  des  ouvriers.  Ces  statistiques, le  hallriiri  de 
la  statistique  municipale  de  Paris,  le  rapport  lui-iuèuie»  aliuu- 
tissent  au  même  résultat  :  la  proportion  ilt^s  ouvriers  qui 
dépassent  soixante  ans  n'atteint  que  6  0/0  ;  ([u'oii  la  di>uLle 
pour  mettre  encore  plus  de  probité  dans  Ir  ciiteul  ;  l'it-varis-la 
à  12  0/0  :  on  demandera  aux  patrons,  aux  uuvriers,  :ï  TEuit, 
des  sacrifices  qui,  en  dernière  analyse,  ne  pnjlî[i.'ronl.  qu'à 
12  0/0  des  ouvriers;  88  0/0  auront  disparu  jijirùïj  avoir  prélevé 
.sur  leurs  salaires  si  maires  des  sommes  jiour  eux  à  jamais 
perdues. 

Il  faut  simplement,  conclut-il,  étendre  lu  loi  de  1905  sur 
l'assistance  obligatoire.  Par  l'assistance  oblii^atnlre,  la  loi 
reconnaît  le  droit  à  la  vie  qu'ont  les  vieux  ntivriers  à  qui  les 
bas  salaires  n'ont  pas  permis  l'épargne;  imiis  elle  nu  pas  le 
droit  de  l'aire  de  la  prévoyance  pour  les  hauls  «salaires,  qui  ont 
manqué  à  leur  devoir  d'épargne,  et  d'aillctirs  tu  pi-évoyance 
i  augmente  avec  les  hauts  salaires. 

M.  Millerand  défendit  le  projet  : 

,     M.  Raiberti,  dit-il,   a  fixé  à  6  0/0,  à  i'È  0/0  au  rniixinuim, 

la  proportion  d'ouvriers  atteignant  soixante  uns.  Il  n"-i  (HiLlîe 

.J  qu'un  détail  :  c'est  que  cette  statistique  est  basée  sur  J'ensetu- 

!.'  ble  de  la  population.  Ignore-t-il  donc  la  formidable  piùporlitm 
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de  la  mortalité  infantile  ?  Et  oublier,  en  faisant  entrer  dans 
le  calcul  de  la  moyenne  de  l'âge  des  ouvriers,  cet  énorme  élé- 
ment, c'est  fausser  toute  la  donnée.  Mais  soit  :  acceptons  un 
instant  ce  calcul.  Qu'est-ce  à  dire?  sinon  qu'alors  la  charge 
de  l'Etat  sera  infiniment  moindre  que  M.  Raiberti  lui-même 
ne  l'a  dit.  Il  reculait,  épouvanté,  devant  cette  charge,  devant 
ce  péril  financier,  et  voilà  que,  d'après  son  calcul,  l'Etat  ferait 
une  bonne  affaire.  Si  l'Etat  demande  300  millions  pour  retrai- 
ter des  ouvriers  dont  la  proportion  finale  s'abaissera  à  6  0/0, 
il  gardera  le  plus  clair  des  recettes  encaissées  :  ce  sera  pour 
lui  un  excellent  placement. 

Et  il  conclut  : 

La  loi  n'est  pas  parfaite,  mais  elle  a  l'avantage  d'exister. 

La  séance  de  l'après-midi  fut  consacrée  à  l'interpella- 
tien  de  M.  Ferrette,  députénationaliste  de  la  Meuse, sur 
les  tarifs  des  transports  sur  les  voies  ferrées. M.  Ferrette 
demandait  pour  quelles  raisons  le  gouvernement  avait 
cru  devoir  homologuer,  le  24  août  1906,  des  augmenta- 
tions des  tarifs  de  transport  sur  les  lignes  de  chemins  de 
fer. 

Le  14  mars  dernier,  dit-il,  le  Sénat  votait  une  loi  supprL 
mant  la  clause  de  non-responsabilité  pour  les  marchandises 
bénéficiant  de  tarifs  spéciaux  ;  or,  dès  le  lendemain,  les  com- 
pagnies demandaient  au  ministre  d'homologuer  des  augmen- 
tations de  tarifs  portant  sur  480  tarifs  spéciaux. 

Le  ministre  a  résisté  pendant  quelque  temps  ;  mais,  pen- 
dant les  vacances,  le  20  août  je  crois,  le  ministre  a  homologué 
ces  augmentations  de  tarifs. 

Je  viens  lui  demander  pourquoi  il  a  agi  ainsi  et  je  demande 
à  la  Chambre  de  l'inviter  à  rapporter  cette  homologation. 

Ces  augmentations  ont  atteint  surtout  le  petit  commerce  et 
l'agriculture.  Le  ministre,  qui  est  du  Midi,  a  obtenu  un  sur- 
sis en  ce  qui  concerne  les  augmentations  portant  sur  les  trans- 
ports des  vins.  Mais  est-il  bien  certain  que  son  successeur 
maintiendra  ce  sursis  ? 

Le  cadeau  fait  aux  compagnies  par  l'homologation  peut  être 
évalué  à  7  ou  8  millions.  Les  chambres  de  commerce  ont  été 
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consultées  :  413  se  sont  prononcées  contre,  7  Hctiîciîient  se 
sont  prononcées  pour,  30  n'ont  pas  donné  leur  avis.  Pourcjaoî 
le  ministre  n'a-t-il  pas  tenu  compte  de  cette  consul  la  lion  ? 

MM.  Flajidin,  Tournade  et  Plissonnier  se  plnij^nirent, 
après  M.  Ferrette,  des  tarifs  spéciaux  imposés  depuis 
quelques  mois  à  Tagriculture  :  les  choux,  les  caroltes, 
les  navets,  les  poires  payaient  beaucoup  Lrop  cher. 

M.  Gauthier,  ministre  des  Travaux  publics,  expliqua 
dans  quelles  conditions  les  compagnies  avait  ot  àlù  amû- 
nées  à  appliquer  des  tarifs  spéciaux  sut  1O7  produits 
agricoles. 

Dès  le  début  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer^  Its  (arifa 
spéciaux  étaient  Texception  et  les  transports  étaient  souruîs  à 
Farticle  103  du  Code  de  commerce.  Mais  peu  à  pr-ti  h^  \nrUs 
spéciaux  devinrent  plus  nombreux  et  les  compagnies  se  libé- 
rèrent, en  ce  qui  concerne  ces  tarifs,  de  la  rnsponsaljilitc  qui 
leur  incombait.  Depuis  1874,  la  jurisprudence  leur  donna 
raison. 

C'est  pour  faire  cesser  cette  situation  que  lu  loi  lia  Lier,  sup- 
primant la  clause  de  non-responsabilité  de^  conipagnies,  Tut 
votée.  Il  était  à  craindre  que  les  compagnie^ij  par  ï'eprésailles, 
ne  suppriment  les  tarifs  spéciaux.  J'étais  réisolu  ù  les  meltre 
en  demeure  de  maintenir  les  tarifs  spéciaux ,  et  im  besoin  à 
soumettre  la  question  au  Conseil  d'Etat. 

J'étais  résolu  à  n'homologuer  que  les  a Li;^mentation.s  jus- 
tifiées. Toutes  les  majorations  demandées  par  les  conipE^nies 
ont  été  soumises  au  contrôle  commercial  el  au  coinitc  consul- 
tatif qui  nomma  une  sous- commission  pour  les  exaruîner. 
Quand  ces  propositions  me  revinrent,  je  sup|irîns;ii  ci^  eh  unes 
majorations  et  j'acceptai  les  autres.  L'enseînlile  de.  ces  inajo- 
rations  fait  supporter  au  commerce  une  chaT  ge  de,  HOO.OOO  fr.  ; 
mais  cette  charge  est  largement  compensée  jiâr  les  avantages 
que  le  commerce  retire  de  la  loi  Rabier . 

M.  Gauthier  accepta  toutefois  Tordre  iki  jour  de 
M.  Peureux,  député  radical  de  la  Haute-Saô:i(^,  invî 
tant  le  ministre  des  Travaux  publics  à  rapporter  le  plus 
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tôt  possible  rhomologation  du  24   août.  La  Ghanibre 
ratifia  cet  ordre  du  jour. 

Vint  ensuite  l'interpellation  de  M.  Berlhet,  député  de 
la  Haute-Savoie,  sur  Tavance  faite  par  la  Compag-nie 
d'Orléans,  à  M.  Cronier,  d'un  million  de  francs  en  dix 
traites  : 

Ces  traites  étaient  tirées  par  M.  Cronier,  liquidateur  de  la 
succession  Say,  sur  les  Raffineries  d'Egypte,  dont  il  était  pré- 
sident du  conseil  d'administration.  Elle  lui  a  avancé  1.800.000 
francs  sur  un  dépôt  de  7.000  parts  des  raffineries  d'Egypte  et 
2.306  parts  des  raffineries  Say.  Enfin,  elle  lui  a  consenti 
2.300.000  fr.  sur  des  warrants  de  sucre. 

La  compagnie  a  pu  liquider  sans  perte  cette  dernière  somme. 
Eue  prétend  que  pour  le  reste  la  perte  sera  insignifiante,  et 
n'influera  en  tout  cas  ni  sur  le  dividende  des  actionnaires,  ni 
sur  son  domaine  privé,  ni  sur  la  garantie  d'intérêt. 

C'est  possible,  mais  l'opération  n'est  pas  régulière  et  nous 
devons  nous  en  préoccuper,  car  la  Compagnie  d'Orléans  n'est 
pas  une  société  comme  les  autres,  puisqu'elle  a  un  monopole. 
Nous  devons  tirer  de  cet  incident  une  leçon  pour  l'avenir. 

Je  ne  demande  pas  qu'on  oblige  les  compagnies  à  laisser 
improductives  des  sommes  considérables,  mais  il  faut  entourer 
leurs  opérations  de  garanties  spéciales. 

M.  Bourrât,  député  radical  des  Pyrénées-Orientales, —  Le 
ministre  des  Travaux  publics  m'a  communiqué  toutes  les  pièces 
concernant  cette  affaire.  Je  lui  demande  seulement  de  recher- 
cher s'^il  n'y  a  pas  eu  des  bons  de  caisse,  c'est-à-dire  de  l'ar- 
gent prêté  à  M.  Cronier  en  dehors  des  titres  garantissant  le 
prêt. 

La  question  qui  se  pose  est  celle-ci  :  M.  Cronier  avait  été 
nommé  liquidateur  judiciaire.  Il  était  donc  incapable  d'em- 
prunter et  la  Compagnie  d'Orléans  n'aurait  pas  dû  lui  consen- 
tir des  prêts. 

Après  une  réponse  assez  évasive  du  ministre  des  Tra- 
vaux publics,  le  président  donna  lecture  de  l'ordre  du 
jour  proposé  par  MM.  Bourrât  et  Berthet. 

La  première  partie  fut  adoptée  à  mains  levées.  Elle 
était  ainsi  conçue  : 
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La  Chambre,  confiante  dans  le  ministre  des  Tra^-^aux  publics 
pour  garantir  les  finances  de  TEtat  de  toute  conséquence  dus 
opérations  de  banque  faites  par  la  Compagnie  du  chrmhi  de 
fer  d'Orléans,  Tinvite  à  étudier  et  à  prendre  d'ur génois  toutes 
les  mesures  propres  à  empêcher,  chez  toutes  k.s  <-ompagiiîc!s 
subventionnées  ou  garanties  par  TEtat,  le  retour  de  si-mblables 
agissements. 

Par  253  voix  contre  2o3,  elle  adopta  la  seconde  par-lie 
de  Tordre  du  jour  invitant  le  g'ouvernement  k  faire  sup- 
porter par  les  administrateurs  de  la  Compagnie;  d'Orléans 
la  perte  subie  du  fait  des  opérations  Gronier. 

L'ensemble  de  l'ordre  du  jour  fut  adopté  à  mains  levées* 

Dans  sa  séance  du  matin,  le  29  novembre ,  la  discus- 
sion sur  les  retraites  ouvrières  continua.  Jl,  Avnfird, 
député  progressiste  de  Lyon,  défendit  la  liborlà  de  la 
prévoyance  et  l'initiative  individuelle. 

M.  Millerand  répliqua  vivement  à  M.  Aynard  : 

Ce  n'est  pas  quand  il  est  courbé  sur  son  travail,  mj  proie  â 
la  misère,  plongé  dans  les  sombres  luttes  pour  la  vie  (fuôti.- 
dienne,  que  l'ouvrier  peut  s'élever  aux  cimes  poétiifufjs  011  Tap* 
pelle  M.  Raiberli,  où  le  convie  M.  Aynard;  il  ne  pnj[  songer 
encore  et  de  lui-même  à  cet  avenir  de  repos,  lui  du  ni  le  laiieur 
journalier,  dont  les  angoisses,  dont  le  chômage  ruijicux  écra- 
sent rinitialive  et  brisent  l'élan;  il  y  faut  songer  pour  lui  ;  «l 
par  là,  cette  loi  se  présente  comme  une  loi  d'einîincipation^ 
de  progrès;  en  donnant  à  l'ouvrier  la  sécurité  de  demnîuj  elle 
lui  donne  conscience  de  son  rôle,  elle  augmente  sa  moralité. 
Oui,  il  y  a  deux  politiques  qui  s'opposent  à  celles-ci  :  la  poli- 
tique de  surenchère  et  la  politique  de  résistance.  Nous  tâche- 
rons de  nous  opposer  demain  à  la  première;  écartons  dès 
aujourd'hui  la  seconde,  celle  que  propose  M.  Aynard.  La 
Chambre  ne  peut  pas  déserter  la  politique  des  réformes 
sociales . 

Dans  l'après-midi,  la  Chambre  adopta  le  projet  de 
résolution  de  M.  Gabrielli,  député  radical  de  la  Gorse^ 
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invitant  le  g'ouvernement  à  assurer,  le  plus  tôt  possible, 
l'achèvement  du  chemin  de  fer  de  la  côte  orientale  delà 
Corse, 

M.  Fleurj-Ravarin,  député  progressiste  du  Rhône,  prit 
ensuite  la  parole,  à  la  reprise  de  la  discussion  du  budget 
des  travaux  publics  : 

La  Chambre,  dit-il,  a  voté  à  deux  reprises  une  proposi- 
lîon  de  loi  tendant  à  améliorer  le  sort  des  agents  des  trains 
el  employés  de  chemins  de  fer;  cette  proposition  est  encore 
devant  le  Sénat. 

Une  commission  parlementaire  a  été  nommée  en  1903,  elle 
a  dcfniis  longtemps  terminé  ses  Travaux,mais  la  question  n'a 
pas  i;iJL  un  pas  et  n'est  pas  encore  en  état  devant  le  Sénat. 

Il  y  à  le  projet  initial,  ou  projet  Berteaux. 

Il  y  a  le  projet  transactionnel,  fait  avec  la  collaboration  du 
comité  d'entente  des  employés;  on  nous  annonce  enfin  un  nou- 
veau projet  du  ministre  actuel  des  Travaux  publics;  mais,  pour 
rinslaat,  nous  sommes  dans  Tindécision  et  le  vague.  Il  serait 
temps  d'en  sortir. 

Je  demande  au  gouvernement  de  prendre  position  et  d'as»- 
siiiïier  la  responsabilité  qui  lui  incombe. 

L'orateur  déposa  un  projet  de  résolution  invitant  le 
gouvernement  à  demander  au  Sénat  la  mise  prochaine 
à  l'ordre  du  jour  des  divers  projets  concernant  la  situa- 
tion et  la  retraite  des  agents  des  trains. 

M.  Berteaux,  —  Je  ne  me  suis  jamais  désintéressé  de  cette 
question  et  plus  que  jamais  j'estime  qu'il  est  urgent  d'abou- 
tir. Mais  ce  qui  a  retardé  Texamen  du  projet,  c'est  la  question 
de  chiffres.  Les  chiffres  de  la  commission  d'études  instituée 
par  le  ministère  des  Travaux  publics  et  ceux  des  compagnies 
diffèrent  profondément.  Je  les  crois  également  exagérés.  Mais 
les  intéressés,  impressionnés  à  leur  tour  par  ces  chiffres,  ont 
recherché  le  moyen  d'aboutir  et  ont  concentré  leurs  efforts  sur 
la  question  des  retraites.  Ils  ont  saisi  le  ministre  de  leurs  pro- 
positions et  le  ministre  saura  défendre  leurs  intérêts  devant  le 
Sénat.  Je  suis  certain  que  la  Chambre  votera  un  projet  de 
résolution  qui  donnera  au  ministre  plus  de  force  pour  faire 
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aboutir  plus  vite  la  réforme  devant  le  Sénat.  J'ai  confiance  que 
la  Chambre  voudra  manifester,  une  fois  de  plus,  sa  sympathie 
aux  employés  des  chemins  de  fer,  dont  on  connaît  le  tïù voue- 
ment et  l'abnégation. 

M.  Rrnest  Roche.  —  Ce  débat  ne  doit  pas  se  tenTiincrsans 
que  la  Chambre  fasse  connaître  son  sentiment.  11  va  assez 
longtemps  qu'on  nous  fait  des  promesses.  Persifler  h  ne  pas 
les  tenir  serait  encourager  la  grève  générale. 

M.  Gauthier, minisire  des  Travaux  publics, —  Les  chifFrea 
présentés  au  Sénat  lors  de  la  discussion  de  la  loi  Bertoauxont 
varié  dans  des  proportions  colossales  ;  c'est  une  des  raisons 
qui  ont  fait  ajourner ,1e  vote. 

Dès  que  j'ai  été  saisi  du  rapport  de  la  commission  rxtra[>ar- 
lementaire,  je  l'ai  fait  parvenir  à  la  commission  s<.iij:4tari;ile, 
La  dépense  prévue  s'élevait  à  environ  200  millions,  dont 
75  millions  pour  les  retraites. 

J'ai  cru  utile  de  causer  avec  les  ouvriers.  J'ai  chj  devoir 
saisir  les  compagnies  de  leurs  réclamations  en  ce  <]uî  con cerne 
la  réglementation  du  travail.  Mon  intervention  a  eu  un  bon 
résultat,  car  aujourd'hui  je  ne  reçois  presque  plus  de  plaintes. 

Restait  donc  la  question  des  retraites;  je  l'ai  étudiée  eX  j'ai 
fait  un  projet  qui  assurera  aux  ouvriers  une  relr;tiie  a\i  moins 
égale  à  la  moitié  de  leur  traitement  annuel,  qui  Tie  coûtera 
que  45  millions  aux  compagnies  et  qui  donne  coinplète  satis- 
faction aux  ouvriers  et  employés.  Le  ministère  des  Finances 
l'étudié  et  je  le  déposerai  très  prochainement  sur  le  bureau 
du  Sénat. 

Le  7  novembre  le  Sénat  adopta  le  projet  de  loi  modi- 
fiant la  loi  de  1902,  sur  la  protection  de  la  santé  publique* 

Dans  la  séance  du  9,  le  Sénat  commença  îa  iliscus- 
sion  sur  la  séparation  de  TEg^lise  et  de  l'État.  M.  Pon- 
thier  de  Ghamaillard  prit  la  parole  pour  soutenir  la 
motion  préjudicielle  suivante  : 

Le  Sénat,  considérant  que  le  Concordat  conatiîup  au  plus 
haut  degré  un  contrat  synallagmatique  ;  que  \\.  Conctirdat 
n'ayant  été  ni  régulièrement  dénoncé,  ni  amiablenienl  résilié, 
la  loi  que  le  Sénat  est  appelé  à  voter  ne  pourra  (w^.  cxceu- 
toire  ;  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  passer  à  la  discUîibiL>ii. 
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M.  Maxime  Lecomte,  rapporteur,  combattit  cette 
motion  et  en  demanda  le  rejet. 

M.  Ponthier  de  Chamaillard  répondit  qu'en  mettant 
sur  le  compte  du  Saint-Siège  la  responsabilité  de  la  rup- 
ture du  Concordat  on  rééditait  la  fable  du  Loup  et  de 
l'Agneau,  Le  pape  n'avait  fait  qu'user  de  ses  pouvoirs 
lég-itimes  en  refusant  d'admettre  certaines  candidatures 
à  l'-épiscopat,  et  en  refusant  de  maintenir  certains  évoques 
sur  leur  sièg'e. 

La  motion  de  M.  Ponthier  de  Chamaillard,  sur  une 
réplique  de  M.  Rouvier,  président  du  Conseil,  fut  re- 
poussée par  i83  voix  contre  3o. 

Deux  autres  motions  préjudicielles  présentées  par 
M.  de  Guverville  et  M.  de  Lamarzelle  furent  également 
repoussées,  ainsi  qu'une  quatrième,  développée  par 
M.  Riou. 

La  discussion  fut  reprise  dans  la  séance  du  i3,  où 
M.  Monis,  ancien  garde  des  Sceaux,  et  M.  de  Las  Cases, 
prononcèrent  deux  discours,  l'un  pour,  l'autre  contre  la 
séparation. 

J'entends,  dit  M.  de  Las  Cases,  montrer  que,  présentement, 
le  Concordat  est  le  meilleur  régime  des  cultes  que  nous  puissions 
posséder;  qu'appliqué  dans  son  esprit  il  est  la  meilleure  sau- 
vegarde de  la  liberté  de  coDscience. 

M.  Monis  a  parlé  des  luttes  de  Napoléon  et  de  la  papauté. 
Mais  ces  luttes  n'affectaient  pas  les  intérêts  temporels  de 
l'Eglise  et  l'un  des  meilleurs  éloges  qu'on  puisse  faire  du 
Concordat  c'est  qu'en  des  temps  de  troubles  il  a  permis  à  la 
liberté  religieuse  des  catholiques  français  de  subsister  tout 
entière. 

La  séparation,  telle  que  nous  la  propose  le  projet,  ne  nous 
donnerait  ni  la  pacification,  ni  la  liberté. 

Je  parle  en  catholique,  mais  je  n'envisage  pas  que  des  con- 
sidérations purement  confessionnelles  ;  je  parle  en  libéral  par- 
tisan de  la  liberté  d'autrui  et  en  patriote  qui  veut  pour  le  bien 
de  son  pays  la  liberté  religieuse. 
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Ce  n'est  point  à  cause  de  l'arjçentque  TElal  donne  ;m\piV»- 
tres  que  nous  sommes  hostiles  à  la  séparation  :  nous  i^OTtimes 
prêts  à  donner  à  notre  pays,  à  l'Etat,  tout  ce  qu1l  uouh  demande 
légitimement,  même  notre  vie  s'il  le  faut,  meine  relie  th^  nos 
enfants.  Mais  nous  sommes  les  adversaires  lii-  li'Aixi  s'il  f.H\ 
des  entreprises  sur  nos  consciences. 

Je  fais  appel  à  votre  patriotisme  pour  abajidnnner  ki  mau- 
vaise politique  que  vous  suivez.  Finissons-en  jivee  It'H  luttes 
religieuses,  unissons-nous  pour  travailler  nu  tlévelopiterrenl 
économique  et  social  de  notre  pays. 

Le  gouvernement  qui  voudrait  faire  cette  jioliiiijiie  miraîl 
pour  lui  la  France  entière,  parce  qu'il  sauveniii  la  j  ta  trie  el  la 
liberté. 

Le  i4i  le  Sénat  examina  un  projet  de  loi  de  ercdît 
supplémentaire,  ayant  pour  objet  larédueLiojnle  k  jour- 
née de  travail  dans  les  manufactures. 

La  Commission  des  finances  proposa  rt  lîïn*  iriiuliiH- 
tion  une  réduction  de  lo.ooo  francs  sur  luiS  crédîts 
demandés. 

M.  RouyiE^f  Président  du  Conseil, —  Legoiiveiiifini  ni,)Jii- 
il,  est  entièrement  d'accord  avec  la  commission  sur  k-  UmA  iln 
débat.  Il  est  évident  que  la  théorie  de  l'Elal,  l-uît  jKilrùn,  a 
nécessairement  des  limites  et  qu'on  doit,  dans  iiniie.s  le;^  n-lot- 
mes,  ne  pas  perdre  de  vue  les  intérêts  du  Três^^r. 

Le  gouvernement  reconnaît  l'étendue  et  h  f("AiUiîiiu3  des 
droits  du  Parlement.  A  cet  égard,  je  donne  "^tiijslaeli<fn  eom- 
plète  à  la  commission,  mais  je  trouve  que  erîle  Jcelaratinn 
suffit.  Je  demande  donc  au  Sénat  de  ne  pas  luiu'^  refin^er  !i:s 
10.000  francs  contestés. 

On  a  rappelé  les  efforts  faits  par  l'Etat  poui-  cri  fer  iïu\  i -nrîi- 
dications  ouvrières,  et  il  nous  dit  :  «  Avez-vou-.^s[^l^rJu  Fiii^aU 
sèment  ?  » 

Je  n'ai  jamais  eu  la  naïveté  de  penser  qnr  mms  a  II  nuis, 
dans  ce  délai  très  court,  donner  satisfactions  t  mit  es  les  leven- 
dications. 

J'ignore  si  la  grève  des  arsenaux  se  produirii;  nerus  iû-^\v 
besoin  de  déclarer  que  le  gouvernement  tonl  eniiei^  u'atlnui. 
pas  que  les  ouvriers  de  l'Etat,  employés  à   un  srt'\îec  îtiiries- 
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sant  la  défense  nationale,  puissent  se  mettre  en  grève.  (  Vifs 
applaudissements  sur  tous  les  bancs,) 

Si  nous  devons  [résister,  nous  le  ferons  ;  mais  nous  serons 
înîeux  iirmés  pour  résister,  si  nous  avons  donné  satisfaction 
aux  demandes  légitimes.  (  Vi/s  applaudissements.) 

MM.  Waddington  et  Touron  n'insistèrent  plus  pour 
que  les  crédits  fussent  réduits. 
L'ensemble  du  projet  fut  adopté  à  Tunanimité. 

On  reprit  ensuite  la  discui^ion  de  la  loi  de  séparation. 

M.  Halgan,  sénateur  de  la  Vendée,  prit  la  parole  et 
dit  qu'il  apportait  l'expression  de  l'indignation  qu'ins- 
pirait aux  populations  qu'il  représentait  la  loi  nouvelle. 
Celle  loi  était,  en  effet,  une  mesure  de  guerre  contre  la 
religion  catholique,,  dont  on  voulait  la  destruction. 

Des  légions  de  délateurs  allaient  surgir  pour  dénoncer 
liîs  furé.s,  comme  ils  avaient  fait  pour  les  officiers.  La  loi 
qu'on  proposait  n'avait  rien  d'une  loi  de  liberté,  et  on 
rag^g:raverait  encore  par  des  règlements  d'administration 
publique  faits  pour  son  application. 

M,  Monis  donna  ensuite  lecture  d'une  lettre  qu'il  dit 
avoir  reçue  de  M.  de  Mun,  député,  démentant  une  cita- 
tion que  M.  Monis  avait  faite,quelques  jours  auparavant, 
des  paroles  de  M.  de  Mun. 

M,  Boudenoot  protesta  contre  les  allégations  de 
M*  Halgan  : 

Le  projet  de  loi  permet  la  formation  des  associations  cul- 
tuelles, ci  édicté  des  mesures,  afin  que  les  membres  actuels 
du  clijrs;"é  ne  soient  pas  lésés.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que 
e*esL  une  loi  de  haine  et  de  division.  Ce  que  nous  voulons, 
pour  îiotre  part,  c'est  faire  la  séparation  sur  des  bases  équita- 
bles. Taisons  notre  devoir  et  ayons  Tespoir  que  nos  successeurs 
\e  Ffrurit  également.  (Très  bien!  Très  bien!) 

>L  de  Lamarzelle  reprit  énergiquement  la  défense  du 

Concordat  : 
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Comment  M.  Monis  a-t-il  pu  dire  que  le  Conconiat  était  on 
contrat  odieux  et  immoral?  Il  a  parlé  de  la  servililë  d'un  cer- 
tain nombre  de  prêtres  et  d'évêques  du  preniicT  Em^ïîn*.  Je 
n'hésite  pas  à  la  flétrir. 

Il  a  oublié  de  dire  que  cette  servilité  était  rm  vice  clu  temps, 
et  que  beaucoup  de  jacobins  partisans  âc  la  liberté  se  sont 
jetés  aux  pieds  de  Tétrangleur  de  la  liberté. 

M.  Combes,  lui-même,  s*est  déclaré  paili^iHi  éneeg;i(|iie  du 
Concordat,  disant  que  la  religion  était  le  seul  support  véritable 
de  la  morale.  Ce  n'était  pas  un  simple  discours  spiritualîate^ 
c'était  un  discours  sacerdotal. 

J'ajoute  qu'il  n'a  pas  tardé  à  se  contredire. 

M.  Vallé.  —  Gambetta  et  Paul  Bert  auraieiu  ï:n\  cm  unie 
lui  dans  les  circonstances  actuelles. 

M.  DE  Lamarzellb.  —  Je  n'en  sais  rien  :  eu  tiint  cas  ]h  ne 
l'auraient  pas  fait  à  quinze  jours  de  distance  comme  M.  Com- 
bes. 

M.  Monis  a  comparé  Léon  XIII  et  Pîe  X  et  fait  Téloge  du 
premier.  Vous  oubliez  que  votre  parti  l'a  ficcitsi--  d'être  un 
pape  prussien;  vous  ne  grandissez  l'un  ijue  pour  rapetisser 
l'autre. 

M.  Monis  a  dit  que  Pie  X  n'avait  pas  de  senti iiieiiLs  fran- 
çais et  qu'il  s'était  entouré  de  tout  ce  qui  piu'ti-  liai i te  au  nom 
français. 

Il  vous  serait  impossible  de  citer  un  de  ces  myini-s  qui  n'ai! 
pas  de  sentiments  français;  ceux  que  vou«  avez  expulses  por- 
teront haut  à  l'étranger  le  bon  renom  de  la  l'Vanee. 

M.  Constans  l'a  dit  à  Constantinople,  et  GauilicHa  Tuvrilî  ilît 
avant  lui,  vous  avez  pu  proscrire  les  mornes,  vous  n'dve^  pai? 
le  droit  d'insulter  vos  victimes.  (Applaudissements  à  droite,) 

Dans  la  séance  du  i6,  M.  de  Lamarzelle  ex;imma  la 
loi  de  séparation  : 

Qu'est-ce  donc  que  la  liberté  religieuse  i  Si  c^est  la  liberté 
de  croire,  aucun  gouvernement  ne  peut  rien  contre  elle  ;  si 
c'est  la  liberté  de  pratiquer  ce  qu'on  croît,  le  «i^ûuvcrnement 
doit  nous  donner  les  moyens  de  pratiquer  nùîrc  relig^îon,  £1 
doit  nous  permettre  d'avoir  des  églises,  un  clei  g-ê. 

Or,  la  loi  ne  nous  laisse  pas  le  patrimoine  înclispeiisaLlc 
pour  conserver  des  édifices  au  culte,  pour  [)a  ver  les  niinisitres 
de  ce  culte. 
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L'engag-ement  pris  par  la  France  en  1801  est  perpétuel,  tout 
comme  la  renonciation  de  Rome  aux  biens  ecclésiastiques.  II 
s'agit  d'un  engagement  d'honneur  et  TEtat,  pas  plus  qu'un 
particulier,  n'a  le  droit  de  se  soustraire  à  l'exécution  d'un 
engagement  de  ce  genre. 

Si  l'on  supprime  le  budget  des  cultes,  le  culte  va  disparaî- 
tre dans  certaines  paroisses.  Le  monde  des  pratiquants  est  sou- 
vent une  minorité,  mais  presque  tout  le  monde  recourt  au 
prêtre  dans  les  actes  importants  de  la  vie.  Or,  on  ne  pourra 
plus  recourir  à  ces  prêtres,  qui  ne  subsisteront  plus,  faute  de 
ressources.  Ce  seroat  les  pauvres  qui  pâtiront  ;  mais  nombre 
de  ceux  qui  auront  voté  la  loi,  eux,  pourront  continuer  à  faire 
appel  à  des  prêtres. 

Vous  allez  créer  la  division  dans  le  pays.  Je  ne  crains 
rien  pour  l'Eglise,  qui  a  traversé  victorieusement  bien  d'au- 
tres épreuves  que  celles  qui  l'attendent.  On  l'a  dit  déjà.  Quand 
la  tempête  souffle  sur  l'arbre  de  l'Eglise,  elle  n'en  fait  tomber 
que  le  bois  mort. 

L'Eglise  sortira  plus  vivante  de  la  crise  où  elle  va  passer, 
de  même  qu'elle  a  eu  toujours  un  regain  de  vie  au  moment 
même  où  ses  adversaires  croyaient  sceller  sur  elle  la  pierre 
du  tombeau.  (Vifs  applaudissements  à  droite.) 

L'orateur  fut  félicité  par  ses  collègues. 
M.  Vidal  de  Saint-Urbain  parla  éloquemment  dans 
le  même  sens  : 

On  songe,  en  ce  moment,  à  résoudre  la  grande  question 
des  retraites  ouvrières.  C'est  une  singulière  préface  à  cette 
difficile,  mais  généreuse  entreprise,  que  d'y  préluder  en  pri- 
vant de  leur  gagne-pain  des  milliers  d'ouvriers. 

L'orateur  espère  que  le  Sénat,  mieux  éclairé,  ne  se  refusera 
pas  à  apporter  au  projet  les  modifications  que  la  commission 
trop  docile  n'a  pas  eu  le  courage  d'y  introduire. 

Si  vous  entendez  vous  soumettre  à  un  mot  d'ordre,  si  vous 
ne  voulez  pas  discuter,  soit  ;  mais  vous  êtes  une  Assemblée 
délibérante  :  au  moins,  faites  semblant.  {Applaudissements  à 
droite*  —  Protestations  à  gauche,) 

La  discussion  de  la  loi  de  séparation,  reprise  le  17, 
donna  lieu  à  des  discours  de  MM.  Vidal  de  Saint-Urbain 
et  Thézard. 
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M.  Maxime  Lecomte,  rapporteur,  constata  que  a  Rome 
condamne  la  liberté  des  cultes,  tandis  que  la  Hépubliquo 
la  donne  »,  à  quoi  M.  Thézard  répondit  justement  : 

Le  projet  ne  répond  pas  à  un  vœu  réel.  Il  est  né  df"  faîls 
accidentels,  momentanés.  Beaucoup  de  communes  sauOV iront 
du  nouveau  régime  et  ce  seront  surtout  des  commîmes  pau- 
vres. Il  en  résultera  de  sérieux  obstacles  à  la  satisfjictïon  des 
besoins  religieux  de  la  population. 

D'autre  part,  les  dissentiments  anciens  se  tran'stVtrnieronl 
en  véritables  querelles. 

Vous  allez  donner  une  influence,  une  force  considérable  au 
pape,  libre  maintenant  de  ses  choix  pour  la  nominal  ion  des 
évêques.  Le  prêtre  ne  craindra  plus  de  s'immiscei*  dans  les 
afiFaires  politiques.  Il  est  permis  de  croire  que  ce  ne  sera  puK 
pour  le  bien  de  la  République. 

Vous  allez  créer  en  France  une  vaste  congrégation  à  la- 
quelle ne  manqueront  ni  les  ressources  ni  les  moyens  d'action. 
Attendez-vous  à  voir  en  face  de  vous  un  ennemi  contre 
lequel  vous  n'aurez  plus  d'armes  pour  vous  défendre- 
La  législature  actuelle  aura  réalisé  d'importantes  réformes- 
Pourquoi  voulez- vous  ajouter  à  cette  moisson  un  s^rain  mêlé 
d'ivraie  ? 

La  discussion  fut  renvoyée  au  lendemain. 

M.  Bienvenu  Martin  déposa  le  projet  de  loi  sur  le 
régime  du  gaz  à  Paris. 

La  commission  relative  à  la  régie  du  gaz  nomma 
président  M.  Gustave  Denis  et  secrétaire  M,  Charles 
Prevet. 

Le  i8,  M.  de  Marcère  constata,  au  sujet  des  observa- 
tions  faites  auparavant  par  le  rapporteur  M,  ilaxi  me 
Lecomte,  sur  la  loi  de  séparation,  que  le  refus  systéma- 
tique d'examiner  la  question  à  fond  attestait  les  préoc- 
cupations auxquelles  obéissaient  les  auteurs  de  laloL 

L'orateur,  considérant  les  incidents  sur  lesquels  on 
s'était  fondé  pour  la  dénonciation  du  Concordat,  montra 
que,  si  Ton  avait  voulu,  on  se  serait  entendu. 
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D*autre  part,  le  pays  s'étonne  de  ne  pas  avoir  été  consulté 
sur  une  question  aussi  grave  ;  on  n'a  pas  voulu  attendre  les 
élections,  pourtant  prochaines  :  on  craignait^  sans  doute  d'être 
désarmé,  mais  tôt  ou  tard  le  pays  se  prononcera. 

Ce  n'est  pas  en  vain  qu'on  porte  atteinte  aux  traditions  les 
plus  respectables  de  quarante  millions  dUndividus,  à  la  con- 
science religieuse  de  tout  un  peuple. 

En  vain,  l'on  fait  étalage  de  quelques  dispositions  du  projet 
que  l'on  dit  bienveillantes  pour  les  fidèles.  La  vérité  est  que 
les  passions  antireligieuses  qui  ont  dicté  le  projet  s'efforce- 
ront de  l'aggraver  par  des  clauses  nouvelles.  On  l'annonce 
déjà. 

Aujourd'hui, on  se  prépare  à  confisquer  le  budget  des  cultes, 
demain,  on  confisquera  les  églises.  Certains  appellent  cela 
émanciper  l'esprit  humain ,  Cela  mérite  d'autres  noms  :  spo- 
liation, tyrannie,  abus  du  droit  du  plus  fort. 

Cette  guerre  sans  merci  n'est  pas  seulement  alimentée  par 
la  haine;  on  veut  élever  église  contre  église,  foi  contre  foi.  La 
Maçonnerie  vit  d'anticléricalisme,  mais  non  d'irréligion. 

C'est  une  religion  aussi.  Elle  vise  à  détrôner  celle  du  Christ 
et  à  prendre  sa  place.  Déjà  elle  convoite  les  églises  et  les  pres- 
bytères. 

Le  but  réel  de  la  loi  est  de  détruire  l'Eglise  catholique  et 
de  lui  substituer  l'Eglise  de  la  libre-pensée. 

Vous  êtes  arrivés  au  but  de  vos  efforts.  Vous  défiez  la  rai- 
son humaine. 

Je  prie  Dieu  qu'il  épargne  à  la  France  les  maux  que  vous 
lui  préparez  inconsciemment.  (  Vifs  applaudissements,) 

M.  Bienvenu  Martin,  ministre  des  Cultes,  essaya  de 
justifier  Tattitude  du  g^ouvernement,  et  demanda  qu'on 
votât  Turgence. 

M.  Milliard,  sénateur  républicain,  s'y  opposa. 

S'il  est,  dit-il,  une  loi  qui  comporte  les  deux  délibérations^ 
c'est  celle-ci,  à  cause  de  son  caractère  et  de  sa  gravité.  Non 
seulement  elle  touche  à  la  politique  mais  au  domaine  sacré  de 
la  conscience.  Elle  effraye  les  catholiques  ;  beaucoup  de  répu- 
blicains la  redoutent  pour  la  République. 

Elle  soulève  beaucoup  de  questions  délicates,  ardues.  Pour 
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quelle  loi  réserverez-vous  les  deux  délibérations,  sinon  pour 
ceUe-là? 

Considérer  l'œuvre  de  la  Chambre  comme  intangible  ce  se- 
rait une  véritable  abdication.  Le  rejet  de  l'urgence  montrerait 
au  pays  que  le  Sénat  aborde  la  discussion  sans  parti-pris . 

Nous  devrions  tous  être  d'accord  pour  ce  rejet,  autant  pour 
le  bon  renom  de  la  loi  que  pour  la  dignité  du  Sénat. 

Malgré  ces  sages  paroles,  Turgence  fut  votée  par  174 
voix  contre  108. 

Le  20  novembre,  le  Sénat  adopta  Tarticle  i®'  de  la  loi 
de  séparation,  par  2  [4  voix  contre  46. 

Sur  l'article  2,  M.  de  Lamarzelle  proposa  l'amende- 
ment suivant  : 
Le  budget  des  Cultes  est  maintenu  comme  service  d'Etat, 
Et  il  ajouta,  avec  juste  raison  : 

La  Constituante  a  déclaré  que  les  titulaires  des  biens  ecclé- 
siastiques ne  pouvaient  être  dépossédés,  à  moins  d'être  indem- 
nisés. C'est  ce  qu'elle  a  inscrit  dans  le  décret  du  20  avril  1790: 
«  Les  biens  ecclésiastiques  sont  mis  à  la  disposition  de  la  na- 
tion, à  charge  de  subvenir  aux  frais  du  Culte .  » 

M.  Vallé,  président  de  la  commission,  —  L'Etat  n'a  pas 
contracté  de  dette.  S'il  y  avait  eu  une  dette,  on  en  aurait  fixé 
le  montant  ;  or,  cela  n'a  pas  été  fait.  S'il  y  avait  eu  dette,  on 
l'aurait  inscrite  au  Grand-Livre.  Or,  vous  ne  l'y  trouverez  pas. 

En  1791,  on  a  jugé  nécessaire  de  considérer  le  culte  comme 
un  service  public;  en  1795,  on  l'a  supprimé;  en  1801,  on  l'a 
rétabli;  aujourd'hui  on  veut  le  supprimer  à  nouveau  en  tant 
que  service  public.  Notre  droit  est  absolu. 

L'amendement  Lamarzelle  fut  repoussé  par  178  voix 
contre  iio. 

Deux  amendements  de  M.  Riouet  de  M.  de  Cuverville 
furent  aussi  repoussés,  par  i84  voix  contre  55,  et  par 
177  contre  44 • 

Un  amendement  de  M.  Ponthier  de  Chamaîllani  fut 
encore  rejeté  par  181  voix  contre  87.  Il  y  était  dit  : 

Toutefois,  le  budget  des  cultes  sera  maintenu  jusqu'à  ce 
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que  le  règlemeiit  relatif  aux  biens  de  l'Eglise^  arrêté  dans  la 
convention  de  messidor  an  IX,  ait  été  revisé  d'un  commun 
acc(M*d  entre  les  contractants  et  qu'une  entente  soit  intervenue 
entre  FEtat  et  les  représentants  des  autres  cultes. 

Le  21,  un  amendement  de  M.  Gustave  Denis,  sur  l'ar- 
ticle 2,  tendant  à  différer  la  suppression  du.  budget  des 
Cultes  jusqu'au  i®' janvier  1907,  fut  repoussé  par  174 
voix  contre  io4. 

Après  des  observations  générales  de  M.  Riou,  qui  por- 
tèrent principalement  sur  la  propagande  athée  et  la 
crise  du  patriotisme,  l'ensemble  du  paragraphe  i^'  de 
l'article  2  fut  adc^té  par  178  voix  contre  82. 

On  passa  à  l'examen  du  paragraphe  suivant  du  même 
article  qui  autorisait  les  dépenses  relatives  à  des  services 
d'aumônerie  dans  les  écoles,  lycées,  hospices,  asiles,  etc. 

M.  de  Gouiaine  développa  un  amendement  tendant  à 
donner  aux  associations  cultuelles  la  faculté  d'assurer  le 
service  d'aumônerie  en  cas  de  guerre  dans  les  corps  de 
troupes  combattants. 

M .  Bienvenu  Martin  répondit  que  l'amendement  était 
inutile,  le  service  étant  assuré  par  le  budget  du  imnis- 
tère  de  la  Guerre. 

L'amendement  fut  repoussé  par  179  voix  contre  gr. 

M.  Brager  de  la  Ville-Moysan  développa  un  amende- 
ment tendant  à  inscrire  dans  la  loi  le  maintien  des 
aumôniers  à  bord  des  navires. 

M.  Bienvenu-Martin  répondit  que  ce  service  conti- 
nuerait aussi  à  fonctionner. 

L'amendement  de  M.  Brager  de  la  Yillc-Moysan  fut 
repoussé  par  176  voix  contre  98. 

M.  Guillier  développa  un  amendement,  tendant  à  sub- 
stituer au  texte  du  projet  un  texte  nouveau  plus  expli- 
cite et  visant  toutes  les  catégories  d'aumôneries,  de 
façon  à  éviter  toute  contestation  dans  l'avenir. 

Digitized  by  CjOOQ  iC 


NOVEMBRE  1905  Blâ 

Il  demanda  aussi  que  les  allocations  accordées  r{ïx 
aumôniers  puissent  être  cumulées  avec  les  pensions  pré* 
vues  à  Tarticle  1 1  de  la  loi . 

M.  Bienvenu  Martin  repoussa  TamendemenL,  Loujoura 
comme  inutile. 

L'amendement  fut  repoussé  par  178  voix  cûntre   101. 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  2  fut  adopté  par 
285  voix  contre  7. 

Le  3^  paragraphe  de  l'article  2  fut  ensuite  adopté, 
par  188  voix  contre  62. 

La  suite  de  la  discussion  fut  renvoyée  ;  puis  le  Sénat 
adopta  les  crédits  pour  la  réception  du  roi  de  PuiLai|;'aL 

Le  28,  l'article  3  fut  adopté  ;  la  discussion  s'eniT-ag-ea. 
ensuite  sur  Tarticle  4>  relatif  à  la  dévolution  des  biens. 
M.  Clemenceau  s'opposa  formellement  à  cette  dévo-*. 
lulion  : 

Je  me  propose  de  présenter  des  critiques  sur  rartîcït«  4  vl 
ceux  qui  en  découlent,  quoique  je  conclue  au  vole  du  projet 
de  loi. 

L'article  4  met  les  'sociétés  cultuelles  dans  les  m:jins  rie  l'ë- 
vêque  ou  du  pape  ;  c'est  une  vérité  indiscutable  et  j  Vm  Fiiiii  la 
base  de  ma  discussion.  Les  biens  cultuels  ne  sont  h  profiriélé 
d'aucune  personnalité  légale,  ni  de  l'Etat,  ni  de  rH^lîse,  qid 
n'a  jamais  eu  de  capacité  juridique,  même  sous  la  nii>narchie. 

Ils  sont  la  propriété  d'une  masse  flottante,  plus  un  moins 
indéterminée,  de  fidèles  ;  ils  sont  affectés  à  ce  lint  »  et  pour 
les  maintenir  dans  cette  affectation,  la  loi  a  établi  ôcé  urg^ancs 
d'administration. 

Comment  peut-on  faire  la  dévolution  ?  Il  n'y  a  pa^  ât-.  fians- 
fert  de  propriété.  Les  garanties  de  l'affectation  ne  (XMivfnl  pas 
être  les  mêtnes,  dans  le  régime  concordataire,  réginve  de  l'au- 
torité, que  dans  le  régime  de  la  liberté . 

Tout  en  rompant  le  Concordat,  la  Chambre,  nu  point  âe 
vue  des  biens,  est  restée  dans  l'esprit  du  Concordat.  Atr  Ïli^u  dt^ 
comprendre  qu'elle  avait  le  devoir  de  respecter  la  lîherLd  de 
tous  les  fidèles,  les  commissions  de  la  Chambre  et  du  Sénat  ont 
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été  préocupées  de  deux  périls  :   le  péril  de  l'Etat  et   celui  de 
rfîglise. 

Ils  n'ont  pas  vu  le  troisième  péril,  celui  des  consciences 
individuelles,  et  ils  ont  maintenu  un  privilège  pour  l'autorité 
romaine,  dans  le  régime  de  liberté. 

M.  Maxime  Lecomte  répondit  : 

L'article  4  est  une  transaction  honorable  et  acceptable  par 
tous.  Il  a  été  attaqué  à  droite  et  à  gauche.  A  droite,  parce 
qu'il  ne  respecte  pas  le  droit  commun  ;  à  gauche,  parce  qu'il 
oblige  à  suivre  le  droit  commun. 

Il  ne  mérite  pas  ce  reproche,  parce  qu'il  ne  s'occupe  que  des 
biens.  Nous  avons  organisé  une  juridiction  qui  jugera  les  con- 
flits en  toute  indépendance,  en  tenant  compte  des  circonstances 
de  fait,  sans  nous  préoccuper  du  droit  canon. 

Depuis  1870,  le  droit  canon,  c'est  la  volonté  du  pape  infail- 
lible .  Nous  ne  pouvons  pas  la  connaître. 

Il  n'était  pas  possible  de  faire  une  organisation  du  suffrage 
universel  des  fidèles  ;  nous  n'avons  pas  voulu,  non  plus,  de  la 
reprise  des  fidèles  qui  aurait  paru  une  confiscation.     . 

Il  y  a  un  souffle  libéral  dans  notre  projet,  et  la  matière  à 
une  agitation  politique  fait  défaut.  Nous  avons  fait  cette  très 
large  concession  de  donner  au  culte  les  édifices  et  à  ses  repré- 
sentants des  pensions . 

On  a  dit  que  cette  offre  généreuse  serait  repoussée  par  les 
catholiques,  sur  l'ordre  de  Rome. 

Personne  ne  peut  savoir  ce  que  sera  cet  ordre,  mais  nous 
pensons  que  le  pape  voudra  la  paix  religieuse  et  ne  sera 
préoccupé  que  des  intérêts  religieux. 

Nous  avons  voulu  fonder  la  liberté  religieuse.  On  a  mainte- 
nant la  faculté  de  suivre  la  religion  de  son  choix. 

Il  fallait  régler  le  passé  et,  pour  cela,  faire  la  dévolution  des 
biens.  Nous  voulons  être  libres,  mais  nous  savons  être  justes. 
(Applaudissements,) 

.    L'article  4  fut  adopté  par  254  voix  contre  6. 

Le  24,  M.  Riou  demanda,  à  propos  de  l'article  4  déjà 
voté,  qu'en  cas  de  vacance  de  Tévêque  titulaire,  l'attri- 
bution des  biens  de  la  mense  f dt  faite  d'accord  entre 
les  représentants  lég-aux  et  le  vicaire  capitulaire. 
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M.  Vallé,  président  de  la  commission,  répondit  qu'en 
cas  de  vacance  d*un  évêché,  la  transmission  des  biens 
de  la  mense  ne  pouvait  être  confiée  qu*à  Tadministrateur 
civil. 

Il  n'y  avait  pas  d'inconvénient  à  ce  que  l'administra- 
teur civil  s'entendît  avec  le  vicaire  capitulaire,  mais  il  ne 
pouvait  être  oblig-é  à  le  faire. 

On  passa  ensuite  à  l'article  5  (détails  de  la  dévolution 
des  biens),    paragraphe  i^r, 

M.  de  Lamarzelle  proposa  de  lui  substituer  une  rédac- 
tion qu'il  dit  plus  conforme  au  droit  et  à  Téquité  : 

Les  produits  de  ceux  de  ces  biens  qui  proviennent  de  FEtat 
seront  abandonnés  aux  associations  cultuelles,  à  la  condition 
pour  celles-ci  de  les  affecter  soit  aux  besoins  du  culte,  soit 
pour  ceux  de  ces  biens  grevés  d'une  fondation  pieuse  à  Texé- 
cution  des  charges  de  cette  fondation. 

Cet  amendement  fut  repoussé  par  169  voix  contre  90. 

Le  second  paragraphe  fut  adopté  à  mains  levées. 

L'article  6,  où  il  était  dit  d'une  façon  générale  que  les 
associations  attributaires  des  biens  des  établissements 
ecclésiastiques  seraient  tenues  des  dettes  de  ces  établisse- 
ments ainsi  que  de  leurs  emprunts,  fut  voté  par  227  voix 
contre  33. 

L'article  7  concernait  l'attribution  des  biens  ayant  une 
destination  charitable  et  les  actions  en  reprise  ou  en 
revendication  pour  ces  biens.  M.  Delahaye  demanda  que 
ces  biens  fussent  attribués  à  l'association  cultuelle,  sous 
la  condition  de  se  charger  de  ce  service.  Cet  amende- 
ment fut  repoussé  par  176  voix  contre  45. 

Le  26,  le  paragraphe  premier  de  l'article  7  fut  adopté 
par  178  voix  contre  100. 

Le  second  paragraphe,  relatif  aux  actions  en  reprise 

Digitized  by  CjOOQ  iC 


518  ANNÉE  POLITIQUE 

ou  revendication,  après  le  rejet  de  divers  amendements, 
fut  adopté. 

A  propos  de  l'article  8,  qui  instituait  le  Conseil  d'Etat 
juge  des  contestations  entre  plusieurs  associations  sur 
l'attribution  des  biens,  M.  Ponthier  de  Ghamaillard 
développa  un  amendement  ainsi  conçu  : 

Faute  par  un  établissement  ecclésiastique  d'avoir,  dans  le 
délai  fixé  par  Tarticle  4,  procédé  aux  attributions  ci-dessus, 
il  y  sera  pourvu  par  le  tribunal  civil  du  siège  de  l'établisse- 
ment. 

Cet  amendement  fut  repoussé  par  174  voix  contre  88, 
et  les  premiers  paragraphes  de  l'article  8  (système  d'at- 
tributions par  décret,  furent  adoptés  par  if^  voix  contre 
80.  Un  autre  amendement  de  M.Delahaye^  tendant  à  ce 
que  l'évêque  ou  le  consistoire  désignât  l'association  à 
laquelle  les  biens  ecclésiastiques  seraient  attribués,  fut 
repoussé  par  180  voix  contre  29. 

L'ensemble  de  l'article  8  fut  enfin  adopté  par  179  voix 
contre  99. 

Le  28,  le  Sénat  adopta,  par  190  voix  contre  27,  l'ar- 
ticle 9  concernant  l'attribution  des  biensau  cas  oùaucune 
des  associations  cultuelles  ne  les  réclamerait  et  au  cas  de 
dissolution  de  l'association  qui  les  aurait  recueillies.  L'ar- 
ticle 10,  disant  que  les  attributions  prévues  par  les  arti- 
cles précédents  ne  donneraient  lieu  à  aucune  perception 
au  profit  du  Trésor,  fut  adopté  à  l'unanimité  de  228  voix. 

Le  29,  on  adopta  les  paragraphes  i,  2,  3,  4>  5,  6,  7, 
-8,  9  et  10  de  l'article  11,  relatif  aux  pensions  ecclésias- 
tiques. 

Le  paragraphe  1 1  (cessation  de  la  pension  en  cas  de 
condamnation)  fut  réservé  jusqu'à  l'examen  des  articles 
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relatifs  à  la  police  des  cultes.  Il  en  fut  de  même  des  deux 
autres. 

Le  vote  surTensemble  de  l'article  iï  fut  par  consé- 
quent remis  à  une  date  ultérieure. 

Le  i^'  novembre,  M.  Loubet  débarqua  à  Marseille, 
de  retour  du  Portugal,  sur  le  cuirassé  Léon -Gambi>i  la  ^ 

Le  roi  de  Grèce,  Georges  I^',  arriva  k  P;iim8  le  /j,  en 
compagnie  de  M.  Thon,  son  intendant,  et  i'ul  siiliié  k  la 
gare  par  M.  Deljanni,  M.  Mollard,  directi^iir  liu  proto- 
cole, et  diverses  personnalités.  Il  repartit  le  ir»  iiuvembre 
se  rendant  en  Angleterre. 

On  reçut  au  ministère  des  Colonies  la  L  tliv  Au  17  oc- 
tobre, dans  laquelle  le  général  Galliéni  donnait  ^r4< lé  mis- 
sion officielle  de  gouverneur  de  Mada::nNrnr.  11  tut 
nommé  le  même  jour  grand'croix  de  la  IjÙL;iuii  ilhon- 
neur  et  inspecteur  général  des  troupes  slatioiinees  dans 
l'Afrique  Occidentale. 

Le  5  novembre,  M.  Combes  prononça,  dans  \m  Ijsin- 
quet  offert  par  les  comités  radicaux  de  rkéie,  un  grand 
discours  politique. 

Le  5  novembre,  eut  lieu,  au  Trocadéro,  la  Kâte  Je  la 
Mutualité,  à  laquelle  assistèrent  5. 000  di légués  de 
24.000  sociétés  mutualistes,  et  qui  fut  présidée  par 
M.  Loubet,  Président  de  la  République, 

M.  Paul  Déroulède,  revenant  d'exil,  reutia  k  F:jn>  le 
5  novembre,  et  fut  accueilli  avec  enthousiasmi-. 

Le  général  Percin  ayant  rencontré  le  g-énéral  Rrui^ère 
au  bois  de  Boulogne,  celui-ci  oublia  ou  déJai^u.i  de  lui 
rendre  son  salut.  Il  en  résulta  une  plaînU'  du  g-énérul 
Percin.  Le  i4,  M.  Etienne,  ministre  de  la  Ginrn^  lil  con- 
naître que  rincident  survenu  entre  les  géiiéiaux  Druyère 
et  Percin  était  réglé.  Voici  comment  une  note  euiniiiunl' 
quée  rendait  compte  de  la  solution  intervLîiue  : 
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Le  ministre  de  la  Guerre  a  fait  connaître  au  Conseil  qu'il 
a  rëuQÎ  hier  dans  son  cabinet  le  général  Brugère  et  le  général 
Percin, 

Apres  échange  d'explications,  le  général  Brugère  a  dé- 
clare qu'il  iriïvait  jamais  eu  l'intention  d'offenser  le  général 
Perciii,  et  que  s'il  avait  vu  le  salut  du  général  il  n'aurait  pas 
manqué  tie  1<?  lui  rendre  comme  il  l'a  fait  récemment. 

Dans  ces  conditions  le  ministre  a  considéré  que  l'incident 
était  clos. 

Le  général  Brugère,  restant  coupable  au  point  de 
vue  de  la  discipline,  fut  frappé  de  quinze  jours  d'arrêts 
de  rig'ueur, 

La  grève  des  arsenaux  prit,  à  Toulon,  une  allure  pré- 
cise par  la  publication,  à  la  date  du  5  novembre,  d'un 
manifeste  du  Comité  fédéral  des  syndicats  ouvriers  des 
arsenaux,  rrsumé  sous  ces  trois  cbefs: 

1*  Le  rotrail  de  toutes  les  punitions,  la  réintégration  des 
ouvriers  frap[jôs  à  Brest  et  Lorient,  après  remboursement  des 
journées  qu'on  leur  a  fait  perdre  ; 

2"  Le  dé  placement  des  chefs  coupables  d'avoir  exercé  des 
droits  de  répression  que  la  loi  ne  leur  accorde  pas  ; 

3*^  L'untïîeation  des  salaires  et  l'augmentation  des  retraites. 

A  Cherbourg,  Lorient  et  Brest,  le  mouvement  gré- 
viste s'accentua. 

La  grève  générale  fut  décidée  à  Lorient,  le  8  novembre, 
à  runaiiiinilé  des  membres  présents  du  syndicat  de  l'ar- 
senal maritime. 

Le  II  novembre,  le  préfet  maritime  de  Brest  décida 
que  les  ouvriers  Bonnier,  Le  Gentil,  Mossier  et  Muller, 
qui  s'étaient  évadés  de  l'hôpital  et  avaient  causé  du  scan- 
dale dans  la  ville,  seraient  exclus  de  l'arsenal  pendant  un 
mois« 

Le  même  jour  la  Fédération  nationale  des  travailleurs 
réunis  de  la  marine  de  l'Etat,  à  Toulon,  annonça,  dans 
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un  manifeste,  que  les  chambres  syndicales  ouvrières  du 
Var  se  déclaraient  solidaires  des  ouvriers  de  l'Etat. 

Le  10  novembre,  le  comité  fédéral  fitaffliher  a  Too- 
Ion  un  nouvel  appel  à  la  grève  qui  se  terminait  par  ces 
mots: 

Voici  les  revendications  que  vous  aurez  à  exii!^er  en  vHonr 
des  privations  que  l'injustice  du  gouvernement  va  vous  im* 
poser  : 

4°  Retrait  des  punitions  infligées  aux  cama ratiez  de  Brest 
et  de  Lorient,  et  le  déplacement  des  chefs  cotipahles  de  tels 
abus  de  pouvoir; 

2*»  Unification  des  salaires  par  classe  à  réaliser  dans  une 
année  au  lieu  de  cinq  ; 

3o  Augmentation  des  retraites  pour  les  ouvriers  ; 

4°  Retraite  aux  ouvrières  des  écoles  de  pyrotechiiic  ni  des 
hôpitaux  de  la  marine  ; 

5o  Retraites  proportionnelles  pour  les  veuves  et  pour  les 
orphelins  des  ouvriers  décédés  après  quinze  ans  de  service  ; 

6°  Suppression  de  la  troisième  visite  médicale  im[ïoséeaprt% 
quatre  ans  de  service  aux  ouvriers  stagiaires  devant  paaaer 
permanents; 

7o  Suppression  des  travaux  à  la  tâche  ; 

8o  Suppression  de  la  régie  directe  par  rimmatrîculation 
immédiate  de  tous  les  ouvriers  de  cette  catégorie. 

Des  mesures  d'ordre  furent  prises  pour  g^aninti  v  Tordre 
et  la  liberté  du  travail. 

Le  i4)  la  grève  générale  fut  déclarée  dans  les  cinq 
arsenaux  maritimes  de  Cherbourg,  Brest,  Lorient,  Roche- 
fort  et  Toulon, 

Mais  dans  aucun  des  ports  militaires  ou  élablissements 
de  la  marine,  la  grève  ne  fut  complète. 

A  Cherbourg,  on  ne  comptait  que  200  grévistes,  sur 
un  effectif  d'environ  4.000  ouvriers. 

A  Brest,  5. 000  ouvriers  entrèrent  dans  Tarse nal  ;  il 
n  y  eut  que  635  grévistes. 
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A  Lorient,  on  compta  un  millier  de  g^révistes,  soit 
le  quart  de  TefiEectif. 

A  Rochefort,  260  ouvriers  seulement  travaillèrent  sur 
:â.8oo. 

A  Toulon,  la  presque  totalité  des  ouvriers  (environ 
6.000)  ne  rentra  pas  dans  l'arsenal  ;  i5o  ouvriers  envi- 
ron prirent  leur  travail. 

A  la  fonderie  de  Ruelle,  tous  les  ouvriers  rentrèrent 
dans  l'usine. 

A  Indret,  on  comptait  de  nombreuses  absences,  ainsi 
qu'à  Gueri^ny. 

M.  Thomson,  ministre  de  la  Marine,  fit  afficher,  le 
i4  novembre,  à  Brest,  une  déclaration  conseillant  aux 
|n:révistes  de  reprendre  immédiatement  le  travail,  et  les 
avertissant  qu'en  cas  de  résistance  il  n'hésiterait  pas  à 
sévir  rigoureusement,  et  à  faire  rayer  des  contrôles  tout 
ouvrier  récalcitrant. 

Le  17  novembre,  après  une  entrevue  de  M.  Thomson, 
ministre  de  la  Marine,  avec  les  représentants  des  muni- 
cipalités des  ports  de  guerre,  qui  avait  eu  lieu  la  veille, 
les  ouvriers  des  arsenaux  de  Toulon  et  de  Cherbourg 
reprirent  le  travail.  La  grève  n'eut  plus,  dans  les  autres 
ports,  qu'un  caractère  insignifiant. 

Le  roi  de  Portugal,  Dom  Carlos,  arriva  à  Paris  le 
22  novembre,  et  fut  reçu  par  M.  Loubet,  Président  de  la 
République,  M.  Fallières,  Président  du  Sénat,  M.  Paul 
Duumer,  Président  de  la  Chambre,  le  général  Dessirier, 
^.QQverneur  militaire  de  Paris,  M.  de  Selves,  M.  Lépine, 
ete.  Le  roi  de  Portugal  fit,  à  cinq  heures,  une  visite  offi- 
cielle à  M.  Loubet.  Le  soir  il  y  eut  dîner  de  gala  à  TÉly- 
séùj  à  la  fin  duquel  les  toasts  suivants  furent  échang-és  : 

Toast  de  M.  Loubet. 
Sire, 
Kïicore  sous  le  charme  de  raccueil  que  j'ai  reçu  naguère  de 
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Votre  Majesté,  de  Sa  Majesté  la  reine  et  de  la  noble  nation 
portugaise,  j'ai  aujourd'hui  l'heureuse  fortune  de  pouvoir  vous 
remercier  à  nouveau  de  vive  voix. 

Votre  Majesté  a  pu  apprécier,  en  traversant  Paris,  les  sen- 
timents de  respectueuse  sympathie  avec  le^qiii.ils  cUe  y  est 
reçue. 

Elle  me  permettra  d'associer  à  cette  réception  m  sponlant*e 
qui  lui  est  faite  Sa  Majesté  la  reine  Amélie  qui,  lor*^  de  son 
dernier  séjour  dans  la  capitale,  y  avait  conquis  Ions  le^^  cœurs 
par  sa  grâce  souveraine  et  son  éminente  ban  té.  ïl  n\i  dépendu 
ni  d'elle,  ni  de  Votre  Majesté,  qu'elle  fût  prcsL*nt  c  îfi  ce  soir.  Je 
lui  adresse  de  loin  l'hommage  du  Président  de  la  Hé  publique 
et  le  souvenir  du  pays  de  France. 

Je  suis  assuré  de  répondre  également  à  la  pensée  de  Voire 
Majesté  en  insistant  sur  la  signification  qu'il  est.  permis  d'îil- 
tribuer  à  la  visite  que  le  roi  de  Portugal  veut  hicii  rendra 
aujourd'hui  à  la  Republique  française.  J'y  vuls,  eiï  ellVl,  !e 
témoignage  des  rapports  confiants  qui  existera  entre  les  deux 
Etats  et  comme  le  présage  d'une  amitié  plu;f  étruite. 

C'est  dans  ces  sentiments  que  je  lève  mori  \erre  tn  l'hon- 
neur de  Votre  Majesté,  de  Sa  Majesté  la  rehw  A  nu-lie,  de  Sa 
Majesté  la  reine  Maria  Pia,  de  toute  la  fanûllt-  roy^de  :  je  bois 
à  son  bonheur  personnel  et  à  la  prospérité  Je  bi  mit  ion  portu- 
gaise, amie  de  la  France. 

La  musique  ayant  alors  joué  l'hymne  royal  portugais, 
le  roi  répondit  : 

Monsieur  le  Président, 

Les  paroles  que  vous  venez  de  prononcer  me  [ûiiclient  profon- 
dément, et  c'est  bien  sincèrement  et  de  ton!  niitn  cn*ur  qn*au 
nom  de  la  reine,  ma  femme,  au  mien,  au  nom  ilc  ton  te  nm 
famille  et  de  mon  pays,  je  vous  en  remercie. 

Vous  pouvez  être  sûr  que  l'accueil  que  j'ai  rrrn  fh'|inis  mon 
entrée  en  France,  et  la  réception  si  bonne  ri  si  tH>rdïrtle  qui 
m'a  été  faite  aujourd'hui  à  Paris,  me  sont  allés  droit  uu  cœur, 
et  que  j'en  conserverai  un  impérissable  souvi'[in\ 

Comme  vous  aussi,  Monsieur  le  Président,  j  espère  que.  ma 
visite  ici  sera  prise  comme  le  témoignage  du  ilésir  fjut-  j'aî  vl 
des  vœux  que  je  forme  pour  que  les  rapports  et  l'inniiif'  rjui 
existent  entre  les  deux  Etats  se  resserrent,  tlnîqnr  lois  plns< 

C'est  dans  ces  sentiments  d'amitié  sincère  qm^  j*^  hah  à  la 
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santé  â\i  Président  de  la  République  et  au  bonheur  et  à  la 
prospérité  de  la  France,  amie  du  Portugal. 

M*  Augai^neur,  nommé  gouverneur  de  Madag'ascar 
eu  remplacement  du  g-énéral  Galliéni,  s*embarqua  à 
Marseille  le  25  novepabre,  pour  aller  rejoindre  son  poste. 

Le  25  novembre,  M.  de  Selves,  préfet  de  la  Seine,  lut 
au  Conseil  municipal  un  Mémoire  sur  le  régime  futur 
de  réleclrîeitéà  Paris.  Après  avoir  examiné  les  trois  pro- 
positions faites  par  trois  des  concessionnaires  actuels, 
M.  de  Solves  conclut  en  faveur  delà  proposition  Schneider, 
Mildé  et  C'*,  qui  garantirait  à  la  ville  les  avantages  sui- 
vants :  convention  de  3o  ans,  tarifs  décroissant  de  o  fr.  90 
et  o  fr.  35  le  kilo  watt- heure  à  o  fr.  66  et  o  fr.  i5  à  partir 
de  1823,  avec  réduction  de  3o  0/0  pour  la  ville;  verse- 
ment à  la  ville  de  8  0/0  des  recettes  brutes  et  de  45  0/0 
des  bénéfices  annuels. 

Le  23  novembre,  Tex-cavalier  du  9®  dragons ,  Romain 
Haclot,  qui  était  accusé  d'avoir  tué,  à  Longwy,  le  gré- 
viste Huart^  d'un  coup  de  lance,  fut  acquitté,  àChâlons- 
iur-Marnc,  par  le  conseil  de  guerre  du  6®  corps. 

U Officiel  du 24  novembre  publia  un  important  règle- 
ment du  rég-ime  des  mines  d'or  à  Madagascar. 

Le  26,  lo  roi  de  Portugal  visita  le  Creusot,  puis  re- 
vint à  Pai'is, 

Le  27  novembre,  la  flotte  internationale  chargée  de 
vaincre  par  uqc  démonstration  navale  la  résistance  du 
sultan  aux  réformes  demandées,  mit  l'ancre  dans  le 
porl  de  Milylène,  et  les  troupes  alliées  occupèrent  la 
douane,  le  télégraphe  et  les  autres  points  de  la  ville. 

Les  27,  58,  29  novembre,  se  déroulèrent,  à  la  cour 
d'assises  de  la  Seine,  les  débats  du  procès  dit  de  l'at- 
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tentât  de  la  rue  de   Rohan,  contre  le  roi   d'Espagne. 
Malato,  écrivain  anarchiste,  était  le  prie  ui  pal  inculpe. 

Des  pourparlers  actifs  furent  eng-ag-és^  le  3  novcrabrej 
entre  le  gouvernement  espag-nol  et  les  g:ouverjifîmeQls 
étrangers  sur  les  préparatifs  et  la  date  de  I;i  conférence 
d'Algésiras. 

M.  Saint-René-Taillandier  et  son  escorte  Mirivèrcnt  à 
Tang-er,  de  retour  de  Fez. 

Sir  Edward  Lowther,  ambassadeur  d'Aogleterrc,  re- 
vint ensuite  de  Fez,  après  avoir  obtenu  cei  taines  conces- 
sions, entre  autres  une  indemnité  de  5o.ooo  francs  pour 
la  femme  de  M.  Madden,  le  sujet  anglais  assassiné  par 
des  Marocains. 

Le  Rif  et  les  tribus  avoisinant  Tanger  commencèrent 
à  s'agiter,  sous  l'impulsion  du  prétendant 

M.  Montero  Rios,  président  du  cabiuct  espaîj^nol, 
annonça,  le  17  novembre,  que  rEspag^ue  proposait  de 
fixer  la  date  de  la  conférence  d'Algésiras  au  i5  décembre. 

L'anarchie  devenait,  entre  temps,  de  plus  en  plus 
grande  au  Maroc. 

La  nouvelle  se  confirma  que  la  France  enverrait  à  la 
conférence,  comme  représentant,  M.  Revoïl,  inicien  g^on- 
verneur  d'Algérie  et  ancien  ministre  au  Maroc,  TAJlt^- 
mag-ne,  M.  de  Rosen,  et  le  sultan  du  Maroc,  Si  IMohamed 
el  Mokri,  Si  Mohamed  Torrès,  représentant  du  malibzea 
à  Tanger,  et  Si  Nasser  Ghennam. 

Les  Etats-Unis  annoncèrent  officielles  en  t,  le  23  no^ 
vembre,  qu'ils  enverraient  comme  représcnlanLs  à  Al^é- 
siras  M.  White,  ambassadeur  à  Rome,  et  le  minï^hc 
américain  à  Tanger. 

La  nomination  officielle  de  MM.  de  Tatlciiljat:li  et 
Radowitz  comme  représentants  de  l'AUemague  ik  Al^é" 
siras  parut  le  29  novembre. 

Digitized  by  CjOOQ  iC 


526  ANNÉE  POLITIQUE 

Le  i^^  novembre,  les  Finlandais  se  mirent  en  révolution 
ouverte  contre  le  [gouvernement  russe,  et  sommèrent  le 
g^ouverneur  ^'^ènérul  Obolenskj  et  tous  les  fonctionnaires 
russes  de  partir,  ce  qui  fut  exécuté.  Les  Finlandais  ré- 
clamaient robservation  intégrale  de  la  déclaration  du 
27  mars  1809,  qui  reconnaissait  leurs  droits  et  privilèges, 
et  que  le  gouvernement  russe  avait  peu  à  peu  éludée  par 
les  me^ure^  suivantes  : 

Créalioa  de  lycée,'^  russes  en  Finlande  ;  nécessité  de  parler 
Te  rïiRse  potjr  exercer  des  fonctions  officielles  ;  suppression  du 
comité  spécial  des  affaires  finlandaises  siégeant  à  Saint-Péters- 
borirg;  unifîcaLion  des  services  postaux;  cours  obligatoire  du 
rouble  p^^picr;  extension  à  la  Finlande  de  la  conscription; 
création  d*uïi  corps  d*armée  russe  dans  le  grand-duché  ;  ou- 
ka.se  iii'HrmfinL  le  droit  de  Tempereur  grand-duc  de  légiférer 
seul  sur  les  questions  intéressant  à  la  fois  Tempireet  le  grand- 
duché  ;  suppression  du  bataillon  finnois  de  la  garde. 

Un  manifeste  du  tsar,  du  4  novembre,  donna  certaines 
satî.s factions  à  ces  réclamations. 

11  déclarait  que  les  demandes  formulées  par  les  Etats 
finlandais  dans  leur  pétition  du  3i  octobre  étaient  accor- 
dées. Les  mesures  que  la  pétition  déclarait  illégales,  et 
tju'abrog'eaiL  le  manifeste,  comprenaient  :  Toukase  du 
i5  février  i8j)9,qiïi  proclamait  le  principe  de  l'autocratie 
en  déclarant  que  dorénavant  toutes  les  lois  d'intérêt 
commun  h  Tempirc  et  au  grand-duché  échapperaient  à 
la  compétence  de  la  Diète  finlandaise  ;  l'arrêté  relatif  à 
la  dicta  turc;  l'emploi  de  gendarmes  russes  ;  la  loi  mili- 
taire du  12  juillet  i^oi  ;  l'accessibilité  de  Russes  au  ser- 
vices publics  finlandais,  mesures  contre  laquelle  les  Fin- 
lindais  protestaienL  d'autant  plus  que  les  fonctionnaires 
russes  en  question  ne  savaient  pas  la  langue  du  pays. 

Le  Conseil  des  ministres  modifia,  comme  il  suit,  la  loi 
élertorale  tlu  19  août  igoS,  relativement  à  la  composi- 
tion de  ia  Douma  i 
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Les  catégories  de  citoyens  qui  doivent  bénéficier  dm  sii^rnge 
sont  les  suivantes  :  les  locataires  acquittant  un  loyer  annuel 
de  480  roubles  ;  les  petits  commerçants,  sauf  ceux  delà  toute 
dernière  catégorie;  les  titulaires  de  diplômes  de  renKfigm*  ment 
supérieur;  les  fonctionnaires  employés  à  Saint-Pétei^bourif  et 
à  Moscou  recevant  un  traitement  d'au  moins  i  .200  roubles  ; 
les  fonctionnaires  d'ailleurs  recevant  au  moins  900  roubles  de 
traitement;  les  possesseurs  de  biens  immeubles  évii lues  au 
moins  à  300  roubles  dans  les  villes  ayant  une  population  de 
moins  de  25.000  habitants;  les  possesseurs  de  biens  ÎTrimcu* 
blés  évalués  au  moins  à  4.000  roubles  dans  les  villets  ayant 
plus  de  250.000  habitants. 

Le  nombre  des  représentants  ouvriers  est  fixé  à  ^Ij  ^oit 
environ  un  député  pour  25.000  ouvriers. 

Les  élections  des  représentants  ouvriers  seront  faites  par 
districts. 

Le  nombre  des  membres  de  la  Douma  est  porté  à  GOO, 

On  apprit,  le  lo  novembre,  la  constitution,  du  moins 
partielle,  du  cabinet  Witte  : 

Président  du  Conseil  :  le  comte  Witte. 

Ministre  des  Affaires  étrangères  :  le  comte  Lamsdorf, 

Finances  :  M.  Ivan  Chipof. 

Voies  et  communications  :  M.  Nemiéchaïef. 

Contrôleur  de  l'empire  :  M.  Dimitri  Chipof. 

Commerce  :  M.  Goutchkhof. 

Agriculture  et  économie  rurale  :  M.  Kutler. 

Les  marins  de  Cronstadt  se  révoltèrent  le  9  novembre, 
pour  n'avoir  pas  obtenu  de  réponse  aux  réciamations 
suivantes  : 

Diminution  du  service  de  sept  à  cinq  ans  ;  éiabliâ^emâut 
d'une  solde  de  40  francs  :  réformes  radicales  dans  rinlcndance, 
accusée  de  distribuer  de  mauvais  drap  d'uniforme  ei  du  la 
nourriture  gâtée  ;  droit  de  tenir  fréquemment  des  réunions 
publiques;  traitement  moins  brutal  de  la  part  des  officiers, 

he  général  Trépo£f  résigna,  le  10  novembre,  sur  Vin- 
vitation  du  comte  Witte,  ses  fonctions  de  ^''ouvercitîur 
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j^é aérai  de  Saint-Pétersbourg-,  d*adjoint  au  ministre  de 
nriierieur  et  de  chef  de  la  police.  En  même  temps,  les 
mcm lires  libéraux  du  cabinet, le  prince  Eug-ène  Troubetz- 
koï,  +'L  MM.  Dimitri  Ghipof  et  Goutchkoff,  donnaient 
leur  démission,  et  M.  Witte  se  voyait  obligée  de  les  rem- 
placer par  des  fonctionnaires. 

Le  1 1  novembre,  un  ukase  fut  publié,  qui  portait 
créalion  d*un  ministère  du  Commerce. 

La  grève  générale  fut  votée  à  Saint-Pétersbourg  le 
i5  novembre,  mais  resta  partielle  à  Riga,  à  Moscou,  et 
dans  beaucoup  d'autres  villes.  Elle  cessa  le  19,  par 
shîIê  du  refus  du  comité  ouvrier  de  Moscou  de  s  y  join- 
dre en  masse. 

Le  congrès  des  zemstvos  et  doumas  tint  sa  séance,  le 
a 3  novembre,  à  Thôtel  Morosof,  à  Saint-Pétersbourg,  et 
déclara  son  adhésion  morale  au  ministère  Witte. 

LTrî(3  violente  sédition  éclata,  le  26  novembre  à  Sébas- 
topol  ;  le  cuirassé  VOtchakoff  st  mutina  sous  la  direc- 
ûon  ilu  lieutenant  Schmidt. 

Dans  sa  séance  du  18  novembre,  le  Storthing  norwé- 
giuii  élut  à  l'unanimité  le  prince  Charles  de  Danemark 
roi  de  Norwège.  Le  'prince  déclara  qu'il  prendrait  le 
nom  de  Haakon  Yll,  et  donnerait  à  son  fils  le  nom 
d'Olar. 

La  réponse  de  la  Porte  à  la  note  collective  des  puis- 
sances qui  exigeait  Taccomplissetnent  des  réformes  pro- 
misi.s  en  Macédoine,  étant  négative,  la  flotte  interna- 
tionale se  réunit  au  Pirée. 

A  II  aire  des  câbles.  On  télégraphia,  le  21,  de  Caracas, 
i\\ïv  \f  président  du  Venezuela  demandait  qu'il  lui  fût 
iruliiiLic  quels  étaient  les  termes  jugés  offensants  dans  la 
con lie- protestation  vénézuélienne,  afin    qu'il  pût  faire 
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une  réponse  finale  à  la  note  prétendue  insolente  du 
chargée  d*affaires  de  France,  M.  Taig'ny. 

Le  président  Castro  semblait  donc  disposé  à  apporter 
des  modifications  à  la  teneur  de  la  note  que  son  minis- 
tre des  AfiPaires  étrangères,  M.  Ybarra,  avait  envoyée  à 
M.  Taignj,  en  réponse  à  la  communication  de  celui-ci 
protestant  contre  la  fermeture  des  bureaux  de  la  Com- 
pag-nie  des  câbles. 

M.  Ybarra,  dans  sa  note,  que  le  gouvernement  fran- 
çais a,  on  se  le  rappelle,  refusé  d'accepter,  déclarait  que 
le  gouvernement  vénézuélien  avait  décidé  de  rompre 
toutes  relations  diplomatiques  avec  M.  Taigny. 

L'élection  législative  suivante  eut  lieu  le  12  novembre  : 

INDRE 

^e  circonscription  de  Châfeaaroax. 

(Scrutin  de  ballottage.) 
Inscrits:  13.444.  —  Votant  :  44.621. 

MM.  de  Barbançois,  libéral.    5.834  Elu. 

Cosnier,  ingénieur  agron.,  rad.-soc. . .  •     5.612 

Au  premier  tour  de  scrutin,  les  voix  s'étaient  réparties 
comme  suit  ; 

MM.  Cosnier,  [radical,  2.743  ;  Mirveaux,  radical,  2.371  ; 
Parise,  radical,  1.471  ;  de  Barbançois,  libéral,  4.768;  Colin, 
républicain,  45. 

M.  Alban  David,  député  radical  décédé,  qu'il  s'agissait  de 
remplacer,  avec  été  réélu,  aux  élections  générales  de  1902, 
par  7.364  voix  contre  3.885  à  M.  Eugène  Brochant,  pro- 
gressiste. 
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Cbasibue  :  Dis  eus  si  un    da   projet    de  k)i  relatif  à  la  marine  mar- 

cbànde, 
CrMils  f^uppÎJ'int^JilaîrPK. 
lîiterpellylions  &ur  les  Bourses  du  travail. 
Discussion  lîu  projpt  (le  rachat  du  reseau  de  TOuest. 
Disni.<>sinii  de  la   loi    relative  à  la  répression    des   fraudes  sur  les 

hcTirrcs* 
Discussiac  de  la  loi  ssip  les  retraites  ouvrières. 
DÎACussioD  dp  lu  p{>i3-\  cDtion  commerciale  avec  la  Rusâe. 
Discussion  du  budg[pE  des  Travaux  publics. 
Lois  ajîrifolès . 
DîseusHion    du  projet  de  loi  modifiant  les    lois  des  ii  janvier  1902 

et  iD  août  1 8 ^jT»  [Tarif  des  douanes). 
Discussion  dus  douzitîmes   provisoires.  DédaratioD  importante  de 

M.  Roiivicr  siur  les  affaires  extérieures. 
Si^'At  :  Soi  te  de  h\  discussion  de  la  loi  de  séparation  des  Eglises  et 

dé  l'Etat  et  ï^ote  de  cette  loi, 
Difiî?tissloti  du  projf^L  de  loi  sur  la  régie  du  gaz. 
.  D«u:cième  dt^tibéruliou  sur  le  projet  de  loi  de  représentation  des  pau- 

vr^iâ  i.il  radmiaislr.'ilion  des  établissements  d'assistance. 
Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  subventions  pour  édifices  sco- 

imres. 
Dî&cijggion  du  prej?l.   de   loi  sur  la  date   d'application  de  la  loi  du 

service  nillîlBÎr*'  df.  deax  ans. 
Adûplton  dit  pi'ùjrt  de  loi  modifiant  la  loi  du  ai  avril  1898  sur  les 

inscrits  marUimes. 
Arriv^'e  de  M ,  Augag-neur  à  Madagascar.  Instructions   de  M.  Clé- 

mcBtel, 
Lme  h  fane-  du    Saint-Siège   sur  la  séparation  des  Eglises  et  de 

l'EtaU 
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Conséquences  fioaneières  de  la  \oh  de  séparalioD. 

Règlemeat  d'administration  publique  relatif  à  la  séparation. 

Les  incidents  de  la  Bourse  du  travail. 

L'exploitation  du  gaz  à  Paris  :  rapport  Ghautard  au  Conseil  muni- 
cipal. 

Acquittement  des  accusés  impliqués  dans  l'attentat  cpntrc  le  roï 
d'Espagne. 

Le  procès  des  antimilitATiste». 

Départ  du  roi  de  Grèce. 

Départ  du  roi  de  Portugal. 

Italie  :  démission  du  cabinet  Forti». 

Espagne  :  démission  du  cabinet  Montero-Rîos,  remplace  par  le 
cabinet  Moret. 

Russie  :  émeutes  à  Moscou  ;  grève  générale  à  Saint-Pétersbourg  \ 
agitation  en  Finlande  et  dans  les  provinces  de  la  Baltique* 

Affaires  de  Turquie. 

Angleterre  :  démissioa  du  cabinet  Balfour  ;  sir  Campbell  BaiBjner- 
man,  nouveau  Président  du  Conseil. 

Elections  législatives  partielles. 


Dans  sa  séance  du  matin  du  1 6'' décembre,  la  Gbïinibri:! 
continua  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  inariiie 
marchande. 

Le  rapporteur,  M.  Baudia,  prit  la  défense  du  ,svsLètiie 
des  primes. 

La  marier  française^  dit-il^  pas  plus  que  les  autre*^  rm^rmes 
du  monde,  ne  peut  vivre  par  ses  propres  moyens.  Les  autres 
nations,  en  donnant  sous  des  formes  divises  à  leurs  arma- 
teurs des  encourai^ements  variés,  ne  protèg:ent  pas  seulemeni^ 
leur  commerce;  elles  ont  coniipris  qu'une  marine  marchande 
nombreuse,  solide,  moderne,  était  ua  appoint  nécessaire  de  U 
défense  nationale  navale. 

Sans  doute,  la  France,  par  son  admirable  situation  i^ogra- 
phique,  ouverte  vers  l'Océan  aux  produits  les  plus  lointains 
d'Amérique,  vers  la  Méditerranée  aux  produits  d'Orient,  avait 
un  rôle  privilégié;  mais  des  peuples  nouveaux  sont  venus 
au  monde,  et  leur  concurrence  l'enserre  de  tous  côtés .  Pour 
éviter  que  notre  miar ine  marchande  meure,  il  faut  lui  dx)nner 
une  aide,  il  faut  lui  accorder  des  primes. 

La  loi  de  4902  avait  cru  donner  à  ce  problème  urgent  une 
solution  déJSuitive  ;  malheureusement,   on  s'est  vite   aperçu 
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qu'elle  n'avait  favorisé  qu'une  véritable  course  à  la  prime. 
C*est  tlonc  à  un  remaniement  des  primes  qu'il  faut  procéder, 
et  lel  est  lo  but  du  projet. 

On  oljjecte  que  la  commission  n'a  pas  fixé  un  délai  passé 
lequel  les  primes  ne  seront  plus  payées,  et  qu'ainsi  le  budget 
sera  g^revé  ad  injinitam  de  sommes  inconnues.  Ce  n'est  pas 
exact  ;  lu  commission  a  organisé  une  décroissance  de  la  prime 
pendant  douze  ans;  à  ce  moment,  le  système  des  primes 
pourra  être  clos,  ou  bien  on  traitera  sur  de  nouvelles  bases. 

Je  ne  m'oppose  pas,  a  continué  l'orateur,  à  la  création  de 
ports  francs;  mais  cette  grosse  question  ne  peut  se  régler  en 
ce  moment;  il  faut  aller  au  plus  pressé,  venir  en  aide  aux 
armateurs. 

Le  8,  MM,  Bouhey-Allex  et  Thierry  prirent  successi- 
vemeot  la  parole,  le  premier  pour  combattre  le  système 
des  primes,  le  second  pour  le  soutenir  par  les  arguments 
suivants  : 

La  Lhùse  contraire  aux  primes  est-elle  fondée? 

Dans  ÏH  ]>ériode  de  liberté  intégrale  qui  va  de  4875  à  1881, 
les  s(aiiïiii<iues  prouvent  clairement  que  notre  marine  mar- 
chande est  en  décroissance,  quant  au  nombre  des  navires  et 
au  tonnage- 

Après  le  vote  de  la  loi  de  1881,  c'est  le  résultat  contraire  qui 
se  produit  ;  le  nombre  des  navires  et  le  tonnage  augmentent 
au  fur  et  à  mesure  que  croissent  les  primes  constituées  par  la 
loi  de  4881  ;  de  même  la  loi  de  1893  a  démontré  l'efficacité  des 
primes  pour  les  voiliers  en  faveur  desquels  elle  était  faite. 

Quaod  la  prime  fléchit,  le  tonnage  décroît.  Il  y  a  un  moment 
oà  la  décroissance  se  précipite  :  en  4904,  la  part  du  pavillon 
français  dans  la  navigation  de  concurrence,  qui  était  de  25  0/0 
en  1893,  n*est  plus  que  de  48  0/0.  L'abolition  des  droits  de 
quai  a  permis  aux  navires  étrangers  de  nous  concurrencer 
plus  utilement  dans  nos  ports. 

Les  primes,  qui  se  sont  élevées  de  9  millions  à  45  millions 
en  1902,  ne  sont  pas  le  résultat  de  la  loi  du  7  avril  4902  et 
n'ont  rien  de  commun  avec  ce  qu'on  a  appelé  le  rush  de  la 
construcllon. 

Au  tableau  général  des  douanes,  on  constate  qu'après  le 
7  avril  1902  jusqu'au  1er  septembre  4902  —  en  cinq  mois  — 
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il  a  été  pris  rang,  dans  ce  prétendu  rush,  pour  5  vapeurs  et 
1  voilier. 

Au  contraire,  du  le' septembre  au  31  décenil)re  190^,,, 
(Interruptions,) 

M.  Caillaux.  —  Le  règlement  d'administration  publique 
n'est  que  du  10  septembre  1902 ,  et  c'est  le  lendernivin  de  ce 
règlement  que  se  produit  le  rush. 

M.  J.  Thibrry.  —  Du  1er  septembre  au  31  dëccmbi'e  1902, 
il  est  pris  rang  pour  48  vapeurs,  21  voiliers,  plus  15  vapeurs 
de  construction  étrangère. 

En  résumé,  conclut  lorateur  sur  cette  partie  de  son 
discours,  période  de  liberté  pour  la  marine  inarchande, 
période  de  décroissance;  période  de  primes,  relèveinent; 
et  ce  relèvement  oscille  avec  l'étendue  et  la  durée  des 
primes  elles-mêmes. 

Le  i5,  M.  Thierry,  continuant  son  discours,  montra 
les  avantages  des  primes  et  combattit  la  ihi^orie  de 
M.  Caillaux. 

Le  lendemain  i6,  M.  Louis  Mill,  député  ri^dical  du 
Pas-de-Calais,  parla  dans  un  sens  tout  à  fait  t^on traire, 
et  blâma  le  système  des  primes. 

Dans  la  séance  de  l'après-midi  du  i®^  décembre,  on 
discuta  des  crédits  supplémentaires. 

M.  Thivrier  demanda  la  suppression  du  crédit  de 
64.990  fr.  (transports  exceptionnels  de  troupes  par  voie 
ferrée  à  l'occasion  des  grèves  survenues  pendant  le 
i®^  trimestre  de  1905]. 

Sur  la  demande  de  M.  Etienne,  ministre  de  la  Guerre, 
le  crédit  fut  voté  par  429  voix  contre  76. 

M.  Massabuau,  député  libéral  de  rAveyroji,  protesta 
contre  le  crédit  de  10.000  francs  demande  au  cha- 
pitre 3  bis  de  la  section  des  cultes  pour  frais  de  procès 
et  d'instanees. 

M.  Pierre  Baudin,  rapporteur  général,  —  A  la  suite  dtt  h 
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fermf'hjre  àes  élablissements  congréganistes,  en  exécution  de 
la  loi  (le  1901  et  à  la  suite  de  l'application  de  la  loi  du  7  juil- 
let niOr,  relative  à  la  suppression  de  renseignement  congré- 
i^anlste,  :21  affaires  ont  été  portées  devant  le  tribunal  des  con- 
flits ;  liiri  recours  pour  excès  de  pouvoir  ont  été  formés  devant 
le  ryotiseîl  d'Etat  et  50  pourvois  ont  été  formés  coatre  les 
décisionî^  :îdministratives. 

11  est  nécessaire  de  payer  les  honoraires  et  déboursés  des 
ayoCr'ïiis, 

Le  crédit  fut  adopté. 

Sur  les  crédits  concernant  les  postes,  M.  Massabuau 
déposa  une  proposition  tendant  à  fixer  à  un  centime  par 
a 5  grammes  le  port  des  cartes  électorales,  bulletins  de 
vote,  professions  de  foi,  etc. 

La  proposition  fut  renvoyée  à  la  Commission  des  postes 
et  télégraphes. 

LV'îisL^mble  des  crédits  fut  adoptépar  487  voix  contre  3. 

(hi  reprit  la  discussion  des  interpellations  de 
MM.  tîrosjean  et  Vaillant  sur  les  Bourses  du  Travail. 

M.  Georg-es  Berry  prit  la  parole. 

Il  ilr-rlara  que  Tamour  de  la  patrie  n'excluait  pas  Ta- 
muiir  de  Thumanité,  mais  que  pacifisme  ne  voulait  pas 
dîn  anti-militarisme.  Ceux  qui  menaient  la  campagne 
antimilitariste  étaient  de  véritables  malfaiteurs  publics 
qui  nrippartenaient  qu'à  un  seul  parti,  le  parti  de  Té- 
tnttiifer.  H  était  inadmissible,  par  conséquent,  que  des 
conférenciers  antimilitaristes  fussent  tolérés  dans  des 
LtUiineutij  de  TEtat  ou  des  communes,  dans  les  Bourses 
du  Travail. 

M,  Sembat,  député  socialiste  de  la  Seine,  répliqua.  Il 
prétenilit  qu'il  y  avait  trois  questions  soulevées  par  les 
intoiiMlItitions  :  celle  delà  Bourse  du  travail,  celle  des 
insLUutL'urs,  celle  du  patriotisme.  Si  on  pourchasse,  dit- 
il,  la  lîonrse  du  travail,  c'est  parce  qu'elle  a  organisé  le 
prùltH.ii lat  et  préparé  la  journée  de  huit  heures.   La 
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vérité,  c'est  qu'on  a  peur  du  mouvement  ouvrir  ;  on 
veut  s'opposer  aux  efforts  de  la  Confédération  g^énéralo 
du  travail  qui,  d'un  mot,  peut  déchaîner  la  grève  g'éné- 
raie.  Quant  aux  instituteurs^  ils  ne  doivent  enscig-ner 
ridée  de  patrie  qu'élarg-ie,  purifiée  par  un  examen  cri-* 
tique  des  erreurs  qui  la  surchargent  et  la  dénaturent. 
M.  Sembat  fit  en  outre  une  allusion  aux  services  que  les 
révolutionnaires  avaient  rendus  aux  gouvernements  du 
«  bloc  »,  notamment  au  concours  qui  leur  avait  été 
demandé  par  le  ministère  Waldeck-Rousseau  au  moment 
de  la  fête  du  «  triomphe  de  la  République  »  en  iH^g, 
Ces  souvenirs  parurent  causer  une  certaine  gêne  sur  les 
bancs  radicaux. 

M.  Lasies  demanda  en  vain  que  le  gouvernement 
réfutât  ces  théories. M.  Dubief  préféra  se  retrancher  der- 
rière un  prétexte  vague  en  alléguant  que  a  le  gouver- 
nement parlerait  quand  il  le  jugerait  à  propos  >i. 

Le  4  décembre,  M.  Rouvier,  Président  du  Conseil,  fît 
une  importante  déclaration  : 

Il  ne  faut  pas  compromettre  notre  indépendance  nationale 
en  affaiblissant  Tarmée.  Quant  aux  doctrines  anlirnîlîfari.stesj 
je  déclare  hautement,  comme  je  l'ai  déjà  fait,  que  le  i^oii^Tr- 
nement  lès  répudie  et  est  sûr  d'avoir  pour  lui  In  ^nintl«  ma- 
jorité de  la  matàcm. 

Mais  dans  le  discours  de  M.  Sembat,  il  y  a  autre  chose,  il 
y  a  la  question  des  relations  internationales. 

M.  Allakd.  —  Nous  sommes  solidaires  des  révolutionnai!  es 
russes. 

M.  RouANET.  —  Et  nous  sommes  plus  de  deux  ôcnts* 
(Brait.) 

M.  Rouvier.  —  J'ai  la  conviction  d'exprimer  la  pensée  de 
la  grande  majorité  de  la  nation  en  répudiait  ici  les  paroles 
de  M.  Sembat,  car  elle  n'entejid  pas  compromettre  l'œuviiî  de 
notre  diplomatie. 

(M.  Massabuau,  qui  interrompt  avec  persistance,  ^t  rap- 
pelé à  Tordre.) 
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M.  RouviER.  —  Le  gouvernement  entend  demeurer  fidèle 
à  la  nation  amie  et  alliée.  (Applaudissements  au  centre  et  à 
droite,  — Bruit  à  V extrême  gauche.) 

Je  répète  que  le  gouvernement  de  la  République  française, 
convaincu  d'être  l'interprète  et  d'exprimer  les  sentiments  de 
la  grande  majorité  de  la  nation  entend  rester  fidèle  à  la  na- 
tion amie  et  alliée...  (applaudissements  sur  la  plupart  des 
bancs)  dans  toutes  les  circonstances  de  sa  vie  nationtde,  dans 
laquelle  il  n'a  pas  à  s'immiscer.  (Nouveaux  applaudisse^ 
ments,) 

Il  sollicita  la  Chambre  de  sanctionner  cette  déclara- 
tion, en  décidant  qu'elle  maintenait  son  ordre  du  jour. 
(Applaudissements.) 

A  mains  levées  et  à  la  presque  unanimité,  la  Cham- 
bre décida  de  reprendre  son  ordre  du  jour. 

Le  8  décembre,  des  répliques  furent  échangées  entre 
MM.  Zévaès,  député  socialiste  de  Grenoble,  Lasies,  de 
Pressensé,  Buisson,  et  M.  Jaurès  essaya,  mais  sans  y 
réussir  beaucoup,  de  pallier  son  adhésion  antérieure  aux 
doctrines  de  M.  Gustave  Hervé. 

Le  i5  au  matin,  M.  Jaurès  continua  son  indécise  et 
traînante  défense,  laissant  percer  à  certains  moments 
son  approbation  intime  des  idées  antimilitaristes,  puis 
se  reprenant  et  n'osant  répondre  catégoriquement  à  cette 
question  très  nette  de  M.  Deschanel  : 

«  Je  demande  à  M.  Jaurès  si,  oui  ou  non,  il  pense 
comme  M.  Bebel  ;  si,  oui  ou  non,  il  réprouve  la  propa- 
gande contre  le  devoir  militaire;  si,  oui  ou  non,  il  ré- 
pudie le  Manuel  du  soldat,  » 

M.  Deschanel  continua  éloquemment  : 

M.  Deschanel.  —  Je  demande  que,  dans  l'intérieur  de  TUnî- 
versité,  on  enseigne  aux  élèves  et  aux  maîtres  le  patriotisme; 
qu'on  renonce  aux  sophismes  hideux,  par  lesquels  on  pervertit 
leur  esprit,  et  que  des  peines  disciplinaires  soient  infligées  à 
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ceux  qui  prêchent  la  désobéissance  aux  lois,  {Applaudisse^ 
ments,) 

Je  demande  que  tous  les  Français,  qui,  si  c'était  nëcessaïrej 
se  lèveraient  demain  pour  se  ranger  sous  le  drapeau  tricolore 
et  pour  défendre  la  patrie  envahie,  se  lèvent  aujourd*hiiî  pour 
protester  avec  énergie  contre  la  propagande  mortelle  qui  dés- 
honore la  France  et  qui  la  tuerait.  {Applaudissements  oifs  et 
répétés  sur  an  grand  nombre  de  bancs,  —  Bruit  à  rexiréme 
gauche,) 

Par  383  voix  contre  62,  la  Chambre  ordonna  lalfi- 
chag-e  du  discours  de  M.  Deschanel. 

Le  17  on  discuta  une  motion  de  M.  Bourrât  deman- 
dant le  rachat  de  TOuest  et  du  Midi. 

M.  Gunéo  d*Ornano,  député  conservateur  de  la  Cha- 
rente, répondit  à  M.  Bourrât  que  c'était  cette  question  du 
rachat,  périodiquement  agitée,  qui  avait  empêché  l'ac- 
cord avec  la  Compagnie  de  TOuest.  Pour  donner  à  TEtat 
une  tête  de  ligne  à  Paris,  la  Compagnie  de  TOuest  voulait 
donner  la  gare  Montparnasse  à  l'Etat. 

M.  Bourrât.  —  Oui,  mais  à  quel  prix?  Le  rachat  au  con- 
traire ne  coûtera  rien. 

Comparez  soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  la  situation  des 
réseaux  exploités  par  TEtat  et  celle  des  réseaux  expIoUés  par 
les  compagnies,  vous  serez  convaincus  que  l'exploiuuîoo  par 
l'Etat  donne  de  meilleurs  résultats. 

On  veut,  paraît-il,  inviter  le  gouvernement  â  éMidtcr  la 
question.  Voilà  assez  longtemps  qu'on  l'étudié.  Si  le  gouver- 
nement ne  veut  pas  du  rachat,  il  n'y  a  qu'à  lui  Tnire  violence* 

M.  Plichon  dit  que  le  rachat  est  mauvais  pour  le  public, 
pour  l'industrie,  pour  les  finanôes.  Au  surplus,  pour  se  pro- 
noncer en  toute  connaissance  de  cause  sur  celte  {jueslîon,  la 
Chambre  devrait  avoir  sous  les  yeux  toutes  lea  pîùces  du  pro- 
cès. Il  aurait  fallu  lui  communiquer  les  négociations  entamées 
avec  l'Ouest  et  l'Orléans  par  M.  Maruéjouls. 

On  nous  demande  de  racheter  le  réseau  de  rOiiest.  L'affaire 
est-elle  bonne  ou  mauvaise?  Si  elle  est  bonne,  pourquoi  iic  pas 
l'étendre  à  toutes  les  compagnies?  Si  elle  est  mauvaise,  pour- 
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'quoi  rentreprendre  ?  Si  FEtat  exploite  comme  la  Compagme 
de  l'Ouest,  on  aura  fait  une  opération  blanche,  c'est-à-dire 
inutile.  La  situation  de  la  Cc«ïipag'nie  de  l'Ouest  n'est  pas  si 
mauvaise  que  veut  bien  la  dire  M .  Bourrât  ;  depuis  plusieurs 
années  le  produit  net  de  ses  recettes  n'a  fait  qu'augmenter. 

M.  Klotz.  —  Parce  qu'elle  a  ajourné  les  améiioratioDS 
indispensables. 

M.  Plichon.  —  Comment  !  vous  lui  reprochez  d'ajourner 
les  réformes  et  l'année  dernière  on  lui  reprochait  ses  gaspil- 
lages !  Il  faudrait  cependant  s'entendre  ! 

On  nous  dit  que  la  gestion  de  l'Etat  sera  plus  économique 
que  celle  des  compagnies .  Cet  argument  n'a  pas  une  grande 
valeur,  car  qu'il  s'agisse  d'une  affaire  relevant  de  l'Etat,  ou 
d'une  affaire  privée,  il  faut  toujours  indemniser  les  hommes 
de  valeur  qui  y  consacrent  leur  temps. 

Dans  tous  les  cas,  l'économie  de  gestion  serait  infime;  si 
les  compagnies  n'existaient  pas,  il  faudrait  les  inventer. 

Le  crédit  des  compagnies  est  intimement  lié  au  crédit  de 
l'Etat.  L'exploitation  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  par  l'Etat 
ne  pourrait  pas  donner  de  bons  résultats  ;  l'Etat  aurait-il  le 
pouvoir  magique  d'augmenter  le  trafic,  de  faire  naître  sur  le 
réseau  des  exploitations  métallurgiques  *? 

Tout  à  l'heure  M .  Bourrât  disait  que  personne  n'avait  pro- 
testé contre  le  rachat,  j'affirme  que  toutes  les  chambres  de 
commerce  se  sont  prononcées  contre. 

Si  on  examine  le  détail  des  conditions  dans  lesquelles  se 
ferait  le  rachat,  si  on  considère  attentivement  les  chiffres,  on 
voit  que  l'opération  du  rachat  serait  une  opération  détestable. 

Si  vous  acceptez  le  rachat,  vous  éteindrez  une  dette  uni- 
quement par  la  reprise  du  matériel  roulant  ;  or,  ce  matériel 
est  inférieur  à  la  dette.  Si,  au  contraire,vous  ne  l'acceptez  pas, 
la  dette  pourra  être  remboursée  plus  tard. 

Voter  le  rachat  ce  ne  serait  pas  seulement  une  opération 
aléatoire,  ce  serait  une  folie. 

Le  II,  M.  Régnier,  député  de  l'Allier,  soutint  à  son 
tour  la  thèse  du  rachat. 

M.  Modeste  Leroy,  député  radical  de  l'Eure,  combat- 
tit au  contraire  vivement  le  projet  de  M.  Bonnat,  et 
défendit  la  Gonapagnie  de  TOuest  contre  les  accusations 
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dont  elle  était  l'objet.  Les  rég-ions  desservies  par  ce 
réseau  protestaient,  dit-il,  contre  tout«  idée  de  rachat. 
M.  Massabuau  rappela  qu'il  était  partisan  du  rachat 
de  rOuest  quand  le  gouvernement  proposa  de  doublerla 
ligne  de  Paris-Chartres,  pour  que  le  réseau  de  l'Etat  ait 
sa  tête  de  ligne  à  Paris. 

A  ce  moment,  dit-il,  je  pensais  que  l'Etat  ferait  une  écono- 
mie en  faisant  cette  opération,  car  il  aurait  repris  ainsi  la 
ligne  Paris-Chartres;  mais  mon  amendement  fut  repoussé.  La 
question  n'est  donc  plus  entière. 

Je  suis  hostile  à  un  système  de  rachat  qui  ferait  exploiter 
les  chemins  de  fer  directement  par  l'Etat;  mais  je  rachèterai 
tous  les  chemins  de  fer  que  vous  voudrez  si,  l'Etat  restant 
propriétaire,  on  fait  avec  des  compagnies  d'exploitation  des 
conventions  nouvelles. 

La  suite  de  la  discussion  fut  renvoyée. 

Le  12  et  le  1 3,  M.  Léon  Janet,  rapporteur,  s'attacha 
à  démontrer  les  avantages  du  rachat. 

La  Compagnie  de  l'Ouest,  dit-il,  ne  peut  pas  être  considé- 
rée comme  une  véritable  exploitation  industrielle^  puisqu'elle 
exploite  en  régie  désintéressée. 

Il  y  a  cependant  pour  cette  compagnie  un  correctif  à  la  régie 
désintéressée,  c'est  la  crainte  du  rachat. 

Aussi,  depuis  quatre, ans  s'est-elle  efforcée  de  diminuer  ses 
appels  à  la  garantie  d'intérêt,  et  elle  y  a  réussL  Le  rachat 
n'est  pas  une  mesure  exceptionnelle,  c'est  l'application  d'une 
clause  d'une  convention  librement  conclued'unepart  et  d'autre. 
Il  n'y  a  qu'à  dénoncer  la  convention  intervenue  entre  l'Etat 
et  la  Compagnie  de  l'Ouest. 

M.  Léon  Janet  s'étonna  que  des  représentants  du  peu- 
ple ne  fussent  pas  unanimes  à  défendre  les  droits  de 
l'Etat. 

M.  Paul  Beauregard.  — -  En  combattant  le  rachat ^  noua 
défendons  les  intérêts  de  l'Etat,  puisque  nous  ne  voulu  us  pas 
Qous  jeter  dans  l'mconnu . 
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M,  Léou  Janet.  — Nous  voulons  faire  cesser  une  situation 
ruineuse  pour  FEtat  et  créer  un  réseau  d'Etat  indépendant. 

M,  Lasies.  —  Pourquoi  ne  proposez-vous  donc  pas  aussi  le 
rachat  tki  Midi  ? 

M.  Janet.  —  Le  réseau  du  Midi  ne  touche  à  l'Etat  que  par 
un  point,  Bordeaux.  Les  partisans  du  rachat  général  pensent 
qu'a  van  l  de  racheter  le  Midi  il  faudrçiit  racheter  l'Orléans. 

L*Elal  exploitera  mieux  que  la  Compagnie  de  l'Ouest. 

Oa  a  invoqué  contre  le  rachat  l'opinion  des  représentants 
des  rég'îona  intéressées;  l'intérêt  général  doit  seul  nous  préoc- 
cuper. 

M.  Cliarlas  Benoist.  —  Très  bien  I  nous  nous  souviendrons 
de  cette  parole. 

M,  Modeste  Leroy.  —  Nous  nous  rappellerons  vos  paroles 
quand  le  Midi  viendra  nous  demander  de  prendre  des  mesures 
contre  la  mévente  des  vins , 

M.  Janet.  —  Le  rachat  de  l'Ouest  est  tout  à  fait  indépen- 
dant du  rachat  général. 

On  a  dit  que  le  rachat  était  une  mesure  collectiviste. Est-ce 
que  la  Suisse  et  l'Italie,  qui  ont  racheté  les  chemins  de  fer, 
onl  voulu  faire  une  œuvre  collectiviste  ? 

M,  Patil  CoNSTANS.  —  L'exploitation  des  chemins  de  fer 
par  TE  La  t- patron  ne  ressemble  en  rien  au  système  collecti- 
viste . 

M,  Janet,  —  Le  réseau  de  l'Etat  et  celui  de  l'Ouest  sont 
enchevèlrés.  Le  rachat  de  l'Ouest  fera  cesser  cette  situation  et 
donnera  an  réseau  de  l'Etat   une  tête  de  ligne  à  Paris. 

J'espère  que  la  Chambre  voudra  suivre  sa  commission  et  se 
prononcer  pour  le  rachat  de  l'Ouest. 

M.  Bartissol,  député  progressiste  des  Pyrénées- Orien- 
tales, dit  qu'il  ne  serait  pas  honnête  de  déposséder  la 
CoTïipagoie  de  TOuest,  puisque  les  actionnaires  et  obli- 
gataires se  montraient  satisfaits.  Avec  le  rachat,  ce  serait 
le  budget  de  l'Etat,  et  non  les  compagnies,  qui  paierait 
le  déficit, 

M.  Gauthier,  ministre  des  Travaux  publics  ,  prit  la 
parole. 

Le  raetut  est  une  arme  qui  a  été  mise  entre  les  mains  de  la 
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Chambre  pour  défendre  les  intérêts  de  TEtat  et  du  puljlic.  C'est 
un  moyen  de  rappeler  les  compagnies  à  rexécution  de  leurs 
engagements.  C'est  enfin  un  moyen  légal  et  régulier  d'expn^- 
prier  les  compagnies  qui  ne  veulent  pas  se  conformer  aux 
devoirs  qui  leur  incombent. 

Le  rachat  doit  donc  n'être  examiné  qu'à  un  point  de  vue 
d'ordre  économique  et  financier. 

Aujourd'hui,  plus  que  jamais,  l'Etat  doit  exercer  une  action 
sur  les  compagnies  en  vue  de  l'intérêt  public  et  du  développe- 
ment du  trafic.  Le  ministre  des  Travaux  publics  n'a  pas  d' ini- 
tiative en  matière  d'abaissement  de  tarifs.  Le  rnchatderOuest 
modifierait  un  peu  la  situation,  mais  il  ne  serait  pas  davan- 
tage une  arme  contre  les  compagnies. 

La  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  se  défend  en  ce 
qui  concerne  ses  tarifs,  et  le  ministre  n'a  pas  sur  elle  une 
action  plus  grande  que  sur  les  autres  compagnies. 

Par  sa  situation,  la  Compagnie  d'Orléans  se  dressera  toujours 
contre  le  réseau  de  l'Ouest. 

Le  gouvernement  n'est  pas  suffisamment  écÏHiré  pour  ap- 
porter une  opinion  nette  dans  la  question  qui  est  aujourd'hui 
soumise  à  la  Chambre. 

Mon  prédécesseur,  M.  Maruéjouls,  avait  préparé  avec  rOtiest 
et  l'Orléans  des  conventions  nouvelles.  J'ai  confirmé  les  pour- 
parlers, mais  je  n'ai  pas  encore  eu  le  temps  de  me  faire  une 
opinion  motivée  sur  le  rachat  de  l'Ouest  et  ses  conséquences. 
M.  Klotz.  —  Contestez- vous  les  chifiFres  de  mon  rapport'? 
M.  Gauthier.  —  Je  les  conteste  d'autant  moins  que  c'est 
moi  qui  vous  les  ai  fournis. 

De  votre  rapport  il  résulte  qu'en  cas  de  non-rachat  la  dette 
de  la  Compagnie  de  l'Ouest  vis-à-vis  de  l'Etat  est  de  1.300  mil' 
lions  ;  mais  depuis  trois  ans,  la  garantie  d'intérêt  a  diminué 
de  plus  de  cinq  millions. 

M.  Klotz  disait,  l'autre  jour,  que  la  Compagnie  de  TOuest 
n'avait  pas  fait  les  travaux  complémentaires  qui  lui  sont  im- 
posés par  le  cahier  des  charges.  C'est  exact.  Maïs  elle  fait 
d'autres  travaux. 

Le  cahier  des  charges  nous  permet  d'obliger  la  Compagnie 
à  certaines  améliorations. 

Mais  si  vous  rachetez  le  réseau,  comment  payerez-vous  les 
travaux  d'entretien?  Quelles  ressources  aurez -vous?  Avec  ([uoi 
payerez-vous  l'augmentation  du  matériel  roulant?  Vous  ne  le 
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dites  pas»  Il   importe  cepeadsia*  de  se  préoccoper  des  consé- 
quences financières  du  rachat. 

II  ne  faut  pas  se  dissimuler  qiae  le  rachat  ne  fera  pas  dispa- 
rattre  la  garaatie  d'intérêt.  Si  le  compte  de  la  garantie  d'inté- 
rêt disparaît  du  budget,  il  sera  remplajcé  par  une  somme  ég^e 
rqwésentant  les  intérêts  à  payer  aux  actioamaires  et  aux  oJili- 
gataires. 

Il  faudra  inscrire  au  budget  aœ  annuité  de  80  milHons 
jusqu'«n  1952. 

L^expJoitation  de  l'Etat  donne  de  bons  résultats,  et  il  y  a  lieu 
de  croire  que  ce  réseau,  aiuéliorë  et  aui^meiité,  en.  doniOfraîl 
encore  de  me^k»irs«.  Mais  personne  n'a  clairement  mdiqaè  la 
dépense  qui  résulterait  du  rachat. 

On  a  fait  de  celte  afEaire  une  question)  de  sentinûreikft.  Le  san- 
timent  est  insuffisaxit,  quabod.  il  s'agit  de  centaines  de  millions^ 
Quel  est  le  rachat  dont  veuÉ  la  comtmissk>a? 
Est-ce  le  r^ichaâ  à  l'amiable  avec  le  règlement  préalable  de 
toutes  les  questions  litigieuses  ou  autares?  Est-ce  le  rachat  d'o^ 
fice,  c'est-àrdire  la  prise  d«  possession  i'mmédiate  du  rés«am  de 
l'Ouest  et  Texploitatio'm  inamédiate?  Il  faudrait  le  dire. 

J'ai  exposé  les  divers  aspects  de  la  question.  Il  ne  me  reste 
plus  qu'à  déclarer,  au  nom  eu  gourernement,  qu^il  ne  s'estime 
pas  suffisamment  édairé,  pas  suffisawnnent  documenté  sur  les 
conséquences  d'ordre  général,  économique  et  financiw  do 
rachat,  et  que  par  suite  il  fait  appel  à  la  prudence  de  la 
Chambre  et  lui  demande  d'ajourner  et  de  réserver  sa  décision. 
M.  Lasies  ne  comprend  pas  que  la  commission  propose  le 
rachat  d'une  compagnie  qu'elle  déclare  HUBuvaise  et  ne  propose 
pas  le  rachat  généraL 

Ou  le  rachat  est  bon,  ou  il  est  mauvais.  SSl  est  bon,  rachc»- 
tons  touites  les  compagnies  ;  s'il  est  mauvais,  n'en  rachetons 
aucune. 

M.  Klotz.  —  C'est  le  systèime  de  la  Siuirenchère.  Mais  je  ne 
crois  pas  que  vous  ayez  beaucoup  à  iasistesr  sur  votre  motion 
de  rachat  général,  car  la  Chambre  va  avoir  à  se  prodoioocer 
sur  l'ajournement  proposé  par  le  ministre. 

Or,  à  rheure  actuelle,  au  moment  où  le  mandat  de  la  Cham- 
bre va  expirer,  l'ajournement  du  rachat  de  l'Ouest  é«faivau« 
drait  au  rejet. 

Qu'a  voulu  dire  le  ministre  en  disant  que  la  seule  arme 
contre  les  compagnies,  c'était  le  rachat  ? 
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M.  GAu.Tiiisa.  —  Oui,  j'ai  dit  q-u'il  n'y  aTait  qu'une  BJ^me  ; 
mais  il  ne  faudrait  pas  que  cette  arme  puissi:  m  reumrner 
contre  nous. 

Il  y  en  a  une  autre,  c'est  d'obtenir  la  modiBcatiou  da^  con- 
trats qui  nous  lient  avec  toutes  les  compaic^ips.  C'est  dans 
cet  ordre  d'idées  que  je  dirige  en  ce  moment  mes  efforts  ^ 
nies  études. 

M.  Klotz  dit  que  le  coût  du  rachat  ne  [lourruit  être 
connu  qu'après  expertise.  Mais  pour  cela  îl  faîlait  d'abord 
voter  le  principe  du  rachat.  Ajourner  la  xnotion  de 
M.  Bourrât,  ce  serait  rejeter  le  rachat. 

Il  ne  faut  pas  qu'on  puisse  dire  que  cette  Chambra  ne  vetil 
pas  faire  une  réforme  économique,  la  mioax  préparée,  la 
mieux  étudiée.  Ne  nous  réfugions  pas  dans  un  voLc  liquivoqutî 
d'ajournement. 

M.  Tournade  défendit  une 'motio-a  préjudicieHo  ten^ 
dant  à  décider  que  la  Chambre  différait  an  vu  te  sur  le 
rachat  des  chemins  de  fer  jusqu'au  vote  définitif  de  k 
loi  sur  les  retraites  ouvières. 

M.  Léon  Janet.  —  La  commission  demande  à  îa  Chambre 
de  repousser. la  motion  d'ajournement. 

On  vota  par  division. 

Par  285  voix  contre  270,  la  Chambre  adopta  la  j*re- 
mière  partie  de  la  motion  de  M.Tournade,  iitjisi  conçue  : 

La  Chambre  décide  de  surseoir  au  vote  sur  le  rucîiait  des 
compagnies  de  chemins  de  fer. 

La  2e  partie  :  «  jusqu'au  vote  définitif  dv  la  loi  sur 
les  retraites  ouvrières  )>,fut  adoptée  à  mains  levées,  ainsi 
que  l'ensemble  de  la  m.otion. 

La  Chambre  reprit  dans  sa  séance  du  matin  4  la  iol 
des  fraudes  sur  les  beurres,  dont  elle  ayaîL  commencé 
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l'examen  en  juillet,  à  des  séances  du  matin.  Elle  en 
avait  alors  voté  deux  articles  ;  il  en  restait  deux  à 
voter. 

Rappelons  ce  dont  il  s'ag-issait  ;  aussi  bien  ce  bref  retour 
en  arrière  montrera-t-il,  par  une  anecdote  curieuse,  com- 
bien il  est  délicat  de  légiférer  en  matière  de  fraudes  ali- 
mentaires. La  fraude  de  la  veille  est  peut-être  la  vérité 
chimique  et  physique  de  demain  ;  n'avait-on  pas  pour- 
suivi comme  beurre  fraudé  du  beurre  honnête  des  Pays- 
Bas  ?  Telle  était  Torii^ine  de  la  loi  en  discussion. 

On  sait  que  la  loi  du  i6  avril  1897,  voulant  atteindre 
les  fraudes  sur  les  beurres,  avait  limité  à  10  0/0  la 
quantité  de  beurre  que  pourrait  contenir  la  margarine, 
de  manière  à  bien  distinguer  les  deux  produits. 

Un  an  après,  par  application  de  cette  loi,  on  saisit, 
dans  plusieurs  grosses  maisons,  des  beurres  suspects  ; 
on  les  analysa  ;  ils  contenaient  de  la  margarine  :  on  en 
conclut  qu'ils  étaient  fraudés. 

Fraudés  ?  répondirent  les  marchands  :  nous  les  rece- 
vons de  Hollande  ;  ce  sont  de  purs  beurres  de  vaches 
laitières  des  Pays-Bas.  L'administration  voulut  en  avoir 
le  cœur  net;  on  saisit  dans  la  même  semaine 80.000  kilos 
de  beurres  hollandais  à  la  frontière. 

L'analyse  confirma  que  leur  teneur  était  sensiblement 
égale  à  celle  de  la  margarine.  Mais,et  voici  où  la  science 
intervint,  chimistes  hollandais  et  français  établirent, 
preuves  en  mains,  que,  sous  Tinfluence  du  climat  et  de 
la  nourriture  de  cette  époque,  les  vaches  hollandaises 
donnaient,  du  i5  septembre  au  3o  novembre,  du  lait 
qui  produisait  un  beurre  semblable  à  la  margarine.  Une 
mission  officielle  envoyée  en  Hollande  confirma  cette 
découverte. 

Que  faire  ?  C'est  alors  que  des  esprits  ingénieux  tin- 
rent le  raisonnement  suivant  :   si   on  introduit  dans  la 

Digitized  by  CjOOQ  iC 


DÉCEMBRE  1905  545 

marg'arine  seule,  et  jamais  dans  le  beurre,  un  produit 
quelconque,  un  dénaturant  qui,  sans  être  nuisible  à  la 
santé,  pourra  être  facilement  décelé  par  lanalyse,  on 
saura  tout  de  suite  si  le  produit  vendu  comme  beurre 
est  du  beurre  ou  de  la  margarine.  Si  l'analyse  révèle  le 
dénaturant,  c'est  de  la  margarine  ;  si  elle  reste  muette, 
c'est  du  beurre. 

Or,  deux  dénaturants  sont  particulièrement  inoflfen- 
sifs  :  la  fécule  et  Thuile  de  sésame;  qu'on  les  mette  dans 
la  marg-arine. 

Sans  doute,  les  lavages  prolongés  à  Teau  finiss  ent  par 
enlever  la  fécule  introduite  dans  les  graisses  ;  mais  si 
elle  est  séchée,  puis  mélangée  à  l'huile,  l'eau  ne  l'éli- 
mine plus.  Donc  qu'on  ajoute  à  la  magarine  de  la  fécule, 
à  la  fécule  de  l'huile,  qu'on  sèche,. et  le  produit  peut 
être  mis  en  vente. 

De  même  pour  l'huile  de  sésame,  également  inofifen- 
sive  comme  dénaturant.  Sans  doute  encore,  certains 
produits  colorants  peuvent  masquer  la  réaction  chimi- 
que propre  à  déceler  sa  présence  ;  tels  le  rocou,  le  cur- 
cuma,  le  safran.  Qu'à  cela  ne  tienne  :  le  noir  aol  mal 
enlève  immédiatement  ces  matières  colorantes. 

Que  la  loi  oblige  le  marchand  à  mettre  un  dénaturant, 
la  fécule  ou  l'huile  de  sésame  ou  tous  les  deux,  dans  la 
margarine  mise  en  vente,  fécule  séchée  et  additionnée 
d'huile,  huile  de  sésame  exempte  de  rocou  ou  de  çur- 
cuma  —  sinon  le  noir  animal  les  révélera  —  Jet  la  mar- 
garine ne  pourra  plus  être  ,vendue  comme  beurre,  con- 
fondue avec  lui,  et  ces  mélanges,  du  reste,  ne  la  ren- 
dront pas  nuisible  à  la  santé. 

Tel  était  le  sens  de  la  nouvelle  loi  ;  tels  furent  les  trois 
premiers  articles  votés  en  juillet. 

L'article  4»  voté  le  4?  ordonna  simplement  que  les 
expertises  seraient  contradictoires. 

35 
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L'article  5  et  dernier  donna  lieu  à  une  km^e  discus- 
sion. D'après  cet  article,  les  dispositioiis  de  la  loi  pour- 
raient être  rendues  applicables,  par  décret  portant  règie- 
laent  d'administration  puUiqine,  aux  substances  alimen- 
taires autres  que  le  beurre  qui,  «  par  leurs  caractères 
physiques  ou  leur  composition  chimique,  pourraient 
être  confondues  avec  le  beurre  ou  utilisées  pour  sa  falsi- 
fication ]>, 

Les  députés  de  Marseille,  grand  port  d'importation 
du  beurre  de  coprah,  combattirent  cette  disposition  ; 
successivement  MM.  Thierry,  Brisson  et  Caraaud  mon- 
trèrent qu'il  s'agissait  là  d'un  produit  naturel,  tout  à  fait 
distinct  du  beurre,  et  qu'on  ne  pouvait  pas  poursuivre 
comme  article  de  fraude. 

Par  428  voix  contre  100  l'amendement  de  M.  Thierry, 
tendant  au  rejet  de  l'article,  fut  repoussé. 

L'article  5  fut  adopté  et  la  suite  de  la  discussion  ren- 
voyée. 

Le  1 1 ,  dans  sa  séance  du  matin,  la  Chambre  enteadit 
les  réclamations  des  députés  de  Marseille,  qui  ne  vou- 
laient pas  que  la  loi  s'appliquât  au  beurre  de  coprah  ou 
de  coco. 

Cest,  disaient-ils,  an  produit  si  différent  du  beurre  que  la 
coiifusioa  est  impossible  :  pourquoi  dèii^  lors  risquer  de  nuire 
à  sa  vente  par  des  niesures  prohibitives  ? 

Il  a  été  entendu  qu'entre  les  deux  délibérations  —  car  le 
projet  reviendra  sur  deuxième  délibération  —  le  rapporteur, 
le  gouvernement  et  les  intéressés  rechercheraient  une  formule 
qui,  en  garantissant  le  beurre  de  lait  contre  les  falsifications 
susceptibles  d'être  pratiquées  à  Taide  de  beurre  de  coco, 
donnerait  cependant  au  port  de  Marseille^  grand  importateur 
de  coprah,  les  satisfactions  qu'il  désire. 

Sur  l'ensemble,  M.  Thierry  fit  remarquer  combien  ces 
lois  tendant  à  réprimer  les  fraudes  ou  les  prétendues  fraudes 
sur   des  produits  alimentaires  risquaient  de  nuire  an  |coid- 
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merce  français.  Que  fait,  par  exemple,  !a  Holkniie  thins celle 
matière  spéciale  du  beurre  ?  Au  lieu  de  parler  de  fruutJeiâ, 
c'est  par  un  procédé  positif,  et  non  pas  néi^atif,  ijuVlie  affirme, 
qu'elle  proclame,  Tauthenticité  du  prodiiil  naUirel,  auquel 
même  elle  appose  Testampille  officielle.  F;Hîï'îfjiiPs  dans  df^s 
usines  laitières,  les  beurres  néerlandais  se  leatlent  avec  les 
armes  de  Hollande  mises  sur  l'enveloppe  :  lùn^l  fiielateur  a 
une  confiance  entière  dans  la  pureté  du  prudnii.  ^I>st  ainsi 
que  nous  devrions  faire,  au  lieu  d'effrayei'  la  clientèle  et  de 
réjouir  la  concurrence  en  parlant  sans  cesse  des  Friiude^^  sur 
nos  produits. 

L'ensemble  du  projet  fut  ensuite  volt'^ 

Le  7,  dans  sa  séance  du  matin,  la  Chambra'  repoussa 
divers  amendements  à  l'article  2  de  la  loLsnr  li  s  l'Htraiies 
ouvrières. 

Un  amendement  de  M.  Vaillant  fut  développé,  puis 
retiré  par  son  auteur,  sur  la  promesse  île  lu  commission 
de  s'inspirer,  dans  son  texte  remanié,  siûoii  di^s  lorniea 
mômes  de  cet  amendement,  du  moln.s  de  sou  esprîl. 
D'après  M.  Vaillant,  le  projet  de  la  commission  propo- 
sait, à  côté  de  la  caisse  nationale,  trop  da  caiss*.'s  de  timl 
genre;  lui,  proposait,  à  côté  delà  caisse  uatïaoaïe,  la 
création  de  caisses  départementales.  L*ori^''aiiisme  seniit 
ainsi  mieux  classé,  moins  dispersé  et  m.uins  variai >le. 

La  Gbambre,dans  sa  séance  du  12  deecmbrc,  continua 
l'examen  des  amendements  présentés  ^iie  riirLîclc  â. 

Que  disait  cet  article  2  ? 

Que  les  retraites  sont  assurées  soit  par  la  émisse  natioûale 
des  retraites,  soit,  sous  la  garantie  de  rEl:il,  pnr  les  socleLés 
de  secours  mutuels,  les  caisses  patronales  ou  syûdîcales,  les 
syndicats  de  garantie  solidaire  ou  les  syndicats  proressîûiiueb, 

M.  Dormoy  demanda  que  le  service  des  re  Ira  il  es 
ouvrières  fut  assuré  par  la  Caisse  natioiiale  des  je  Irai  tes 
pour  la  vieillesse  créée  par  la  loi  de  juîu  iSq^- 
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Combattu  par  M.  PaulGuieysse,  rapporteur,  qui  mon- 
tra les  avantages  que  voyait  la  commission  à  la  création 
d*uae  c«aisse  centrale  et  spéciale  des  retraites  ouvrières, 
ramendemeat  fut  repoussé  par  3io  voix  contre  226. 

M.  Dormoy  demandait  qu'on  supprimât,  avant  que 
d*6lre  née,  la  caisse  nationale  des  retraites  ouvrières. 
M.  Duniont  demanda  que  l'on  retranchât  de  Ténuméra- 
tion  de  Tarticle  2  les  sociétés  de  secours  mutuels.  Dans 
un  discours  fort  touffu,  il  parla  de  la  mutualité  et  du 
don^  mortel,  selon  lui,  que  la  commission  lui  faisait  en 
TassociaQl  aux  retraites  ouvrières  :  on  allait  la  grever  de 
frais  si  lourds  qu'elle  y  succomberait. 

Maisj  lui  répondit  le  rapporteur,  c'est  sur  les  démar- 
cbes,  sur  la  demande  des  mutualistes,  après  de  longues 
négociations,  que  nous  avons  introduit  ce  paragraphe  ; 
entendez-vous  avec  eux,  puisque  vous  vous  dites  un  de 
leurs  fervents  adeptes.  Mais  êtes- vous  sûr  d'être  leur 
înlerprète  autorisé? 

M.  Dumont,  du  reste,  retira  son  amendement. 

Celui  dé  M.  Si  bille  donna  lieu  à  une  discussion  sérieuse 
ci  intéressante  ;  il  proposait  d'ajouter  à  la  caisse  nationale 
dés  retraites  ouvrières  et  aux  autres  organes  énumérés 
par  r article  2  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse. 

M.  Sîbille,  daïls  une  argumentation  serrée,  montra 
que  bon  nombre  d'institutions  assuraient  déjà  aux  ou- 
vriers et  même  à  leurs  femmes  des  avantages  supérieurs 
à  ceuîc  qu'allait  leur  accorder  la  loi  en  préparation,  et 
cela  sans  qu'il  en  coûtât  rien  à  l'Etat. 

C'est  ainsi  que  beaucoup  d'ouvriers  sont  titulaires  de  livrets 
k  \ik  Caisse  pour  la  vieillesse  ;  que  des  patrons  versent  direc- 
tement à  cette  caisse  pour  le  compte  de  leurs  ouvriers,  sans 
Opérer  aucune  retenue  sur  leurs  salaires;  qu'il  en  est  ainsi  par 
exemple  pour  le  Creusot^pour  les  mineurs  du  Nord  et  du  Pas- 

Digitized  by  VjOOQ  le 


DECEMBRE  1905  549 

de-Calais.  Or  les  pensions  de  retraite  ainsi  constituées  attei- 
gnent 550  francs  pour  les  hommes  au  lieu  de  360  fr.  que  leur 
donnerait  la  nouvelle  loi,  240  fr.  pour  les  femmes. 

De  même  pour  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  qui  don- 
nent à  leurs  ouvriers  et  employés  des  retraites  variant  de 
700  francs  à  1.200  francs. 

La  caisse  pour  la  vieillesse  est  ainsi  nantie  de  plus  de 
30  millions,  productifs  d'un  intérêt  à  3  1/2  0/0. 

Va-t-on  supprimer  tous  ces  avantages  pour  unifier  tou.s  lea 
ouvriers  sous  les  conditions  moins  avantageuses  delà  nouvelle 
loi? 

M.  Guieysse  ne  méconnut  pas  la  portée  de  ces  obser- 
vations ;  mais  leur  place,  dit-il,  serait  plus  indiquée  aux 
articles  43  et  47  qui  règ-lent  les  mesures  transitoires, 

M.  Jaurès  maintint  qu'il  y  avait  avantage  à* ne  pas 
diversifier  les  caisses. 

Une  question  fort  importante  se  trouvait  ainsi  posée  occa-" 
sionnellementpar  le  débat:  les  ouvriers  et  employés  dt^  che- 
mins de  fer,  qui  sont  l'objet  de  la  proposition  Berteaux^serorU- 
ils  soumis  à  la  nouvelle  loi  ? 

—  Oui,  répondit  très  nettement  M.  Charles  Laurent,  com- 
missaire du  gouvernement. 

Du  reste,  conclut  M.  Millerand,  président  de  la  commission, 
voici  quel  est  l'état  d'esprit  de  la  commission  :  si  certaines 
caisses,  comme  la  Caisse  nationale  pour  la  vieillesse,  accordent 
aux  ouvriers  des  avantages  supérieurs  à  ceux  de  la  nouvelle 
loi,  il  n'a  jamais  été  dans  l'intention  de  la  commission  de  les 
supprimer  et  de  faire  à  ces  ouvriers  une  situation  pire  que 
celle  qu'ils  étaient  en  droit  d'espérer. 

Alors,  acceptez  mon  amendement,  riposta  M.  Silnlle- 
La  commission  ne  répondit  ni  oui  ni  non  ;  on  alla  au 
scrutin. 
Par  38o  voix  contre  173,  l'amendement  fut  adopté. 

Le  i3  décembre,  M.  Tenting  demanda  à  la  commission 
de  préciser  un  peu  le  rôle  que  ferait  la  nouvelle  loi  aux 
sociétés  de  secours  mutuels  ;  ce  rôle  n*aUait-il  pas  être 
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diminué^  la  mutualité  ne  serait-elle  pas  arrêtée  par  la  loi 
en  préparation? 

Nofij  lui  répondit  M.  Millerand,  la  nouvelle  loi  per- 
met à  ces  sociétés  de  devenir  l'un  des  organes  des  retraites 
ouvrières  ;  lour  sort  est  donc  dans  leurs  mains.  Si  elles 
le  comprerment  bien,  il  sera  plus  brillant  encore  que 
par  le  passé. 

C'est  un  vœu  de  nouvel  an,  murmura  M.  Aynard. 

Un  Vf  PU,  riposta  M.  Millerand,  qu'il  dépendra  d'elles 
de  réaliser,  comme  vous-même,  M.  Aynard,  vous  en 
avez  fait  un  pour  les  caisses  d'éparg-ne  qui  leur  a  lar- 
gement réns&î. 

Sur  ces  explications,  le  paragraphe  i®'  de  l'article  2 
fut  adopté. 

Le  parag^raphe  2  était  ainsi  conçu  : 

Les  ouvriers,  employés  et  domestiques  intéressés  ont  tou- 
jours le  droliy  selon  un  mode  déterminé  par  le  règlement  d'ad- 
mlnîstration  [jublique  prévu  à  rarticle  41  ci-après,  de  choisir 
entre  ces  Ui vérités  caisses. 

Bur  la  demande  de  M.  Vaillant,  d'accord  avec  la  com- 
mission, réuumération  «  ouvriers  »,  etc.,  fut  remplacée 
par  ce^  simples  mots  :  «  les  assurés»  ;  et  sur  la  demande 
de  M ,  Leniire,  d'accord  aussi  avec  la  commission,  on 
supprima  les  mots  :  «  selon  un  mode  déterminé  par  le 
règ^leinenl  ifadministration  publique  ».  li  fallait,  dit 
M,  Lemire^  que  le  choix  des  intéressés  dépendît  de  la  loi, 
non  d'un  règlement  d'administration  publique. 

Le  parasiraphe  2  ainsi  modifié  fut  adopté. 

Une  lo[ig*ue  discussion  s'engag'ea  sur  une  disposition 
additionnel ïe  de  M.  Drake  ainsi  conçue  : 

Seroûl  exonérés  du  prélèvement  obligatoire  sur  les  salaires 
prévu  à  rariicle  3  les  ouvriers  et  employés  qui  feront  partie 
d*une  société  du  secours  mutuels  ayant  organisé  un  service  de 
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pensions  de  retraite  ou  d'invalidité,  à  la  condttûm  dejiisliUcr 
du  payement  de  la  cotisation  fixée  par  les  statuts . 

Dans  ce  cas,  la  cotisation  prévue  pour  reraployeur  lIcwa 
être  versée  auxdites  sociétés  de  secours  mutuels. 

Que  i'oblig'atian  soit  imposée  aux  ouvriers  qui  ne  JonL 
pas  partie  de  sociétés  de  secours  mutuels,  dit  >L  Uroke, 
soit;  il  faut  que  tous  les  ouvriers  soient  assurés  d'une 
retraite  ;  mais  il  serait  injuste  de  canaliser  ceiU?  ol^li^-îiliao 
vers  la  Caisse  nationale  ;  les  mutualistes,  qui  1 1  m [t lissent 
de  leur  libre  initiative  leur  devoir  de  prévovani  (%  oui  Je 
droit  de  préférer  les  sociétés  de  secours  iniiliî(3Ls  îi  cette 
Caisse  nationale  bureaucratique. 

M.  Jaurès  combattit  cette  disposition  ;  ce  que  vont  au  ïond 
M.  Drake,  dit-il,  c'est  combattre  le  principe  df  roliliirîîtïon.; 
et,  d'autre  part,  son  système  risquerait  d'abouLir  à  ee  que  les 
sociétés  mutualistes,  faute  de  cotisations  sui'fiî^fmtes^  servent 
des  retraites  dérisoires  ;  ce  serait,  pour  les  ouvriers,  la  source 
de  déceptions  profondes. 

Le  lendemain  matin  i4  décembre,  M.  Paul  (iuley^sej 
rapporteur,  répondit  au  discours  de  M,  Drnke,  tt  fit 
observer  que  cet  amendement  trouverait  mieux  su  place 
après  Tarticle  3.  M.  Drake  accepta  cet  ajournemetit  pour 
le  vote  de  son  amendement. 

L'article  2  fut  ensuite  adopté  dans  son  eiisemlilc- 
L'article  3,  que  la  Chambre  aborda  ensuifej  était  ainisi 
conçu  : 

Ces  retraites  sont  constituées  par  un  préKnemenl  sur  le 
salaire  des  ouvriers  et  employés,  par  un  verser  [jirtil  éi^ni  des 
employeurs  et  par  une  subvention  annuelle  de  l'iiltut. 

Le  prélèvement  sur  le  salaire  des  ouvriers  e1  ^^^^►yéâ, 
comme  le  versement  des  employeurs,  est  de  2  0/0  des  ^ijuij^îres* 

M.  Fournier  et  M.  Mag-niaudé  présenlcient  successi- 
vement des  amendements  qui  s'inspiraient  i le  1  ' î tn |mM  ,su r 
le  revenu . 
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Le  service  des  retraites,  demandait  M.  Fournîer,  devra 
être  assuré  «  par  une  taxe  de  solidarité  sociale  »  sur 
l'ensemble  des  revenus  de  moins  de  5o.ooo  francs,  les 
salaires  de  moins  de  1.200  francs  en  étant  exonérés. 

M .Mag-niaudé  demandait  que  les  frais  despensions  de 
retraites  fussent  supportés  par  TEtat  qui  s'en  couvrirait 
«  par  un  impôt  spécial,  dittaxe  de  solidarité  sociale, pesant 
sur  tous  les  contribuables  et  en  raison  de  leurs  facultés». 

Combattus  par  le  rapporteur,  ces  deux  amendements 
furent  repoussés,  celui  de  M.  Fournier  à  mains  levées, 
celui  de  M.  Magniaudé  par  44?  voix  contre  4o. 

La  Chambre  repoussa  aussi  un  amendement  de 
M.  Vaillant  qui  tendait  à  imposer  aux  patrons  seuls  le 
versement  de  2  0/0. 

Puis  elle  se  trouva  en  présence  d'un  amendement  de 
M.  Aynard  proposant  que  le  prélèvement  des  ouvriers 
fût  facultatif  et  pût  être  de  i  0/0  ;  quant  au  versement 
de  TEtat,  il  serait  oblig'atoire. 

Il  faut,  dit  rorateur,  laisser  aux  ouvriers  quelque  liberté, 
quelque  faculté  de  se  constituer  leur  retraite;  on  vient  dire 
sans  cesse  que  les  travailleurs  usent  leur  vie,  leur  santé  à  tra- 
vailler: ce  sont  des  idées  dangereuses  et  injustes;  le  travail 
n'use  pas  la  santé,  et  souvent  il  Tentretient.  Va-t-on  dire  que 
les  milliers  de  travailleurs  des  champs,  à  qui  la  loi  fera  une 
retraite  par  des  prélèvements  obligatoires,  ne  profitent  pas  de 
la  vie  en  plein  air  et  que  leur  santé  en  souffre  ?  Je  connais 
une  solidarité  nationale,  conclut  M.  Aynard,  celle  qui  unit 
tous  les  Français  ;  je  comprends  moins  aisément  cette  solida- 
rité sociale,  dont  on  parle  sans  cesse  et  qui  a  Taîr  de  représen- 
ter la  France  comme  séparée  par  des  compartiments  qu'il  faut 
réunir. 

M.  Millerand  répondit  : 

C'est  le  principe  de  l'obligation  que  l'on  combat  à  chaque 
membre  de  phrase,  à  chaque  article  de  la  commission  ;  et 
c'est  la  lutte,  sans  cesse  renouvelée,  des  partisans  d'une  liberté 
spécieuse   et  de  ceux  d'une  obligation  nécessaire.  Rendre  la 
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retraite  facultative,  c'est  autant  dire  renoncer  à  la  loi  des 
retraites.  M.Aynard  ne  comprend  pas  bien  la  solidarité  sociale; 
ne  parlons  donc  que  de  solidarité  nationale  que  respecte  et 
fortifie  cette  loi  des  retraites.  Elle  a  pour  but  d'unir,  de  défen- 
dre tous  les  éléments  qui  constituent  notre  race  ;  elle  prépare, 
par  une  vigoureuse  initiative  prise  aux  jours  de  travail,  une 
vieillesse  digne  et  respectable  aux  travailleurs  ;  elle  continuera 
une  race  virile,  au  lieu  de  la  laisser  s'alourdir  au  rang  des 
races  à  type  flasque  destinées  à  une  prompte  déchéance. 

L'amendement  fut  repoussé  et  la  suite  de  la  discussion 
renvoyée  à  la  prochaine  séance  réservée  aux  retraites 
ouvrières. 

Le  i4>la  Chambre  délibéra,  Furg'ence  ayant  été  décla- 
rée, sur  le  projet  de  loi  portant  approbation  de  la  con- 
vention de  commerce  signée  le  16/29  septembre  1906 
entre  la  France  et  la  Russie. 

M.  Ghastenet  exposa  les  raisons  pour  lesquelles  il  ne 
voterait  pas  cette  convention. 

Nos  exportations  en  Russie,  dît-il,  s'élèvent  à  45  millions 
et  nous  payons  pour  ces  produits  38  0/0  de  leur  valeur.  La 
Russie  exporte  chez  nous  pour  250  millions  et  ne  paye  que 
8  0/0.  Un  tel  régime  est  une  véritable  duperie  pour  nous. 

Les  tarifs  de  1883  étaient  déjà  absolument  prohibitifs  pour 
nos  produits.  Dans  la  convention  nouvelle,  la  Russie  ne 
fait  en  réalité  aucun  sacrifice,  tandis  que  nous  nous  en  impo- 
sons de  très  considérables.  Il  y  a  même  des  augmentations 
considérables  sur  les  droits  imposés  à  certains  de  nos  pro- 
duits :  les  pièces  et  machines  en  acier,  les  produits  chimiques, 
les  objets  en  fonte,  etc. 

La  convention,  en  échange,  ne  nous  donne  rien,  absolument 
rien.  Nous  donnons  à  la  Russie  notre  tarif  minimum,  qui  com- 
porte pour  elle  des  avantages  certains. 

Ces  avantages  sont  accrus  encore  par  la  consolidation  de 
nos  tarifs  sur  certains  produits  ;  c'est  là  une  méthode  mau- 
vaise, car  nous  nous  enlevons  ainsi  jusqu'au  droit  de  réviser 
ces  tarifs. 
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La  Russie  nous  consent  des  consolidations  pour  des  pro- 
duits ne  s'élevant  qu'à  540 .  000  h.  ;  nous  consentons,  nous,  à 
la  Russie,  des  coaosolidations  pour  des  produits  s'élevant  à 
155  millions. 

Mais  une  question  qui  est  pour  nous  de  la  plias  haute  gra- 
vité, c'est  la  situation  faite  aux  vins  français. 

Le  gouvernement  a  engagé  les  négociations  dans  des  con- 
ditions défavorables  ;  il  aurait  fallu  auparavant  remanier  nos 
tarifs  à  l'égard  de  la  Russie,  de  façon  à  pouvoir  offrir  quelque 
chose,  et  par  conséquent  exiger  davantage. 

Le  rapport  de  M.  Debussy  constate  que  le  traité  est  désa- 
vantageux et  cela  par  la  faute  et  l'imprévoyance  du  gouverne- 
ment, car  la  commission  des  douanes  n'avait  pas  ménagé  ses 
avertissements. 

M.  Noël,  —  La  commission  des  douanes  ne  saurait  être 
mise  en  cause. 

M.  Chastenet.  —  Je  dis  simplement  qu'on  n'a  tenu  aucun 
compte  de  ces  avertissements. 

Pour  les  raisons  que  j'ai  exposées,  j'estime  que  nous  pou- 
vons ajourner  la  ratification  de  la  conventioa,  afin  que  de 
nouvelles  négociations  puissent  s'cngag«r  où  les  ini;érôts  fran- 
çais seront  mieux  défendus. 

On  aurait  pu,  par  exemple,  obtenir  des  réductions  des  droits 
sur  les  vins  français  en  Russie,  en  ofiPrant  comme  compensa- 
tion une  réduction  des  droits  d'entrée  des  pétroles  russes  en 
France. 

Je  dépose  une  motion  invitant  le  gouvernement  à  repren- 
dre les  négociations  sur  les  bases  de  cette  double  réduction. 
(Très  bien!  sur  divers  bancs,) 

MM.  Gamuzet,  Sarraut  et  Joseph  Brisson  combattireat 
également  la  convention  : 

M.  Camuzet.  — •  La  convention  qu'on  nous  propose  serait 
purement  et  simplement  la  consécration  des  tarifs  prohibitifs 
qui  frappent  nos  vins  et  nos  produits  à  leur  entrée  en  Russie. 

Il  est  un  point  intéressant,  c'est  celui  des  taxes  énormes  que 
nos  voyageurs  de  commerce  ont  à  payer  pour  avoir  le  droit 
de  circuler  en  Russie.  Les  droits  vont  de  200  à  500  roubles 
par  an,  sans  compter  les  frais  accessoires  parfois  très  élevés. 

Il  y  a  même,  dans  chaque  ville,  des  taxes  particulières  que 
le  voyageur  est  obligé  d'acquitter  successivement . 
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M,  Noël.  —  Ces  taxes  intérieures  sont  communes  à  tous  les 
voyageurs,  qu'ils  soient  Russes  ou  Français. 

M.  Gamuzet.  — En  tout  cas,  les  voyageurs  runses  n'ont  pus 
à  acquitter  la  taxe  qui  frappe  les  autres  à  leur  outrée  en  Rus- 
sie. Dans  ces  conditions,  il  est  impossible  à  la  plupair!  des 
maisons  françaises  de  se  faire  représenter  en  Rusak*. 

La  convention  soumise  à  la  Chambre  n'a  pas  supprimé  ce 
régime  intolérable,  en  ce  qui  concerne  nos  vins  ;  il  lac  il  à  Lotit 
prix  favoriser  leur  exportation,  puisque  nos  \îijs  sanl  une 
des  principales  sources  delà  richesse  nationale. 

La  convention  de  d893  fermait  absolument  lu  Uijt^sîe  y  nos 
meilleurs  vins;  les  nouveaux  tarifs  ne  sont  pas  niolm^  i>mhî- 
bitifs, notamment  pour  les  vins  titrant  plus  de  ^L^^q^lt  piiyeront 
448  francs  par  100  kilos  bruts.  Or,  nombre  di^  v  ius  liliiîics  de 
Bordeaux  pèsent  plus  de  IS». 

On  nous  fait  valoir  une  réduction  de  dix  mîlllrjTis,  non  .^ur 
les  tarifs  de  1893,mais  sur  les  tarifs  de  1903.  Le  beDctîce  réa- 
lisé sur  le  tarif  de  1893  ne  dépasse  pas  1.300JMJfi  [>.,  voUà 
tout  ce  que  nous  accorde  un  pays  auquel  nous  avons  pri}té 
12  milliards. 

En  échange,  nous  accordons  des  consolidations  île  droits 
sur  150  millions,  sans  parler  d'autres  concessiûns  nou  inoiDs 
préjudiciables  à  nos  intérêts. 

Pour  les  vins,  ce  que  nous  accorde  la  Russie  ne  d  «'passe 
pas  un  chiffre  de  300.000  francs;  on  a  traité  de  Wirau  plus 
large  les  eaux-de-vie,  puisque  les  concessioos  déjîassenl 
900.000  francs. 

M.  Lauraine.  —  La  réduction  pour  les  vins  est  dv  17  0/f) 
et  celle  pour  les  eaux-de-vie  n'est  que  de  16  0/0. 

M.  Sarraut.  —  Pour  les  eaux-de-vie  en  fuis,  Fiiais  pour 
les  eaux-de-vie  en  bouteilles, elle  atteint  38  et  43  *>/0.  Les  vins 
ordinaires  payaient  auparavant  97  fr.  65,ils  payprrmT  H\  fr.  'M 
par  100  kilos  bruts  et  les  droits  accessoires  élèvenl  encore  ce 
tarif  prohibitif. 

M.  Debussy,  rapporteur,  —  Nos  négociateurs  ont  liiiL  tous 
leurs  efforts  pour  obtenir  des  concessions  phi  s  ^ra^'^^ït-s  ;  ils 
n'ont  pu  y  parvenir. 

M.  Sarraut.  —  C'est  pourquoi  nous  regrettons  ipie  nos 
négociateurs  n'aient  pas  été  suffisamment  armés-  L^icrfisiun 
était  unique,  cependant,  de  nous  donner  les  moyeos  dr^  ilrve- 
lopper  notre  exportation  en  Russie  et  de  lutter  Cl^nl^e  h  cun- 
currence  allemande. 
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De  nouveaux  efforts  doivent  être  tentés.  C'est  pourquoi  nous 
demandons  Tajournement  du  projet.  (Très  bien/) 

M.  Joseph  Brisson.  —  La  convention  conclue  avec  la  Russie 
n'est  malheureusement  qu'une  déception  ;  on  n'a  peut-être  pas 
fait  tout  le  nécessaire  pour  obtenir  mieux. 

On  nous  accorde  des  réductions  insignifiantes  sur  nos  vins, 
mais  les  droits  restent  tels  que  l'exportation  de  nos  vins  en 
Russie  demeure  à  peu  près  impossible. 

Nous  n'expédions  actuellement  en  Russie  que  1  0/0  de  notre 
exportation  totale  en  vins.  Il  y  a  là  cependant  un  très  large 
marché  qui  devrait  nous  être  ouvert. 

Le  devoir  du  gouvernement  et  de  la  commission  est  de 
s'efForcer  d'obtenir  de  nouvelles  concessions,  de  vaincre  les 
résistances  de  la  diplomatie  russe,  {Très  bien  !) 

Le  i4  décembre,  Tordre  du  jour  de  la  Chambre  ap- 
pela la  discussion  du  projet  de  loi  modifiant  les  lois  des 
II  janvier  1892  et  16  août  1896  {Tarif  des  douanes). 

Ce  projet  avait  pour  but  d'appliquer  certaines  taxes 
entre  la  France  et  la  Suisse  du  i**'  janvier  au  1^^  avril 
1906,  à  titre  provisoire,  pendant  les  négociations  du 
traité  franco-suisse. 

M.  LafFerre,  député  radical-socialiste  de  l'Hérault,  fit 
remarquer  que  ce  projet  portait  à  9  fr.  5o  par  hecto  les 
droits  sur  les  vins  français  à  leur  entrée  en  Suisse. 

C'était,  à  son  avis,  un  véritable  droit  prohibitif  de  ces 
vins  constitué  au  profit  des  vins  espagnols  et  italiens. 

Malgré  ces  observations,  les  trois  articles  du  projet 
furent  adoptés,  et  l'ensemble  de  la  loi  fut  voté  par 
520  voix  contre  10. 

Dans  la  séance  de  l'après-midi  du  i5,  M.  Ruau,  i^î- 
nistre  de  l'Agriculture,  déposa  un  projet  de  loi  portant 
allocation  d'un  crédit  de  3o.ooo  francs,  pour  un  nouvel 
aménagement  au  ministère  de  l'Agriculture. 

M.  Salis,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  dé- 
posa un  rapport  sur  le  projet,  retour  du  Sénat,  concer- 
nant la  revision  du  tarif  des  licences. 
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M.  Paul  Constans  déposa  une  proposition  U^mJaot  à 
supprimer  l'article  5i  bis  du  règ"lement  de  hi  ChamJjro 
(amendement  Berthelot),d'après  lequel  il  était  iuU  nlit  aux 
députés  de  déposer  des  amendements  poilariL  relève- 
ment de  crédits  concernant  les  fonctionnai rej?. 

L'orateur  demanda  Turgence  et  la  discuîssion  immé* 
diate. 

M.  Godet,  président  de  la  commission  du  règlement,  —  Je 
demande  le  renvoi  de  la  proposition  à  la  cornu li^sioii  du  rè- 
glement qui  fera  son  rapport  le  plus  vite  possiliïe. 

Par  365  voix  contre  196,  la  proposition  de  M.  P.  Cons- 
tans fut  renvoyée  à  la  commission  du  règlenietiU 

La  Chambre  adopta  le  projet  de  loi  tentluiil  à  accor- 
der  des  récompenses  dans  l'ordre  national  de  la  Légion 
d'honneur  aux  explorateurs  et  aux  chargés  de  Jiiissions 
scientifiques  et  littéraires. 

Dans  l'après-midi  du  16  décembre,la  Chambre  adopta 
un  projet  tendant  à  modifier  l'article  5i^  île  la  lui  de 
finances  du  i3  avril  1898  (subventions  aux  communes 
pour  les  sapeurs-pompiers  et  le  matériel  triïJCeudie)  • 
puis  un  projet  décidant  que  les  dispositions  de  la  loi  du 
21  mars  1906  sur  le  recrutement  de  l'armée,  eini cernant 
les  opérations  des  conseils  de  révision  et  la  formai Lîu a  de 
la  liste  de  recrutement  cantonal,  seraient  a[TpHquees  a 
dater  du  i®^  janvier  1906. 

M.  Gervais  présenta,  le  11  décembre,  un  ajiicïHlement 
tendant  à  réduire  de  2.700  francs  le  chapitre  6  du  bud- 
get de  la  Guerre. 

M.  Gervais,  en  proposant  cette  réduction ^  avait  pour 
but  —  à  titre  indicatif  —  de  supprimer  à  jku  tir  de  juil- 
let 1906  les  frais  afférents  à  l'état-major  païaïculier  du 
généralissime  pour  fixer  la  question  de  la  juoditicatiou 
de  cette  fonction.  Celle-ci,  en  efifet,  se  conraudait  avec 
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l'emploi  tie  vice-président  du   conseil  supérieur  de  la 
g-uerre. 

M.  Gervais  estimait  qu'il  y  avait  lieu,  à  l'occasion  de 
cette  rétlii€Uon,d*examiner  le  problème  du  haut  comman- 
dement et  notamment  les  questions  suivantes  : 

Ci>D  vient -Il  d'abord  de  réunir  sur  une  seule  personne  la 
vîce^préîiiidefice  du  conseil  supérieur  de  la  guerre  et  Temploî 
de  gi'^néràlissime  ?  N'y  a-t-il  pas  lieu  de  les  séparer  et  de  ré- 
server' la  vice-présidence  au  plus  ancien  des  généraux  dans  le 
cas  où  le  ministre  de  la  Guerre  ne  préside  pas  les  travaux  du 
conseil  i 

L'enjploi  de  généralissime  ne  doit-il  pas  être  limité  à  une 
période  au  lerme  de  laquelle  la  lettre  de  service  sera  maintenue 
ou  retirée,  comme  il  est  fait  pour  les  emplois  de  commandants 
de  corps  d'année? 

Le  conseil  de  la  guerre  ne  doit-il  pas  être  modifié  pour  lui 
donner  un  caractère  plus  actif  et  plus  moderne?  Enfin  n'y 
a-t-il  [jas  lieu  de  créer  un  ou  plusieurs  emplois  d'inspecteurs 
de  FiasiJ  iiofion  des  trois  armes  pour  donner  à  celle-ci  une 
méUiade  et  une  unité  de  vues  qui  s'imposent  ? 

M,  Lasîes  déposa,  le  i4  décembre,  un  projet  de  réso- 
lution invitant  le  gouvernement  à  hâter  le  vote  par  le 
Sénat  de  La  proposition  de  loi  adoptée  par  la  Chambre  et 
tendant  k  modifier  le  mode  d'élection  dès  délégués  séna- 
toriaux* 

Par  3o5  voix  contre  i56  le  projet  de  résolution  fut 
adopté. 

Le  a  décembre,  la  Chambre  reprit  la  dLscusâion  du 
budget  des  Travaux  publics. 

M-  B  OUI  rat,  député  radical  des  Pyrénées-Orientales, 
termina  le  discours  qu'il  avait  commencé  le  3o  no- 
vembre * 

La  discussion  générale  fut  close. 

On  statua  sur  les  projets  de  résolution  déposés  la  veille 
au  âiijot  de  la  loi  sur  les  agents  des  trains. 
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A  runanimité  de  544  voix,  la  Chambre  adopta  celui 
de  MM.  Fleury-Ravarin  et  Paul  Goûtant,  auquel  se 
rallièrent  MM.  Berteaux,  Zévaès  et  Normand. 

Il  était  ainsi  conçu  : 

La  Chambre,  soucieuse  de  voir  aboutir  avaat  h  llrt  d^  la 
présente  législature  les  réformes  précédemment  pî'OTiïlses  en 
1897  et  1901  aux  travailleurs  de  la  voie  ferrée^  invite  h  gou- 
vernement à  demander  au  Sénat  la  mise  prochai ae  à  son  ordrcï 
du  jour  des  divers  projets  de  loi  concernant  la  rêÊfïenitïrUûtion 
du  travail  des  mécaniciens  et  agents  des  trains^  et  les  condi- 
tions de  retraite  du  personnel  des  chemins  de  fer, 

MM.  Lasies  défendit  le  projet  de  résolulioa  suivant  : 

(c  La  Chambre  invite  le  gouvernement  à  prendre  des  mesures 
immédiates  pour  préparer  le  rachat  des  chemins  de  fer.  » 

Puisque,  dit-il,  nous  avons  le  bonheur  d'avoir  un  ministre 
des  Travaux  publics  partisan  du  rachat,  j'espère  (|ue  la  majo- 
rité républicaine  n'hésitera  pas  à  voter  ma  propusilion. 

M.  Bourrât  .  ■ —  Je  ne  puis  pas  m'associer  à  ki  demande  de 
M.  Lasies.  Bornons-nous,  pour  l'instant,  à  trancher  la  question 
du  rachat  de  TOuest  et  du  Midi. 

M.  Lasies.  —  Je  me  rallie  au  rachat  de  ces  deux  reseaux. 

M.  Bourrât.  —  Nous  verrons  ensuite  pour  les  autres. 

L'oratear  déposa  une  motion  tendant  au  rachat  de 
rOuest  et  du  Midi. 

M.  Klotz,  député  radical  de  la  Somme,  demanda  s'il 
était  exact  que  le  ministre  eût  déclaré  à  M.  Louis  Fassj 
que  la  convention  concernant  TOuest  et  FOrléans  no 
serait  pas  discutée  au  cours  de  la  présente  législature* 
((  Il  faut  savoir,  dit-il,  si  le  projet  de  convenLion  est 
abandonné  et  si  le  ministre  est  partisan  du  laehat  ou  du 
statu  quo.  » 

M.  Gauthier  répondit  que  le  protocole  des  conven- 
tions à  signer  avec  TOuest  et  l'Orléans  suivait  &on 
cours. 
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Une  commLiision  extraparlementaire,  dit-il,  a  été  nommée  ; 
elle  a  fourni  son  rapport. 

D'autre  p^irt,  le  ministère  des  Finances,  consulté,  est  appelé 
à  émettre  ^es  observations. 

La  Campaj^iiie  de  l'Ouest  a  déjà  répondu  ;  on  attend  la  ré- 
ponse de  la  Compaguie  d'Orléans. 

M.  Klotz.  —  Il  n'est  pas  possible  d'attendre  plus  longtemps 
la  réponse  des  compagnies.  Il  faut  que  la  Chambre  dise  nette- 
meot  si  eïle  est  pour  le  statu  quo  ou  pour  le  rachat. 

M,  Louis  Passy.  —  Le  ministre  des  Travaux  publics  ne  m'a 
jamais  dit  (ju'il  avait  la  volonté  formelle  de  ne  pas  faire  venir 
la  dlscusî^ioii  devant  la  Chambre  avant  la  fin  de  la  législature. 

M.  Galtthjkr.  — Je  me  suis  borné  à  dire  à  M.  Passy,  qui 
me  questioTJuaît  sur  la  ligne  de  Paris  à  Dieppe,  que  je  ne 
savais  pas  sî  la  convention  serait  discutée  dans  cette  législa- 
ture et  si,  par  conséquent,  je  pourrais  lui  donner  satisfaction. 

M ,  Jl'msl.  —  La  Chambre  ne  peut  pas  se  prononcer  sur  les 
motions  dont  elle  est  saisie  sans  connaître  l'avis  de  sa  com- 
mission des  chemins  de  fer.  Je  demande  que  les  propositions 
lui  soient  renvoyées. 

Après  pointage,  les  propositions  de  MM.  Lasies  et 
Bourrât  coocernant  le  rachat  furent  renvoyées  à  la  com- 
mission des  chemins  de  fer  par  268  voix  contre  264. 

Les  chapitres  i  à  6  furent  ensuite  votés» 

Le  4  décembre,  l'article  7  vint  en  discussion  ;  il  s'a- 
g-issait  d*unc  subvention  à  TÉcole  nationale  supérieure 
des  mines.  M-  Sibille  demanda  à  ce  sujet  et  obtint  que 
des  mesures  fassent  prises  pour  que  les  sous-officiers 
rengagés^  pour  lesquels  sont  réservés  des  emplois  de 
contrôleurs  des  mines,  passent  des  examens  spéciaux. 

Sur  le  chapitre  16  (personnel  des  maîtres  et  gardiens 
de  phares  et  fanaux),  M.  Guilloteaux  défendit  un  projet 
de  résolu  lion  invitant  le  ministre  à  accorder  à  ces  agents, 
si  intéressants,  la  retraite  après  vingt-cinq  ans  de  ser- 
vice et  à  aug  menter  cette  retraite . 

M.  Gautuieh.  — Je  me  suis  déjà  préoccupé  de  cette  situation 
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et  j*ai  soumis  un  projet  au  Conseil  d'Etat.  J'accepte,  néan- 
moins, le  projet  de  résolution. 

Le  projet  de  résolution  fut  adopté. 

Sur  le  chapitre  3o  (routes  nationales)j  M.  Corntidet, 
député  pro^essiste  de  Seine-et-Oise,  remercia  le  gou- 
vernement d  avoir  augmenté  le  crédit  de  5cjo*ooo  francs, 
mais  ce  chiffre,  dit-il,  est  encore  insuffisant. 

M.  Gauthier  répondit  qu'il  s'efforcerait  craug^menter 
encore  le  crédit  des  routes  nationales,  qu'il  poursuivrai I 
la  suppression  des  passages  à  niveau  et  qu'il  n'occupait 
de  la  reconstruction  des  ponts  en  mauvais  état. 

Sur  le  chapitre  55  (Lacunes  des  routes  nationales), 
M.  Empereur  demandait  une  augmenlatifHi  Je  5o-ooo 
francs. 

M.  Maure,  député  progressiste  des  Al[jes-MaritîmeSi 
demanda  pourquoi  on  n'avait  pas  classé  daus  le  budget 
de  1906,  malgré  les  promesses  formellos^  les  crédits 
nécessaires  pour  construire  le  premier  lot  do  la  route 
nationale  211,  qui  avait  été  classée  par  la  loi  du  17  avril 
1898. 

M.  Sibille,  rapporteur,  répondit  d'ahord  à  ISÎ,  Em- 
pereur. 

Une  somme  de  500.000  francs  serait  tout  à  hùi  instiHI- 
santé  pour  toutes  les  lacunes  des  routes  natiuîiMles. 

Notre  collègue  demande  aussi  la  construction  d'uDe  i^ranJe 
route  nationale  de  Thonon  à  Nice,  route  *iuî  sçvuli  en 
grande  partie  faite  avec  les  tronçons  de  roules  département 
taies. 

Ce  serait  engager  une  dépense  de  trois  mïlIîoTis  et  demu  et 
la  commission  n'a  pas  cru  devoir  le  faire,  alor^  i[ue  le  gou- 
vernement ne  le  demandait  pas. 

Quant  à  la  demande  de  M.  Maure,  elle  ne  p<jurry  fHrc  ac- 
cueillie qu'après  modification  de  la  loi  de  d80î:ï,qui  ilisaît  que 
cette  route  serait  en  partie  construite  par  h  niaîn-d'œuvre 
militaire,  car  l'autorité  militaire  ne  peut  ttair  st  s  en  juge- 
ments. 
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Combattu  par  M.  Gauthier,  l'amendement  de  M.  En*- 
pereur  fut  repoussé  par  3 1 3  voix  contre  200. 

Le  5  décembre,  vinrent  en  discussion  rétablissement 
et  Tamélioration  des  canaux  de  navig-ation. 

M.  Paul  Gonstaos  défendit  un  projet  de  résolution 
invitant  le  ministre  des  Travaux  publics  à  faire  procéder 
aux  études  préparatoires  pour  l'élargissement  du  canal 
du  Berry. 

M.  Péronneau  appuya  le  projet  de  résolution  de 
M.  Paul  Gonstans,  et  demanda  la  construction  d'un 
canal  reliant  T  Al  lier  au  canal  du  Berry  >  de  Moulins  à 
Sancoins. 

M.  Gauthier.  —  L'élargissement  du  canal  du  Berry  coéte- 
rait  phis  de  50  millions^  et  nous  n'avons  pas  de  ressources 
suffisantes  ;  mon  concours  vous  est  aequis  dès  qu'il  y  aura 
des  fonds  disponibles. 

Le  projet  de  résolution  de  M.  P.  Gonstans  fut  adopté. 

Sur  le  chapitre  63  (Amélioration  et  exte»sio»  des 
ports  maritimes),  M.  Brindeau,  député  progressiste  du 
Havre,  examina  la  situation  de  nos  poris  maritimes. 

Grâce  à  l'activité  des  chambres  de  commerce,  dit-il,  Foutîï- 
lajçe  de  nos  ports  de  coanm^ree  est  largement  suffisant,  mais 
il  faut  autre  chose  :  pour  quenoas  poissions  être  à  la  hauteur 
de  mjs  voisins,  pour  que  nous  poissioas  lurtfter  arec  avan- 
tage contre  la  concurrence  étrangère^  il  est  nécessaire  de  ter- 
miner au  plus  vite  le  progranune  de  travaux  èc  itiOO.  i)  fant 
surtout  augmenter  le  tirant  d'eau  afin  de  permettre  l'accès  d& 
nos  ports  aux  plus  grands  navires  de  conasDerce. 

A  rétraiigcr,de  gros  efforts  ont  été  farts. Les  ports  de  Livcr- 
pool  et  d'Anvers  ont  un  tirant  d'eau  de  9  mètres.  En  Angle- 
terre,  on  a  eomstruit  et  00  a  achevé  plusiears  ports  d^eseale 
qui  ont,  même  aux  marées  basses,  ura  tirant  d'eara  de  Innt 
mètres.  Ces  ports  font  une  sérieuse  eoneurrenee  aux   nôtres. 

Ce  trarail  n'intéresse  pas  seulement  la  navigatioci  coaraoer- 
ciale  ;  il  intéresse  aussi  la  défense  nationale,  puisque  les  tr»- 
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vamx  de  1893  ont  été  entrepris  à  ta  demande  de  M.  Lockroy 
pour  pouvoir  faire  du  Havre  un  port  de  guerre  secondaire. 

Si  Ton  compare  les  ports  de  France  et  ceux  d'Angleterre, 
on  voit  que  ceux  de  notre  pays  ont  beaucoup  moins  de  tirant 
d'eau  que  les  autres. 

Cette  situation  doit  cesser. 

Mais  si  les  travaux  des  fMrts-  durent  si  longtemps  et  si  les 
projets  n'aboutissent  pas  assez  vite,  cela  tient  à  la  centralisa- 
tion excessive  du  ministère  des  Travaux  publics. 

La  direction  de  la  navigation  est  pleine  de  zèle  ;  mais  elle 
ne  peut  pas  tout  faire.  Il  faudrait  donner  plus  d'autonomie  à 
l'administration  des  ports  et  se  servir,  plus  qu'on  ne  le  fait, 
des  anciens  travaux  en  les  rajeunissant. 

M.  Borg^aet  rappela  que  Rouen  réclamait  aussi  l'amé- 
lioration du  port  de  celte  ville. 

M.  Thierry  fit  une  demande  analogue  au  sujet  du  ca- 
nal du  Rhône  à  Marseille^  décidé  enigoS.  Ilseroblail  que 
le  travail  ne  pourrait  être  commencé  qu'on  1906  à  cause 
de  la  lenteur  des  procédures  administratives.  Il  faudrait 
accélérer  ces  procédures  qui  retardaient  aussi  certains 
traTanx  d'amélioration  du  port  de  Marseille. 

Le  îendemaîn  6  décembre,  M.  Sibille,  rapporteur,  prit 
la  parole  sur  le  chapitre  6S  (amélioration  et  extension 
des  ports  maritimes). 

Le  crédit  de  12  millions  ^S. 000 francs^dit-il, inscrit  au 
chapitre  63,  est  consacré  à  Tachèrement  du  programme 
Freycinet  et  à  l'exécution  d'une  partie  du  prog-ramme 
arrêté  par  la  loi  du  22  décembre  igoS.  On  ne  peut  donc 
pas  en  affecter  une  partie  à  des  travaux  non  prévus  par 
ce  prog^ramme.  C'est  seulement  en  1906  qu'on  pourra 
distraire  une  faible  partie  de  cette  somme  pour  des  tra- 
vaux non  prévus  en  1908,  tels  que  l'amélioration  des 
ports  de  Gravelines,  Saint- Valéry-en-Caux,  Caen,  Cher- 
bourg, Saint-Malo,  Port-Vendres,Nice,  CannesetTouloo. 

Le  rapporteur  constata  que  ces  travaux  avançaient 
avec  une  lenteur  regrettable. 
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Les  derniers  chapitres  du  budget  des  travaux  ^publies 
furent  ensuite  votés. 

On  aborda  la  discussion  du  budget  annuel  des  che- 
mins de  fer  de  FEtat,  qui  fut  voté  sans  observations 
importantes. 

Le  1 6  décembre,  M.  Rouvier,  Président  du  Conseil, 
fit,  au  début  de  la  discussion  sur  les  douzièmes  provi- 
soires, une  déclaration  très  importante  au  sujet  des  affai- 
res du  Maroc. 

DÉCLARATION    DE  M.    ROUVIER 

Messieurs, 

Le  10  juillet  dernier,  j'ai  fait  connaître  à  la  Chambre  les 
premiers  résultats  des  négociations  engagées  entre  l'Allema- 
gne et  la  France  au  sujet  de  la  conférence  marocaine. 

Le  gouvernement  de  la  République  n'a  accepté  de  participer 
à  cette  conférence  qu'après  s'être  mis  d'accord  avec  le  gouver- 
nement impérial  sur  les  principes  qui  constituent  la  garantie 
indispensable  des  intérêts  de  la  France  au  Maroc  et  de  sa 
situation  spéciale  vis-à-vis  de  l'empire  chérifien. 

C'est  cet  accord  que  consacrait  le  protocole  du  8  juillet. En 
le  communiquant  à  la  Chambre,  je  l'ai  priée  d'ajourner  tout 
débat  sur  les  affaires  marocaines  jusqu'au  moment  où  je  pour- 
rais lui  fournir  de  plus  complètes  explications  :  en  effet,  nous 
avions  encore  à  déterminer  le  programme  de  la  conférence  et 
à  le  faire  accepter  de  concert  par  le  sultan. 

Le  28  septembre  dernier,  j'ai  signé  avec  le  prince  Radolîn 
un  nouveau  protocole,  qui  a  fixé  le  projet  de  programme,  en 
conformité  des  principes  adoptés  dans  l'échange  de  lettres  du 
8  juillet. 

A  la  date  du  22  octobre,  le  sultan  du  Maroc  a  fait  connaî- 
tre à  notre  ministre  à  Fez  et  au  ministre  d'Allemagne  qu'il 
adhérait  au  programme  proposé  et  qu'il  se  ralliait  au  choix  de 
la  ville  d'Algésiras  comme  lieu  de  réunion  de  la  conférence . 

L'Espagne  prêtant  de  nouveau  à  l'Europe  son  hospitalité, 
qu'elle  pouvait  d'ailleurs  considérer  dans  l'espèce  comme  une 
tradition,  il  lui  appartenait  de  convoquer  les  puissances. 

Pour  satisfaire  à  une  demande  du  makhzen,  la  date  du 
15  décembre,  primitivement  fixée,  n'a  pas  été  maintenue.  Je 
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suis  fondé  à  penser  que  là  conférence  s'ouvrira  dans  les  pre- 
miers jours  de  janvier. 

M.  Rouvier  insista  ensuite  sur  les  conséquences,  pour 
la  France,  de  son  voisinag-e  avec  le  Maroc;  une  situation 
spéciale  nous  était  créée  par  la  topographie  de  l'ouest 
algérien;  il  fallait  assurer  la  sécurité  de  nos  communi* 
cations  et  de  nos  postes  frontières,  garantir  ia  sécurité 
personnelle  de  nos  sujets  algériens,  surveiller  les  perpé- 
tuels insurgés  de  ces  régions,  les  maraudeurs  et  les  pil- 
lards de  caravanes  qui  forment  de  véritables  hordes  de 
plusieurs  milliers  d'hommes. 

Le  danger  de  cette  anarchie  contagieuse,  la  Icg-ilimilé  de 
nos  griefs,  ont  été  reconnus  par  les  puissances  dunl  les  înLé- 
rêts,  à  des  titres  divers,  sont,  avec  les  nôtres,  les  plus  impor- 
tants au  Maroc. Elles  ont  admis  que  les  lourdes  responsabilités 
du  makhzen  à  notre  égard,  s'ajoutant  à  notre  posiLîoû  spé- 
ciale, nous  autorisaient  à  nous  présenter  à  luîj  d'accord  avec 
elles,  non  plus  seulement  en  plaignants,  mais  en  conseille rs, 
reconnaissant  que, si  nos  conseils  étaient  écoutés,  la  civilisation 
générale  en  profiterait. 

Telle  était  la  situation  quand  l'intervention  de  riUIemagiie 
s'est  produite. 

L'Allemagne  n'a  pas  jugé  suffisant  d'être  in  formée  de  nos 
accords;  estimant  que  ses  intérêts  exigeaient  qu'elle  fût  plus 
directement  consultée,  elle  a  appuyé  officiellem en l  le  pi'ojet  de 
conférence  présenté  par  le  sultan,  qui  en  appelait  ainsi  de  nos 
propositions  à  une  consultation  internationale , 

J'ai  considéré  que,  sous  condition  d'obtenir  les  garanties 
nécessaires,  nous  ne  devions  pas  nous  refuser  aux  tempéra- 
ments compatibles  avec  le  souci  de  la  dignité  de  lu  l'^rance 
comme  avec  la  sauvegarde  de  ses  intérêts  esseiUiels*j  et  que, 
passer  outre,  c'eût  été  perdre  le  sentiment  de  notre  responsa- 
bilité envers  le  pays.  Nous  entendions  ne  pas  faire  sortir  la 
question  marocaine  des  proportions  qu'elle  doit  garder  :  nous 
avons  accepté  de  nous  rendre  à  la  conférence. 

Dans  quelle  situation  nous  y  présentons-nous,  et  que  comp- 
tons-nous y  faire? 

Il  ne  saurait  plus  y  avoir  de   méprise  aujourd'hui  sur  le 
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caanctère  et  la  portée  véritables  des  propositions  que  notre 
ministre  à  Fez  a  présentées  à  l'agrément  du  sultan.  Ces  propo- 
sitions ne  tendaient  en  aucune  façon  à  introduire  au  Maroc  un 
régime  analogue  à  celui  appliqué  da»s  ia  régence  de  Tunis. 
D'4uti>e  pftrt»  nous  n'avons  jamais  invoqué  auprès  du  makh- 
zen  un  prétendu  mandat  de  l'Europe;  M.  Saint-René-Taillan- 
dier a  rempli  avec  une  correction  parfaite  la  mission  qui  lui 
avait  été  confiée,  et  qui  ne  mettait  en  cause  ni  les  droits  sou- 
verains du  sultan,  ni  la  situation  des  puissances  telle  qu'Ole 
résulte  des  traités.  Nous  avions  déjà  traoéees  Mmttes;  noos 
n'avons  donc  qu'à  rester  fidèles  à  nous-mêmes. 

Ce  n'est  point  une  discussion  de  juristes  qui  s*ouvrira  à  la 
conférence.  La  question  qui  se  pose  devant  elle  est  simple. 
Chaque  puissance  a  des  droits  au  Maroc  :  ils  ne  sont  pas  con- 
testés. Chaque  puissance  y  bénéficie  des  traités  :  il  n'a  jamais 
été  question  d'y  porter  atteinte.  Chaque  puissance  enfin,  dans 
une  mesure  quelconque,  peut  faire  valoir  ses  intérêts.  Ces  inté- 
rêts doivent  être  respectés.  Mais  ce  que  nous  avons  le  devoir 
de  montrer  à  la  conférence,  c'est  la  qualité  spéciale  de  nos 
droits  et  l'importance  de  nos  propres  intérêts. 

Notre  situation  particulière  au  Maroc,  conlinua  le  Pré- 
sident du  Conseil,  ne  vient  pas  seulement  de  la  contig-uité 
de  nos  Crontièiies  ;  elle  vient  aussi  de  oe  que  2a  Fraoce 
est  puissance  musulmane  dans  l'Afrique  du  Nord  ;  qoe 
nous  avons  à  y  maintenir  et  y  préserver  notre  autorité 
sur  une  population  de  six  millions  d^indigènes  en  con- 
tact avec  700.000  colons  européens. 

Nous  invoquerons  encore  auprès  de  la  conférence  une  autre 
considération  :  celle  de  nos  intérêts,  qui  figurent  au  premier 
rang  des  intérêts  européens;  le  développement  de  notre  com- 
merce, le  nombre  de  nos  nationaux  et  de  nos  entreprises  ;  le 
chiffre  des  capitaux  français  engagés  au  Maroc  justifient 
celte  affirmation  .Ce  sont  là  des  faits.  Cependant,s«r  ce  terrain 
de  l'activité  économique  et  de  la  libre  concurrence,  nos  traités 
avec  l'Angleterre  et  TEspagne,  nos  arrangements  du  8  juillet 
et  du  28  septembre  derniers  avec  l'Allemagne  montrent  que 
nous  désirons  un  régime  libéral,  assurant  une  complète  éga- 
lité de  traitement  à  toutes  les  entreprises  de  commerce  et  dln- 
dustrie  • 
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La  reooiDZKaissance  d'une  skuatîon  spéciale,  résulUdat  des 
faits  les  plus  évidents,  admise  par  les  puissances  ks  plus  imté-, 
ressées,  inscrite  aux  derniers  accords  que  nous  u\on^  ctuielus 
a^iec  le  gOfUFemeaoemjt  impérial,  ne  peut  donc  parler  pr^judJce 
à  personne. 

Je  viens  d'indiquer  à  la  Chambre  la  nature  H  la  posilîon 
exacte  de  la  question;  Tindépendance  de  l'empire  maroefiiOj 
la  restauration  et  la  réforme  du  makhzen  nous  para  i*^ sent  lou- 
jours  les  deux  conditions  fondamentales  de  l'œuvre  que  re  cl  a  rue 
l'état  actuel  du  Maroc.  Si  on  ramène  la  question  marueaint  â 
ses  éléments  essentiels,  il  apparaît  avec  évidence  qu'elle  «n* 
gag'e  un  intérêt  national, qu'elle  s'impose  à  notre  ïmliUque  sous 
peine  de  compromettre  la  grande  œuvre entreprist-prir  la  Fnmce 
depuis  trois  quarts  de  siècle  dans  le  nord-ouest  de  rAfrir(UG  ci 
qui  lui  a  coûté  de  si  lourds  sacrifices. 

Des  négociations  qui  ont  abouti  aux  accords  des  8  juillet  «t 
28  septembre,  nos  droits  sont  sortis  sinon  tous  reeounus,  du 
moins  tous  préservés.  Ces  négociations  ont  pu  être  lalmiieuses, 
je  tiens  à  prendre  acte  de  leur  résultat.  Que  l'Alkiivai^im  et  la 
France  aient  réussi  à  franchir  oes  deux  p^emiè^i'^,  élapes  dans 
le  règlement  des  difficultés  qui  ont  failli  un  mornerit  I rouiller 
leurs  relations,  c'est  là  un  fait  que  je  nïe  reprociirraîs,  pour 
ma  part,  de  laisser  dans  l'ombre  au  cours  de  ces  ex-jjlic*i lions. 

D'aiileurs,  des  droits  aussi  légitiiaes,  des  inLenfîons  aussi 
modérées  que  les  nôtres  ne  sauraient  se  heurter  iraueini  cùLé 
à  une  opposition  irréductible.  Nous  attendons  avec  eîdiiic  les 
résultats  de  la  conférence. 

Messieurs,  la  politique  extérieure  de  la  France  républicaÎDe 
est  facile  à  définir. 

Fidèle  à  «une  alliance  restée  hors  de  toscte  alleïntp,  à  des 
amitiés  précieuses  exiemptes  de  touite  arrière^penBèe^  tlrs-ier-kise 
d'entretenir  avec  tous  des  relations  coiu-toises,  cl  niriiie  réci- 
proquement confiantes,  la  France,  sûre  d'elle-mrme,  ga niant 
la  conscience  de  la  noblesse  de  son  histoire  et  de  ses  desUnécSj 
ne  vise,  nous  l'affirmons  hautement,  qu'à  «auvoL^artler  S€S 
droits,  ses  inttérêts  et  le  plein -exercice de  sa  liherlè.  (Applau- 
dissements imanimes  et  répétés.) 

M.  Lucien  Hubert.  —  Après  l'assentiment  ucanime  qui 
vient  d'accueillir  la  déclaration  du  gouvernement,  il  fiiiraitra 
sans  doute  à  la  Chambre  plus  sage  de  renvoyer  au  Inui^t'L  dr.s 
affaires  étrangères  une  discussion  qui  aujourd'hui  siiait  beau- 
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coup   plus  brillante  qu'utile.  {Vifs  applaudissements  sur  un 
très  grand  nombre  de  bancs,) 

M.  Ribot  terminale  débat  par  ces  paroles  qui  obtinre  nt 
rapprobatioii  de  toute  la  Chambre  : 

Nous  devons  nous  serrer  autour  du  gouvernement.  (^/)/?/aa- 
dissements  prolongés,) 

S'il  y  a  quelques  nuages,  il  dépend  de  l'Allemagne  et  de  son 
gouvernement  de  les  dissiper.  Mais  il  dépend  de  nous  de  faci- 
liter cette  tâche  en  donnant  au  dehors  l'impression  forte  que 
nous  sommes  sûrs  de  nous  {applaudissements),  que  nous  ne 
sommes  divisés  par  aucune  querelle  intestine  {applaudisse- 
msements),  que  nous  sommes  tous  avec  le  gouvernement, 
défenseur  de  la  sécurité  et  de  l'honneur  de  la  France.  [ApplaU" 
dissements  prolongés,) 

A  la  majorité  de  5oi  voix  contre  5i,  la  clôture  de  la 
discussion  générale  fut  prononcée. 

Le  Sénat  poursuivit  la  discussion  de  la  loi  de  sépa- 
ration de  TEglise  et  de  TEtat. 

La  séance  du  3o  novembre  s'était  terminée  par  le  vote 
de  l'article  i4  qui  laissait  les  archevêchés  etévêchés  pen- 
dant deux  ans,  les  presbytères,  les  séminaires  et  les 
facultés  de  théologie  pro lestante  pendant  cinq  ans,  à  la 
disposition  des  associations  cultuelles,  de  l'article  i5 
concernant  les  conditions  de  la  séparation  dans  les  dé- 
partements delà  Haute-Savoie,  de  la  Savoie  et  des  Alpes- 
Maritimes,  et  de  l'article  i6  (Classement  des  édifices 
cultuels  ayant  une  valeur  historique). 

Le  i^^  décembre,  dans  la  séance  du  matin,  après  le 
rejet  d'un  amendement  de  M.  Milliard  et  des  observations 
de  MM.  Gourju  et  Bienvenu  Martin,  l'article  17,  relatif 
aux  ventes  éventuelles  des  immeubles  ou  objets  classés, 
fut  adopté  par  196  voix  contre  65. 

On  aborda  le  titre  IV  concernant  les  associations  cul- 
tuelles. 
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L'article  i8,  qui  autorisait  les  associations  cultuelles, 
sous  condition  qu'elles  seraient  soumises  aux  prescriptions 
de  la  loi  de  1901  et  aux  dispositions  particulières  de  la 
nouvelle  loi,  fut,  après  des  observations  de  M.  de  Mont- 
fort,  adopté. 

L'article  19,  concernant  la  composition  des  associa- 
tions cultuelles,  fut  mis  en  discussion. 

Interrog'é  par  MM.  Ponthier  de  Ghamaillardj  Boude- 
noot,  Gourju,  M.  Bienvenu  Martin  fit  les  déclarations 
suivantes  : 

Si  les  petites  communes  sont  déjà  groupées  pour  former 
une  seule  paroisse,'il  n'y  a  pas  de  difficulté  à  redouter  pour  ïa 
constitution  de  l'association  cultuelle . 

Cette  association  succédera  à  la  fabriqué  actuelle  et  même 
elle  se  constituera  plus  aisément,''puisqu'elle  admettra  les 
femmes  parmi  ses  membres. 

M.  Ponthier  de  Chamàillard.  —  Une  seule  asHocîiiLîoQ 
pourra-t  elle  recevoir  les  biens  de  plusieurs  églises  situées 
dans  les  limites  d'une  seule  paroisse  ? 

M.  Bienvenu  Martin.  —  Bien  entendu. 

M.  Vallé.  —  Si  une  paroisse  ne  peut  grouper  autour  d'elle 
une  association,  rien  ne  l'empêchera  d'être  administrée  par 
une  association  fonctionnant  dans  une  paroisse  voisine.  Cette 
association  pourra  fixer  son  siège  où  elle  l'entendra.  Le  nom- 
bre  minimum  de  ses  membres  dépendra  du  nombre  d'ha- 
bitants de  la  commune  où  elle  aura  fixé  son  siège. 

En  présence  de  cette  importante  déclaration,  MM.  Bra- 
der de  la  Ville-Moysan  et  de  Chamàillard  retirèrent 
l'amendement  qu'ils  avaient  présenté. 

Dans  Taprès-midi,  le  Sénat  reprit  la  discussion  de 
l'article  19. 

Le  comte  de  Goulaine  demanda  que  les  fonctionnaires 
civils  et  militaires  pussent  faire  partie  de  ces  associa- 
tions . 

L'orateur  dit  que  c'était  la  liberté  qu'il  défendait.  Les 
républicains  devraient  tous  l'appuyer . 
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M.  BiENVEwu  Maatin,  —  La  loi  n'iAtercitsatiit  à  personne  de 
faire  partie  des  associations  cultuelles,  il  est  incontestable  que 
les  fonctionnaires  civils  et  militaires  auront  le  droit  de  s'y 
affilier. 

Le  général  Billot.  —  Il  n'est  pas  bon  que  les  militaires 
puissent  faire  partie  de  ces  associations. Ils  ne  devraieaaft  entrer 
dans  aucun  groupemaent  quelconque.  Leur  rang  est  dans  le 
rang  ;  pas  ailleurs. 

M.  DE  GouLAiNE.  —  Cest  mon  avis,  à  condition  qu'ils  ne 
fassent  pas  partie  des  associations  de  francs-maçons.  Cela 
dit,  je  retire  mon  amendement. 

M .  Gustave  Denis  demanda  un  éclaircissement. 

Les  associations  désiiPeraieat  pouvoir  s'-entejadre  pour  former 
une  union. 

CbacuBe,  qu'elle  soit  riche  ou  pauvre,  qu'elle  soit  en  déficit 
ou  <iu'elle  |iit  des  excédents,  verserait  dans  uae  caisse  centrale 
une  cotisation  uniforme. 

Les  sommes  ainsi  recueillies  seraient  réparties  entre  les 
associations  intéressées  de  manièreque  les  plus  pauvres  seraicAt 
avantagées  en  proportion  de  la  faiblesse  de  leurs  ressources. 
Pourront-elles  ainsi  procéder  ? 

M.  BoiENVEMU  Martin.  —  C'est  uœ  question  de  £ait.L'unton 
peut  ainsi  se  former. 

Si  la  cotisation  est  minim«,  le  système  ne  soulèvera  pas 
d'objections  ;  mais  si,  sous  prétexte  de  cotisation,  on  iaisait 
passer  l'actif  entier,  ou  presque  entier,  d'une  association  à 
une  autre,  il  est  évident  que  la  loi  serait  touraiée. 

L'ensemble  de  l'article  19  (org^anisation  des  associa- 
tions cultuelles)  fut  voté  par  174  voix  contre  34. 

L'article  20  (unioa  des  associations)  fut  adopté. 

L'article  21  imposait  un  compte  financier  aux  unions 
et  associations  cultuelles.  M.  Halgan  en  demanda  la  sup- 
pression. Après  une  réplique  du  rapporteur,  T-article  fut 
ad«opté  par  177  voix  contre  4B. 

L'article  22  autorisait  sous  certaines  conditions  les 
associations  et  unions  cultuelles  à  constituer  un  fonds  de 
réserve. 
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M.RicliaFd  Wadding'ton  d'Cniaiida  rélévation  du  fonds 
de  réserve. 

JVL  Vallé,  président  de  la  commission^  s'attacha  à 
déi»OQtirer  que  les  fonds  de  réserve  accordés  aux  asso- 
ciations seraient  suffisants  pour  tous  leurs  besoins. 

L'amendement  Waddinglon  fut  repoussé  par  174 
voix  contre  106. 

M,  de  Lamarzelle  présenta  des  observations  g'énérales 
sur  l'article  22  ;  il  dit  que  les  associations  cultuelles 
seraient  dans  Timpossibilité  absolue  de  pourvoir  aux 
besoins  du  culte. 

Elles  devront,  si  elles  veulent  assurer  le  culte,  se  procurer 
des  sommes  oonsidléraèles.  Or,la  loi  limite  â  rex?oès  leurs  res- 
sources ;  de  plus,  les  catholiques  vont  être  obl^és  de  soutenir 
les  écoles  libres. 

Les  écoles  libres  sont  d'autant  plus  nécessaires  que  les  ins 
tituteurs  de  TEtat  affichent  des  tendances  antî-patriotkjues 
iaquiétan<()es  et  qu'ils  se  déclareiit  partisans  de  ia  coéducaHion 
des  sexes. 

Les  catholiques  ne  voudront  pas  abandonner  non  plus  leurs 
œuvres  charitables,  leurs  hôpitaux  que  vous  n'avez  pas  fermés 
parce  que,  d'après  vos  propres  déclarations,  vous  n'êtes  pas 
en  mesupe  de  les  remplacer. 

Pour  tous  ces  motifs,  les  catholiques  devront  diminuer  leur 
train  de  vie  et  cela  aura  une  répercussion  grave  sur  l'état 
économique. 

L'orateur  conclut  en  disant  que  le  pays  ne  manquera  pas 
de  dire  que  l'on  ne  limite  ainsi  les  ressources  des  associations 
que  pour  empêcher,  en  un  grand  nombre  d'endroits,  le  culte 
de  fonctionner. 

M.  Maxime  Lecomte,  rapporteur,  répondit  que  la 
deuxième  réserve  jprévue  à  l'article  22  était  illimitée. 

On  ne  peut  pas  dire  que  les  associations  cultuelles  soient 
acculées  à  la  misère. 

La  solidarité  qui  existera  certainement  entre  les  diverses 
associations  permettra  aux  associations  riches  de  venir  au 
secours  des  petites  parusses. 
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Après  des  observations  de  MM.  Philippe  Berger  et 
Pichon,  Tarticle  22  fut  adopté  par  180  voix  contre  84. 

L'article  28,  qui  concernait  les  contraventions  cul- 
tuelles et  les  peines,  fut  adopté  par  176  voix  contre  67. 

L'article  24  (exemption  ou  fixation  d'impôts)  fut 
adopté. 

Le  4>  on  discuta  Tarticle  27,  qui  concernait  les  proces- 
sions et  autres  manifestations  extérieures  du  culte. 

Après  le  rejet  d'un  amendement  de  M.  Ollivier  sur  les 
règ-lements  concernant  les  sonneries  de  cloches,  l'article  27 
fut  adopté. 

L'article  28  interdisait  d'élever  ou  d'apposer  aucun 
emblème  relig^ieux  sur  les  monuments  publics,  à  l'excep- 
tion des  édifices  du  culte,  cimetières,  tombeaux,  etc. 

M.  Delahaye  demanda  la  suppression  de  cet  article. 

M.  de  Lamarzelle  combattit  aussi  l'article  28.  Il  dit 
que  cet  article  violait  une  liberté  communale. 

C'est  le  droit  des  municipalités  d'édifier  sur  le  terrain  com- 
munal des  croix,  des  calvaires. 

Ce  droit,  on  le  supprime  ;  on  permet  la  croix  dans  les  cime- 
tières, mais  seulement  dans  les  terrains  de  concessions.  Le 
pauvre  qu'attend  la  fosse  commune  n'aura  pas  droit  à  la  petite 
croix  de  bois  qu'une  main  pieuse  viendra  le  lendemain  placer 
sur  sa  tombe. 

L'article  28,  si  on  le  voté,  ne  sera  pas  appliqué  :  on  n'osera 
pas.  Il  y  a  en  France  d'innombrables  communes  où  il  ne  s'exé- 
cutera pas.  Si  on  a  le  courage  de  l'exécuter  quelque  part,  le 
lendemain  les  croix  abattues  se  relèveront. 

L'orateur  dit  que  ni  les  protestants,  ni  les  israélites  même 
ne  se  plaignent  des  calvaires  et  des  monuments  catholiques. 
On  obéit  aux  loges,  c'est-à-dire  à  ces  fanatiques,  qui,  sous 
prétexte  qu'ils  ont  l'esprit  affranchi,  poursuivent  partout  la 
religion  chez  les  autres,  et  en  réalité  s'en  font  une  à  rebours. 

M.  Vallé,  président  de  la  commission,  répondit  que 
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l'orateur  donnait  à  Tarticle  une  sig^nification  contraire  à 
son  objet  manifeste. 

La  séparation  impose  à  tous  la  neutralité  religieuse  exté- 
rieure. Le  culte  devient  plus  libre  que  jamais,  mais  il  devient 
une  affaire  privée  ;  les  fidèles  le  célèbrent  entre  eux,  dans  les 
temples  dont  ils  disposent. 

Ils  peuvent  décorer  ces  temples  intérieurement  et  extérieu- 
rement de  tous  les  signes  religieux  de  leur  choix;  mais  en 
dehors,  sauf  les  exceptions  prévues,  on  ne  peut  ériger  aucun 
emblème. 

Répondant  à  une  question  de  M.  de  Cuverville, M. Bien- 
venu Martin  dit  que  les  municipalités  conserveraient  le 
droit  qu'elles  avaient  eu  jusqu'à  présent  de  faire  dispa- 
raître les  emblèmes  religieux  des  cimetières,  sauf,  bien 
entendu,  des  sépultures  privées. 

L'article  28  fut  adopté  par  172  voix  contre  99. 

L'article  29,  punissant  des  peines  de  simple  police  les 
contraventions  aux  articles  précédents,  fut  adopté. 

L'article  3o  visait  les  peines  à  infliger  aux  ministres  des 
cultes  qui  ne  se  conformeraient  pas  à  la  loi  de  1882,  en 
vertu  de  laquelle  l'enseignement  religieux  doit  être  dooné 
en  dehors  des  heures  de  classe. 

Après  des  observations  de  M.  de  Cuverville  et  aussi 
de  M.  Philippe  Berger,qui  demanda  qu'un  modus  vivendi 
s'établît  entre  l'école  et  l'église  pour  que  les  enfants 
pussent  aller  au  catéchisme  après  l'école,  l'article  3o  fut 
adopté  par  176  voix  contre  4o* 

L'article  3 1  visait  les  pénalités  qui  atteindraient  les  per- 
sonnes qui  auraient,  par  des  moyens  illicites,  déterminé 
d'autres  personnes  à  s'abstenir  d'exercer  un  culte. 

Après  le  rejet  d'un  amendement  de  M.  Delahaye,  il 
fut  adopté. 

Il  en  fut  de  même  des  articles  32  et  33 . 

On  aborda  le  titre  5,  police  des  cultes.  L'carticle  25, 
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disnrit  que  les  réimions  dans  îes  édifices  du  eulte  étaient 
publiques,  fut  mis  en  discussion. 

>L  Bodinier  demanda  si  certaines  réunions  spéciales, 
comme  les  catéchismes,  les  assemblées  de  confréries  ,.etc., 
pourraient  avoir  lieu. 

M  .  \  AU, iy  président  de  la  commission.  —  Il   n^y  a  pas  de 
J(jtlU%  il  n'y  aura  rien  de  changé. 
L'article  25  fut  adopté. 

II  en  Fut  de  même  deTarticle  26,  qui  interdisait  de  tenir 
tics  fé unions  publiques  dans  les  locaux  servant  habituel- 
lenic'ot  h  l'exercice  d'un  culte. 

Avîint  de  passer  au  titre  VI  et  dernier,  le  Sénat  vota 
un  pamtriaphe  de  l'article  1 1  qui  avait  été  réservé  et  par 
lcqu(4  t levaient  cesser  les  pensions  des  ministres  des 
cul  tes  en  cas  de  condamnation  pour  autrag'e  à  des 
citiiyeii&  chargés  d'un  service  public  ou  discours  sédi- 
lieuv, 

M.  Tillaje  critiqua  vivement  cette  disposition. 

On  a  pria  comme  exemple,  dii4ly  le  cas  d^im  miioistre  ées 
cultes  qal  perdait  sa  pension  pour  avoir  encouru  une  minime 
eoTiilâUiir  1,1  lion  à  un  franc  d'amende. 

Oti  j>eiit  citer  un  cas  encore  plus  probant  :  cette  loi  de  sur- 
sîîï,  A  qiû  Van  de  nos  collègues  a  eu  l*honncar  d'attacher  son 
nom  .vi/n  appi(mdissemenis)yse!m  «ppiieaible  aux  délits  puais 
par  les  LjLitîcles  34  et  35.  Cela  est  formellement  prévu. 

Ou  pQiirra  donc  voir  un  ecclésiastique  condamné  à  un 
franc  d'aïuunde  obtenir  le  bénéfice  de  la  loi  Bérenger  et  néan- 
moins pnilresa  pension.  [Long  mouvement,) 

Vue  Va  qui  conduit  à  de  telles  énormîtés  est  j«gée.  Pour 
Dioj,  je  la  repousse  du  pied.  {Double  salae  d'applaaéissÊ' 
menls  au  centre  et  à  droite.) 

Diifenilu  par  M.  Va  lié,  le  paragraphe  fut  Totè  par 
l'j'i  voix  contre  102. 

l/iirUi  le  38  maintenait  les  congregatioas  sous  rem- 
pire  des  lois  de  igoi,  190»  et  1904. 
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M.  de  Giiverville  combattit  cet  article. 

L'amendement  Guverville,  combattu  par  M.  Bienvenu 
Martin^  fut  repoussé  par  176  voix  contro  45. 

L'article  38  fut  adopté  ainsi  que  rELrlicle  3cj  (service 
militaire  des  jeunes  élèves  ecclésiastiques). 

L'article  4o  disait  que^  pendant  huit  nrincos  à  parlir 
de  la  promulgation  de  la  loi,  les  ministres  du  culte 
seraient  inéligibles  au  conseil  municlpîil  dans  k  s  com- 
munes où  ils  exercent  leur  ministère  éccltisioï^lniue. 

Après  le  rejet  d'un  amendement  de  .M.  Giiillier,  qui 
fut  combattu  par  le  rapporteur,  il  fut  ad  opte. 

L'article  4i  fut  mis  en  délibération. 

Il  visait  la  répartition  entre  les  commîmes  des  .sommes 
rendues  disponibles,  chaque  année  y  par  la  suppression 
du  budget  des  cultes. 

M.  Pichon  développa  un  amendemont  instituant  un 
autre  mode  de  répartition  que  celui  qui   était   propos^!*» 

M. Le  Chevalier  le  combattit  et  insisLa  pour  riidopLiou 
de  l'article  qu'il  dit  être  très  favorable  aux  pays  agri* 
coles. 

M.  Vidal  de  Saint-Urbain  constata  que  certains  dépar- 
tem^nts ^notamment  celui  de  l' Aveyron  ,s^  raient  très  d  ésa- 
vantagés  par  Tapplication  de  l'article  4^- 

M.  Halgan  dit  que  l'économie  résultant  de  la  suppres- 
sion du  budget  des  cultes  ne  profiterait  pa?^  aux  ci.immu- 
nés.  Les  sommes  dont  il  s'agit  iraient  se  perdre  ilaos  le 
gouffre  du  Trésor. 

<  M.  Vidal  de  Saint-Urbain  déposa  un  anum dément 
auquel  se  rallia  M.  Pichon  et  tendant  k  Faire  la  réparti- 
tion au  proraika  des  dépenses  de-  culte  faites  dans  chaque 
localité . 

M.  Vallé.  — Après  en  avoir  délibéré  {fnofîpemefit)  la  com- 
mission repousse  Tamendement  de  M.  Viilnl  iltî  SaÎDt-'Urbaîu, 
M.  Bienvenu  Martin.  —  La  répartitioiî  au  prorata  dt-îs  dé- 
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penses  présenterait  de  graves  difficultés,  ces  dépenses  étant 
très  difficiles  à  apprécier. 

L'amendement  Vidal  de  Saint-Urbain  fut  repoussé 
par  171  voix  contre  55. 

L'article  4i  fut  adopté. 

L'article  42  le  fut  également.  Il  maintenait  les  disposi- 
tions légales  relatives  aux  jours  actuellement  fériés. 

L'article  43  disait  qu'un  règlement  d'administration 
publique  [déterminera  l'application  de  la  loi  à  l'Al/océrie 
et  aux  colonies. 

M.  Brager  de  la  Ville-Moysan  regretta  que  la  loi  fût 
déclarée  applicable  à  l'Algérie  et  aux  colonies. 

M.  Paul  Gérente  estima  au  contraire  que  rAlgérie  était 
d'accord  avec  la  métropole  pour  réclamer  la  séparation. 

M.  DE  Lamarzblle.  —  Admettez- vous  que  la  loi  soit  appli- 
quée aux  musulmans  d'Algérie  ?  Je  constate  que  vous  ne  me 
répondez  pas.  J'en  conclus  que  la  loi  ne  sera  pas  appliquée 
aux  musulmans  et  que  Ton  traite  mieux  un  pays  conquis  que 
la  France. 

M.  Bienvenu  Martin.  —  Le  gouvernement  ne  saurait  être 
séparatiste  en  France  et  antiséparatiste  dans  les  colonies.  Il 
appliquera  donc  la  loi  dans  les  colonies,  mais  il  le  fera  en  pre- 
nant les  garanties  qu'il  jugera  nécessaires  dans  les  règlements 
d'administration  publique. 

M.  GouRJu.  —  Je  me  félicite  des  ménagements  que  Ton 
prend  à  Tégard  des  musulmans.  Mais  que  fera-tron  pour  les 
Espagnols  et  les  Italiens  qui  sont  en  Algérie  et  demeurent  très 
attachés  à  leur  religion  ? 

M.  de  Cuverville  appuya  les  observations  de  M.Gourju, 
M.  Paul  Gérente  exprima  l'espoir  que  les  règlements 

d'administration  publique    seraient  inspirés  du  même 

esprit  que  la  loi  de  séparation. 

L'article  43  fut  adopté  par  194  voix  contre  44  • 
L'article  44  abrogeait  les  lois   sur  l'organisation  des 

cultes  reconnus  antérieurement  par  l'Etat. 
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Après  une  protestation  de  M.  Ponthier  de  Cha mail- 
lard et  le  rejet  d'un  amendement  de  M.  Delahaje,  l'en- 
semble de  l'article  44  et  dernier  fut  adopté  par  178  voix 
contre  97 . 

Le  6,  le  Sénat  eut  à  statuer  sur  une  motion  de  iM .  ihi- 
noix,  qui  demandait  le  retrait  de  Turgence,  et  sur  l'en- 
semble de  la  loi. 

M.  Denoix  réclamait  instamment  une  deuxième  (léli- 
bération  et  s'appuyait  sur  les  excellentes  raisons  {jue 
voici  : 

Si  Ton  prenait  le  recueil  des  professions  de  foi  des  Tiiem- 
bres  de  la  Chambre  des  députés,  on  constaterait  que  1  iiiJ  dé- 
putés tout  au  plus  ont  entretenu  leurs  électeurs  de  la  i|i.n.stîon 
de  la  séparation  de  TEglise  et  de  l'Etat;  pour  les  scnutoarsj 
on  constaterait  une  aussi  faible  minorité. 

Les  gouvernements  antérieurs  et  celui  de  M.  Comlics  lui- 
même  dans  ses  commencements  se  sont  toujours  proinjucés 
contre  la  séparation.  Pourquoi  tant  de  conversioni*  suliiteîi 
et  celle  même  de  M.  Combes  ? 

Il  est  permis  de  se  demander,  en  tout  cas,  si  une  loi  nussi 
grave  doit  être  votée  sans  plus  ample  discussion.  Elle  suscîle 
de  nombreuses  difficultés  qui  ont  été  signalées  de  tous  les  cùiés 
de  l'Assemblée.  Est-ce  dans  de  pareilles  conditions  qu'une  loi 
qui  touche  à  tant  et  de  si  sérieux  intérêts  devrait  être  volc-et 

L'orateur  critique  l'économie  générale  de  la  loi  et  fesprît 
qui  a  présidé  à  sa  confection.  Que  demandait  le  [lays?  Il 
avait  à  cœur  que  le  clergé  fût  sévèrement  tenu  à  l'écart  de  la 
politique. 

Le  régime  concordataire,  malgré  ses  imperfections,  asstiï  ait 
au  pouvoir  civil  la  supériorité  nécessaire.  Au  lieu  de  cria,  l'on 
aura  mis  entre  les  mains  de  l'opposition  des  moyens  d'action 
bien  supérieurs  à  ceux  dont  elle  disposait  jusqu'ici. 

Croit- on  qu'avec  la  mentalité  des  habitants  de  la  campagne 
la  loi  sera  appliquée  sans  difficultés  ?  C'est  une  singulière  illu- 
sion. 

Ce  n'est  pas  tout.  L'on  va  détruire  les  réunions  du  diman- 
che dans  les  communes,  rjéunions  dont  la  messe  est  le  pré- 
texte. 

Pour  moi,  dit  l'orateur,  je  ne  voterai  pas  la  séparation.  Je 

37 
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la  crois  mauvaise  à  tous  les  points  de  'vue  et  je  ne  veux  en 
assumer,  à  aucun  degré,  la  responsabilité.  {Applaudisse- 
ments au  centre.) 

M.  Vallé,  président  de  la  commission,  répondit  que 
la  loi  avait  été  sérieusement  discutée  et  minutieusement 
examinée.  Le  Sénat,  après  la  commission,  lui  avait  con- 
sacré plus  de  20  séances  ;  en  réclamant  une  deuxième 
délibération,  on  voudrait,  en  réalité,  susciter  des  incidents 
pour  faire  échec  à  la  loi. 

L'orateur  était  surpris  d'entendre  un  républicain  re- 
procher à  ses  collègues  républicains  d'organiser  contre 
TEglise  et  les  fidèles  la  tyrannie. 

On  donne  à  TEglise  plus  que  la  loi  de  4901  ne  donne  aux 
associations  ordinaires.  L'Eglise  est  d'ailleurs  presque  aussi 
riche  aujourd'hui  qu'elle  l'était  avant  la  Révolution.  Compte- 
t-on  pour  rien  la  liberté  que  va  acquérir  l'Eglise  ?  Le  pape  va 
nommer  les  évêques  qui  ne  seront  en  aucune  façon  gênés  dans 
leurs  relations  avec  le  Souverain  Pontife. 

Libre  à  vous  de  vous  plaindre  !  Quant  à  nous,  nous  n'esti- 
merons jamais  à  assez  haut  prix  la  liberté  qu'institue  la  nou- 
velle loi.  (Applaudissements  à  gauche.) 

Le  retrait  de  Turgence,  mis  aux  voix,  fut  repoussé 
par  i8i  voix  contre  loo. 

Diverses  décleu^atioiis  furent  faites  avant  le  vote  sur 
l'ensemble. 

M.  de  Lamarzeîle,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  24 
de  ses  collègues,  lut  une  protestation  contre  la  loi, 

M.  Méline  prit  ensuite  la  parole. 

M.  MiLiNE.  —  Le  devoir  de  la  Chambre  a  été  tracé  par 
une  autorité  que  vous  ne  récuserez  pas,  par  M.  Combes  lui- 
même,  le  jour  où  il  disait  que  le  Parkment  ne  pmirrait  abor- 
der le  problème  de  la  séparation  .que  lorsque  les  électeurs 
auraient  manifesté  clairement  leur  volonté. 

Regardez  ce  qui  se  passe  de  l'autre  côté  de  la  Manche.  L  à 
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aussi,  un  grand  problème  est  posé,  problème  qui  remue  pro- 
fondément le  pays  :  celui  du  régime  économique. 

Le  Parlement  eût  pu  le  résoudre.  Il  n'y  a  pas  songé.  Tous 
les  partis  ont  reconnu  que  ce  serait  une  usurpation  de  le  tran- 
cher sans  un  appel  préalable  aux  électeurs. 

Ne  trouvez-vous  pas  que  celte  solution  est  plus  rationnelle 
et  plus  respectueuse  des  droits  des  citoyens  que  celle  que 
vous  venez  d'adopter  pour  votre  loi  ?  {Applaudissements  au 
centre.) 

De  phis,  cette  loi  a  été  élaborée  avec  trop  de  précipitation. 
On  l*a  votée  les  yeux  fermés.  Elle  contient  de  véritables  énor- 
mités  juridiques.  On  aurait  pu,  en  l'amendant,  la  rendre  accep- 
table ;  on  ne  Ta  pas  voulu. 

La  séparation  est  peut-être  plus  logique  que  le  régime  du 
Concordat  ;  mais  depuis  des  siècles,  la  France  est  rivée  à 
l'Eglise,  et  c'est  pour  cela  que  le  câble  ne  peut  être  coupé 
entre  l'Eglise  et  l'Etat  sans  des  mesures  de  préparation  indis- 
pensables. 

C'est  pour  cela  que  les  grands  chefs  du  parti  républicain 
n'ont  jamais  cru  opportun  de  se  mettre  à  la  tête  d'un  mou- 
vement séparatiste. 

L'orateur  donna  lecture  de  Topinion  émise  sur  ce 
point,  à  la  fin  de  sa  vie,  par  Waldeck-Rousseau. 

Il  déclara  que  ses  amis  et  lui  repoussaient  la  loi  au 
point  de  vue  religieux. 

Elle  donne  la  liberté  d'une  main  et  la  retire  de  l'autre.  Ce 
n'est  donc  pas  une  loi  de  séparation  vraie  ;  elle  ne  réalise  pas 
la  liberté. 

L'Eglise  ne  pourra  plus  désormais  vivre  qu'au  jour  le 
jour. 

Elle  ne  pourra  recevoir  de  legs. 

C'est  cependant  une  institution  d'utilité  publique  au  pre- 
mier chef.  Elle  aura  la  charge  des  grosses  réparations  de 
culte  et  elle  ne  pourra  acquérir  la  fortune  nécessaire  pour  y 
faire  face. 

Les  associations  cultuelles  seront  dans  l'impossibilité  de 
faire  les  dépenses  indispensables. 

Ce  que  nous  ne  pouvons  admettre  encore  dans  votre  loi, 
ce  sont  les  pénalités  que  vous  établissez  contre  les  prêtres  et 
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les  membres  des  associations  cultuelles.  Vous  violez  ici  le 
droit  commun  de  la  manière  la  plus  évidente,  tant  au  point 
de  vue  des  peines  que  de  la  juridiction  à  qui  vous  donnez 
■compétence. 

Le  délai  d'application  est  trop  court. 

Le  règlement  des  pensions  n'est  pas  équitable. 

Allez-vous  du  moins  atteindre  avec  cette  loi  le  but  espéré  ? 

Certains  des  auteurs  de  cette  loi  ont  prétendu  porter  un 
rude  coup  à  la  foi  religieuse;  ils  espèrent  que  le  système  de  la 
séparation  détachera  de  l'Eglise  un  certain  nombre  de  ces 
a  incrédules  pratiquants  »,  comme  les  appelle  M.  Clemenceau. 
D'autres  veulent  punir  le  clergé  de  son  opposition  à  la  Répu- 
blique. 

Je  répondrai  à  ces  deux  genres  de  partisans  de  la  loi. 

L'idée  religieuse  n'a  jamais  été  entravée  par  des  mesures 
légales,  et  cette  idée  religieuse,  vos  attaques  contre  elle  sont 
bien  capables  de  la  rendre  plus  chère  à  nos  concitoyens .  Vous 
allez  faire  sortir  le  clergé  du  presbytère  où,  la  plupart  du 
temps,  il  demeurait  confiné  jusqu'à  présent.  Le  clergé  va  se 
faire  une  clientèle  parmi  les  populations. 

On  accuse  le  clergé  de  s'être  jeté  avec  ardeur  dans  les  luttes 
électorales  et  d'avoir  combattu  sans  merci  la  République.  Per- 
sonne ne  songe  à  nier  le  rôle  qu'il  a  joué  au  24  mai,  au  16  mai, 
et  pendant  la  campagne  boulangiste.  Les  républicains  ont  été 
toujours  unanimes  pour  repousser  ces  agissements.  Mais  peut- 
on  ne  pas  reconnaître  que,dans  les  années  qui  ont  suivi  l'aven- 
ture boulangiste,  un  changement  très  sensible  s'était  produit 
sous  l'influence  des  instructions  du  pape  Léon  XIII  ? 

Le  clergé  avait  mis  une  sourdine  à  ses  manifestations  et 
déjà  l'on  voyait  se  former  derrière  les  militants  un  clergé  nou- 
veau, plus  discret,  plus  réservé.  Il  est  probable  que  la  loi  va 
changer  ces  dispositions  en  sentiments  belliqueux. 

Il  y  a  plus.  Vous  faites  la  loi  pour  punir  le  clergé  et  ce  sont 
les  catholiques  que  vous  mettez  à  l'amende.  Dans  les  cam- 
pagnes, on  s'imagine  que  la  séparation  c'est  la  suppression  du 
casuel. 

Jugez  quelle  va  être  la  désillusion  de  nos  paysans  quand  le 
clergé  va  être  obligé  de  lui  demander  des  cotisations.  Dans 
les  petites  communes  pauvres,  on  ne  pourra  jamais  trouver 
les  sommes  nécessaires,  pour  entretenir  le  culte.  De  nom- 
breuses églises  devront  être  fermées.  Vous  allez  semer  dans 
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le  pays  des  germes  de  mécontentement.  Le  clergé  vous  com- 
battra et  il  sera  suivi  de  l'armée  des  fidèles.  Or,  vous  renoncez 
aux  armes  que  vous  fournissait  le  Concordat.  Le  pape  nom- 
mera évêque  qui  il  voudra. 

Le  pape  nommera  des  congréganistes  si  cela  lui  plaît  et 
c'est  vous  qui  vous  indignez  des  résistances  du  pape  à  cer- 
taines nominations  épiscopales. 

Vous  aviez  un  mur  très  solide  :  le  Concordat  ;  vous  y  subs- 
tituez une  toile  d'araignée  et  vous  appelez  cela  un  progrès. 

Vous  êtes  dupes  de  beaucoup  d'illusions.  Les  associations 
cultuelles  ne  vous  inspirent,  à  cause  des  précautions  que  vous 
avez  prises,  que  peu  de  défiance.  Je  crois,  pour  ma  part, 
qu'elles  vont  désunir  l'état-major  du  parti  catholique.  Nous  ne 
verrons  pas  naître  ce  parti  tout  de  suite.  Mais  attendez  quatre 
ans  ;  je  vous  donne  rendez-vous  !  (Mouvements,) 

Il  y  avait  un  moyen  de  sortir  des  difficultés  où  l'on  se 
trouvait,  si  vous  les  jugiez  insolubles  :  c'était  de  négocier  un 
nouveau  Concordat  avec  Rome. 

Vous  vous  seriez,  dites-vous,  heurtés  à  l'intransigeance  de 
la  cour  pontificale.  C'est  une  crainte  chimérique.  En  tout  cas  il 
fallait  tenter  l'épreuve.  Si  cette  épreuve  n'avait  pas  réussi, 
vous  auriez  pu  faire  la  séparation  en  ayant  le  pays  avec  vous. 
Je  crois  pour  ma  part  que  d'ici  à  quelques  années  vous  serez 
obligés  de  négocier  avec  Rome  ;  mais  d'ici  là  il  y  aura  eu  des 
conflits  entre  Français,  conflits  funestes  au  pays,  à  son  déve- 
loppement économique  et  politique. 

Quand  des  points  noirs  surgissent  de  toutes  parts  à  l'horizon, 
est-ce  le  moment  de  diviser  les  Français  ?  Je  n'insiste  pas  et 
je  laisse  à  votre  patriotisme  le  soin  de  répondre  à  cette  ques- 
tion. [Sensation  prolongée,  —  Vifs  applaudissements  répé- 
tés au  centre,  —  V orateur  reçoit  des  félicitations,) 

Après  une  protestation  non  moins  expressive  de  M.  de 
Marcère,  Tensemblede  la  loi  fut  voté  pari8*i  voix  contre 

102. 

Avant  le  scrutin,  M.  Combes  avait  fait,  au  nom  de  la 
g-auche  démocratique,  la  déclaration  suivante  : 

Nous  nous  sommes  abstenus  d'apporter  le  moindre  chun- 
gement  au  projet.  Nous  voulons  indiquer  lesmoiift^  de  uoire 
attitude. 
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Nous  votons  la  loi  telle  qu'elle  a  été  apportée  par  la  Cham* 
bre,  parce  que  nous  avons  hâte  de  mettre  fin  à  la  situation 
officielle  des  cultes  reconnus  et  parce  que  nous  la  considérons 
comme  une  loi  de  liberté,  de  paix  sociale  et  d'affranchissement 
moral. 

Nous  la  votons  maintenant  pour  qu'elle  puisse  être  soumise 
au  contrôle  des  collèges  électoraux  qui  vont  être  réunis  l'année 
prochaine.  Mais  nous  n'entendons  nullement  abandonner  le 
droit  de  corriger  les  défectuosités  que  démontrera  l'expérience 
qui  va  commencer  dès  le  début  de  l'année  prochaine.  (Applau- 
dissements à  gauche.  —  Exclamations  à  droite,)  . 

Le  Sénat  examina,  dans  sa  séance  du  i4  décembre, 
le  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre  sur  le  régime  du 
gaz  à  Paris  et  qui  admettait  le  système  de  régie  directe. 

Voici,  auparavant,  des  informations  complémentaires 
sur  la  question  du  gaz  à  Paris. 

La  majorité  de  la  commission  considérait  avant  tout 
que  la  Compagnie  du  gaz  cesserait  d'exister  le  3i  dé- 
cembre 1905  et  que  tout  son  actif  devrait  être  mis  sous 
séquestre,  dès  le  i^^  janvier  1906,  jusqu'à  ce  qu'il  fût 
procédé  à  un  règlement  de  comptes  définitif  entre  la  ville 
de  Paris  et  elle. 

Les  liquidateurs  de  la  Compagnie  devaient  alors  exa- 
miner, dans  les  premiers  mois  qui  suivraient  le  i"  jan-^ 
vier  1906  et  d'accord  avec  la  Ville,  les  propositions  de 
régie  intéressée  qui  leur  seraient  soumises,  et  la  ville 
devrait  proposer  rapidement  une  adjudication  entre  les 
auteurs  des  différentes  propositions. 

La  commission  était  d'avis  que,  la  ville  devenant  pro- 
priétaire de  tout  l'actif  de  la  Compagnie, matériel,  cana- 
lisation, etc.,  il  ne  faudrait  au  régisseur  à  désigner  que 
des  capitaux  relativement  modestes. 

On  était  donc  assuré  que  la  ville  recevrait  des  offres 
nombreuses  faites  par  des  soumissionnaires  présentant 
toutes  les  garanties. 
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En  outre,  et  la  commission  tenait  beaucoup  à  ce  côté 
de  la  question, les  contribuables  se  trouveraient  laiîtîi  fait 
g-arantis  contre  les  abus  par  le  régime  nouveau  et  n'au- 
raient à  craindre  aucun  relèvement  de  tarif. 

Le  8,  M.Paul  Strauss  avait  déposé,  à  titre  de  contre- 
projet,  le  texte  voté  par  la  Chambre  et  qui  admottratt  Je 
principe  de  la  régie. 

Le  i4,  M.  Dubief,  ministre  de  Tlntérieur,  rappela  les 
résultats  du  fonctionnement  de  la  régie  du  gaz  à  Greno- 
ble  et  à  Tourcoing. 

Ces  résultats  sont  excellents  pour  les  consommateurs  et 
pour  les  villes  intéressées. 

A  rétranger,  également,  le  système  de  la  régie  directe  s'est 
considérablement  étendu  et  tout  le  monde  s'en  déclare  satis- 
fait ;  au  Conseil  municipal  et  à  la  Chambre,  il  n'y  a  eu  aucune 
hésitation. 

Mais,  dit-on,  la  régie  du  gaz,  c'est  une  solution  collectîviste. 
Si  cela  est  exact,  il  faut  avouer  que  ce  n'est  pas  la  première 
à  laquelle  on  s'arrête,  soit  en  ce  qui  concerne  les  services 
d'Etat,  soit  en  ce  qui  concerne  les  services  municipaux* 

L'orateur  insista  pour  que  le  Sénat  votât  le  projet 
adopté  par  la  Chambre. 

Si  ce  projet  n'était  pas  adopté,  la  ville  de  Paris  se  trouve- 
rait, au  1er  janvier  prochain,  obligée  d'assurer  le  ser\'ice  du 
gaz,  en  passant  par  les  fourches  caudines  de  la  compagnie 
actuelle. 

La  régie  seule  permettra  à  la  ville  de  sauvegarder  s€s  inté- 
rêts légitimes.  D'ailleurs  l'ancien  projet  a  été  amendé  de  telle 
sorte  que  le  fonctionnement  de  la  régie  n'oÉFre  aucun  des  ris- 
ques fâcheux  qu'a  paru  redouter  le  Sénat  lors  de  la  derrière 
discussion. 

Les  questions  du  salaire  des  employés  et  des  prix  du  gaz 
seront  réglées  sans  les  interventions  abusives  que  Ton  crai- 
gnait. 

L'opposition  à  la  régie  vient  surtout  des  compagnies  finam- 
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cières,  où  l'on  ne  trouve  pas  les  meilleurs  défenseurs  de  la 
République. 

J'adjure  le  Sénat  de  se  rallier  à  une  solution  qui  seule  assu- 
rera la  sauvegarde  des  intérêts  financiers  et  économiques  de 
la  ville  de  Paris  et  des  contribuables,  {Applaudissements  à 
gauche.) 

M.  Charles  Prevet,  rapporteur,  dit  qu'il  s'agissait  non 
d'une  question  d'intérêt  local,  mais  d'une  question  eng-a- 
geant  la  direction  politique  et  économique  de  l'ensemble 
du  pays. 

Il  constata  qu'à  la  Chambre  le  vote  le  plus  important, 
celui  sur  le  principe  même  de  la  régie,  avait  été  rendu  à 
une  majorité  beaucoup  moins  considérable  que  lors  de 
la  première  discussion.  Beaucoup  de  députés  avaient  donc 
changé  leur  vote  entre  les  deux  discussions,  se  rendant 
aux  arguments  qui   avaient  triomphé  devant  le   Sénat. 

On  dénie  à  la  régie  le  caractère  d'une  solution  collectiviste, 
mais  le  parti  socialiste  ne  cache  pas  que  Tun  des  premiers 
articles  de  son  programme,  c'est  la  municipaiisation  des  ser- 
vices publics. 

On  invoque,  en  faveur  de  la  régie,  l'exemple  de  l'étranger, 
mais  à  Bruxelles  les  résultats  sont  loin  d'être  satisfaisants  ;  en 
Angleterre,  en  Suisse,  il  y  a  beaucoup  de  régies,  mais  s'il  y 
en  a  qui  marchent  bien,  d'autres  ne  donnent  pas  de  bons 
résultats. 

D  ailleurs,  en  Angleterre,  la  tendance  est  à  l'abandon  du 
système  de  la  municipaiisation. 

M,  Paul  Strauss.  —  Les  faits  contredisent  cette  assertion. 

M.  Prevet.  —  En  tout  cas,  il  ne  convient  peut-être  pas  d  in- 
voquer toujours  l'exemple  de  l'étranger.  La  France  diflPère 
beaucoup  des  pays  monarchiques  qui  l'entourent  et  ce  qui  con- 
vient à  ceux-ci  ne  convient  pas  forcément  à  celle-là. 

Mais,  dit-on,  la  régie  fonctionne  bien  en  France  à  Grenoble 
et  à  Tourcoing.  A  Grenoble,  lorsque  le  charbon  a  augmenté 
de  prix,  on  a  restreint  l'éclairage  ;  on  a  même  supprimé  celui 
4es  petites  rues.  Est-ce  là  un  régime  idéal  ? 
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La  vérité  est  que,  dans  la  régie,  il  n'y  a  pas  de  responsabi- 
lité et  que,  dans  ces  conditions,  il  n'est  pas  possible  d'obtenir 
de  bons  résultats. 

A  Tourcoing-,  la  régie  marche  bien,  j'en  conviens,  mais  cela 
est  dû  aux  efforts  et  à  l'activité  de  M.  Dron,  maire  de  la  ville. 
Trouverez- vous  un  autre  Dron  pour  Paris  ? 

D'ailleurs,  M.  Dron  a  déclaré  à  la  Chambre  que  la  régie  de 
Tourcoing  était  parfaite,  et  n'a  pas  manqué,  d'autre  part,  de 
critiquer  le  système  bâtard  proposé  pour  la  ville  de  Paris. 

Ce  n'est  pas  seulement  pour  le  gaz,  c'est  pour  tous  les  modes 
d'éclairage  que  l'on  vous  demandera  d'autoriser  le  recours  au 
système  de  la  régie.  Une  ville  qui  a  recours  à  la  régie  pour  le 
gaz  ne  pourrait  laisser  un  concessionnaire  pour  l'électricité 
lui  faire  concurrence. 

L'orateur  critique  les  diverses  dispositions  du  projet  voté 
par  la  Chambre,  notamment  celles  relatives  à  la  composition 
du  conseil  d'administration  de  la  régie  du  gaz,  aux  pouvoirs 
de  ce  conseil,  au  prix  de  vente,  au  calcul  des  profits. 

C'est  le  contribuable  qui,  en  fin  de  compte,  supportera  tout 
le  poids  du  mauvais  fonctionnement  de  la  régie;  tous  les 
syndicats  du  petit  commerce  ont  demandé  le  rejet  de  la  régie. 

On  a  dit  que  la  majorité  du  Conseil  municipal  s'est  pronon- 
cée pour  la  régie;  mais  il  est  facile  de  demander  lorsqu'on 
n'a  pas  la  responsabilité  de  décider. 

C'est  au  Parlement  qu'il  appartient  de  décider  ;  c'est  à  sa 
sagesse  que  Ton  s'en  remet;  ne  dites  donc  pas  que  nous  devons 
voter  la  régie  pour  respecter  la  liberté  municipale. 

Le  Conseil  municipal  de  Paris  a  récemment  critiqué  très 
énergiquement  le  fonctionnement  du  monopole  d'Etat  des  télé- 
phones. Comment  alors  veut-il  du  monopole  municipal  du 
gaz? 

On  nous  dit  que  si  la  régie  n'est  pas  votée,  la  ville  de  Paris 
va  être  obligée  de  passer  par  les  fourches  caudines  de  la  com- 
pagnie ancienne. 

Mais  à  partir  du  ler  janvier  prochain,  il  n'y  aura  plus  de 
Compagnie,  il  y  aura  des  liquidateurs,  qui  devront  régler  avec 
les  représentants  de  la  Ville  la  question  de  la  reprise  par  celle- 
ci  de  la  partie  de  l'actif  qui  ne  lui  appartient  pas.  Il  faudra 
donc  négocier,  et  l'on  aura  le  temps  d'organiser  un  nouveau 
système  pour  la  fourniture  du  gaz. 

Si  la  régie  est  repoussée,  le  préfet  de  la  Seine  a  préparé  un 
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traité  avec  les  liquidateurs,  pour  leur  faire  administrer,  à  titre 
de  régisseurs  intéressés,  l'entreprise  du  gaz.  Si  ces  régisseurs 
se  montrent  trop  exigeants,  on  pourra  recourir  à  un  adminis- 
trateur provisoire  ;  rien  ne  presse,  par  conséquent. 

On  pourra  parfaitement  attendre  que  des  offres  se  produisen 
pour  assurer  le  service  du  gaz  :  les  offres  seront  nombreuses. 

Dans  ces  conditions,  je  puis  dire  qu'il  n'y  a  aucun  inconvé- 
nient à  ne  pas  admettre  le  système  de  la  régie  ;  au  contraire, 
il  y  aurait  un  inconvénient  grave  à  adopter  ce  système,  avec 
lequel  les  consommateurs  mécontents  ne  trouveraient  per- 
sonne devant  qui  se  plaindre  utilement. 

M.  Rouvier,  Président  du  Conseil,  prit  la  parole  : 

Je  ne  veux  pas,  dit-il,  après  le  ministre  de  l'Intérieur, 
intervenir  dans  le  fond  du  débat.  Mais  le  gouvernement  doit 
avoir  le  respect  des  libertés  municipales  et  je  serais  étonné  que 
ce  ne  fût  pas  l'avis  du  Sénat. 

Le  débat  actuel  soulève  une  question  politique,  le  gouverne- 
ment n'abandonne  pas  son  droit  de  tutelle,  mais  il  n'a  à 
l'exercer  que  si  l'assemblée  communale  sort  de  ses  attributions. 

Le  Conseil  municipal  de  Paris  a,  dans  son  droit  incontesté, 
voté  la  régie  du  gaz.  Il  conserve  la  responsabilité  de  son  vote  ; 
il  a  donné  maintes  preuves  de  sa  sagesse  politique,  vous  ne 
pouvez  le  molester  ni  le  contrecarrer. 

S'il  s'est  trompé,  il  rendra  compte  aux  électeurs.  (Très 
bien  !) 

Je  fais  appel  à  l'esprit  politique  de  la  majorité  républicaine 
pour  un  acte  de  bonne  harmonie  entre  les  deux  Chambres. 
(Très  bien!  très  bien!) 

Après  une  réplique  de  M.  Charles  Prevet,  M.  Rouvier 
remonta  à  la  tribune. 

Le  Sénat,  dit-il,  n'a  pas  à  substituer  son  droit  à  la  décision 
du  corps  compétent,  qui  a  préparé  les  26  articles  du  projet  de 
loi.  C'est  le  Conseil  municipal  qui  sera  responsable  du  fonc- 
tionnement du  système  de  la  régie.  Le  droit  de  tutelle  du  gou- 
vernement et  du  Parlement  doit  être  exécuté  de  haut.  Il  ne 
leur  appartient  de  s'opposer  à  l'exécution  de  la  décision  d'un 
conseil  municipal  que  si  cette  décision  est  contraire  à  l'ordre 
public. 
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Dans  Tespèce,  la  décision  du  Conseil  municipal  de  Paris 
n'est  nullement  contraire  à  l'ordre  public.  Je  demande  donc 
au  Sénat  de  la  ratifier. 

La  discussion  générale  fut  close - 

Le  Sénat  déclara  Turgence. 

M.  Strauss  demanda  avec  énerg-ie  au  Sénat  de  rcpouâ^ 
ser  le  texte  de  la  commission. 

L'article  unique  du  texte  de  la  commission,  qui  rejetait 
le  régime  de  la  régie,  fut  adopté  par  i53  voix  contre  laS- 

Le  8  également,  le  Sénat  examina  en  deuxième  déli- 
bération le  projet  de  loi  concernant  la  représentation 
des  pauvres  et  l'administration  défi  utabli!^sements  d'as- 
sistance. 

Sur  l'article  5  (commission  départementale  d'assis- 
tance), M.  Fessart  demanda  quel  serait  le  sort  des  établis- 
sements départementaux  existant  depuis  longtemps 
déjà.  Ces  établissements  seront-ils  administrés  par  la 
nouvelle  commission  ? 

Le  commissaire  du  gouvernement  répondit  que  le 
texte  de  la  loi  ne  prévoyait  pas  ce  cas*  Cependant,  en  s'ïus- 
pirant  des  solutions  contenues  dans  les  articles  précé- 
dents, on  pouvait  dire  que  la  commission  départementale 
ne  serait  chargée  de  l'administration  des  établissements 
en  question  que  si,  dans  un  délai  d*Uû  an,  la  commission 
spéciale  de  ces  établissements  ne  demandait  pas  à  être 
maintenue  en  fonctions. 

M.  Fessart  estima  que  le  texte  n'était  pas  suffisamment 
explicite  et  demanda  le  renvoi  de  rartide5à  la  commtg.- 
sion. 

Le  renvoi  ne  fut  pas  ordonné.  L'article  5  fut  adopté 
ainsi  que  les  derniers  articles  et  Tensemble  du   projet. 

Le  Sénat  renvoya  un  projet  de  JVL  Fessart  à  la  coni- 
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mission  qui  avait  examiné  la  proposition  de  M.  Gourju 
substituant  la  responsabilité  de  l'Etat  à  celles  des  com- 
munes pour  le  payement  des  dommag-es  causés  par  les 
troubles  ou  émeutes,  dans  les  villes  où  la  police  est  entre 
les  mains  du  préfet.  Paris  et  Lyon  sont  seules  dans  ce 


Le  8  décembre,  le  Sénat  examina  le  projet  de  loi  auto- 
risant le  ministre  de  Tlnstruction  publique  à  accorder 
pendant  Tannée  1906,  pour  le  service  des  construc- 
tions scolaires,  des  subventions  s*élevant  à  un  million 
de  francs. 

M.  Riou  critiqua  le  projet  de  loi  qui,  selon  lui,  aug- 
mentait les  charges  de  la  nation  et  qui  était  dû  à  la  loi 
sur  les  congrégations. 

M.  Bienvenu  Martin.  —  Le  crédit  d'engagement  qui  est 
demandé  au  Sénat  n*est  rendu  nécessaire  que  dans  une  pro- 
portion infime  par  Tapplication  de  la  loi  qui  a  supprimé 
renseignement  congréganiste .  Les  nouvelles  subventions 
seront  presque  toutes  accordées  en  vue  de  constructions  sco- 
laires courantes,  et  non  en  vue  de  constructions  d'office,  des- 
tinées à  remplacer  des  écoles  supprimées. 

Le  vote  de  ce  crédit  aura-t-il  pour  effet  de  charger  le  bud- 
get de  1905  ?  Nullement,  il  ne  s'agit  que  de  promettre  des 
subventions  qui  ne  seront  payables  que  beaucoup  plus  tard, 
après  exécution  des  travaux. 

La  situation,  aussi  bien,  est  normale.  D'un  relevé  fait  ce 
matin  même  par  l'administration,  il  résulte  qu'au  31  décembre 
prochain  toutes  les  demandes  de  payement  dont  elle  est 
actuellement  saisie  auront  reçu  satisfaction.  Aucune  ne  res- 
tera en  souffrance. 

Le  projet  fut  adopté. 

Le  Sénat  adopta  en  deuxième  délibération  la  propo- 
sition de  M.  Guillier  tendant  à  modifier  l'article  386  du 
Gode  civil.  La  femme  veuve  ou  divorcée  pourra  à  lave- 
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venir,  en  cas  de  second  mariage,  gérer  la   fortune  des 
enfants  d'un  premier  lit. 

Le  Sénat  aborda  la  discussion  de  la  proposition  ré- 
primant les  actes  de  corruption  dans  les  opérations  élec- 
torales. Sur  la  demande  de  M.  Riou,  rurgpenco  ne  fut 
pas  prononcée  et  le  Sénat  décida  qu'il  pasi^erait  à  une 
deuxième  délibération. 

Le  i5  décembre,  le  Sénat  aborda  la  discussion  du. 
projet  de  loi  tendant  à  décider  que  les  dispûisitLons  de  la 
loi  du  service  de  deux  ans,  concernant  les  opératious 
des  conseils  de  révision  et  la  formation  de  la  liste  de 
recrutement  cantonal,  seraient  appliquées  à  dater  du 
ler  janvier  1906. 

M.  de  Tréveneuc  combattit  le  projet  de  loi.  Il  dît  qull 
avait  toujours  combattu  la  suppression   des  disponses- 

Or,  le  projeta  pour  objet  de  supprimer Iiîs  dispenses  pour  la 
dasse  de  4905. 

Il  donne  à  la  loi  de  deux  ans  un  effet  rétroactif  iâur  ce 
point.  La  suppression  des  dispenses  vn  peser  sur  le  pays 
d'un  poids  très  lourd.  Nous  ne  voterons  pas  un  texte  qui 
les  supprime  un  an  plus  tôt  que  la  Iqî  que  nous  avons  com- 
battue. 

M.  Etienne,  ministre  de  la  Guerre.—  Les  eonaeils  de  revï* 
sion  vont  avoir  à  accomplir  pour  la  tla;^(4e  1905  une  tâche 
extrêmement  lon|[çue.  Il  importe  doue  de  \m  convoquer  dis 
le  1"  février  prochain,  au  lieu  de  lu  du  le  habituelle  du 
15  mars. 

C'est  pour  permettre  cette  convocation  que  le  gouverneumiit 
apporte  aujourd'hui  au  Sénat  le  projet  en  «|iiesiion. 

En  ce  qui  concerne  la  loi  de  deux  ans,  je  ne  crois  pas  que 
le  Sénat  veuille  revenir  sur  le  vote  qu'il  a  émis  eu  faveur  de 
cette  loi,  qui,  dans  notre  opinion,  rendra  encore  plus  forte 
notre  armée. 

L'article  unique  du  projet  de  loi  fut  adopté. 

Le  Sénat  adopta  ensuite,  sur  le  rapport  de  M.  Vig-ér^ 
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le  projet  de  loi  portant  modification  du  tarif  des  douanes 
dans  les  articles  relatifs  au  commerce  franco- suisse. 

Le  i6,le  Sénat  adopta  le  projet  de  loi  relatif  aux  déco- 
rations sans  traitement  de  la  Lég-ion  d'honneur  et  de  la 
médaille  militaire,  destinées  aux  personnes  delà  réserve 
de  Tarmée  active  et  de  Tarmée  territoriale. 

Il  adopta  ensuite,  sur  un  rapport  de  M.  Monis,  la 
modification  de  la  loi  du  2 1  avril  1 898  sur  les  inscrits 
maritimes  ;  puis  des  crédits  supplémentaires  pour  Tlm- 
primerie  nationale  ;  un  projet  rdatif  aux  indemnités  de 
résidence  des  instituteurs  et  institutrices  de  la  Seine,  et, 
sur  le  rapport  de  M.  Godin,le  projet  accordant  des  croix 
de  la  Légion  d'honneur  aux  explorateurs  et  char^s  de 
missions  scientifiques. 

M.  A ugagneur,  nouveau  g-ouverneur  général  de  Mada- 
gascar, arriva  à  Tamatave  le  1 7  décembre  après-midi. 

Il  en  repartit  le  21  décembre  au  matin  pour  Tanana- 
rive,  en  empruntant  la  voie  ferrée  d'Anivorano  à  Fano- 
vana.  Il  acheva  son  voyag-e  en  automobile  et  atteig-nit 
Tananarive  le  22  décembre. 

Avant  son  départ,  M.  Glémentel  avait  donné  à 
M.  Aug*agneur  les  instructions  suivantes  : 

J'ai  affirmé  à  plusieurs  reprises  que  le  rôle  de  radministra- 
tion  centrale  des  colonies  ne  devait  être  qu'un  rôle  de  con- 
trôle. J'estime  que  ce  contrôle  doit  être  continu  pour  être  effi- 
cace. Mais  je  suis  convaincu  que  l'autorité  locale  seule  dis- 
pose des  renseignements  et  des  moyens  nécessaires" pour  pren- 
dre les  mesures  qui  contribueront  le  plus  heureusement  à 
assurer  le  développement  de  la  colonie  dont  elle  a  l'adminis- 
tration. Ces  principes  ont  toujours  été  appliqués  à  Madagas- 
car .  Le  général  Galliéni,qui  a  assumé  la  lourde  tâche  d'orga- 
niser ce  vaste  pays,  n'a  jamais  cessé  d'avoir  la  confiance  la 
plus  absolue  des  différents  ministres  qui  se  sont  succédé  à  la 
tête  du  département  des  colonies. 
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En  ce  qui  concerne  les  provinces,  vous  aurez  tout  d'abord  à 
poursuivre  la  remise  aux  autorités  civiles  des  provinces  actuel- 
lement encore  confiées  en  totalité  ou  en  partie  à  des  militaires. 
La  pacification  de  Madagascar  est  terminée  ;  si  des  soulève- 
ments partiels  sont  encore  possibles,  il  est  vraisemblable  que 
des  administrateurs  rompus  au  pays  seront  mieux  à  même  de 
les  prévenir  et  de  les  réprimer  que  des  officiers  qui  n'effectuent 
dans  la  colonie  cjue  des  séjours  brefs  et  rarement  renouvelés. 
Le  maintien  dans  des  fonctions  civiles  d'un  aussi  grand  nom- 
bre de  militaires,  payés  le  plus  souvent  sur  le  budget  colonial, 
constitue  une  forme  déguisée  de  subvention  métropolitaine  et 
est  par  suite  contraire,  sinon  au  texte,  en  tout  cas  à  Fesprit 
de  la  loi  de  1900.  Je  vous  invite  par  suite  à  prendre  les  mesu- 
res nécessaires  pour  que  les  officiers  actuellement  maintenus 
dans  les  emplois  civils  soient  remis,  dans  les  délais  les  plus 
tH»efs,à  la  disposition  du  ministre  de  la  Guerre. 

Je  crois  enfin  que  le  moment  est  venu  de  donner  aux  pro- 
vinces une  plus  grande  autonomie.  Déjà  votre  prédécesseur  a 
pris  pour  atteindre  ce  but  des  mesures  auxquelles  je  n'ai  pas 
hésité  à  donner  mon  approbation  entière.  Le  général  Galliénî 
a  fait  un  large  appel  aux  fonctionnaires  indigènes  ;  il  les  a 
associés  dans  la  plus  grande  mesure  possible  aux  travaux  de 
la  province  ;  il  a  ensuite  affecté  à  chaque  province  le  produit 
de  la  taxe  d'assistance  qui  y  était  perçue.  Dans  une  dépêche 
récente,  je  vous  ai  invité  à  accentuer  cette  décentralisation  en 
créant  des  budgets  provinciaux.  J'attache  le  plus  grand  prix 
à  la  réalisation  de  cette  réforme. 

Le  27,  V  Univers  publia  une  analyse  très  complète  du 
Livre  blanc  rédigé  par  le  Vatican  sous  ce  titre  :  la  Sé- 
paration de  V Eglise  et  de  l'Etat  en  France, 

Voici  la  préface  du  document  pontifical  : 

La  loi  de  séparation  de  l'Etat  d'avec  l'Eglise  en  France,  qui 
^entraîne  avec  elle  la  rupture  du  Concordat  de  1801,  a  été  pro- 
mulguée au  Journal  officiel  de  la  République  française,  le 
11  décembre  1905. 

Les  hommes  politiques  qui  l'ont  voulue  à  tout  prix  n'ont 
cessé  de  répéter  dans  leurs  écrits  et  leurs  discours,  au  Parle- 
ment et  au  dehors,  que  cette  loi  a  été  rendue  inévitable  par 
l'attitude  du  Saint-Siège.  L'intérêt  qu'ils  ont  à  répandre  cette 
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opÎDion  est  évident.  La  France  ne  voulait  pas  de  la  séparation  ; 
la  séparation,  surtout  si  en  pratique  elle  prend  nettement  un 
caractère  de  persécution,  aura  des  conséquences  non  moins 
graves  pour  la  France  que  pour  TEglise.  D'où  l'opportunité 
d'en  faire  retomber  devant  l'opinion  publique  la  responsabilité 
sur  le  Saint-Siège. 

Mais,  à  la  lumière  des  documents  et  des  faits,  il  ne  sera 
pas  difficile  de  montrer  à  qui  revient  effectivement  cette  res- 
ponsabilité. C'est  l'objet  de  ce  travail. 

Les  trois  premiers  chapitres  exposeront  à  grands  traits  la 
politique  antireligieuse  qu'ont  suivie  les  derniers  cabinets  fran- 
çais ;  les  chapitres  suivants  discuteront  les  accusations  portées 
contre  le  Saint-Siège  ;  un  appendice  traitera  du  protectorat 
catholique  de  la  France  en  Orient  et  en  Extrême-Orient. 

Cette  publication  n'a  point  pour  but  de  répondre  à  des  in- 
jures personnelles,  ni  d'offenser  qui  que  ce  soit,  et  encore 
moins  la  nation  française,  que  le  Saint-Siège  considère  tou- 
jours comme  la  fille  aînée  de  l'Eglise.  Elle  tend  uniquement  à 
éclairer  l'opinion  publique,  spécialement  en  France,  et  à  em- 
pêcher que  la  vérité  historique  ne  reste  altérée  dans  un  événe- 
ment d'une  si  grande  importance. 

Le  Saint-Siège  soutenait,  dans  la  suite  du  document, 
qu'il  avait  tout  fait  pour  éviter  la  rupture  et  la  séparation, 
tandis  que  le  gouvernement  français  orientait  sa  politi- 
que religieuse  vers  ce  but,  surtout  sous  le  ministère  de 
M.  Combes,  «  qui,  nous  dit-on,  n'a  jamais  caché  que  tel 
était  son  objectif  ». 

Dans  l'application  de  la  loi  de  1901  sur  les  associations, 
M.  Combes  a  manqué  aux  engagements  pris  par  l'auteur  de 
la  loi,  son  prédécesseur,  soit  vis-à-vis  du  Saint-Siège,  soit  vis- 
à-vis  des  Chambres  et  de  l'opinion  publique.  Il  a  transformé 
une  loi  de  contrôle  en  une  loi  de  proscription.  Même  abus  de 
la  loi  de  1901  contre  les  écoles,  en  dépit  des  déclarations  répé- 
tées de  Waldeck-Rousseau  que  cette  loi  de  1901  ne  touchait 
pas  à  celle  de  1886  sur  les  conditions  d'ouverture  d'écoles,  etc. 
Au  reste,  M.  Combes  finit  par  comprendre  lui-même  ^illégalité 
de  ses  mesures  puisqu'il  obtint  du  Parlement  le  vote  d'une  loi 
consacrant  sa  politique  d'ostracisme,  contre  les  religieux. 
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De  tous  ces  faits,  Texposé  du  Livre  blanc  concluait 
que  le  g-ouvernement  français  avait  la  volonté  arrêtée  de 
faire  à  FEglise  une  guerre  à  outrance. 

Le  vote  définitif  de  la  séparation  des  Eglises  et  de 
l'Etat  mit  le  gouvernement  dans  l'obligation  de  substi- 
tuer au  budget  des  cultes  ordinaire  qu'il  avait  présenté, 
un  budget  transitoire  tenant  compte  des  premiers  effets 
de  la  loi  nouvelle. 

M.  Morlot,  rapporteur  du  budget  des  cultes,  avait 
conclu  au  maintien  du  budget  ordinaire  des  cultes  pour 
1906, dans  la  pensée  que  le  Sénat  n'aurait  pas  pu  statuer 
sur  la  séparation  avant  la  fin  de  Tannée  igoô. 

Toutefois  il  présenta  au  début  de  son  rapport  Tesquisse 
du  budget  transitoire  pour  la  première  année  de  la  sépa- 
ration. 

Nous  rappelons  que  le  budget  des  cultes  sous  le  régime 
du  Concordat  s'élevait  à  42.ii4-933  francs.  L'effet  de  la 
loi  de  séparation  serait  de  réduire  pour  1906  les  dépenses 
à  la  charge  de  l'Etat  à  33.825.4o3  francs. 

Il  y  aurait  donc  une  somme  de  8.289.530  francs  à  ré- 
partir entre  les  communes  au  prorata  du  contingent  de 
l'impôt  sur  la  propriété  non  bâtie,  conformément  à  Tar- 
de 4i  de  la  loi  nouvelle. 

La  loi  relative  à  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat 
fut  promulguée  au  Journal  officiel  le  9  décembre.  Elle 
était  contresignée  par  MM.  Rouvie^*,  Président  du  Con- 
seil ;  Bienvenu  Martin,  ministre  de  l'Instruction  publique 
et  des  Cultes  ;  Dubief,ministre  de  l'Intérieur, et  Clémentel, 
ministre  des  Colonies. 

En  môme  temps  le  Journal  officiel  publiait  un 
arrêté  du  ministre  des  Cultes  instituant  une  Commission 
en  vue  de  l'élaboration  du  projet  de  règlement  d'admi- 
nistration publique  prévu  par  l'article  43,  paragraphe  1^% 
de  la  loi  nouvelle. 

m 
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Cette  commission  était  ainsi  composée  : 

Président:  le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des 
Cultes  ; 

Vice-président  :  M.  Coulon,  vice-président  du  Conseil  d'Etat; 

Membres  :  MM.  Vallé  et  Maxime  Lecomte,  sénateurs  ;  Fer- 
dinand Buisson  et  Aristide  Briand,  députés  ;  Tétreau  et  Dis- 
lère,  présidents  de  section  au  Conseil  d'Etat  ;  Saisset-Schnei- 
der  et  de  Mouy,  conseillers  d'Etat  ;  Dumay,  directeur  général 
des  cultes  ;  Paillot,  directeur  des  affaires  civiles  au  ministère 
de  la  Justice;  Bruman,  directeur  de  l'administration  départe- 
mentale et  communale  au  ministère  de  l'Intérieur  ;  Délateur, 
directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 
Fournier,  directeur  général  de  l'enregistrement  ;  Michel  Tardit, 
maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat  ;  Clos,  directeur  de  la 
dette  inscrite  au  ministère  des  Finances  ;  Théodore  Tissier, 
maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  chef  du  cabinet  du  mi- 
nistre des  Cultes. 

Secrétaire  avec  voix  délibérative  :  M.  Magny,  sous-directeur 
des  cultes. 

Secrétaires-adjoints:  MM.  Grunebaum  Ballin  et  Imbartde 
la  Tour,  auditeurs  au  Conseil  d'Etat  ;  Méjan,  commissaire  du 
gouvernement  au  conseil  de  préfecture  de  la  Seine. 

p]nfin,le  ministre  de  Tlnstruction  publique  et  des  Cul- 
tes adressa  la  circulaire  suivante  aux  préfets  : 

Paris,  10  déceiDÉifere  1903. 

Je  crois  devoir  attirer  d'une  façon  toute  particulière  votre 
attention  sur  les  dispositions  de  l'article  16,  paragraphe  2,  de 
la  loi  du  9  décembre  1905,  concernant  la  séparation  des  Eiçlises 
.  et  de  l'Etat  ;  ces  dispositions,  édictées  en  vue  d'assurer  la 
conservation  des  meubles  et  objets  d'art  contenus  dans  les 
édifices  religieux,  sont  ainsi  conçues  : 

((  Les  objets  mobiliers  ou  les  immeubles  par  destination 
mentionnés  à  l'article  13,  qui  n'auraient  pas  encore  été  inscrits 
sur  la  liste  de  classement  dressée  en  vertu  de  la  loi  du  30  mars 
1887,  sont,  par  l'effet  de  la  présente  loi,  ajoutés  à  ladite 
liste.  Il  sera  procédé  par  le  ministre  de  l'Instruction  publiqae 
et  des  Beaux-Arts,  dans  le  délai  de  trois  ans,  au  classement 
définitif  de  ceux  de  ces  objets  dont  la  conservation  présente- 
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rait,  au  point  de  ^ae  de  Thiatoire  ou  de  l!art,  un  intérM  suf- 
fisant. A  l'expiration  de  ce  délai,  les  autres  objets  seront 
déclassés  de  plein  droit .  » 

Ainsi  les  immeubles  par  destination  et  les  objets  mobîlieps 
garnissant  les  édifices  reKjçieax  «t  appartenant  à  i'iËtat,  »aMx 
départemenls  et  aux  communes^  se  trouvent  dès  à  présent 
classés  de  plein  droit  parmi  les  monuments  historiques  et  béné-  ^ 
ficient  des  mesures  de  protection  établies  tant  par  la  loi  du 
30  mars  4887  que  par  celle  du  9  décembre  1905. 

Notamment  ceux  de  ces  objets  qui  apparliennenrt  à  l'Etat 
sont  inaliénables  ;  ceux  qui  sont  la  propriété  des  départements 
et  des  communes  ne  peuvent  être  aliénés  sans  une  autorisation 
ministérielle. 

Toute  infraction  à  ces  prescriptions  est  punissable,  aux  ter- 
mes de  l'article  17,  paragraphe  5,  de  la  loi  du '9  décembre  "lOÔS, 
d'une  amende  de  100  à  10.000  francs  et  d'un  empoisonnement 
de  six  jours  à  trois  .mois. 

Je  vous  rappelle  en  outre  que  toute  aliénation  d'un  .objet 
classé  faite  en  violation  de  la  loi  est  nulle,  et  que  la  nullité 
peut  en  être  poursuivie  par  le  ministre  de  l'Instruction  publi- 
que et  des  Beaux-Arts,  sans  préjudice  des  dommag^s-intéiîêts 
dont  se  rendent  passibles  les  personnes  ayant  participé  à 
Taliénation. 

Vous  aurez  à  signaler  d'urgence  aux  parquets  les  infractions 
aux  prescriptions  susvisées,  ainsi  que  les  détournements  ou 
soustractions  jd'oly  ets  mobiliers  qui  parviendraient  à  votre  con- 
naissance, afin  que  leurs  auteurs  soient  poursuivis  en  exécu- 
tion soit  de  l'article  17  de  la  loi  du  9  décembre  1^05,  soit  du 
Code  pénal. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  cette  circulaire, 
que  vous  communiquerez  immédiatement  à  MM.  les  maires. 

Voici  un  résumé  des  incidents  qui  se  produisirent  le 
i4  -décembre  à  la  Bourse  du  travailiet  firent^  à  la  Cham- 
bre, l'objet  d'une  longue  et  importante  discussion. 

L'union  des  syndicats  de  la  Seine,  .qui  constituait  à  la 
Bourse  du  travail  le  groupement  des  syndicats  révolu- 
tionnaires dont  l'abstention  avait  fait  échouer  l'applica- 
tion intégrale  du  nouveau  décret,  avait  organisé  un  mee- 
ting de  protestation  contre  remprisonnement  préventif 
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de  deux  de  ses  membres,  MM.  Bousquet  et  Garnery.  Ces 
deux  inculpés  du  procès  antimilitariste  étaient,on  le  sait, 
détenus  par  le  parquet  d*Amiens  pour  divers  motifs, 
notamment  pour  provocation  suivie  d'efiFets. 

Le  parquet  d*Amiens  avait  d'ailleurs  consenti  à  re 
mettre  Garnery  et  Bousquet  en  liberté  provisoire,  moyen- 
nant le  versement  d'une  caution  de  2.000  fr.  Cette 
somme  n'ayant  pas  été  versée,  les  inculpés  étaient  restés 
en  prison. 

L'union  des  syndicats  voulait  donc,  par  Torgane  de 
ses  orateurs,  protester  énergiquement  contre  cette  dou- 
ble détention,  qu'elle  qualifiait  d'arbitraire.  La  réunion 
devait  se  tenir  le  i4  décembre  au  soir  dans  la  grande 
salle  de  la  Bourse  du  travail.  Mais,  dans  l'après-midi,  le 
préfet  de  la  Seine  informa  M.  Baume,  secrétaire  de  l'u- 
nion, que  le  meeting*  était  interdit  en  vertu  de  l'article  6 
du  nouveau  règlement.  Cet  article  était  ainsi  conçu  : 

La  grande  salle  de  la  Bourse  sera  réservée  aux  réunions 
corporatives  et  professionnelles  des  groupes  faisant  partie  de 
la  Bourse  du  travail  et  ayant  pour  objet  exclusif  Tétude  et  la 
défense  des  intérêts  professionnels  et  économiques  des  ou- 
vriers. Elle  peut  être  également  affectée  aux  cérémonies  inté- 
ressant le  travail. 

Des  démarches  furent  en  vain  tentées  pour  faire  re- 
venir M.  de  Selves  sur  sa  décision,  et  à  huit  heures, 
lorsqu'arriva  la  foule  des  protestataires,  elle  trouva  la 
salle  fermée. 

Grande  colère  !  Des  protestations  verbales,  on  passa 
bientôt  aux  actes .  Les  couloirs  furent  envahis  et  les  por- 
tes de  la  salle  enfoncées.  Le  régisseur  fit  éteindre  le  gaz. 
On  acheta  des  bougies,  et  dans  une  demi-pénombre,  des 
citoyens  exaltés  firent  entendre  des  paroles  vengeresses. 
Le  préfet,  le  gouvernement  et  l'ordre  social  en  général 
passèrent  un  mauvais  quart  d'heure. 
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Cependant,  le  régisseur  de  la  Bourse  du  travail  et 
M.  Menant,  directeur  des  affaires  municipales,  qui  était 
présent,  ne  pouvaient  assister  ainsi  à  la  tenue  d'un  mee- 
ting défendu  par  leur  chef.  Ils  firent  fermer  les  portes 
de  la  Bourse  du  travail  et  de  nouveaux  arrivants  furent 
ainsi  empêchés  d'assister  à  la  réunion  interdite. 

Cependant,  ceux-ci  manifestèrent  violemment  leur 
déception  et  comme  un  instant  la  porte  fut  entrebâillée, 
ils  envahirent  la  Bourse  malgré  la  défense  des  régis- 
seurs, MM.  Jacquelin  et  Noblot,  qui  furent  frappés  ainsi 
que  plusieurs  gardiens.  La  police  fut  alors  appelée  et  un 
fort  détachement  d'agents  prit  place  devant  le  monu- 
ment municipal.  Ils  n'y  pénétrèrent  pas,  et  à  dix  heures, 
orateurs  et  auditeurs  du  «  meeting  aux  chandelles  »,  las 
de  protester,  quittèrent  paisiblement  la  Bourse  du  tra- 
vail. Il  n'y  eut  pas  d'autre  incident. 

M.  Chautard  fit  distribuer,  le  i4  décembre,  à  ses  collè- 
gues du  Conseil  municipal  son  rapport  sur  l'exploitation 
du  service  du  gaz  en  1906.  On  sait  les  conditions  prin- 
cipa]es  auxquelles  l'entente  était  intervenue  entre  le  rap- 
porteur et  les  représentants  de  la  Compagnie  du  gaz. 

Le  projet  qui  devait  être  discuté  était  le  développement 
des  deux  propositions  déposées  le  18  décembre  par 
MM.  Desplas  et  Félix  Roussel,  propositions  qui  préci- 
saient les  bases  de  la  convention  à  intervenir. 

Le  rapporteur  déclarait  d'abord  que  la  convention 
réservait  tout  entière  la  liberté  de  la  Ville  en  ce  qui  tou- 
chait le  régime  futur  d'exploitation  ;  il  espérait  que  le 
Conseil  municipal,  débarrassé  de  toute  entrave,  en  pro- 
fiterait pour  établir  la  régie. 

Cette  convention  était  en  réalité  une  transaction  dans 
laquelle  les  parties  abandonnaient  chacune  de  leurs  pré- 
tentions anciennes. 
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La  compagnie  cédait  sa  part  d'actif  mobilier  et  immo- 
bilier pour  une  somme  forfaitaire  de  90  millions,  Toua 
les  procès  en  cours  étaient  éteints. 

De  son  côté,  la  Ville  chargeait  les  liquidateur»  de  la 
gestion  provisoire  pour  le  compte  de  la  Ville  pendani 
Tannée  1906  et  leur  abandonnait  une  somme  de  10  mil- 
lions. 

L'entente,  dît  M.  Gkaatard,  a  pu  s'établir  entre  les 
intéressés  parce  que  : 

1°  Les  charges  de  l'exploitation  vont  se  trouver  dimi- 
nuées en  1906  et  que  le  prix  de  revient  du  gaz  ne  res- 
sortira plus  qu'à  7  centimes  et  demi  environ,  au  lieu  de 
8  centimes  et  demi  ; 

2°  Parce  que  la  consommation,  à  l'appréciatioii  de  la 
compagnie  elle-même,  atteindra  près  de  36o  miUioiafi  de 
mètres  cubes. 

La  redevance  à  la  Ville,  ou  plutôt  les  bénéfices  qu'en- 
caissera la  Ville',  au  cours  de  la  gestion  provisoire, 
devraient  atteindre  dans  les  conditionâ  les  moins  favo- 
rables 23  millions,  mais  le  rapporteur  estimait  qu'ils 
seraient  sensiblement  supérieurs  à  ce  chiffre- 

Le  procès  dit  de  Fatténtat  de  fe  rue  de  Rohan  contre 
le  roi  d'Espagne  se  termina  le  i^^  décembre  par  Vaeqvàih 
tement  du  principal  accusé,  Malato,  et  de  tous  les  autre» 
accusés. 

Le  26,  commença  le  procès  des  signataires  de  l'affiche 
antimilitariste  qui  avait  été  placardée  au  conmiencenient 
d'octobre.  Les  deux  principaux  inculpés  étaient  M.  Gus- 
tave Hervé,  auteur  du  Manuel  da  soldat,  et  M.  Urbain 
Gohier.  Le  procès  se  termina  le  3o  par  la  condamnation 
de  tous  les  inculpés,  sauf  deux,  à  des  peines  sévères. 
M.  Hervé  fut  condamné  à  quatre  ans  de  prison. 
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Le  roi  de  Grèce,  Georges  I^"^,  quitta  Paris  le  4  décembre, 
pour  se  rendre  à  Vienne  et  y  séjourner  quelques  jours 
avant  de  rentrer  à  Athènes. 

Le  roi  de  Portugal  Dom  Carlos  quitta  également  Paris 
le  même  jour,  se  rendant  au  château  de  Marchais,  dans 
l'Aisne,  chez  le  prince  de  Monaco . 

Le  20  décembre,  le  roi  prit  congé,  à  TElysée,  du  Pré- 
sident de  la  République. 

Le  4  décembre,  le  gouvernement  espagnol  reçut  avis 
du  choix  des  représentants  suivants  pour  la  conférence 
d'Algésiras.  Allemagne  :  MM.  de  Radowitz  et  de  Tat- 
tenbach  ;  Angleterre  :  sir  A.  Nicolson et  M.  G.  Lowther  ; 
France  :  M.  Révoil  ;  Etats-Unis  ;  M.  White,  ambassa- 
deur à  Rome,  et  le  ministre  des  Etats-Unis  à  Tanger; 
Hollande  :  le  baron  Testa.  La  Belgique,  l'Italie  et  l'Au- 
triche envoyaient  leurs  représentants  à  Madrid. 

La  représentation  de  l'Espagne  devait  être  offerte  à 
M.  Montero  Bios,  qui  avait  dirigé  lui-même  les  longues 
négociations  de  Tété  précédent  avec  les  puissances. 

Il  fut  beaucoup  question  de  prétendus  dissentiments 
franco-espagnols  au  sujet  de  l'établissement  près  de  Me- 
lilla  d'une  factorerie  française  contre  lequel  le  gouver- 
nement espagnol  aurait  protesté. 

Voici  exactement  à  quoi  se  réduisaient  les  faits  qui 
n'avaient  donné  lieu  à  aucun  dissentiment,  mais  à  une 
simple  demande  de  renseignements  du  ministre  des 
Affaires  étrangères  auprès  de  M.  Cambon. 

Récemment  constituée  par  des  négociants  français  et 
algériens,  un^  société  avait  cherché  à  s'établir  sur  le  ter- 
ritoire marocain,  en  un  lieu  dénommé  «  Mar  Ghica  », 
aux  portes  mêmes  de  Melilla,  en  vue  de  se  livrer  au  com- 
merce d'importation  et  d'exportation  avec  les  tribus 
rebelles  qui  avaient  pris  parti  pour  le  prétendant. 
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Cette  entreprise  eût  été  une  violation  du  principe 
reconnu  dans  toutes  les  législations  que  nul  ne  peut  tra- 
fiquer dans  un  pays  que  par  les  ports  ouverts  au  com- 
merce et  surveillés  par  la  douane. 

L'autorisation  que  les  promoteurs  de  la  société  décla- 
raient tenir  du  prétendant  Bou  Amara  était  naturellement 
sans  valeur  aux  yeux  du  gouvernement  marocain,  et 
d'ailleurs  les  informations  jusqu'alors  reçues  à  Madrid 
mettaient  en  doute  la  réalité  même  de  l'autorisation  du 
prétendant. 

D'autre  part,  les  autorités  espagnoles  s'étaient  émues 
d'une  création  irrégulière  qui  pouvait  porter  préjudice  au 
commerce  du  port  de  Melilla.  Dans  ces  conditions,  avis 
fut  envoyé  à  la  société  en  question  que,  si  elle  donnait 
suite  à  ses  projets,  elle  le  ferait  à  ses  risques  et  périls  et 
que  le  gouvernement  français  ne  pourrait,  en  aucun  cas, 
la  soutenir  dans  ses  prétentions. 

L'incident  n'eut  pas  d'autre  importance. 

Le  i8  décembre,  la  presse  espagnole  rendit  justice  aux 
éclaircissements  donnés  par  le  Livre  jaune  et  le  discours 
de  M.  Rouvier  sur  les  négociations  et  l'attitude  de  la 
France  dans  la  question  marocaine.  Ces  documents  lui 
semblaient  démontrer  clairement  les  sacrifices  faits  par 
le  gouvernement  français  dans  l'intérêt  de  la  paix  et  ces 
éclaircissements  dissipèrent  en  Espagne  les  malentendus 
suscités  par  les  versions  allemandes  sur  les  négociations 
et  l'ensemble  du  conflit. 

Une  longue  conférence  eut  lieu  le  i6  décembre  à  la 
Maison  Blanche  entre  le  Président  Roosevelt,le  secrétaire 
d'Etat  Root  et  l'ambassadeur  de  France  Jusserand. 

On  mandait  en  même  temps  de  Caracas  au  Herald 
que  le  président  Castro  avait  retiré  la  veille  non  seule- 
ment la  phrase  jugée  offensante  dans  sa  contre-protes- 
tation adressée  à  M.  Taigny,  chargé  d'affaires  de  France, 
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mais  encore  toute  ladite  contre-protestation,  évitant  ainsi 
de  tenir  compte  de  la  réponse  de  la  France  au  mémoran- 
dum vénézuélien,  ce  qui  aurait  rendu  un  règlement  im- 
possible. 

Cette  nouvelle  n'était  pas  confirmée  officiellement,  mais 
elle  paraissait  vraisemblable,  non  seulement  en  présence 
de  la  menace  de  la  France  d'envoyer  une  flotte  sur  les 
côtes  vénézuéliennes,  mais  encore  pour  une  autre  raison  : 
le  président  Castro  manquait  d'argent;  deux  de  ses 
agents  cherchaient  depuis  quelque  temps  à  olilenir  k 
Parisdes  capitaux  pour  la  nouvelle  Banque  du  Venezuela, 

Un  établissement  parisien  était  disposé  à  les  fouroir, 
mais  à  la  condition  que  toutes  les  difficultés  entre  le 
Venezuela  et  la  France  seraient  préalablement  réglées. 
C'est  pourquoi  le  président  Castro  avait  intérêt  à  se  mon- 
trer plus  conciliant  et  à  céder  aux  demandes  du  gouver- 
nement français,  alors  qu'il  se  montrait  irréductible  en 
ce  qui  concernait  l'affaire  de  la  Compagnie  américaine 
des  asphaltes. 

Le  17,  un  télégramme  de  Caracas  reçu  à  New- York 
annonça  que,  le  président  Castro  ayant  retiré  sa  note  à 
M.  Taigny,  chargé  d'affaires  de  France,rincideut  franco- 
vénézuélien  était  considéré  comme  clos. 

Le  18,  le  ministère  italien  Fortis  démissionna.  La 
cause  de  la  rupture  avec  la  majorité  de  la  Chambre  avait 
été  le  modas  vivendi  conclu  avec  l'Espagne  au  sujet  de 
l'accord  commercial,  très  impopulaire  en  Italie,  où  Ton 
voyait  un  encouragement  à  la  concurrence  des  vins 
espagnols. 

Le  cabinet  avait  pourtant  obtenu  63  voix  de  majorité 
sur  la  politique  générale,  mais  le  modus  vivendi  avec 
l'Espagne  fut  rejeté  par  298  voix  contre  1 35,  et  l'hostilité 
de  l'opinion  publique,  au  dehors,  fit  craindre  à  M.  For- 
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tis  de  ne  pouvoir  conserver  Tautorité  nécessaire  à  un 
chef  politique. 

Sur  les  instances  de  M.  Montero  Rios,  Président  du 
GoQiseii  des  ministres  d'Espagne,  le  roi  Alphonse  XIII 
a€cep4a  la  démission  du  cabinet. 

Le  souverain  consulta  pour  la  solution  de  cette  crise 
inopinée  le  g-énéral  Lopez  Dominguez,  Président  du 
Sénat^  M.  de  la  Vega  de  Armijo,  Président  de  la  Cham- 
bre, les  chefs  du  parti  libérai,  le  général  Weyler,  ex- 
ministre de  la  Guerre,  et  les  autres  ministres  démission- 
naires. Tous  lui  conseillèrent  de  former  un  ministère 
définitif  et  non  im  cabinet  de  transition  et  d'affaires  pré- 
sidé par  M.  Echegaray,  comme  il  en  avait  été  question, 
pour  enlever  le  vote  du  budget. 

Le  roi  chargea  donc  M.  Moret,  chef  de  la  droite  libé- 
rale, de  constituer  un  nouveau  ministère. 

Ce  cabinet  fut  ainsi  composé  : 

Président  du  Conseil,  M.  Moret;  Intérieur,  le  comte  de 
Romanones,  ex-ministre  de  T Agriculture;  Affaires  étran- 
gères, le  duc  d'Almodovar  del  Rio,  qui  avait  déjà  dirigé 
ce  portefeuille;  Guerre,  le  général  Luque;  Finances, 
M.  Amos  Salvador  ;  Travaux  publics,  M.  Gasset  ;  Instruc- 
tion, M.  Santa-Maria  Paredes;  Justice,  M.  Garcia  Prieto, 
ex-ministre  de  l'Intérieur,  qui  représentait  personnelle- 
ment dans  le  nouveau  cabinet  l' ex-Président  du  Conseil, 
M.  Montero  Rios,.  dont  il  était  le  gendre. 

Le  nouveau  ministère  comptait  sur  tous  les  éléments 
du  parti  libéral  ;  Tappui  du  groupe  radical  de  M.  Cana- 
lejas  était  peut-être  le  moins  assuré. 

La  révolution  prenait  en  Russie  un  caractère  particu- 
lier, les  émeutes  étant  généralement  précédées  par  des 
grèves. 
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Le  2  décembre,  la  grèye  s'étendit  à  tous  les  bureaux 
de  poste  de  la  Russie;  mais  le  service  postal  continua  à 
fonetionner  en  Polog'ne. 

Le  lendemain,  la  grève  des  postes  et  télégraphes 
devint  générale,  et  le  gouvernement  resta  réfractaire  aux 
demandes  des  grévistes.  Il  paruidouteuxquela  situation 
se  dénouât  pacifiquement. 

De  nouveau,  le  met  dictature  recommença  à  circuler 
connne  aux  premiers  jours  du  mois  de  novembre.  Le 
général  Trépof ,  disait-on,  était  prêt  à  rentrer  en  scène  et 
à  rétablir  l'ordre  par  le  systèiae  des  arrestations  et  des 
fusillades.  M.  Dournovo,  ministre  de  l'Intérieur,  était 
pleinement  d'accord  avec  lui,  et  se  séparait  de  plus  en  plus 
du  comte  Witte,  condamné  par  ses  antécédents  à  prendre 
son  mot  d'ordre  chez  les  congressistes  des  zemstvos  de 
Moscou.  Ces  derniers  étaient  contrebalancés  par  les 
nouveaux  partis  conservateurs  ou  modérés,  tels  que  celui 
des  ((  grands  propriétaires  fonciers  »,  le  parti  de  V  «  or- 
dre légal  »  et  r  «  alliance  du  3o  octobre  ». 

Le  monde  des  affaires  était  las  de  subir  la  tyrannie 
du  prolétariat  ouvrier.  La  population  paisible  de  Saint- 
Pétersbourg  était  fatiguée  de  voir  la  ville  livrée  aux 
voleurs  et  aux  mendiants. 

Le  &,  un  communiqué  du  gouvernement  rappela  que 
le  gouvernement  persistait  dans  sa  décision  inflexible  de 
mettre  à  exécution  les  réformes  promises  par  le  mani- 
feste dU  So-  octobre,  mais  faisait  ressortir  l'impossibilité 
d'habituer  d'un  seul  coup  la  population  et  l'adminis- 
tration au  nouvel  état  de  choses  créé  par  le  manifeste 
du  3o  octobre.  Jusqu'à  ce  que  les  réformes  fussent  réa- 
lisées par  voie  législative,  les  anciennes  lois  .  devaient 
demeurer  en  vigueur,  dans  la  mesure  où  elles  ne  seraient 
pas  remplacées  par  des  dispositions  d'ordre  temporaire. 

On  avait  fini  d'élaborer  les  projets  de  loi  contenant  des 
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dispositions  transitoires  au  sujet  de  la  liberté  de  la  presse 
et  du  droit  d'association;  les  délibérations  au  sujet  de  la 
réforme  du  Conseil  d'empire  et  de  l'extension  du  droit 
de  suffrage  approchaient  de  leur  terme.  On  allait  hâter 
les  élections  pour  la  Douma  d*empire.  On  adoptait  en 
même  temps  des  mesures  contre  les  troubles  qui  mena- 
çaient la  sécurité  publique. 

Un  oukase  impérial  du  8  décembre  édicta  la  loi  long- 
temps attendue  sur  la  liberté  de  la  presse.  Le  nouveau 
texte  légal,  qui  donnait  satisfaction  aux  principales  reven- 
dications de  la  presse,  contenait  les  dispositions  sui- 
vantes. 

La  censure  préventive  générale  et  spéciale  est  abrogée  pour 
les  dessins,  les  gravures  et  les  publications  à  tirage  pério- 
dique, sauf  cependant  pour  celles  qui  paraissent  dans  les  pro- 
vinces. 

Les  mesures  administratives  et  les  condamnations  attachées 
aux  publications  périodiques  sont  abrogées. 

La  responsabilité  pour  délits  de  presse  sera  uniquement 
appréciée  par  les  cours  et  tribunaux. 

Le  droit  du  ministre  de  Tlntérieur  d'interdire  la  publication 
ou  la  discussion  des  questions  qui  intéressent  le  gouvernement 
est  abrogé  purement  et  simplement. 

L'oukase  énumérait  une  longue  liste  de  cas  particuliers  qui 
entraîneraient  des  poursuites  judiciaires.  Les  pénalités  édictées 
variaient  entre  une  amende  de  300  roubles  et  la  détention  ou 
la  déportation. 

Le  i8,  il  parut  que  la  ligne  politique  nouvelle  suivie 
par  le  gouvernement  était  clairement  définie  par  les  ins- 
tructions spéciales  adressées  aux  gouverneurs  et  étendant 
leur  pouvoir  relativement  à  la  répression  de  la  grève 
des  télégraphes  et  des  chemins  de  fer  jusqu'à  l'applica- 
tion des  lois  spéciales  sur  l'état  de  siège. 

En  même  temps,  le  ministère  agissait  contre  les  jour- 
naux socialistes  qui  avaient  imprimé  le  manifeste  des 

Digitized  by  CjOOQ  iC 


DÉCEMBRE  1905  605 

groupes  révolutionnaires  au  peuple  et  faisait  publier  par 
le  Messager  officiel  le  communiqué  suivant  : 

Le  manifeste  du  comité  des  délégués  ouvriers  et  d'autres 
comités,  publié  hier  par  quelques  journaux,  contient  un  appel 
non  démise  à  la  révolte  et  à  la  résistance  aux  lois. 

S'appuyant  sur  le  paragraphe  44  de  l'article  7  des  rèjsçle- 
ments  provisoires  sur  la  presse,  sanctionnés  le  7  décembre, 
le  procureur  de  la  cour  d'appel  de  Saint-Pétersbourg  a  fait  un 
rapport  à  ce  sujet,  et  la  cour,  réunie  le  jour  même  en  séance 
extraordinaire,  a  décidé  de  confisquer  le  numéro  d'hier  des 
journaux  Syn-Otetchesivay  Novaia  Jizriy  Nascha  Jizn,  SvO' 
bodny  Narody  Natschalo,  Roass,  Svobodnoié  Slovo,  Roass- 
kaia  Gazeta,  et  d'interdire  la  publication  de  ces  journaux 
jusqu'à  ce  qu'une  décision  judiciaire  soit  intervenue. 

Les  rédacteurs  Hessen,  du  Svobodny  Narod^  et  Souvo- 
rine  fils,  du  RousSy  furent  arrêtés;  le  professeur  Miliou- 
kof  fut  recherché.  Ces  mesures  répressives  furent  approu- 
vées par  une  partie  de  la  presse,  notamment  par  le 
ISovoié  Vrémia,  le  Slovo,  le  Petersboursky  Listok, 
la  Petersbourgskaia  Gazeta^  le  Sviet  et  le  Messager 
russe,  qui  s'étaient  séparés  de  l'union  pour  la  défense 
de  la  liberté  de  la  presse. 

La  guerre  était  désormais  déclarée  entre  le  parti  de 
l'ordre  et  celui  de  la  révolution,  et  le  soin  d'établir  le 
partage  entre  l'un  et  l'autre  ne  pouvait  plus  appartenir 
qu'à  la  force  armée.  Le  régiment  de  Moscou  de  la  garde 
impériale  fut  passé  en  revue,  le  i4,  àTsarskoïé,  par  l'em- 
pereur. Un  ordre  spécial  prescrivit  de  congédier  au  plus 
tôt  les  réservistes  de  la  garde  et  les  soldats  maintenus  au 
delà  du  temps  légal  de  service  ;  cette  mesure  eut  pour 
conséquence  de  rendre  les  recrues  de  l'année  mobilisa- 
bles le  1®'  mars,  au  lieu  du  i®'  mai. 

L'effervescence  signalée  précédemment  dans  la  garni- 
son de  Moscou  aboutit  le  i6  à  une  insurrection  momen- 
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tanée  du  régiment  de  RoStof .  Ce  mouvefwent  ae  ^^kna 
ensuite  de  lui-même. 

Les  nouvelles  militaires  reçues  de  Finlande  étaient 
moins  bonnes  pour  la  cause  de  Tintégrité  russe.  Un 
correspondant  du  Temps  écrivait  en  affet  dUelsino*- 
fors  le  1 1   décembre  : 

La  garde  nationale  finlandaise  est  maintenant  compLètement 
organisée.  Le  40  décembre,  le  capitaine  Coke,  -commandant 
en  chef,  et  le  chef  de  la  garde  rouge  Luoto  ont  ^aseé  ici  la 
revue  de  deux  régiments  (environ  4.800  hommes).  Les  gai»- 
<ies  nationaux  portent  au  bonnet  la  croix  rouge  de  Saint-An- 
dré. 

Après  la  revue,  les  troupes  défilèrent,  étendards  finlandais 
déployés,  dans  les  rues  d'Helsingfors. 

Les  délégués  des  chemins  de  fer  se  décirdérent,  le 
20  décembre,  pour  la  grève. 

Les  comités  ouvriers  de  Saint-Pétersbom^  et  de  Mos- 
cou votèrent  le  chômage  universel. 

On  annonçait  un  nouveau  manifeste  sous  la  signature 
du  parti  socialiste  révolutionnaire,  du  parti  socialiste 
démocratique,  du  conseil  des  ouvriers  et  de  Tunion  des 
paysans,  qui  marquerait  Torigine  définitive  delà  grève  et 
l'ouverture  de  la  grande  bataille  entre  le  pouvofir  et  la 
révolution. 

Le  18  décembre,  rUnion  des  unions  avait  publié  le 
manifeste  suivant  : 

Le  gouvernement  a  perpétré  une  série  de  nouveaux  crimes. 
Il  a  arrêté  les  membres  du  bureau  central  du  congrès  des 
paysans,  les  membres  du  conseil  de  l'union  des  postes  et  des 
télégraphes  et  les  délégués  des  ouvriers.  Il  a  suspendu  les 
journaux  progressistes  et  promulgué  une  série  de  lois  des- 
tructives des  bases  de  la  liberté  civique. 

Le  gouvernement  menace  les  droits  que  le  peuple  a  obtenus 
après  une  longue  lutte  et  qui  avaient  été  affirmés  par  le  ma- 
nifeste du  tsar. 
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Les  libertés  du  pcaple  sont  en  dan-a^er. 

Le  bureau  central  et  le  comité  de  TUnion  des  unions  se  dé- 
clarent solidaires  du  conseil  des  délégués  des  ouvriers  dans  sa 
lutte  avec  le  gouvernement.  Ils  font  appel  à  tous  les  citoyens 
pour  la  défense  de  leurs  droits. 

Le  gouvernement  nous  provoque  à  un  confKt  ;  nous  l'ac- 
ceptons.  La  lutte  ne  dépend  pas  absolument  de  nous  ;  elle  est 
déterminée  par  les  actes  du  gouvernement  qui  s'efforce  de 
détruire  les  organisations  du  prolétariat,  des  paysans  et  des 
classes  instruites.  Il  pousse  ainsi  plus  avant  dans  une  voie 
fatale  le  mouvement  révolutionnaire.  Le  maintien  au  pouvoir 
du  gouvernement  actuel  est  pour  le  pays  un  danger  qui  traîne  à 
sa  suite  TefiEusion  du  sang  et  des  calamités  innombrables. 

En  même  temps,  le  comité  central  révolutionnaire 
lançait  cet  appel  : 

Le  gouvernement  engage  le  dernier  combat  contre  le  peuple. 
L'accord  de  la  cour  et  de  M.  Witte  repose  sur  une  équivoque 
qui  ne  saurait  durer.  L'attitude  de  M,  Witte  est  un  défi  aux 
droits  du  peuple.  Mais  cet  homme  sera  éclaboussé  par  le  sang 
des  ouvriers.  Nous  déclarons  la  grève  générale  et  le  commen- 
cement du  bon  combat,  qui  durera  jusqu'à  ce  que  la  dernière 
goutte  de  notre  sang  soit  versée. 

A  Varsovie,  le  Bund,  organisation  centrale  socialiste 
jxiive,  publiait  une  proclamation  excitant  le  peuple  à 
organiser  rinsurrection  armée. 

La  grève  générale  commença  le  28,  selon  ce  qui  avait 
été  décidé  dans  la  nuit  du  19  au  20  par  le  comité  cen- 
tral des  délégués  ouvriers.  Bien  que  l'union  des  employés 
de  chemins  de  fer  n'eût  pas  adhéré  au  mouvement,  les 
grévistes  espéraient  que  Tarrôt  de  la  circulation  sur  les 
voies  ferrées  se  produirait  de  proche  en  proche  ;  ils  ex- 
cluaient de  la  grève  la  voie  transsibérienne,  qui  devrait 
continuer  à  fonctionner  pour  rapatrier  les  armées  de 
Mandchourie,  et  les  lignes  des  gouvernements  centraux 
qui  desservaient  les  régions  atteintes  par  la  famine. 

L'union  des  employés  du  chemin  de  fer  Nicolas  (ligne 
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Pétershourg-Moscou)  adressa  un  appel-manifeste  aux 
employés  des  autres  lignes. 

Ces  nouvelles  produisirent  une  panique  g-énérale  dans 
Saint-Pétersbourg". 

A  la  Bourse,  les  fonds  d*Etat  baissèrent  de  deux  points. 

On  soulignait  comme  indice  de  la  gravité  de  la  situa- 
tion le  fait  que  les  ouvriers  de  l'usine  Poutilof,  qui 
avaient  résisté  aux  précédents  appels  de  grève  générale, 
avaient  abandonné  cette  fois  le  travail  au  nombre  de  i  .200. 

La  situation  parut  plus  grave  à  Moscou  qu*à  Saint- 
Pétersbourg.  Outre  que  la  grève  des  télégraphistes  était 
à  peine  calmée  au  moment  où  les  comités  centraux  lan- 
çaient rappel  du  19,  les  ouvriers  moscovites  firent 
preuve  d'une  unanimité  et  d'une  discipline  attestées  par 
le  télégramme  suivant  : 

La  vie  ordinaire  a  cessé  comme  par  enchantement.  Le  pre- 
mier indice  du  commencement  de  la  grève  fut  rinterruption 
du  service  des  tramways  électriques.] 

Les  employés  de  la  municipalité  et  du  zemstvo  quittè- 
rent leurs  bureaux  presque  simultanément.  Sur  les  voies 
ferrées,  le  travail  cessa  à  midi  précis.  Les  principales 
usines  en  firent  autant,  et,  dans  l'espace  de  quelques 
minutes,  5o.ooo  hommes  chômaient. 

L'organe  du  prolétariat,  imprimé  aux  usines  Sitine, 
où  le  Rousskoïé  Slovo  se  publiait,  invitait  en  termes 
violents  le  peuple  à  organiser  une  révolution  armée.  Le 
syndicat  des  ouvriers  mécaniciens  s'était  associé  à  cette 
grève.  Les  représentants  à  Moscou  du  syndicat  général 
(Union  des  unions)  décidèrent  d'en  faire  autant. 

La  ville  était  plongée  dans  l'obscurité.  Cependant,  con- 
trairement à  ce  qui  avait  été  fait  durant  la  grève  géné- 
rale des  derniers  jours  d'octobre,  on  décida  de  ne  pas 
priver  Moscou  d'eau  potable  et  de  ne  pas  clore  les  bou- 
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tiques  de  boulangers  et  de  fruitiers,  tant   que  ceux-ci 
n  élèveraient  pas  les  prix  de  leurs  denrées. 

he  Journal  du  conseil  des  députés  ouvriers  annonça 
que  la  grève  durerait  jusqu'à  ce  qu'eussent  été  obte- 
nues l'abrogation  de  l'état  de  guerre  et  deTétatde  siège, 
la  garantie  de  la  liberté  de  parole,  de  réunion,  des  unions 
et  de  la  presse,  et  l'inviolabilité  de  la  personne. 

Le  conseil  des  députés  ouvriers  interdit  tous  les  jour- 
naux, le  prolétariat  seul  devant  avoir  ses  gazettes  révo- 
lutionnaires pendant  les  jours  de  révolution. 

Si  les  boulangers  et  marchands  de  comestibles  éle- 
vaient le  prix  des  produits  indispensables  au  prolétariat, 
ajoutait  lejournal,  le  conseil  confisquerait  leurs  marchan- 
dises et  les  distribuerait  gratuitement  aux  pauvres  de 
Moscou. 

Dans  la  nuit  du  22  au  28,  la  révolution  éclata  à  Mos 
cou. 

Les  révolutionnaires  avaient  fait  choix  de  cette  ville, 
dans  l'espérance  d'y  amener  par  la  lutte  à  main  armée 
la  capitulation  des  autorités  locales  et  d'y  jeter  les  ba- 
ses d'un  nouveau  gouvernement.  Ce  calcul  était  fondé 
sur  l'effectif  relativement  faible  de  la  garnison,  sur  l'es- 
pérance de  défections  dans  les  rangs  de  la  troupe,  sur 
l'étendue  immense  de  Moscou  qui,  avec  1.200.000  habi- 
tants, couvre  une  superficie  égale  à  celle  de  Paris,  et 
sur  ses  rues  généralement  étroites,  qui  se  prêtent  bien 
à  l'établissement  de  barricades. 

Le  programme  général  impliquait  la  prise  de  l'édifice 
de  la  douma,  de  la  Banque  d'Etat  et  de  la  gare  du  che- 
min de  fer  Nicolas  (ligne  de  Saint-Pétersbourg).  Ces 
points  stratégiques  devaient  être  occupés  le  28  au  matin. 
Dès  la  nuit  précédente,  la  bataille  des  rues  commençait. 

Les  combats  livrés  à  partir  de  dix  heures  du  soir 
eurent  pour  théâtre  principal  la  rue  Tverskaïa,  dans  la 
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partie  de  cette  rue  voisine  des  boulevards  Tverskoï  et 
Stranoï.  La  porte  Tverskaïa  est  placée  à  l'intersection 
de  ces  grandes  artères,  dans  une  situation  analog-ue  à 
celle  de  la  porte  Saint-Martin  sur  nos  grands  boule- 
vards. 

La  première  partie  de  la  nuit  vit  l'attaque  des  barrica- 
des dans  la  rue  Tverskaïa,  celle  du  couvent  Strastnoï  et 
le  siège  de  la  maison  d'école  Fielder,  dont  les  révolution- 
naires avaient  fait  leur  quartier  général.  hQ Daily  Tele- 
graph  donna  sur  cette  dernière  opération  les  éclaircisse- 
•ments  suivants  : 

On  fit  appeler  de  rartillerie.  A  quatre  reprises,  les  boulets 
défoncèrent  la  maison  d'école  ;  nombre  de  révolutionnaires, 
affolés,  sautèrent  dans  la  rue  avoisinante  ;  les  autres  hissèrent 
un  mouchoir  blanc.  Les  soldats  s'avancèrent  pour  prendre 
possession  de  la  forteresse  improvisée;  une  fusillade  nourrie, 
qui  leur  fit  rebrousser  chemin,  fut  suivie  d'un  moment  de 
calme  pendant  lequel  on  transporta  les  soldats  blessés  à  l'hô- 
pital. Puis  le  canon  se  remit  à  tonner  :  les  murs,  les  toits  de 
briques,  les  vitres  des  fenêtres,  tout  s'écroula. 

A  trois  heures  du  matin,  nouveau  mouchoir  blanc  ;  cette  fois 
les  troupes  pénètrent  dans  l'école  ;  on  emporte  à  l'hôpital  8 
morts  et  30  blessés,  deux  de  ceux-ci  expirent  en  arrivant.  On 
fait  deux  parts  des  prisonniers  :  les  uns  sont  libérés,  les  au- 
tres retenus;  ces  derniers  «ont  au  nombre  de  420;  ils  appartien- 
nent soit  au  corps  de  combat  des  révolutionnaires,  soit  au 
comité  de  la  grève,  soit  au  conseil  des  ouvriers.  Des  armes,  des 
munitions,  43  bombes  sont  saisies  ;  le  directeur  de  l'école  est 
grièvement  blessé. 

Les  troupes  s'étaient  rendues  maîtresses,  dans  la  nuit, 
de  la  porte  Tverskaïa,  et  dès  les  premières  heures  du 
jour  le  combat  se  trouvait  reporté  à  la  porte  Triomphale, 
à  l'intersection  de  la  rue  Tverskaïa  avec  les  boulevards 
extérieurs  (rue  Sadovaïa,  Triumfalvaïa,  etc.).  Ce  carre- 
four, appelé  place  du  Triomphe,  fut  de  la  part  des  révo- 
lutionnaires le  théâtre  d'une  résistance  désespérée  : 
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La  fusillade  dura  de  4  heure  à  4  heures  du  matin;  les 
hôpitaux,  les  maisons  des  médecins  sont  remplis  de  blessés; 
beaucoup  ont  été  enterrés  sans  qu'on  eût  vérifié  qui  ils  étaient. 

A  quatre  heures,  les  alentours  du  vieil  arc  de  triomphe  et  la 
Tverskaïa-UIitza  furent  déblayés;  alors  la  bataille  commença 
rue  Sadovaïa. 

A  six  heures,  luttes  nouvelles.  La  Tverskaïa  et  diverses  rues 
adjacentes  se  couvrent  de  nouveau  de  barricades. 

Le  gouvernement  révolutionnaire  ordonne  aux  boulangers 
de  ne  cuire  que  du  pain  noir  :  il  est  assez  bon  pour  les  pau- 
vres, il  doit  convenir  aux  riches. 

En  même  temps  se  produit  l'attaque  sur  la  gare  Nicolas. 
Une  foule  immense  se  porte  en  un  clin  d'œil  sur  la  gare. 
Comme  elle  essaye  d'y  pénétrer,  on  la  disperse  par  la  force  ; 
les  blessés  sont  recueillis  par  les  infirmiers  révolutionnaires. 


L'amiral  Doubassof,  recevant  la  nouvelle  de  la  lutte 
acharnée  qui  venait  de  se  livrer,  se  décida  à  une  mesure 
extrême.  Il  adopta  l'idée,  due  au  prince  Ghtcherbatof,  de 
former  en  une  milice  les  membres  de  la  Ligue  de  Tordre, 
de  les  armer  et  de  les  subordonner  aux  autorités  mili- 
4aires. 

Après  des  fusillades  sans  nombre,  Fëmeute  fut  vaincue 
le  29  d^kembre  et  l'ordre  rétabli  à  Moscou. 

La  grève  était,  dès  le  26,  en  décroissance  à  Saint- 
Pétersbourg,  où  1 5.000  ouvriers  avaient  repris  le  travail  ; 
48.000  hommes  seulement  restaient  en  grève. 

Les  membres  du  comité  exécutif  révolutionnaire  de 
Saint-Pétersbourg,  au  nombre  de  49»  avaient  été  arrêtés 
dans  la  nuit  du  26  au  26.  Parmi  eux  se  trouvaient  l'in- 
génieur Schulmann,  président  du  comité.  Les  autorités 
avaient  saisi  en  outre  des  plans,  des  documents,  des 
bombes  et  des  armes. 

Tous  les  journaux  de  Saint-Pétersbourg  reparurent  le 
27 .  La  grève  s'étendait  encore  à  74  fabriques  et  usines  ; 
44-385  ouvriers  avaient  cessé  le  travail,  parmi  lesquels 
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ceux  des  usines  Poutilof  et  Neosty.  Plusieurs  usines 
avaient  été  fermées  par  leurs  propriétaires. 

Le  nombre  des  grévistes  pétersbourg^eois  diminuait 
chaque  jour.  Le  28,  on  ne  comptait  plus  que  36.710 
grévistes;  le  29,  7.000  seulement. 

Les  perquisitions  domiciliaires,  les  arrestations,  et  les 
mesures  militaires  prises  à  Saint-Pétersbourg  furent 
motivées  par  la  découverte  d*un  complot  révolutionnaire 
tendant  à  organiser  des  milices  armées  d'ouvriers  et  une 
insurrection  analogue  à  celle  de  Moscou. Ces  arrestations 
et  ces  mesures  ayant  affaibli  Faction  des  révolutionnai- 
res, ceux-ci  ajournèrent  leur  projet  d'insurrection  à  un 
moment  plus  favorable. 

Le  sénateur  Akhimof  fut  nommé  ministre  de  la  Jus- 
tice, en  remplacement  du  sénateur  Manoukhine.  On 
rappela  que  la  personnalité  de  ce  dernier  avait  été  Tobjet 
des  attaques  les  plus  vives  de  la  part  de  la  gauche,  au 
cours  du  dernier  congrès  des  zemstvos. 

Un  oukase  impérial  du  26  décembre  compléta  la  loi 
électorale  rendue  le  19  août  1906,  en  élargissant  la  caté- 
gorie des  propriétaires  fonciers,  celle  des  électeurs 
urbains,  et  déterminant  le  procédé  selon  lequel  devraient 
voter  les  ouvriers. 

Le  droit  électoral  pour  les  élections  à  la  Douma  d'empire  est 
conféré  aux  catégories  d'habitants  suivantes  : 

40  Aux  propriétaires  d'immeubles  qui  sont  soumis  aux 
impôts,  en  tant  qu'ils  en  ont  la  propriété  depuis  un  an  au 
moins; 

2o  Aux  propriétaires  d'entreprises  industrielles  soumises  à 
l'impôt. 

Le  1 3  décembre  arrivaient  des  nouvelles  du  règlement 
financier  pour  la  Macédoine,  que  voulaient  imposer  à  la 
Turquie  les  six  grandes  puissances  européennes. 

La  Porte  acceptait  le  règlement  élaboré  par  les  ambas- 
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sadeurs  et  prévoyant  rétablissement  d'une  commission 
internationale. 

Cette  commission  devait  se  composer  d'un  délégué  de 
chacune  des  six  grandes  puissances  qui  seraient  désignés 
sous  la  dénomination  de  «  conseillers  financiers  »,  d'un 
«  conseiller  financier  »  ottoman,  et  être  présidée  par 
Hilmi  pacha,  inspecteur  général.  En  acceptant  ce  règle- 
ment, la  Porte  avait  demandé  d'y  faire  trois  modifica- 
tions :  i^  les  conseillers  financiers  européens  ne  seraient 
pas  nommés  parles  puissances,  xasis désignés  par  elles; 
2**  en  cas  de  divergence  d'opinion  au  sein  de  la  commis- 
sion, les  conseillers  financiers  européens  n'en  référeraient 
pas  à  leurs  ambassades^  mais  à  la  Porte  ;  3°  les  dépen- 
ses militaires  seraient  englobées  dans  le  budget  des 
dépenses  civiles,  ainsi  qu'il  avait  été  stipulé  dans  le 
règlement  avec  la  Banque  impériale  ottomane  approuvé 
par  les  ambassadeurs. 

Après  entente  verbale  entre  eux,  les  ambassadeurs 
décidèrent  de  rejeter  les  deux  premiers  points  et  d'ac- 
cepter le  troisième.  Cette  décision  fut  portée  le  12  décem- 
bre à  la  connaissance  de  la  Porte  par  une  note  collective, 
dans  laquelle  les  ambassadeurs  déclaraient  s'en  tenir  aux 
conclusions  de  leur  première  note  en  ce  qui  concernait 
les  conseillers  financiers.  Quant  aux  dépenses  militaires, 
ils  s'en  référaient  à  l'article  12  du  règlement  avec  la 
Banque  ottomane.  Cet  article  était  ainsi  conçu  : 

Si  le  budget  général  des  trois  vilayets  ne  se  balance  pas  en 
recettes  et  dépenses  et  qu'il  laisse  apparaître  une  insuffisance 
de  revenus,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  de  traites  qui  seront 
fournies  par  le  ministère  des  Finances  sur  l'administration 
générale  des  contributions  indirectes  et  dont  le  montant  sera 
payé  à  la  Banqne  impériale  ottomane  en  douze  versements 
mensuels  égaux. 

C'était  la  dernière  concession  qu'on  fût  décidé  à  faire 
à  la  Porte. 

Digitized  by  CjOOQ  IC 


614  L'ANISÉE  POLITIQUE 

Le  17  décembre,  la  Parte  et  les  ambassadeurs  échan- 
g-èrent  les  signatures  au  bas  de  laccord  définitif  concer- 
nant le  règlement  financier  en  Macédoine. 

Le  21  fie  T'em/îs  publia  une  très  intéressante  lettre 
sur  la  dernière  phase  des  négociations.  La  Porte  avait  en 
effet  projeté  d'envoyer  aux  ambassadeiïirs  ^ne  note  con- 
firmant rarrangement,  mais  spécifiant  que,  dans  l'appli- 
cation, les  puissances  voudraient  bien  considérer  les  droits 
souverains  du  sultan.  Voici  la  lettre  du  correspondant 
du  Temps  : 

Dernièrement,  je  vous  signalais  les  trois  points  formant  le 
différend  pour  racceptation  du  règlement  de  la  commission 
financière. Le  premier  point  était  que  les  conseillers  ne  seraient 
pas  nommés  par  les  puissances,  mais  désignés.  Sur  le  refus 
des  ambassadeurs  d'accepter  ce  dernier  mot,  la  Porte  répon- 
dit qu'en  employant  le  mot  désignés ,  c'était  bien  nommés 
qu'elle  voulait  dire. 

Pour  le  second  point,  la  Porte  voulait  qu'en  cas  de  diver- 
gence d'opinion  au  sein  de  la  commission  les  conseillers  fus- 
sent tenus  d'en  référer  à  la  Porte,  qui  en  déciderait.  Les  am- 
bassadeurs refusèrent  en  disant  que  les  conseillers  en  référe- 
ront à  leurs  ambassades  et  ils  rayèrent  les  mots  :  la  Porte  en 
décidera.  Là-dessus,  la  Porte,  par  sa  note  de  jeudi  dernierj 
changea  les  mots  à  leurs  ambassades  et  les  remplaça  par  : 
aux  autorités  dont  ils  relètrent.  Et  elle  ajouta  :  la  Porie  en 
décidera.  Les  ambassadeurs^  dans  leur  réponse,  ont  biffé  de 
nouveau  les  quatre  derniers  mots,  en  acceptant  l'amendement 
de  la  Porte  :  Ils  en  référeront  aux  autorités  dont  ils  relèvent' 

GoDcernant  le  troisième  point,  qui  consiste  à  englober  les 
dépenses  militaires  dans  le  budget  des  dépenses  civiles,  les 
ambassadeurs  ayant  accepté,  pour  en  finir,  Farticle  12  du 
règlement  avec  la  Banque  ottomane  que  je  vous  ai  transmis, 
la  Porte  dit,  cette  fois,  dans  sa  note  de  jeudi,  que,du  moment 
qu'elle  s'engage  à  couvrir  le  déficit,  il  faut  qu  on  lui  facilite 
les  moyens  de  le  faire,  et  pour  cela  elle  revient  sur  une  pro- 
position de  jadis,  c'est-à-dire  l'augmentation  de  3  0/0  des 
droits  de  douane. 

Dans  leur  réponse,  les  ambassadeurs  déclarent  s'en  référer 
à  leurs  gouvernements,  car  bien  qu'en  principe  cette  augmen- 
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tation  ait  été  autrefois  acceptée,  elle  était  subordonaée  à  di- 
verses réformes  douanières-  auxquelles  la  Turquie  n'avait  pas. 
voulu  consentir  jusqu'ici,  et  qui  cependant  sont  absolument 
indispensables  au  commerce  de  ce  pays.  Il  s'agit  maintenant 
de  savoir  si  les  gouvernements  intéressés  consentiront^  pour 
satisfaire  leurs  aspirations^  en  Macédoine,  à  l'augmentation  de- 
mandée, sans  obtenir  en  retour  les  réformes  douanières.  Tout 
ce  qui  précède  est  la  mise  au  point  exacte  de  la  situation. 

Le  23  décembre,  pour  la  première  fois  depuis  l'inci- 
dent du  contrôle  international  financier  et  de  la  démons-- 
tration-  nîivale,  la  plupart  des  ambassadeurs  se  rendaient 
au  selamlik.  Ils  furent  ensuite  reçus  par  le  sultan. 

La  France  déclara  au  g-ouvernement  ottoman  qu'elle 
ne  pouvait  accepter  Taug'mentation  de  3  o/o  des  droits 
dfe  douane  de  Macédoine  que  si  les  autres  puissances 
Tacceptaient. 

L'Autriche  et  Tltalie  acceptèrent  à  la  condition  que  les 
autres  puissances  fissent  de  même. L'Angleterre  demanda 
à  la  Porte  de  s'en  référer  à  ses  déclarations  antérieures. 

A  la  suite  d'instructions  reçues  de  Gonstantinople, 
l'inspecteur  général  fit  savoir  aux  divers  membres  de  la 
commission  financière  qu'il  était  autorisé  à  entrer  en 
relations  avec  chaque  conseiller  présenté  par  son  consul. 

Le  4  décembre,  M.  Balfour,  premier  ministre,  remit 
à  Edouard  VÎI  la  démission  du  ministère  anglais.  Cette 
nouvelle  était  escomptée  depuis  longtemps.  Sans^  procé- 
der à  la  dissolution,  M.  Balfour  se  retirait  et  laissait  la 
place  aux  libéraux. 

Sir  Henry  Campbell  Bannerman,  chef  du  parti  libé- 
ral, fut  appelé  à  constituer  le  nouveau  cabinet.  Dans  une 
réunion  tenue  à  Albert  Hall,  il  exposa  son  programme 
^t  demanda  à  ses  amis  quelque  délai  pour  en  préparer 
l'exécution  : 

Le  gouvernement  unioniste   est  parti.  Sa  retraite  fut  une 
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éclipse  de  lune.  Il  n'est  pas  parti  dans  les  jours  clairs  de  la 
session,  ni  même  dans  le  crépuscule  d'octobre,  mais  dans  la 
nuit  sombre  de  décembre. (/î/re^.) 

Il  n'y  a  pas  eu  de  frissonnement  dans  les  chancelleries  d'Eu- 
rope, comme  M.  Balfour  l'escomptait.  Sir  Edwards  Grey  m'a 
dit  que  les  ambassadeurs  étrangers  sont  venus  le  voir  comme 
si  rien  ne  s'était  passé. 

Les  Consolidés,  au  lieu  de  baisser  comme  ils  auraient  pu 
le  faire,  ont  actuellement  monté. 

Après  presque  vingt  ans  de  gouvernement  tory,  il  faut  faire 
crédit  de  quelque  temps  à  un  gouvernement  libéral  arrivant 
aux  affaires.  Il  faut  remettre  la  maison  en  ordre,  faire  de» 
réparations,  et  cela  demande  du  temps. 

Le  i8  mourut,  à  Luzarches  (Seine-et-Oise),  le  général 
Saussier  ancien  généralissime  de  l'armée  Française,  qui 
appartenait  toujours,  quoique  hors  cadres,  à  l'armée 
active. 

En  décembre  eurent  lieu  les  quatre  élections  législati- 
ves suivantes  : 

Le  3  décembre,  à  Ghâlons-sur-Marne  (Marne)  : 

Inscrits  :  45.-449.  —  Votants  :  42.523. 

MM.  Drelon,  maire  de  Châlons,  conseiller  géné- 
ral, radical 7.939    Elu 

Giraut-Masson,  libéral 4.444 

Il  s'agissait  de  remplacer  M.  Léon  Bourgeois,  élu  sénateur 
de  la  Marne. 

M.  Bourgeois  avait  été  élu  en  4902  par  7.669  voix,  contre 
5.248  voix  à  M.  Giraut-Masson,  déjà  candidat. 

Deuxième  circonscription  de  Reims 

Inscrits  :  22.344.  —  Votants  :  48.488. 

MM.  Lenoir,    radical-socialiste 6 .807  voix 

Richardot, républicain  progressiste 5.569 

Révelin,  socialiste  collectiviste 3.828 

(Ballottage.) 
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Il  s'agissait  de  remplacer  M.  Mirman,  nommé  directeur  de 
Fassistance  et  de  Thygiène  publiques,et  quiavaitétéélucnl902 
par  42.250  voix  contre  4.097  à  M.  Foucault,  progressiste. 

Le  10  décembre,  à  Lyon,  5®  circonscription  : 

Inscrits  :  7.845.  —  Votants  :  5.006. 

MM.  Victor  Fort,  ouvrier  typographe,  socialiste 

indépendant 2.506    Elu 

Mouttet,  avocat,  socialiste  unifié 4 .  869 

Ecochard,  progressiste 596 

Il  s*agissait  de  remplacer  M .  Augagneur,  nommé  gouver- 
neur général  de  Madagascar. 

M.  Augagneur  avait  été  élu  par  4.237  voix  sur  4.668 
votants. 

Le  17  décembre  à  Reims  (scrutin  de  ballottage)  : 
Inscrits  :  22.533.  —  Votants  :  45.784. 

MM,  Lenoîr,  socialiste  indép 9 . 048    Elu 

Richardot,  républicain 6 .  439 

Et  dans  la  deuxième  circonscription  de  Toulouse 
(Haute-Garonne) . 

Inscrits  :  24.744.  —  Votants  :  45.873. 

MM.  Couderc,  radical-socialiste 6 .  234 

EUen-Prévot,  soc.  unifié 4.767 

L.  Ebelot,  progressiste 4.643 

Il  s'agissait  de  remplacer  M.  Serres,  radical-socialiste 
décédé,  élu,  le  47  août  4902,  par  8.382  voix. 

Le  3i  décembre  :  scrutin  de  ballottage  à  Toulouse. 
Votants  :  44.500. 

MM.  Couderc,  rad.-soc 7.769    Elu 

L.  Ebelot,  progressiste 6. 227 
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21  j'anixier, —  M.  Lèche vallier,  questeur  de  la  Chambre 
des  députés,  député  républicain  progressiste  de  la  Seine-Infé- 
rieure . 

3  février,  —  M.  Béraud,.  séiaateuir  radicale-socialiste  de 
Vaucluse. 

—  M.  Dubois,  sénateur  radical  du  Nord. 

10  mars,  —  M.  Debiève,  député  radical  de*  la  ire  circ.onar 
cription  de  Valenciennes  (Nord) . 

22  mars,  —  M.  Antonin  Paousr, ancien  député  des  Deux- 
Sèvres,  ancien  ministre  des  Beaux- Arts  dans  le  cabinet  Gaon- 
betta. 

23  mars. —  M.  Folliet,  sénateur  radical  delà  Haute-Savoie. 

26  mars.  —  M.  Barbey,  ancien  ministre  de  la  Marine, 
sénateur  républicain  du  Tarn. 

27  mars.  —  M.  Collinot,  sénateur  radical  de  l'Yonoe. 
Mars .  —  Mgr   Favier,  vicaire  apostolique  de  Pékin^  mort 

dans  cette  ville,  à  l'âge  de  6'8  ans.  Il  était  mandarin  de  pre- 
mière classe,  et  avait  rendu  de  grands  services  à  la  cause 
française  en  Orient. 

13  aorii.  —  M.  de  Laboulaye,  ancien  ambassadeur  de 
France  en  Espagne  et  en  Russie. 

26  mai»  —  M.  le  baron  Alphonse  de  Rothschild. 

A  juin.  —  Le  duc  d'AuDiFFRET-PASQuiER,  sénateur  inamo- 
vible, membre  de  l'Académie  Française. 

1er  juillet.  —  M.  J.  Hayj  secrétaire  d'EItat  aux  Affaires 
étrangères  des  Etats-Unis. 

5  juillet.  —  Elisée  Reglus,  géographe  français. 

10  juillet,  — M.  J.  Brige;  député  de  Meurthe-et-Moselle. 
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i^  juillet.  — M.  ViLLAVERDE,  ancien  Président  du  conseil 
espagnol. 
23  juillet.  —  J.  J.  Henner,  peintre  français. 
30  juillet.  —  M.  J.  Labiche,  sénateur  de  la  Manche. 

2  août.  —  M.  Alban  David,  député  de  l'Indre. 

3  août.  —  M.  TuRiGNY,  député  de  la  Nièvre. 

7  août^  — M.  Garnier,  sénateur  delà  Charente-Inférieure. 
18  août.  — M.  Harriague  Saint-Mahtin,  député  des  Basses- 
Pyrénées. 

18  août.  —  M.  Albert  Le  Roy,  député  de  TArdèche. 
20  août.  —  M.  BouGUEREAu,  peintre  français. 

13  septembre,  —  M.  Goblet,  ancien  président  du  Conseil. 

14  septembre,  —  M.  de  Brazza,  explorateur  français,  an- 
cien gouverneur  du  Congo. 

49  septembre.  —  Le  général  Thibaudin,  ancien  ministre  de 
la  Guerre. 

23  septembre,  —  M.  Berdoly,  sénateur  des  Basses-Pyré- 
nées. 

24  septembre,  —  M,  CAVAWftNAc,  député  de  la  Sarth*,  an- 
cien ministre  de  la  Guerre  ► 

29  septembre.  —  M.  Serres,  député  de  la  Haute-Ciaponne. 
2  octobre,  —  M,  J.-M,  de  Hérédjia,  memlïrc  de  l'Académie 
fraiiçaise. 

4  octobre.  —  M.  Bayol,  sénateur  des  Bo«iches-di*-Rhiôae. 
13  octobre,  —  M.  Chovet,  sénateur  de  l'Oise. 

28  octobre,  —  Le  général  Dragomirof,  célèbre  général 
russe. 

47  novembre.  —  Le  grand-duc  Adolphe  de  LuxE^^BOURG, 
mort  dans  son  château  de  Hohenburg,en  Palatinat,  à  89*  ans. 
Sa  fille,  la  princesse  Hilda,  est  mariée  au  grand-duc  héritier 
de  Bade,  et  son  fils,  le  prince  Guillaume,  âgé  de  cinquante- 
trois  ans,  lui  a  succédé. 

47  novembre.  —  Le  comte  de  Flandre,  frère  du  roi  Léo- 
pold*. 

27  décembre.  —  M.  Brunet,  sénateur  de  la  Réunion. 

48  décembre,  —  Le  général  Saussier,  ancien  généralissime 
de  l'armée  Française  • 
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JANVIER 

a.  —  Capitulation  de  Port- Arthur  après  a  19  jours  de  siège. 

3.  —  PromulgatioQ  du  règlement  d'administration  publique  ayant 
pour  objet  d'assurer  l'application  de  la  loi  du  7  juillet  1904  relative 
à  la  suppression  de  tout  enseignement  congrëganiste. 

8.  —  Election  législative  dans  le  a«  arrondissement  de  Paris. 

Election  sénatoriale  dans  l'île  de  la  Réunion. 

10.  —  Rentrée  des  Chambres.  Ouverture  de  la  session  parlemen- 
taire ordinaire  de  1906. 

Sénat  :  Discours  du  doyen  d'âge,  M.  Fayard,  sénateur  radical 
de  la  Drôme. 

Chambre  :  Discours  du  doyen  d'âge,  M .  Paul  Bourgeois,  député 
royaliste  de  la  Vendée. 

Election  du  bureau. 

12.  —  Chambre:  Election  de  six  secrétaires. 

Discours  du  nouveau  Président,  M.  Paul  Doumer,  député  radical 
indépendant  de  l'Aisne. 

Sénat  :  Election  du  bureau. 

Le  Conseil  de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur  prononce,  à  l'una- 
nimité, la  radiation  de  M.  Bégnicourt,  commandant  en  retraite  à 
Saint-Quentin,  auteur  de  diverses  fiches  de  délation  contre  des 
officiers. 

i3.  —  Sénat:  Discours  de  M.  Fallières,  réélu  Président. 

Chambre  :  Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Lhopiteau,  député 
radical  d'Eure-et-Loir,  sur  la  politique  générale  du  gouvernement. 

14.  —  Chambre  :  Suite  et  fin  de  la  discussion  de  l'interpellation 
de  M.  Lhopiteau  sur  la  politique  générale  du  gouvernement. 
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i5.  —  Elections  sénatoriales  partielles  dans  TAisne,  TEure-et- 
Loir  et  la  Seine. 

i6.  —  M.  Georges  Cochery,  ancien  ministre  des  Finances,  est 
élu  président  de  la  commission  du  budget  en  remplacement  de 
M.  Doumer,  élu  Président  de  la  Chambre. 

Chambre  :  La  séance  est  levée  en  signe  de  deuil  à  raison  de  la 
mort  de  M™«  Loubet,  mère  du  Président  de  la  République. 

17.  —  Dernier  conseil  de  cabinet  tenu  par  les  membres  du  minis- 
tère  Combes  pour  prendre  connaissance  de  la  lettre  de  démission 
du  Président  du  Conseil  au  Président  de  la  République. 

Sénat  :  La  séance  est  levée  en  signe  de  deuil  à  raison  de  la  mort 
de  M™'  Loubet,  mère  du  Président  de  la  République. 

Chambre  :  La  Chambre  s'ajourne  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  à  nou- 
veau convoquée  par  son  Président. 

18.  —  M.  Combes,  Président  du  Conseil  des  ministres,  remet  sa 
démission  et  celle  de  ses  collègues  au  Président  de  la  République. 
Il  lui  remet  en  même  temps  une  lettre  expliquant  les  motifs  de  sa 
démission. 

19.  —  Sénat  :  Validation  de  M.  Pams,  élu  sénateur  des  Pyrénées- 
Orientales. 

Renvoi  à  la  commission  de  comptabilité  d'un  projet  de  résolution 
relatif  à  la  caisse  de  retraite  pour  les  anciens  sénateurs. 
Le  Sénat  s'ajourne  sine  die, 

31 .  —  M.  le  Président  de  la  République  confie  à  M.  Rouvier,  mi- 
nistre des  Finances  démissionnaire  du  cabinet  Combes  et  ancien 
Président  du  Conseil,  la  mission  de  former  un  ministère. 

aa.  —  Manifestations  ouvrières  organisées  à  Saint-Pétersbourg  par 
le  pope  Gapone. 

Répression  sanglante. 

Election  législative  dans  l'arrondissement  d'Ajaccio  (Corse). 

24.  —  Constitution  définitive  du  ministère  Rouvier. 

27.  —  Conseil  des  ministres  du  cabinet  Rouvier  au  cours  duquel 
communication  est  donnée  au  Président  de  la  République  de  la  dé- 
claration ministérielle. 

Mise  en  disponibilité  du  général  Peigné,  commandant  du  9*  corps 
d'armée  et  membre  du  Conseil  supérieur  de  la  guerre .  Radiation 
de  la  Légion  d'honneur  de  l'ex-commandant  Bégnicourt.  Mise  en  dis- 
ponibilité des  généraux  de  Nonancourt  et  d'Amboix  de  Larbont. 

Sénat  :  Lecture,  par  M.  Chaumié,  garde  des  Sceaux,  de  la  décla- 
ration ministérielle  du  cabinet  Rouvier. 

Validation  des  élections  de  M.  Touron,  élu  sénateur  de  l'Aisne, 
et  Mascuraud,  élu  sénateur  de  la  Seine. 
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Chvmbre  :  Lectore  de  la  déokration  ministérielte  par  M.  Rouvier, 
Président  du  Conseil,  ministre  des  Finances. 

Discufifiion  de  diverses  interpellations  sur  la  politique  générale  du 
gouverDemeut. 

Vote  de  deux  douzièmes  provisoires  pour  février  et  mars  igoS. 

28.  —  Sénat  :  Vote  de  deux  douzièmes  provisoires. 

Discussion  et  vote  du  projet  de  résoUitioa  tendant  à  créer  une 
caisse  de  retraites  pour  les  anciens  sénateurs. 

3o.  —  Sénat  :  Discussion  de  la  proposition  de  loi  sur  le  service 
militaire  de  deux  ans  voté  par  la  Chambre. 

Explosion  d'une  bombe  anarchiste  à  l'issue  d'un  meeting  révolu- 
tionnaire tenu  contre  «  le  tsarisme  russe  »  dans  la  salie  du  Tivoli- 
Vaux-Hall. 

3i.  —  Sénat  :  Suite  de  la  discussion  de  ïa  proposition  de  loi  sur 
le  service  militaire  de  deux  ans. 

Chambre  :  Reprise  de  la  drsoussion  du  budget  de  1905.  Budget  de 
l'agcriculture.  - 


FÉVRIER 

2.  —  Chambre  :  Discassian  sur  l'urgence  d'une  proposition  de 
M.  Fournier,  député  socialiste  du  Gard,  tendant  à  modifier  le  mode 
d'élection  du  Président  delaGhambre,eQ  décidant  que  l'élection  aurait 
lieu  au  scrutin  public  au  lieu  du  scrutin  secret.  Urgenoe  rejetée  par 
298  voix  contre  218. 

Adoption  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'organiser  la  pro- 
tection des  monuments  et  des  sites  historiques  ou  pittoresques. 

Discussion  du  budget  des  Colonies  et  de  l'interpellation  de  M.  Lu- 
cien Hubert,  député  radical-socialiste  des  Ardennes,  sur  la  politique 
fiscale  à  Madagascar. 

Sénat  :  Suite  de  la  discussion  de  la  proposition  de  loi  sur  le  ser- 
vice militaire  de  deux  ans.  Commencement  de  la  discussion  et  du 
vole  des  articles. 

3 .  —  Chambre  :  Suite  et  fin  de  la  discussion  du  budget  des  Colo- 
nies. Adoption. 

Rejet,  par  56o  voix  contrev,  d'une  proposition  de  M.  Magniaudér 
député  radical-socialiste  de  l'Aisne,  tendant  à  réserver  les  séances 
de  la  Chambre  du  lundi  et  du  mardi  de  chaque  semaine  à  la  suite 
de  la  discussion  de  l'impôt  sur  le  revenu. 

Sénat  :  Suite  de  la  discussion  de  la  proposition  de  loi  sar  le  ser- 
vice militaire  de  deux  ans. 

6.  —  Chambre  :  Discussion  générale  du  budget  des  Postes,  Télé- 
graphes et  Téléphones. 
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Sénat  :  Suite  de  la  discossion  de  la  proposition  de  loi  sur  le  scr- 
Tice  militaire  de  deux  ans. 

7.  —  Chambre  :  Discussion  des  articles  du  budget  des  Postes. — 
Adoption  de  la  proposition  de  loi,  modifiée  par  le  Sénat,  sur  les 
retraites  des  députés  et  des  sénateurs. 

Sénat  :,  Suite  de  la  discussion  de  la  proposition  de  loi  sur  le  ser- 
vice militaire  de  deux  ans. 

8.  —  Validation  du  vice-amiral  Bienaimé,  élu  député  du  a"  arron- 
dissement de  Paris. 

Suite  de  la  discussion  des  articles  du  budget  des  Postes,  Télégra- 
phes et  Téléphones.  Adoption. 

9.  —  Chambre  :  Dépôt,  au  nom  du  gouvernement,  par  M.  Bien- 
venu-Martin ,  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Cultes  , 
d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  séparation  des  Eglises  et  de 
l'Etat. 

Discussion  générale  du  budget  des  Travaux  publics. 
Sénat  :  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  le  service  mili- 
taire de  deux  ans.  * 

10.  —  Chambre  :  Discussion  d'une  interpellation  de  M.  Morlot 
député  radical-socialiste  de  l'Aisne,  «  sur  les  mesures  que  le  gou! 
vernement  compte  prendre,  en  attendant  la  séparation  des  Eglises  et 
de  l'Etat,  pour  assurer  l'administration  concordataire  des  diocèses 
vacants,  et  préparer  dès  à  présent  la  séparation  ». 

Sénat  :  Suite  de  la  discussion  de  la  proposition  de  loi  sur  le  ser- 
vice militaire  de  deux  ans. 

13.  —  Election  législative  dans  la  i'®  circonscription  de  Roanne 
(Loire). 

i3.  —  Chambre  :  Suite  de  la  discussion  du  budget  des  Travaux 
publics. 

Sénat  :  Suite  de  la  discussion  de  la  proposition  de  loi  sur  le  ser- 
vice militaire  de  deux  ans. 

14.  —  Chambre  :  Election  de  M.  Doumergue,  député  radical- 
socialiste  du  Gard,  ancien  ministre  des  Colonies  du  cabinet  Combes, 
à  la  vice-présidence  de  la  Chambre  des  députés,par  2i5  voix  contre 
i4aà  M.  DenysCochin, conservateur,  en  remplacement  de  M.Etienne, 
devenu  ministre  de  l'Intérieur. 

Election,  au  deuxième  tour  de  scrutin,  comme  questeur  de  la 
Chambre,  de  M.  Ragot,  député  radical  du  Loir-et-Cher,  par  178  voix 
contre  106  à  M.  Constant  Dulau,  député  républicain  progressiste  des 
'Landes,  en  remplacement  de  M.  Lechevallier,  député  républicain 
progressiste  de  la  Seine-Inférieure,  décédé. 

Suite  de  la  discussion  du  budget  des  Travaux  publics.  Question 
de  M.  Klotz,  député  radical-socialiste  de  la  Somme,  au  ministre  des 
Travaux  publics  sur  le  rachat  du  réseau  de  l'Ouest. 
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Sénat  :  Suite  de  la  discussion  de  la  proposition  de  loi  sur  le  ser- 
vice militaire  de  deux  ans. 

Démission  de  M.  Trystram,  sénateur  radical  du  Nord. 

i5.  —  Chambre  :  Suite  et  fin  de  la  discussion  du  budget  des  Tra- 
vaux publics.  Adoption. 

Discussion  du  budget  des  conventions. 

i6.  —  Chambre  (séance  du  matin)  :  Discussion  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  répression  des  fraudes  en  matière  de  produits  agricoles 
et  de  denrées  alimentaires. 

(Séance  de  l'après-midi)  :  Adoption  d*une  proposition,  votée  par 
le  Sénat,  tendant  à  compléter  Tarlicle  4i  du  Gode  rural  et  à  modifier 
l'article  2  de  la  loi  du  2  août  1884  sur  la  police  sanitaire  des  ani- 
maux. 

Suite  de  la  discussion  du  budget  des  conventions. 

Sénat  :  Suite  et  fin  de  la  discussion  de  la  proposition  de  loi  sur 
le  service  militaire  de  deux  ans. 

Adoption . 

17.  —  Chambre  :  Suit%et  fin  de  la  discussion  du  budget  des  con- 
ventions. Adoption. 

Discussion  et  adoption  du  budget  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Assassinat,  à  Moscou,  du  grand-duc  de  Russie  Serge,  tué  par  une 
bombe. 

19.  —  Elections  législatives  dans  la  i'*  circonscription  de  Laon 
(Aisne)  et  dans  l'arrondissement  de  La  Flèche  (Sarthe). 

20.  —  Chambre  :  Validation  de  l'élection  de  M.  Hazimbaud,  élu, 
député  de  Saint-Pons  (Hérault) , 

Discussion  du  budget  de  la  Marine . 

21.  —  Chambre  iSmie  de  la  discussion  du  budget  de  la  Marine. 

Sénat  :  Discussion  et  adoption  d'un  projet  de  résolution  de  M.  Rol- 
land, sénateur  radical  du  Tarn-et-Garonne,  tendant  à  inviter  le  gou- 
vernement à  négocier  avec  les  Gompagnies  de  chemins  de  fer  dans 
le  but  de  faire  appliquer  le  tarif  militaire  aux  officiers  de  réserve 
et  de  l'armée  territoriale. 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  organiser  à  Paris  la  régie 
du  gaz. 

22.  —  Chambre  :  Suite  de  la  discussion  du  budget  de  la  Marine. 

23.  —  Chambre  (séance  du  matin)  :  Suite  et  fin  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  à  la  répression  des  fraudes  alimentaires. 
Adoption. 

(Séance  de  l'après-midi)  :  Suite  de  la  discussion  du  budget  de  la 
Marine, 

Sénat  :  Suite  et  fin  de  la  discussion  du  projet  de  loi  organisaot 
à  Paris  la  régie  du  gaz.  Rejet. 
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24.  —  Chambre  (séance  du  matÎD)  :  Suite  de  la  discussion  du 
budget  de  la  Marine. 

(Séance  de  l'après-midi)  :  Question  de  M.  Dansette,  député  libéral 
du  Nord,  au  ministre  de  l'Intérieur  sur  les  prochaines  élections  séna- 
toriales dans  le  département  du  Nord. 

Suite  et  fin  de  la  discussion  du  budget  de  la  Marine.  Adoption. 

Discussion  et  adoption  du  budget  des  invalides  de  la  marine. 

Adoption  du  budget  de  la  Caisse  d'épargne. 

Adoption  du  budget  du  chemin  de  fer  de  la  Réunion  et  du  budget 
du  chemin  de  Kayes  au  Niger. 

Adoption  de  deux  chapitres  réservés  du  budget  des  Colonies. 

37.  —  Chambre  (séance  du  matin)  :  Discussion  du  budget  des 
Finances. 

(Séance  de  l'après-midi)  :  La  Chambre  adopte  après  urgence  dé- 
clarée : 

1°  Une  proposition  de  M.  Riotteau  tendant  à  abroger  le  décret  de 
la  Convention  nationale  en  date  2  octobre  1793  limitant  au  terme 
d'une  année  les  engagements  pris  par  les  maîtres  pêcheurs; 

a"  Une  proposition  de  M.  La  Chambre,  ayant  pour  but  de  faire 
compter  pour  une  année  de  navigation,  dans  le  calcul  de  la  pension, 
la  campagne  de  grande  pêche  à  Terre-Neuve  ou  en  Islande  accom- 
plie par  les  inscrits  maritimes  ; 

3»  Le  projet  autorisant  une  dépense  de  346.000  fr.  pour  l'Expo- 
sition de  Liège. 

Suite  de  la  discussion  du  budget  des  Finances. 

28.  —  Chambre  (séance  du  matin)  :  Suite  et  fin  de  la  discussion 
du  budget  des  Finances.  —  Discussion  du  budget  de  la  Guerre. 

(Séance  de  l'après-midi)  :  Suite  de  la  discussion  du  budget  de  la 
Guerre. 

Sénat  :  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  surveillance  et  au 
contrôle  des  sociétés  d'assurance  sur  la  vie. 

MARS 

!«'.  :—  Chambre  (séances  du  matin  et  de  l'après-midi)  :  Suite  de 
la  discussion  du  budget  de  la  Guerre. 

2.  —  Chambre  (séances  du  matin  et  de  l'après-midi):  Suite  delà 
discussion  du  budget  de  la  Guerre , 

Sénat  :  Suite  de  la  discussion  et  adoption  du  projet  de  loi  relatif 
à  la  surveillance  et  au  contrôle  des  sociétés  d'assurances  siir  la  vie. 

Discussion  d'une  proposition  de  loi  de  M.  Aucoin,  sénateur  radical 
du  Gers,  ayant  pour  objet  d'accorder  une  indemnité  de  séjour  aux 
jurés  qui  perçoivent  une  indemnité  de  déplacement, 

3 .  —  Chambre  (séances  du  matin  et  de  l'après-midi)  :  Suite  de  la 
discussion  du  budget  de  la  Guerre. 

40 
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Sénat  :  Election  des  membres  de  la  commission  d'iastructiou  de 
la  Haute-Cour. 

Suite  de  la  discossioii  de  la  proposition  de  loi  relative  à  l'indem- 
nité  à  accorder  aux  jurés . 

4.  —  Chambre  (séance  du  matin)  :  Suite  et  fin  delà  discussion  da 
budget  de  la  Guerre.  Adoption. 

Commencement  de  la  discussion  de  la  loi  de  finances. 

(Séance  de  l'après-midi)  :  Suite  de  la  discussion  de  la  loi  de  finances* 

5.  —  Election  sénatoriale  dans  le  département  de  la  Somme. 
Elections  législatives  dans  lai'"  circonscription  de  Laon  (Aisne)  et 

dans  l'arrondissement  de  Céret  (^Pyrénées-Orientales). 

6.  — Chambre  (séance  du  malin)  :  Discussion  de  diverses  propo- 
sitions de  loi  relatives  aux  bouilleurs  de  cru. 

(Séance  de  l'après-midi):  Suite  de  la*discussion  de  la  loi  de  finances. 

7.  —  Chambre  (séances  du  matin  et  de  l'après-midi)  :  Suite  de 
la  discussion  de  la  loi  de  finances. 

8.  —  Chambre  (séances  du  matin  et  de  l'après-midi)  :  Suite  et 
fin  de  la  discussion  de  la  loi  de  finances.  Adoption  de  l'ensemble  du 
budget  de  1906.  —  La  Chambre  s'ajourne  au  lô  mars. 

g.  —  Sénat  :  Discussion,  en  deuxième  délibération,  de  la  proposi- 
tion de  loi  ayant  pour  objet  d'ajouter  un  paragraphe  à  l'article  io3 
du  Code  de  commerce. 

Défaite  de  l'armée  russe,  et  entrée  des  Japonais  à  Moukden. 

10.  —  Sénat  :  Validation  de  M.  Fessard,  élu  sénateur  d'Eure-et- 
Loir. 

Suite  de  la  discussion  de  la  proposition  de  loi  relative  à  l'article 
io3  du  Code  de  commerce. 

i4.  —  Sénat  :  Suite  et  fin  de  la  discussion  de  la  proposition  de  loi 
relative  à  l'article  io3  du  Gode  de  commerce.  Adoption. 

16.  —  Chambre  :  Discussion  de  la  proposition  de  loi  sur  le  ser- 
vice militaire  de  deux  ans  modifiée  par  le  Sénat. 

Sénat  :  Adoption  de  la  proposition  de  loi  tendant  à  modifier 
divers  articles  de  la  loi  du  9 avril  1898  sur  les  accidents  du  travail. 

Discussion  et  adoption  du  projet  de  résolution  portant  règlement 
définitif  du  compte  des  recettes  et  des  dépenses  du  Sénat. 

Discussion  de  la  proposition  de  loi  relative  à  la  compétence  des 
juges  de  paix. 

17;  —  Chambre  :  Suite  et  fin  de  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi  sur  le  service  militaire  de  deux  ans  modifiée  par  le  Sénat. 
Adoption  définitive  de  la  proposition. 

Fixation  au  mardi  21  mars  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat.  —  Fixation  de  la  discussion 
de  la  proposition  de  loi  sur  les  retraites  ouvrières  après  la  discus- 
sion de  la  séparation. 
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ElecttOQ  à  la  prëskleiice  da  groupe  répablicaia  prof  ressiste  de 
M.  Thierry,  député  des  Bouches-du-Rhône,  en  remplacement  de 
M.  Renault-Morlière,  député  de  la  MayeDoe>  démission aaire« 

Sénai  :  Suite  de  la  discussion  de  la  proposition  de  loi  relative  à 
la  compétence  des  juges  de  paix. 

19.—  Elections  législatives  dans  Tarrondissement  de  Céret  {Pyté- 
nées-Orientales)  (a«  tour)  et  dans  l'arrondissement  d*Yv0tot  (Seine- 
Inférieure). 

20.  —  Promulgation  de  la  loi  relative  à  la  surveillance  et  au  con- 
trôle des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie. 

21.  —  Chambre  :  Commencement  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  TEtat»  —  Discussion  des 
motions  préjudicielles. 

Sénat  :  Validation  de  M.  Trannoy,  élu  sénateur  de  la  Somme. 
—  Validation  de  M.  Brunet,  éhi  sénateur  de  la  Réunion.  —  Discus* 
sion  et  rote  de  crédits  applicables  aux  dépenses  des  sous-secréta- 
riats d'Etat  des  Finances  et  des  BeauX' Arts.-*  Suite  de  la  discussion 
de  la  proposition  de  loi  relative  à  la  compétence  des  juges  de  paix. 

a3.  —  Chambre  (séance  du  matin)  :  Discussion  de  diverses  inter- 
pellations relatives  à  l'application  de* la  loi  du  5i  mars  igo3  sur  les 
bouilleurs  de  cru. 

(Séance  de  l'après-midi)  :  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat. 

Sénat  :  Suite  de  la  discussion  de  la  proposition  de  loi  relative  à 
la  compétence  des  juges  de  paix.  —  Promulgation  de  la  loi  sur  le 
service  militaire  de  deux  ans. 

a4-  —  Chambre  :  Adoption  de  la  proposition  de  loi,  modifiée  par 
le  Sénat,  tendant  à  modifier  divers  articles  de  la  loi  du  9  avril  1898 
sur  les  accidents  du  travail. 

Commencement  de  la  discussion  de  diverses  interpellations  sur 
les  établissements  de  bienfaisance  privée. 

Sénat  :  Question  de  M.  Gourju,  sénateur  libéral  du  Rhône,  au 
garde  des  Sceaux,  sur  l'application  de  la  loi  sur  l'enseignement  con- 
gréganiste.  —  Suite  et  fin  de  la  discussion  de  la  proposition  de  loi 
relative  à  la  compétence  des  juges  de  paix.  Adoption.  ^  Adoption, 
en  deuxième  lecture,  de  la  proposition  de  M.  Aucoin,  sénateur  radi- 
cal du  Gers,  ayant  pour  objet  d'accorder  une  indemnité  de  séjour 
aux  jurés  qui  perçoivent  une  indemnité  de  déplacement* 

26.  —  Ouverture  à  Rouen  du  Congrès  du  parti  socialiste  français. 

97.  -^  Chambre  :  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat. 

*   28.  —  Chambre  :  Adoption,  par  456  voix  contre  25,  du  quatrième 
douzième  provisoire  applicable  au  mois  d'avril  1905. 
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Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat. 

Clôture  du  Congrès  socialiste  de  Rouen. 

ag.  —  Sénat  :  Adoption  du  quatrième  douzième  provisoire  appli- 
cable au  mois  d'avril  igoS» 

Commencement  de  la  discussion  générale  du  budget  de  igoS. 

3o.  —  Chambre  (séance  du  matin)  :  Discussion  d'une  proposition 
de  loi  tendant  à  modifier  la  loi  de  igo3  sur  le  régime  des  bouilleurs 
de  cru. 

(Séance  de  l'après  midi)  :  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  séparation  des  Eglises  et  de  TEtat. 

Sénat  :  Interpellation  de  M.  Le  Provost  de  Launay,  sénateur 
conservateur  des  Côtes- du-Nord,  sur  le  cas  du  général  Percin, 

3i .  —  Chambre  :  Suite  de  la  discussion  des  interpellations  sur  les 
établissements  de  bienfaisance  privée. 

Sénat  :  Question  de  M.  Decrais,  sénateur  républicain  de  la 
Gironde,  à  M.  Delcassé,  ministre  des  Affaires  étrangères,  sur  la 
question  du  Maroc. 

Suite  de  la  discussion  générale  du  budget  de  igo5. 

Débarquement  de  l'empereur  Guillaume  II  à  Tanger. 

AVRIL 

1.  —  Sénat  :  discussion  du  budget  de  la  Justice  de  igo5.  Vote 
du  budget  de  l'Imprimerie  nationale.  Discussion  du  budget  des 
Affaires  étrangères, 

2 .  —  Election  sénatoriale  dans  le  département  du  Nord . 

3.  —  Sénat  :  Suite  de  la  discussion  du  budget  des  Affaires 
étrangères. 

Chambre  :  Reprise  de  la  discussion  générale  sur  la  séparation 
des  Eglises  et  de  l'Etat. 

4.  —  Sénat  :  Discussion  du  budget  des  Travaux  publics.  Vote 
des  articles  i  à  66. 

Chambre  ;  Suite  du  projet  de  loi  de  séparation.  Critiques  de 
M.  (iolin,  député  d'Alger. 

5.  —  Constitution  du  Comité  de  réforme  républicaine,  en  vue  des 
élections  législatives  de  i  go6. 

6.  —  Sénat  :  Explications  de  M.  Berteaux  sur  les  dépenses  cau- 
sées par  la  loi  militaire  de  deux  ans. 

Chambre  (séance  du  matin)  :  discussion  de  la  loi  sur  les  boissons. 
—  Après-midi,  discussion  de  la  loi  de  séparation. 

M.  Loubet  va  saluer  le  roi  Edouard  VII  à  la  gare  de  Pierrefîtte- 
Stains. 
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7.  —  Sénat  :  Suite  de  la  dîscussioo  du  budget  de  la  Guerre. 
Rejet  de  rameademeot  de  MM.  Charles  Dupuy  et  Saint-Queatin. 

Chambre:  Interpellation  deM.Steeg,  appuyé  par  M.  de  Pressensé, 
sur  l'application  de  la  loi  du  a4  juillet  i88g  dans  les  établissements 
de  bienfaisance  privée.  Réplique  de  M.  Lerollc. 

Départ  du  baron  de  Rosen  pour  le  Maroc,  où  il  est  nommé 
ministre  d'Allemagne. 

8.  —  Sénat  :  Discussion  du  budget  de  Tlnstruction  publique  et 
des  Beaux-Arts. 

Chambre  :  Déclaration  d'urgence  de  la  loi  de  séparation  ;  pas- 
sage à  la  discussion  des  articles.  Rejet  du  contre-projet  de  M.  Sénac. 

9 .  —  Election  sénatoriale  dans  le  Vaucluse . 

Passage  delà  flotte  de  Tamiral  russe  Rojestvensky  dans  le  détroit 
de  Malacca  j  retard  de  la  division  navale  de  l'amiral  Nebogatof. 

10.  —  Chambre  :  Vote  de  la  résolution  de  M.  Louis  Passy  sur 
les  loteries  ;  reprise  de  la  loi  'de  séparation  ;  contre-projets  Allard, 
Archdeacon,  Réveillaud,  tous  rejetés. 

Sénat  :  Vote  des  budgets  des  Cultes  et  du  Commerce. 

Au  Maroc,  rencontre  sanglante  entre  les  troupes  du  makhzen  et 
le  prétendant  Bou-Amama,  avec  intervention  heureuse  du  lieutenant 
Mongin,  chef  de  la  section-frontière  de  la  mission  militaire  au 
Maroc. 

A  la  Chambre  des  Communes,  M.  Austen  Chamberlain,  chancelier 
de  l'Echiquier,  rend  compte  de  l'exercice  budgétaire  1904-1905. 

11.  —  Sénat  :  Discussion  et  adoption  du  budget  des  Postes  et  des 
Télégraphes.  Discussion  du  budget  de  la  Marine.  Discours  de 
M.  d'Estournelles  de  Constant. 

Chambre  :  Suite  de  la  discussion  de  la  loi  de  séparation.  Rejet 
des  amendements  Lasies  et  Auffray  à  l'article  i»'. 

13.  —  Sénat  :  Discussion  des  budgets  de  la  Marine  et  de  l'Agri- 
culture. 

Chambre  :  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  sépara- 
tion, articles  i  et  a.  Vote  de  l'article  i. 

Fin  du  procès  des  dockers  de  Brest  devant  la  cour  d'assises  de 
Quimper.  Quinze  condamnations. 

M.  Fortis  est  nommé  Président  du  Conseil  des  ministres  en  Italie. 

i3.  —  Sénat  :  Suite  de  la  discussion  sur  le  budget  de  l'agricultu- 
ture.  Vote  des  articles  de  1  à  34. 

Chambre  :  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  séparation. 
Vote  de  la  i'«  partie  de  l'article  a. 

Mort  de  M.  de  Laboulaye,  ancien  ambassadeur  en  Espagne  et  en 
Russie. 

14.  —  Sénat  :  Suite  de  l'examen  du  budget  de  l'Agriculture.  Dis- 
cussion du  budget  des  Colonies. 
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-    Chambre  :  Suite  de  la  discussion  de  la  loi  sur  la  séparation. 

GrhYt  générale,  à  Limons,  dos  ouvriers  popcelainiers. 

Dissolution,  à  Saint-Pétersbourg,  de  la  commission  spéciale  du 
%t  férrier  i^oa. 

On  apprend  que  le  Sultan  vient  de  signer  un  iradé  accordant 
pJkine  satitfaction  à  notre  ambassadeur  M.  ConstAas« 

i5.  —  Sénat  :  Fin  de  la  discussion  et  vote  du  hi»dgei  des  ColoBÎes. 
Biseussion  dea  articles  10  et  lo  6i>  du  budget  du  Conuaeroe. 

Chambre  :  Adoption  des  titres  I,  II,  III,  IV  et  V  du  projet  codi- 
fiant les  lois  ouvrières.  Reprise  de  la  discussion  de  la  kd  de  sépa- 
ration. 

En  Italie,  les  ferrovUri  s'adressent  à  M.  Fortis,  Président  du 
CUmseil»  pour  obtenir  des  améliorations. 

16.  ->-  Résultats  provisotres  du  budget  russe  pour  190^. 
Désordres  à  Limoges  :  incendie  de  Tusine  de  M.  Haviland. 
Ménélik  accepte  le  projet  de  création  d'une  banque  d'fUatd'Âbys- 

sinie. 

17.  —  Sénat  :  Discussion  de  la  loi  de  finances  pour  1906  et  vote 
du  budget. 

Chambre  î  Adoption  du  projet  de  M,  Klotz,  d'une  expoeition  ou- 
vrière à  Paris  en  1909. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  séparation  et  vote 
de  l'article  3  ;  commencement  de  l'examen  de  l'artîcte  k- 

Erraisouli  est  nommé  caïd  des  tribus  qui  environnent  Tanger. 

L'escadre  russe  arrive,  le  i4,  dans  la  baie  de  Kam-Ranb. 

18.  —  Chambre  ?  Interpellaticm  de  M.  Amédée  Reille,  député  du 
Tarn,  sur  les  événements  de  Limoges.  Explication*  de  M.  Etienne, 
ministre  de  l'Intérieur,  suivies  d'une  interpeUatioa  de  M.  Vaillant, 
député  socialiste  de  Parus*  Ordre  du  jour  de  confiance. 

19.  —  Sénat  :  Discussion  du  projet  sur  les  patentes.  Urgence  dé- 
clarée. La  loi  est  adoptée. 

Chambre  :  Interpellation  de  M.  Archdeacon  si»  les  affaires  du 
Maroc  Discours  de  M.  Jaurès.  Réponse  de  M.  Delcassé.  Examen  du 
budget  de  igoS,  retour  du  Sénat. 

Fin  de  la  grève  des  dockers  de  Nantes . 

Obsèques  de  Touvrier  Gardelle  à  Limoges. 

20  —  Sénat  :  Adoption  du  budget  de  1906,  retour  detaCbambre. 

Chambre  :  Discussion  de  l'article  4  de  la  loi  de  séparation.  Amen, 
dément  Auffray. 

21.  —  Sénat  ;  Vote  définitif  du  budget  de  1906. 

Chambre  :  Reprise  de  la  discussion  de  l'article  4  de  la  loi  de  sé- 
paration. Discours  de  M.  Leygues  ;  répliques  deMM.  Jaurès,  Briand, 
Bienvenu-Martin . 
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Démission  #ie  M.  Delcassé,  ministre  des  Affaires  étrangères,  reti- 
rée par  lui-même  le  lendemain,  sur  les  \  instances  de  M.  fVovyier. 

as.  —  Chambre  :  Vote  da  parag;raphe  !•'  de  rarticie4  devenu  l'ar- 
ticle 4.  après  une  longue  discussioa  à  laquelle  prennent  part  MM.Hi^ 
bot,  Jaurès,  Briand,  Dannont,  Bepmale,  Ley^es.  La  Chambre  s'a- 
journe au  i5  mai. 

a3.  —  Punitions  infligées  aux  généraux  Percin  et  Hagron. 

Gréatioo  d'une  dircetioo  de  l'Algérie  au  ministère    de  riotérieur. 

«4*  — M.  Loobet  va  présider,  à  Bordeaux,  )a  fête 'fédérale  de 
gymnastique  et  Tinauguration  du  monument  Gambetta. 

La  flotte  russe  quitte  la  baie  de  Kam-Ranh, 

a5.  —  Promulgation  de  deux  décrets  et  deux  arrêtés  mimstériels 
de  M.  Thomson,  minisire  de  la  Marine,  concernant  la  réorganisation 
des  grands  conseils  de  la  mari  ne. 

a6.  —  Clôture  du  Congrès  d'unification  socialiste. 

a7.  —  Circulaire  de  M.  Bouliguine,  ministre  de  Ilntérieur  de 
Russie,  aux  gouverneurs. 

Mise  en  liberté  de  M.  de  Segonzac,  retenu  prisonnier  par  les  Ma- 
rocains. 

Constitution  de  la  commission  chargée  d^étudier  le  trace  d'un 
chemin  de  fer  entre  Libreville  et  le  fleuve  Congo. 

3o.  —  Arrivée  du  roi  Edouard  VII  à  Paris  de  retour  d'Algérie. 

Nouvelles  défavorables  reçues  de  Fez  sur  l'issue  des  négociations 
de  M.  Saint-René-Taillandier  avec  le  sultan. 

Entrevue  à  Venise  du  comte  Goluchowski,  ministre  des  Affaires 
étrangères  d'Autriche,  et  de  M.  Tiltcmi,  ministre  des  Affaires  étran- 
gères d'Italie. 


i«r.  —  Ouverture  de  la  session  des  Conseils  généraux. 

i4.  —  Election  législative  dans  la  i»"®  circonscription  de  Valen- 
ciennes  (Nord). 

i5.  — Reprise  des  travaux  parlementaires. 

Chambre  :  Discussion  sur  la  fixation  de  deux  ÎBterpeUationSjl'ane 
sur  la  politique  extérieure  du  gouvernement,  l'autre  sur  les  mesu- 
res à  prendre  pour  interdire  dans  les  écoles  les  livres  du  professeur 
Hervé. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  séparation  des  Egli- 
ses et  de  l'Etat. 

Discours  de  M.  Méline  à  Epinal. 

i6.  Chambre  :  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  kii  sur  la  sépa- 
ration des  Eglises  et  de  l'Etat. 
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17.  —  Chambre  :  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat. 

18.  —  Chambre  (séance  du  matin)  :  Discussion  de  diverses  propo- 
sition de  loi  tendant  à  réprimer  les  fraudes  sur  les  vins. 

(Séance  de  l'après-midi)  :  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  TEtat. 

19.  —  Grève  des  gardiens  de  la  paix  de  Lyon.  —  Ambassade 
de  sir  Lowther  à  Fez. 

*     Chambrer  Suite  de  la  discussion  des  interpellations  sur  les  éta- 
blissements de  bienfaisance  privée, 
ai.  —  Election  sénatoriale  dans  la  Haute-Savoie. 
Election  législative  dans   l'arrondissement  de  Péronne   (Somme). 

22.  — Chambre  :  Discussion  d'une  interpellation  de  M.Augagoeur, 
député  socialiste  du  Rhône,  sur  la  grève  des  agents  de  police  de 
Lyon. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat. 

23.  —  Chambre:  Question  de  M.  de  Boissieu,  député  conserva- 
teur du  Morbihan,  au  ministre  de  la  Marine,  sur  la  course  de  canots 
automobiles  Alger-Toulon, 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat. 

Sénat  :  Dépôt  et  urgence  déclarée  d'une  proposition  de  loi  de 
M.  de  Montfort,  sénateur  libéral  de  la  Seine-Inférieure,  sur  l'organi- 
sation d'un  corps  de  police  mobile. 

a4-  —  Chambre  (séance  du  matin)  :  Discussion  d'une  proposition 
de  loi  tendant  à  élever  les  droits  de  douane  sur  les  tissus  de  soie 
pure. 

(Séance  de  l'après-midi)  :  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat. 

25.  —  Chambre  (séance  du  matin)  :  Suite  de  la  discussion  de» 
propositions  de  loi  tendant  à  réprimer  les  fraudes  sur  les  vins. 

(Séance  de  l'après-midi)  :  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat. 

Sénat  :  Discussion  de  la  proposition  de  loi  tendant  à  établir  le 
repos  hebdomadaire  en  faveur  des  ouvriers  et  employés. 

26.  —  Chambre  (séance  du  matin)  :  Suite  de  la  discussion  d'une 
proposition  de  loi  tendant  à  élever  les  droits  sur  les  tissus  de  soie 
pure. 

(Séance  de  l'après-midi)  ;  Discussion  de  diverses  interpellations 
sur  le  régime  des  zones  franches  dans  la  Haute-Savoie  et  le  pays 
de  Gex. 

Sénat  :  Suite  de  la  discussion  de  la  proposition  de  loi  tendant  à 
établir  le  repos  hebdomadaire. 
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37.  —  Chambre  :  Examen  et  vote  de  Tarticle  6  de  la  loi  de 
séparation . 

Bataille  navale  de  Tsou-Sima;  destruction  de  la  flotte  russe. 

28.  —  Sénat  :  Discussion  de  la  proposition  teadant  à  compléter 
la  loi  de  1894  sur  les  habitations  à  bon  marché. 

3o.  —  Arrivée  du  roi  d'Espagne,  Alphonse  XIII,  à  Paris.  Dtner  à 
l'Elysée.  Toasts  du  roi  et  du  Président  delà  République. 

3i.  —  Attentat  de  laruedeRohan  contre  M.  Loubet  et  le  roi  d'Es- 
pagne, au  sortir  de  TOpéra.  * 


JUIN 

1.  —  Le  roi  d'Espagne  passe  la  revue  à  Châlons, 

2 .  —  Le  roi  d'Espagne  visite  l'école  de  Saint-Cyr. 

Le  sultan  du  Maroc  ajourne  sa  réponse  aux  propositions  de  ré- 
formes faites  par  la  France. 

4.  —  Départ  du  roi  d'Espagne. 
Mort  du  duc  d'AudifFret-Pasquier. 

-   Le  président  Roosevelt  entame  de*  négociations  pour  amener  une 
entente  entre  la  Russie  et  le  Japon. 
Election  sénatoriale  de  l'Yonne. 

5.  —  Chambre  :  Reprise  de  la  discussion  sur  la  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat. 

Article  9  (pensions  aux  ministres  du  culte)  :  amendements ,  Allard, 
AufFray. 

6.  —  Chambre  :  Discussion  sur  la  loi  de  séparation,  article  9. 
Amendement  Albert  Leroy;  amendement  Caillaux. 

Sénat  :  Examen  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Antonîn  Dubost 
sur  l'assurance  générale  des  travailleurs  contre  la  vieillesse. 

Démission  de  M.  Delcassé,  ministre  des  Affaires  étrangères. 

Mariage  du  Kronprinz  d'Allemagoe  avec  la  duchesse  Cécile  de 
Luxembourg. 

7.  —  Chambre  :  Discussion  de  la  loi  de  séparation,  article  9, 
Amendements  Fournier,  Sibille,  Fayet,  Cachet,  Augagneur. 

Reprise  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  tissus  de  soie  pure. 
Le  Parlement   norvégien  vote  la  dissolution    de  l'union  avec  la 
Suède. 

8.  —  Chambre  :  Adoption  de  l'article  9  de  la  loi  de  séparation. 
Amendement  AUard  sur  articles  10  et  i5.  Amendement  Dansette. 
Amendement  Flandin. 

9.  —  Chambre  :  Discussion    de  l'article  10,  sur  les     édifices  du 
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culte,  modifié  sur  observations  de  M.  Ribot.  Vote  de  Tarticle  ii 
sur  la  désaffectation . . 

Sénat  :  Le  sort  désigne  la  Marne  pour  élire  un  sénateur  en  rem- 
placement du  duc  d'Audi ffret-Pasquier.  —  Vote  de  l'article  i^""  du 
projet  de  l'assistance  obligatoire. 

II.  —  Sir  G.  Lowther,  ambassadeur  d'Angleterre,  est  reçu  par  le 
Sultan  du  Maroc. 

Assassinat  de  M.  Madden,  Anglais,  vice-consul  d'Autriche  à  Ma- 
zagan  (Maroc). 

Election  législative  du  docteur  Auber,  radical-socialiste,  dans 
la  I"  circonscription  de  la  Réunion. 

i3.  —  Chambre  :  Examen  et  vote  de  l'article  12. 

Assassinat  de  M.  Delyanni,  Président  du  Conseil  des  ministres  de 
Grèce. 

i4  juin.  —  Chambre  :  Suite  de  la  discussion  de  la  loi  sur  la  fraude 
des  vins. 

i5.  —  Chambre  :  Suite  de  la  discussion  de  la  loi  sur  la  fraude 
des  vins. 

Sénat  :  Reprise  de  la  loi  d'assistance  aux  vieillards  ;  vote  des 
articles  i5  à  18. 

16.  —  Çhantbre  :  Vote  des  articles  16,  17,  18,  19,  ao,  ai,  aa. 
Amendement  Ribot.  Amendements  Gayraud»  Aaffray,Cruppiy  LeroUe, 
Rudelle,  Gaillaux. 

Sénat  :  Vote  des  articles  ao  à  a6  de  la  loi  d'assistance.  Amen- 
dement Milliès-Lacroix  à  l'article  27  ;  vote  de  cet  article,  et  suivants 
jusqu'au  36. 

Interpellations  de  MM.  David  et  Berthet  sur  les  zones  franches 
de  la  Savoie  et  du  pays  de  Gex.  Ordre  du  jour  pur  et  simple. 

17.  ^  Décrets  ncHnmant  M.  Bouvier  ministre  des  Affaires  étran- 
gère, en  remplacement  de  M.  Delcassé,  et  M.  Merlou  ministre  des 
Finances. 

22.  —  Sénat  :  Examen  du  projet  de  construction  de  contre- 
torpilleurs. 

23.  —  Sénat  :  Examen  du  projet  de  loi  sur  le  secret  du  vote. 

24.  —  Entrevue  de  M.  de  Bolorw  et  de  M.  Bihoord,  ambassa- 
deur de  France  à  Berlin. 

25.  —  La  Chambre  repousse  l'article  i*'  du  projet  de  loi  sur  la 
fraude  des  vins. 

27 .  -^  Le  prince  de  Radolin,  ambassadeur  d'Allemagne,  remet  à 
'M.  Rouvier  la  note  de  TAlIcmagne  en  réponse  à  fei  note  de  la  France 
du  ai  juin. 

29.  —  Chambre  :  Suite  de  la  discussion  de  la  loi  sur  la  fraude 
des  vins,  article  9. 


dbyGoOgk 


CHRONOLOGIE  635 

3o.  —  Chambre  :  Suite  delà  même  discassion,  articles  ii  à  ig. 
Vote  de  l'ensemble  de  la  loi . 


JUILLET 

3.  —  Chambre  :  Fin  de  la  discussion  de  la  loi  sur  la  séparation 
de  l'Eglise  et  de  l'Ëtat  ;  vote  de  l'ensemble  par  34 1  voix  contre  a33. 

4«  —  Sénat  :  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  représentation 
des  pauvres  et  anx  établissements  de  bienfaisance. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  juridiction  d'appel  des 
Ck>nscils  de  prud'bommes. 

5.  -<-  Chambre  (aéanee  du  matin)  :  Discussion  d'une  proposition 
rdative  aux  droits  sur  les  tissus  de  soie  pure. 

Séance  du  soir  :  Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  retraites 
ouvrières. 

6.  —  Chambre  (séance  du  matin)  i  Discussion  du  projet  de  loi  ten- 
dant à  réprimer  la  fraude  sur  les  beurres. 

Séance  du  soir  :  Dépôt  du  projet  de  budget  pour  1906  ;  suite  de 
U  diacussion  sur  les  retraites  ouvrières. 

Sénat  :  Suite  de  la  discussion  de   la  loi  sur  les  conseils  de  pru- 
d'bommes ;  vote  de  cette  loi  ;  —  discussion  en  seconde  lecture  de 
la  loi  relative   à  l'assistance  aux  vieillards  et  incurables  privés  de 
ressources. 
.    Catastrophe  du  sous-marin  le  Farfadet  à  Bizerte. 

7.  —  Chambre  (séance  du  matin)  :  suite  de  la  discussion  sur  les 
tissus  de  soie  pure. 

Séance  du  soir  :  Vote  d'un  projet  de  loi  sur  l'organisation  du 
corps  des  officiers  mécaniciens  de  la  marine  ;  suite  de  la  discussion 
sur  les  tissus  de  soie  pure  ;  ajournement  du  projet  ;  suite  de  la 
discussion  des  interpellations  sur  les  établissements  de  bienfaisance 
privés. 

Sénat  :  Fin  de  la  discussion  et  vote  de  la  loi  sur  Tassistance 
des  vieillards  et  des  incurables. 

Débarquement  des  Japonais  à  Korsakovsk  (île  de  Sakhaline). 

8.  —  Reddition  du  cuirassé  russe  révolté  Prince  Potemkine  aux 
autorités  roumaines  à  Gonstantza. 

Accord  conclu  entre  les  gouvernements  français  et  allemand  sur 
ks  attaîres  du  Maroc. 

10.  —  Chambre  :  Déclaration  du  gouvernement  relative  à  l'ac- 
cord Franeo^AUemand  ;  suite  de  la  discussion  sur  les  retraites  ou- 
vrières. 

II.. —  Caméra  (séance  du  matin )  :  ajournement  dTinterpellations 
sur  la  politique  coloniale. 
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(Séance  du  soir)  :  vote  de  projets  divers  ;  suite  de  la  discussion  sur 
les  retraites  ouvrières. 

Sénat  :  Discussion  et  vote  du  projet  de  loi  sur  l'amnistie. 

Réception  à  Brest  d'une  escadre  anglaise. 

la.  —  Chambre  (séance  du  matin)  :  Discussion  du  projet  de 
loi  sur  l'assistance  des  vieillards  et  des  incurables. 

(Séance  du  soir)  :  Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  quatre  con- 
tributions directes  pour  1906. 

Sénat  :  Vote  de  divers  projets  et  crédits;  discussion  et  rejet  d'une 
proposition  relative  à  l'amnistie  des  faillis  ;  discussion  d'un  projet 
relatif  à  la  répression  de  la  fraude  sur  les  vins. 

i3.  —  Chambre  (séance  du  matin)  :  Vote  du  projet  de  loi  sur 
l'assistance  des  vieillards  et  des  incurables  ;  discussion  et  vote  du 
projet  de  loi  sur  les  Conseils  de  prud'hommes  ;  vote  d'un  projet  de 
loi  abaissant  la  taxe  des  lettres  à  0,10  c. 

Séance  du  soir  :  Discussion  du  projet  d'amnistie  ;  clôture  de  la 
session. 

Sénat  (séance  du  matin)  :  Suite  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  fraude    sur  les  vins . 

(Séance  du  soir)  :  Fin  de  la  discussion  et  vote  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  fraude  sur  les  vins  ;  adoption  du  projet  de  loi  sur  les 
quatre  contributions  ;  vote  d'un  projet  de  .  loi  suspendant  le  paie- 
ment des  effets  de  commerce  le  samedi  quand  une  fête  légale  tombe 
un  vendredi  ;  clôture  de  la  session. 

i4-i5-i6.  — Réception  des  officiers  anglais  venus  de  Brest  à  Paris. 

16.  —  Election  législative  à  Bonneville  (Haute-Savoie). 

19.  —  Congrès  des  délégués  des  zemstvosà  Moscou. 

21.  — Attentat  contre  le  Sultan,  qui  n'est  pas  blessé. 

28-24.  —  Eutrevue  de  l'empereur  d'Allemagne  et  de  Tempereup 
de  Russie  près  de  l'île  de  Bjœrko,  dans  le  golfe  de  Finlande, 

3o.  — Elections  législatives  à  Bonneville  (Hautjt- Savoie)  (scrutin 
de  ballottage),  et  dans  la  v*  circonscription  d'Auxerre  (Yonne). 


AOUT 

ler.  —  Envoi  par  le  gouvernement  français  au  gouvernement 
allemand  d'un  projet  de  programme  de  la  future  conférence. 

2.  —  Réintégration  dans  les  cadres  actifs  du  général  Peigné. 

5.  —  Réception  officielle  des  plénipotentiaires  russes  et  japonais 
par  le  président  Roosevelt  à  bprd  du  Yacht  May  Flower  à  Oyster- 
Bay. 
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7.  —  Commencement  des  fêtes  franco-anglaises  de  Portsmouth  ; 
arrivée  de  l'escadre  française. 

8.  —  Décision  du  tribunal  d'arbitrage  de  La  Haye  dans  le  diffé- 
rend franco-anglais  relatif  à  la  question  de  Mascate. 

9.  —  Ouverture  des  conférences  entre  les  plénipotentiaires  rus- 
ses et  japonais  à  Portsmouth  (New-Hampshire). 

Revue  des  deux  escadres  française  et  anglaise  par  le  roi  Edouard  VII 
à  Portsmouth  (Angleterre). 

10. —  Réception  d'une  délégation  des  officiers  de  Tescadre  fran- 
çaise à  Londres  ;  banquet  au  Guild-ball. 

11.  —  Clôture  du  Parlement  anglais. 

Déjeuner  offert  par  le  roi  Edouard  VII  aux  officiers  français  à 
Windsor. 

Réception  à  Londres  d'une  délégation  de  marins  français  (sous- 
officiers  et  matelots). 

12.  —  Banquet  offert  par  le  Parlement  anglais  aux  officiers 
français  à  Westminster. 

i3.  —  Scrutin  de  ballottage  dans  la  i'*  circonscription  d'Auxerre 
(Yonne). 
Plébiscite  norvégien  sur  la  dissolution  de  l'union  avec  la  Suède. 
14.  —  Départ  de  l'escadre  française  de  Portsmouth. 

i5.  —  Entrevue  du  roi  d'Angleterre  et  de  l'empereur  d'Autriche 
à  Ischl. 

19.  —  Manifeste  du  Tsar  établissant  une  assemblée  nationale 
(Douma)  en  Russie. 

20.  —  Election  sénatoriale  dans  la  Marne. 

21.  —  Ouverture  de  la  session  des  Conseils  généraux. 

26.  —  Remise  au  gouvernement  français  de  la  réponse  du  gou- 
vernement allemand  sur    le  programme  des   réformes  au  Maroc. 

57.  —  Election  sénatoriale  dans  la  Loire. 

29.  —  Les  plénipotentiaires  russes  et  japonais  à  Portsmouth  se 
mettent  d'accord  sur  les  conditions  du  traité  de  paix. 

SEPTEMBRE 

ler,  —  Note  publiée  par  les  journaux  anglais  annonçant  qu'un 
nouveau  traité  d'alliance  anglo-japonais  a  été  signé  le  12  août. 

5.  —  Signature  à  Portsmouth  du  texte  du  traité  de  paix  russo- 
japonais. 

6.  —  Le  gouvernement  marocain  donne  satisfaction  à  la  France 
au  sujet  de  l'incident  relatif  à  l'arrestation  du  sujet  algérien  Bou- 
Mzian. 
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4-5*6. —  Graves  désordres  à  Bakou,  dans  la  région  du  Caucase. 

5-6.  —  Désordres  à  Tokio  à  l'occasion  de  la  signature  du  traité 
de  paix  arec  la  Russie. 

8 .  —  Tremblement  de  terre  en  Galabre . 

10.  —  Elections  législatives  en  Espagne. 

23.  —  Traité  signé  à  Carlstad  entre  la  Suède  et  la  Norvège, 
réglant  les  conditions  de  séparation  des  deux  Etats. 

a4.  —  Election  dans  la  2«  circonscription  de  Nevers  (Nièvre). 

27.  —  Publication  du  texte  du  traité  anglo-japonais  du  12  août. 

28.  ~  Accord  franco-allemand  sur  le  programme  de  la  future 
conférence  marocaine. 

OCTOBRE 

iw.  ^  Election  législative  à  Flonc  (îx^zère). 

8.  —  Elections  législatives  dans  la  i^"  circonscription  de  Nancy 
(Meurthe-et-Moselle)  et  dans  la  2"  circonscription  de  Nevers  (Nié 
vre)  (scrutin  de  ballottage). 

16»  —  Réception  officielle  à  Paris  du  prince  de  Bulgarie. 

Départ  pour  Londres  de  soixante  conseillers  municipaux  de  Paris, 
répondant  à  l'invitation  de  leurs  collègues  anglais  du  Gounty-Council 
de  Londres. 

22.  —  Départ  du  Président  de  la  République  pour  l'Espagne. 
Elections  législatives  dans  la  !'•  circonscription  de  Privas  (Ardè- 
che)  et  dans  la   2»  circonscription    de  Rayonne   (Basses-Pyrénées). 

23.  —  Visite  du  Président  de  la  République  à  l'Escurial,  arrivée 
et  réception  officielle  à  Madrid. 

Grève  des  chemins  de  fer  et  désordres  graves  en  Russie . 

24.  —  Revue  passée  par  le  roi  d'Espagne  et  le  Président  de  la 
République  près  de  Madrid  ;  déjeuner  offert  à  M.  Loabet  par  la  muni- 
cipalité de  Âfadrid. 

26.  —  Départ  du  Président  de  la  République  de  Madrid  pour 
Lisbonne. 

Aggravation  des  grèves  et  des  désordres  en  Russie. 

27.  —  Réception  officielle  du  Président  de  la  République  à  Lis- 
bonne. 

28.  —  Grises  ministérielles  en  Espagne  et  en  Suède. 

20.  —  Election  législative  dans  la  a«  circonscription  de  Château- 
roux  (Indre)  et  dans  l'arrondissement  de  Sainl-Calais  (Sarthe). 

Départ  du  Président  de  la  République  de  Lisbonne  à  bord  du 
navire  français  Léon-Gambetia. 

3o.  —  Rentrée  des  Chambres. 
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Chambre:  Rèja^iement  de  l'ordre  da  jour;  discussion  et  vote  du 
projet  de  loi  sur  ramnistie. 

Sénat  :  Reniement  de  l'ordre  du  jour. 

Manifeste  du  tsar  étendant  les  libertés  et  le  régime  constitution- 
nel promis  parle  manifeste  du  19  août. 

3i.  —  Chambre  :  Discussion  du  projet  de  résolution  de  M.  Gau- 
thier, de  Claisi^ny,  tendant  à  la  révision  des  lois  constitutionnelles; 
rejet  de  l'urgence;  —  discussion  et  vote  du  projet  de  loi  sur  la 
réforme  de  l'impôt  des  licences  ;  —  discussion  du  projet  de  loi  sur 
la  régie  du  gaz  à  Paris. 

NOVEMBRE 

I.  —  Arrivée,  à  Marseille,  de  M.  Loubet,  Président  de  la  Répu- 
blique, revenant  de  Portugal. 

3.  —  Chambre  :  Discussion  de  rinterpellalion  Vaillant,  Sembat, 
Jaurès,  Rouanet  et  Meslier  sur  l'attitude  du  gouvernement  dans  les 
grèves  de  Longwy.  Ordre  du  jour  pur  et  simple,  après  explications 
de  M.  Berleaux. 

Pourparlers  entre  le  gouvernement  espagnol  et  les  gouvernements 
étrangers  pour  fixer  la  date  de  la  conférence  d'Algésiras.  —  Retour 
de  M.  Saint-René-Taillandier  de  Fez. 

4.  —  Arrivée  à  Paris  du  roi  de  Grèce,  Georges  I"'. 

Lettre  du  général  Galliéni  au  ministre  des  Colonies  annonçant  sa 
démission  de  gouverneur  de  Madagascar. 

5.  —  Discours  de  M.  Combes,  dans  un  banquet  offert  par  les  ra- 
dicaux de  l'Isère. 

Fête  de  la  Mutualité  au  Trocadéro,  sous  la'présidence  de  M.  Lou- 
bet. 
Retour  d'exil  de  M.  Paul  Déroulède. 

6.  —  Chambre  :  Discussion  du  budget  de  1906  :  interpellations 
Argeliès  et  Plicbon  sur  la  gravité  de  la  situation  financière. 

7.  —  Chambre  :  Reprise  de  la  discussion  delà  loi  sur  les  retraites 
ouvrières,  ouverte  en  juillet  1905. 

Contre-projets  de  MM.  Vaillant  et  Fournier,  repoussés. 

Discussion  de  la  question  des  syndicats  professionnels  des  fonc- 
tionnaires. 

Rejet  de  la  motion  Lasies.  demandant  l'extension  de  la  loi  sur  les 
syndicats  aux  fonctionnaires. 

8.  —  Chambre  :  Discussion  relative  à  la  régie  du  gaz  de  Paris. 
MM.  Congy  et  Maurice  Spronck  insistent  sur  les  imperfections  du 
projeL 

9.  --Chambre  :  Reprise  de  la  discussion  générale  da  budget.  Cri- 
tiques de  MM.  Puech  et  Plichon. 
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Budget  de  la  Justice  :  interpeliation  de  M.  Messimy  sur  la  puWi- 
cité  des  exécutions  capitales. 

Sénat  :  Discussion  du  projet  de  loi  sur  la  séparation  des  Eglises 
et  de  l'Etat.  —  Amendements  de  MM.  Ponthier  de  Chamaillard, 
de  Cuver  ville  et  Lamarzelle  repoussés. 

10.  —  Chambre  :  Reprise  de  la  discussion  de  la  question  du  gaz 
à  Paris.  Rejet  de  l'amendement  Spronck. 

Séance  de  l'après-midi  :  Interpellation  de  M.  Dumont  sur  la  poli- 
tique générale  du  gouvernement.  Incident  Berteaux:  le  ministre  de 
la  Guerre  quitte  son  banc  et  va  reprendre  sa  place  à  l'extrême  gau- 
che. Ordre  du  jour  de  confiance. 

Incident  Percin-Brugère.  Le  général  Brugère  est  puni  de  quinze 
jours  d'arrêts. 

Constitution  du  cabinet  Witte. 

la.  —  Election  de  M.  de  Barbançois  comme  député  de  l'Indre. 
i3.  —  Chambre  :  Vote  des  derniers  articles  du  projet  de  loi  sur 
la  régie  du  gaz. 

Reprise  de  la  discussion  du  budget  de  la  justice.  Proposition  de 
M.  Cruppi  d'instituer  un  certificat  d'aptitude  pour  les  candidats  à 
la  magistrature. 

Sénat  :  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  séparation.  Discours 
de  M.  Monis  et  de  M.  de  Las  Cases. 

Remaniement  ministériel,  à  la  suite  de  la  démission  de  M.  Ber- 
teaux :  M.  Etienne  nommé  ministre  de  la  Guerre,  M.  Dubief  de  l'In- 
térieur, et  M.  Trouillot  du  Commerce. 

i4.  —  Chambre  :  M.  de  Gailhard-Bancel  achève  l'examen  de  son 
projet  de  retraites  ouvrières. 

Séance  de  l'après-midi  :  Incident  de  Dion-Paillot. 
Grève  des  ouvriers  des  arsenaux  à  Cherbourg,  Toulon,  Lorient, 
Rochefort,  Ruelle,  Guérigny. 

Interpellation  de  MM.  Ferrero  et  A  llard,  sur  les  causes  de  cette 
grève. 

Sénat  :  Suite  de  la  loi  de  séparation.  M.  de  Lamarzelle  défend 
le  Concordat. 

Adoption  du  projet  de  loi  de  crédits  supplémentaires,  pour  la  ré- 
duction de  la  journée  de  travail  dans  les  manufactures. 

Grève  générale  déclarée  dans  les  cinq  arsenaux  de  guerre.  —  Som- 
mation de  M.  Thomson,  ministre  de  la  Marine,  aux  grévistes. 

i5.  —  Chambre  :  Séance  du  matin  occupée  par  Fexamen  du  con- 
tre-projet de  M.  Henry  Michel  sur  les  retraites  ouvrières. 

Après-midi  :  Adoption  de  la-  proposition  de  M.  Léon  Janet,  relative 
à  la  création  de  caisses  de  cheptel  communal. 

Adoption,  sur  le  chapitre  1 3  du  budget  de  la  Justice,  de  la  propo- 
sition de  M.  Charles  Bos  de  remplacer  certains  suppléants  de  juges 
de  paix. 
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Vote  des  crédits  de  Tlmprimerie  nationale. 
Grève  générale  à  Saint-Pétersbourg. 

16.  —  Chambre  :  Reprise  de  la  discussion  des  retraites  ouvrières 
et,  à  ce  sujet,  du  contre-projet  de  M.  Henry  Michel. 

Séance  de  Taprès-midi  :  Discussion  du  budget  du  Commerce. 
Adoption  des  chapitres  6  à  ao. 

Sénat  :  Suite  de  la  loi  de  séparation.  Discours  de  MM.  de  Lamar- 
zelle  et  Vidal  de  Saint-Urbain. 

17.  —  Chambre  :  Discussion  du  nouveau  projet  de  loi  sur  la  ma- 
rine marchande. 

Deuxième  séance  :  Suite  de  la  discussion  de  Tinterpellation  de 
M.  Allard  sur  la  grève  des  arsenaux.  Ordre  du  jour  de  confiance. 

Sénat  :  Suite  de  la  loi  de  séparation.  Discours  de  M.  Vidal  de 
Saint-Urbain  et  Thézard. 

Reprise  presque  générale  du  travail  dans  les  arsenaux. 

Mort  du  grand-duc  Adolphe  de  Luxembourg. 

Mort  du  comte  de  Flandre^  frère  du  roi  Léopold. 

19.  —  Chambre:  Distribution  du  rapport  de  M.  Charles  Bos 
sur  la  marine  militaire. 

ao.  —  Chambre  :  Vote  des  crédits  demandés  pour  le  séjour  du  roi 
de  Portugal  à  Paris. 

Suite  de  l'examen  des  propositions  relatives  aux  warrants  agri- 
coles. 

Reprise  et  fin,  dans  l'après-midi,  de  la  discussion  du  budget  du 
Commerce. 

Commencement  de  la  discussion  du  budget  des  Travaux  publics . 

Discours  de  M.  Plichon  sur  les  différents  projets  relatifs  à  la 
question  du  Si  m  pion. 

Sénat  :  Suite  de  la  loi  de  séparation. Adoption  de  Tarticle  i*'.  Rejet 
des  amendements  de  Lamarzelle  et  Ponthier  de  Chamaillard. 

ai.  —  Chambre  :  Suite  de  la  discussion  du  budget  des  Travaux 
publics  et  de  la  question  du  Simplon.  Ordre  du  jour  pur  et  simple. 

La  Chambre  décide  d'inscrire  à  son  ordre  du  jour  du  vendredi 
suivant  la  discussion  des  rapports  sur  le  scrutin  de  liste  et  la  repré- 
sentation proportionnelle. 

Sénat  :  Suite  de  la  loi  de  séparation.  Rejet  de  l'amendemeot 
Gustave  Denis.  —  Adoption  des  crédits  pour  le  séjour  du  roi  de 
Portugal. 

aa.  —  Chambre  :  Discussion  d'amendements  relatifs  aux  retraites 
ouvrières . 

Arrivée  du  roi  de  Portugal  Dom  Carlos  à  Paris.  Sa  réception. 

a3.  —  Chambre:  Matin:  proposition  de  M.  Jaurès,  étendant  la 
loi  des  retraites  ouvrières  aux  métayers,  colons  et  bordiers . 

Après-midi  :  La  proposition  de  M.  Honoré  Leygue,   relative  à 
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l'exécution  du  canal  des  Deux-Mers  est  renvoyée  à  la  Commission 
des  Travaux  publics.  —  Adoption  de  la  proposition  de  M.  Steeg, 
tendant  à  modifier  l'article  a/»3  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Sénat  :  Suite  de  la  loi  de  séparation.  Discussion  de  l'article  4»  sur 
la  dévolution  des  biens.  Discours  de  M.  Clemenceau. 

Mémoire  de  M.  de  Selves  au  conseil  municipal  sur  le  rég^ime 
futur  de  l'électricité  à  Paris. 

Acquittement  du  soldat  Raclot,  qui  étiait  accusé  du  meurtre  du 
gréviste  Huart  à  Longwy. 

a4>  —  Important  règlement  minier  à  Madagascar  publié  par 
rOf/iciel, 

Sénat  :  Suite  de  la  loi  de  séparation  et  de  la  discussion  de  l'ar- 
ticle 4. 

Article  5  (détails  de  la  dévolution)  :  Rejet  d'un  amendement  de 
M.  de  Lamarzelle.  Vote  des  articles  4*  5,  6. 

a5.  —  Chambre  :  Discussion  du  budget  du  ministère  des  Affaires 
étrangères.  Rapport  de  M.  Gervais. 

a6.  —  Sénat  :  Suite  de  la  loi  de  séparation,  articles  7  et  8, 
adoptés. 

Voyage  du  roi  de  Portugal  au  Creusot. 

27.  —  Chambre  :  Le  matin,  adoption  des  chapitres  a  à  5  du  pro- 
jet sur  les  warrants  agricoles. 

L'après-midi,   discussion  des  interpellations  de  MM.  Grosjean  et 
Vaillant  sur  les  Bourses  du  travail. 
La  flotte  internationale  s'empare  des  douanes  de  Mitylène. 
Ouverture  des  assises  de  la  Seine  et  du  procès  dit  de  l'attentat  de 
la  rue  de  Kohan,  contre  le  roi  d'Espagne. 

a8.  —  Chambre  :  Le  matin,  discussion  de  la  proposition  de  loi 
d'assurance  et  de  prévoyance  sociales.  Discours  de  MM.  Haiberti 
et  Millerand. 

L'après-midi,  interpellation  de  M.  Ferrette  sur  les  tarifs  de  trans- 
port sur  les  voies  ferrées.  —  Interpellation  de  M.  Berthet  sur  le 
avances  consenties  par  la  Compagnie  d'Orléans  à  M.  Cronier. 

Sénat  :  Suite  de  la  loi  de  séparation.  Adoption  de  l'article  9  et 
de  l'article  10. 

ag.  —  Chambre  :  Reprise,  le  matin,  de  la  discussion  des  retraites 
ouvrières. 

Discours  de  M.  Aynard  en  faveur  de  la  liberté  absolue.  Réplique 
de  M.  Millerand. 

Reprise  de  la  discussion  du  budget  des  Travaux  publics.Discours 
de  M.  Fleury-Ravarin  sur  l'amélioration  delà  condition  des  employés 
de  chemins  de  fer. 
Sénat  :  Suite  de  la  loi  de  séparation,   article  11. 
L'Allemagne  nomme  le  baron  de  Tattenbach  et  M.  de    Radowitz 
ses  représentants  à  la  conférence  d'Algésiras. 
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DiCEMBRE 


!•'  — Chambre",  Discussion  du  projet  de  loi  sur  la  marine  mar- 
chande.—  Crédits  supplémentaires  (Guerre  et  Postes).  — Discus- 
sion des  interpellations  sur  les  Bourses  du  travail. 

Sénat  :  Suite  de  la  discussion  de  la  loi  de  séparation  des  Églises 
etdel'Ëtat,  articles  17  à  a4  indus. 

Acquittement  de  tous  les  accusés  du  procès  de  Tattentat  contre  le 
roi  d'Espagne. 

a.  —  Chambre  :  Reprise  de  la  discussion  du  budget  des  Traraux 
publics. 

Démission  du  ministère  espagnol  et  constitution  du  cabinet  Moret. 

Débuts  de  la  grève  générale  à  Saint-Pétersbourg. 

3.  — Election  législative  à  Chàlons-sur-Marne. 

4.  —  Chambre:  Suite  de  la  discussion  des  interpellations  sur 
les  Bourses  du  travail.  —  Suite  de  la  discussion  de  la  loi  sur  la 
fraude  des  beurres. —  Suite  de  la  discussion  du  budget  des  Travaux 
publics. 

Sénat:  Suite  de  la  discussion  de  la  loi  de  séparation,  articles  36 
'  à  44  et  dernier. 

Le  roi  de  Grèce  quitte  Paris. 

Le  gouvernement  espagnol  reçoit  avis  du  choix  des  représentants 
des  puissances  à  la  conférence  d'Algésiras. 
Démission,  à  Londres,  du  cabinet  Balfour. 

5 .  —  Chambre  :  Suite  de  la  discussion  du  budget  des  Travaux 
publics. 

6.  —  Chambre  :  Suite  de  la  discussion  du  budget  des  Travaux 
publics. 

Sénat:  Suite  de  la  discussion  de  la  loi  de  séparation,  articles  a5 
à  44  et  dernier  ;  vote  de  l'ensemble  de  la  loi. 

7 .  —  Chambre  :  Discussion  du  rachat  des  chemins  de  fer.  — 
Reprise  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières. 

8.  —  Chambre:  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
marine  marchande.  —  Suite  de  la  discussion  des  interpellations  sur 
les  Bourses  du  travail. 

Sénat  :  Examen  du  projet  de  loi  sur  la  représentation  des  pauvres 
et  Tadministration  des  établissements  d'assistance.  —  Adoption  de 
crédits  pour  constructions  scolaires. 

8.  —  Ukase  du  tsar  sur  la  liberté  de  la  presse. 

9.  —  Suppression  des  territoires  militaires  de  TAIgérie  du  Nord. 
Promulgation  à  l'Officiel  de  la  loi  de  séparation  des  Eglises  et  de 
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l'Etat.  —  Nomination  de  la  commission  charg^ée  d'élaborer  le  projet 
de  règlement  d'administration  publique. 

io.  —  Elections  législatives  à  Lyon  et  à  Reims. 

IL.  —  Chambre  :  Discussion  sur  le  rachat  des  chemins  de  fer. — 
Suite  de  la  discussion  sur  les  fraudes  des  beurres .  —  Amendement 
Grervais,  réduisant  le  chapitre  6  du  budget  de  la  Guerre. 

12.  —  Chambre  :  Suite  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  retraites 
ouvrières. 

i3.  —  Chambre  :  Suite  de  la  discussion  sur  le  rachat  des  chemins 
de  fer.  —  Vote  de  l'ajournement  du  projet.  —  Suite  de  la  discus- 
sion de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières. 

Le  règlement  financier  en  Macédoine  est  accepté  par  la  Turquie. 

i4.  —  Chambre  :  Suite  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  retraites 
ouvrières.  —  Discussion  de  la  convention  commerciale  franco-russe. 

—  Discussion  du  projet  de  loi  modifiant  les  lois  des  ii  janvier  189a 
et  16  août  1895  (tarif  des  douanes).  —  Adoption  du  projet  de  réso- 
lution de  M.  Lasies  sur  le  mode  d'élection  des  délégués  sénatoriaux. 

Sénat  :  Examen  du  projet  de  loi  sur  le  régime  du  gaz  à  Paris. — 
Rejet  du  régime  de  la  régie. 
Incidents  à  la  Bourse  du  travail. 

i5.  —  Chambre  :_. Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
marine  marchande.  —  Suite  de  la  discussion  des  interpellations  sur 
les  Bourses  du  travail.  —  Suite  de  la  discussion  des  tarifs  de  douane. 

—  Application  de  la  loi  du  service  de  deux  ans  à  partir  du  i«'  jan- 
vier 1906. 

16.  —  Chambre  :  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
marine  marchande.  —  Déclaration  de  M.  Rouvier  sur  les  affaires 
marocaines . 

Sénat  :  Modification  à  la  loi  sur  les  inscrits  maritimes. 

Conférence,  à  la  Maison  Blanche,  du  président  Hoosevelt  avec  l'am- 
bassadeur de  France,  M.  Jusserand,  au  sujet  du  différend  franco- 
vénézuélien. 

17.  —  Arrivée  de  M.  Augagneur,  nouveau  gouverneur  de  Mada- 
gascar, à  Tamatave.  —  Instructions  qui  lui  avaient  été  données  par 
le  ministre  des  Colonies. 

Le  président  du  Venezuela, M.  Castro, retire  sa  note  à  M.  Taigny. 
ministre  de  France,  et  l'incident  est  clos. 

x8.  — Démission,  en  Italie,  du  ministère  Fortis. 

Mesures  rigoureuses  du  ministère  Witte  contre  les  révolutionnai- 
res russes. 

20.  —  Rapport  général  de  la  Commission  du  Congo.  —  Le  roi 
de  Portugal  quitte  Paris. 

Grève  des  chemins  de  fera  Saint-Pétersbourg.  —  Manifeste  révo- 
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lutionnaire  de  TUnion  des  unions.  —  Déclaration  de  la  grève  géné- 
rale par  le  Comité  central  révolutionnaire. 

aa.  —  Une  insurrection  éclate  à  Moscou. 

a6.  —  Ouverture  du  procès  des  antimilitaristes. 

Ukase  impérial  complétant  la  loi  électorale  du  19  août  1906. 

a7.  —  Publication,  dans  l'Univers^  d'une  analyse  du  Livre  blanc 
du  Saint-Siège  sur  la  séparation  de  l'Ëglise  et  de  l*Etat. 

Mort  du  général  Saussier. 

ag.  —  Répression  définitive  des  troubles  à  Moscou.  —  Fin  des 
grèves  à  Saint-Pétersbourg. 

3o.  —  Condamnation  des  anti-militaristes  par  le  jury  de  la  Seine. 
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Annexe  A 

Séance  de  la  Chambre  des  députés  du  3  juillet  1905. 

Scrutin  du  3  juillet  1905  sur  rensemble  du  projet  de  loi 
de  séparation  des  Eglises  et  de  TEtat. 

Votants  :  574.  —  Majorité  absolue  :  288 

Pour  Fadoption. 341 

Contre 233 

Ain.  —  Pour  :  Authier,  Pierre  Baudin,  Alexandre  Bérard, 
Bizot,  Bozonet,  Chanal. 

Aisne.  —  Pour  :  Denêcheau,  Mafroiaudé,  Morlot.  Contre  : 
Caffarelli,  Jules  Desjardins,  François  Hugues,  Pasquier.  N'a 
pas  pris  part  au  voie  :  Douiner. 

Allier.  —  Pour  :  Paul  Constans,  Delarue,  Minier,  Péron- 
neau,  Régnier,  Thivrier. 

Alpes  (Basses-).  —  Pour  :  Paul  Delorabre,  Hubbard, 
Isoard.  Contre  :  Boni  de  Gastellane,  Fruchier. 

Alpes  (Hautes-)  .  —  Pour  :  Euzière,  Pavie.  Contre  :  Lau- 
rençon. 

Alpes-Maritimes. — Pour  :  François  Arago,  Antoine  Maure. 
Contre  :  Bischoffsheim,  Félix  Poullan,  Raiberti. 

Ardéche.  —  Pour  :  Albert  Le-Roy,  Astier.  Contre  : 
Duclaux-Monteil,  de  Gailhard-Bancel,  Jules  Roche. 
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Ardennes.  —  Pour  :  Albert  Poulain,  Dunaime,  Hubert, 
Lassalle,  Sandrique. 

Ariègb. —  Pour  :  Galy-Gasparrou,  Albert  Tournier.  A 65e/i^ 
par  congé  :  Delcassé. 

Aube.  —  Pour  ;  Arbouin,  Bachimont,  Castillard,  Charon- 
nat,  Paul  Meunier.  Contre  :  Thierry-Delanoue. 

Aude.  —  Pour  :  Aldy,  Dujardin-Beaumetz,  Albert  Sar- 
raut,  Sauzède,  Théron.  Contre  :  marquis  de  Laurens-Cas- 
telet. 

AvEYRON.  —  Pour  :  Balitrand,  Louis  Lacombe,  Marué- 
jouls.  Contre  :  de  Castelnau,  Cibiel,  Gaffier,  Massabuau. 

Bouches-du-Rhône, — Pour  :  Gabriel  Baron,  Antide  Boyer, 
Henri  Brisson,  Cadenat,  Carnaud,  Henri  Michel,  Camille 
Pelletan.  Contre  :  Ripert,  Thierry. 

Calvados.  —  Contre  :  Jules  Delafosse,  Delarbre,  Fernand 
Engerand,  Ernest  Flandin,  baron  Gérard,  Henri  Laniel, 
Paulmier. 

Cantal.  —  Pour  :  comte  Stanislas  de  Castellane,  Fernand 
Brun,  Hugon,  Rigal. 

Charente.  —  Pour  :  Babaud-Lacroze,  Georges  Gérald, 
Mulac.  Contre  :  Laroche-Joubert,  Félix  Marot,  Cuneo  d'Or- 
nano. 

Charente-Inférieure.  —  Pour  :  Braud,  Charruyer,  Lar- 
quier,  Lauraine,  Nicolle,  Eugène  Réveillaud,  Torchut. 

Cher. — Pour  :  Jules-Louis  Breton,  Louis  Debaune,Lesage, 
Henry  Maret^  Pajot. 

CoRRÈzE.  —  Pour  :  Bussière,  Delmas,  Lachaud,  Rouby, 
Tavé. 

Corse.  —  Pour  :  Forcioli.  Contre  :  colonel  Astima,  An- 
toine Gavirii.  Absents  par  congé  :  Chaleil,  Gabrielli. 

Côte-d'Or.  —  Pour  :  Bouhey-Allex,  Camuzet,  François 
Carnot,  Debussy,  Muteau,  Tenting. 

CÔTES-DuNoRD.  —  Pour  :  Armez,  Charles  Baudet,  Le 
Troadec.  Contre  :  de  Largentaye,  Limon,  Mando,  Ollivier, 
marquis  de  Rosanbo,  vicomte  du  Roscoat. 

Creuse.  —  Pour  :  Defumade,  Antoine  Desfarges,  Judet, 
Simonet. 

DoRDOGNE.  —  Pour  :  Ghavoix,  de  La  Batut,  Pourteyron, 
Sarrazin,  Saumande,  Sireyjol.  Contre  :  Clément  Clament. 

DouBs.  —  Pour  :  Beauquier,  Léon  Janet,  Marc  Réville. 
Contre  :  Grosjean,  marquis  de  Moustier. 
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Drôme.  —  Pour  :  Antoine  Gras,  Lucien  Bertrand,  Charles 
Chabert,  Ferrier,  Malizard^ 

Eure.  —  Pour  :  Lefèvre,Modeste  Leroy.  Contre  :  de  Boury, 
Camille  Fouquel,  comte  d'Osmoy,  Louis  Passy. 

Eure-et-Loir.  —  Pour  :  Louis  Baudet,  Paul  Deschanel, 
Lhopiteau,  Viollette.  Contre  :  de  Saint-Pol. 

Finistère.  —  Pour  :  Cloarec,  Isnard^  Le  Bail.  Contre  : 
Dubuisson,  Gayraud,  Hémon,  J.  de  Kerjégu,  Miossec,  comte 
Albert  de  Mun,  Villiers. 

Gard.  —  Pour  :  Devèze,  Gaston  Doumergue,  François 
Fournier,  Pastre,  Pierre  Poisson .  Contre  :  de  Ramel. 

Garonne  (Haute-).  —  Pour  :  Bepmale,  Edmond  Gaze, 
Cruppi,  Honoré  Leygue,  Raymond  Leygue,  Ruau,  Honoré 
Serres. 

Gers.  —  Pour  :  Decker-David,  Noulens,  Thierry-Gazes, 
Contre  :  Lasies,  marquis  de  Pins. 

Gironde.  —  Pour:  Cazauvieilh,  Cazeaux-Cazalet,  Chaigne, 
Chastenet,  Chaumet,  Dormoy,  Pierre Dupuy,  Videau.  Contre: 
Ballande,  Joseph  Brisson,  Emile  Constant,  comte  du  Périer 
de  Larsan. 

Hérault.  —  Pour  :  Justin  Auge,  Bénézech,  LafFerre,  Mas, 
Razimbaud,  Salis,  Paul  Vigne. 

Ille-et- Vilaine.  —  Pour  :  Le  Hérissé,  Robert  Surcouf, 
Contre  :  René  Brice,  comte  Le  Gonidec  de  Traissan,  lieute- 
nant-colonel du  Halgouet,  La  Chambre,  Lefas.  Absent  par 
congé  :  Jehan  in. 

Indre.  —  Pour  :  Bellier,  Alban  David,  Jacques  Dufour. 
Contre  :  de  Beauregard,  de  Saint-Martin. 

Indre-et-Loire,  —  Pour  :  Alphonse  Chautemps,  Leffet, 
Tiphaine.  Contre  :  Jacques  Drake. 

Isère.  —  Pour  :  Buyat,  Chanoz,  Chenavaz,  Plissonnier, 
Claude  Rajon,  Vogeli,  Zévaès.  Contre  :  Pichat. 

Jura.  —  Pour  :  Emile  Gère,  Charles  Dumont,  MoUard, 
Georges  Trouillot. 

Landes  :  Pour  :  Jumel.  Contre  :  Théodore  Denis,  Cons- 
tant Dulau,  général  Jacquey,  Léglise. 

Loir-et-Cher.  —  Pour  :  Henri  David,  Gauvin,  Pichery, 
Ragot. 

Loire.  —  Pour  :  Aristide  Briand,  Joanny  Auge,  Charpen- 
tier, Jean  iMorel,  Georges  Levet,  Piger.  Contre  :  Claudinon, 
Ory. 
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Loire  (Haute-).  —  Pour  :  Devins,  Vigouroux.  Contre  : 
Durand,  Adrien  Michel. 

Loihe-Infj&rieuri.  —  Pour  :  Roch.  Contre  :  Anthime- 
Ménard,  marquis  de  Dion,  Jules  Galot,  Ginoux-Defermon, 
marquis  de  La  Ferronnays,  comte  de  Montaigu,  Sibille. 

Loiret.  —  Pour  :  Georges  Cochery,  Guingand,  Fernand 
Rabier,  Vazeille.  Contre  :  Darblay. 

Lot.  —  Pour  :  Vidal.  Contre  ;  Lachîèze.  N'a  pat  pris 
part  au  vote  :  Emile  Rey. 

Lot-et-Garonne.  —  Pour  :  Dauzon,  Georges  Leygues. 
Contre  :  Dèche,  Léopold  Fabre. 

Lozère.  —  Pour  :  Louis  Jourdan.  Contre  :  marquis  de 
Ghambrun,  Daudé. 

Maine-et-Loire.  —  Pour  :  Bichon.  Contre  :  Ferdinand 
Bougère,  Laurent  Bougère,  Fabien-Cesbron,  de  Grandmai- 
son,  de  Maillé.  Absent  par  congé  :  comte  de  la  Bourdoimaye. 

Manche.  —  Contre  :  Dudouyt,  Arthur  Legrand,  Le  Moi- 
gne,  Marcel  Rauline,  Riotteau,  Villaùlt-Duchesnois. 

Marne.  —  Pour  :  Léon  Bourgeois,  Mîrman,  Montfeuiilart. 
Contre  :  Paul  Bertrand,  Paul  Coûtant,  Lannes  de  MontebellOp 
Perroche. 

Marne  (Haute-).  —  Pour  :  Mougeot.  Contre  :  Bourlon  de 
Rouvre,  Albin  Rozet. 

Mayenne.  —  Contre  :  Duc  de  Broglie,  Déribéré-Desgardes, 
Dutreil,  comte  d'Elva,  Renault^Morlière. 

Meurthe-et-Moselle. — Pour  :  Chapuis,  Lebrun.  Contre  : 
Jules  Brice,  Corrard  des  Essarts,  Gervaize,  comte  Ferri  de 
Ludre. 

Meuse.  —  Pour  :  M.  Grosdidier.  Contre  :  De  Benoist, 
Ferrette,  lieutenant-colonel  Rousset. 

Morbihan.  —  Pour  :  Guieysse.  Contre  :  Baron  de  Bois- 
sieu,  marquis  de  TEstourbeillon,  Forest,  Guilloteaux,  Lamy, 
comte  de  Lanjuinais,  duc  de  Rohan. 

Nièvre.  —  Pour  :  Chandioux,  Goujat,  Massé.  Contre  : 
Jules  Jaluzot.  JV*a  pas  pris  part  au  vote  :  Turigny. 

Nord.  —  Pour  :  Bersez,  Castiau,  François  Debève,  Defon- 
taine,  Delory,  Dron,  Eliez-Evrard,  Lepez,  Pasqual,  Selle. 
Contre  :  Barrois,  Bonté,  Cardon,  Henry  Cochin,  Jules  Dan- 
sette,  Marcel  Delaune,  Groussau,  Guillain,  Lemire,  Lozé, 
comte  de  Montalembert,  Motte,  Plichon. 

Oise. —  Pour  :  Baudon,  ^o'èLContre  :  Audigîer,  Duques- 
nel,  Jules  Gaillard,  Haudricourt, 
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Orne.  —  Contre  :  Bansard  des  Bois,  Cachet,  comte  de 
Lévis-Mirepois,  baron  de  Mackau,  Salles. 

Pas-de-Calais.  —  Poar  :  Basly,  Lamendîn,  Louis  Mill. 
Contre  :  Achille  Adam,  Beharelle,  Delelis-Fanien,  Victor 
Morel,  Ribot,  Rose,  Taillandier,  Vallée.  Absent  par  congé  : 
Jonnart. 

Puy-de-Dôme.  —  Pour  :  Bony-Cisternes,  Chambige,  Cha- 
mcrlat,  Clémentel,  Guyot-Dessaigne,  Sabaterie.  Contre  :  La- 
viUe. 

Pyrénées  (Basses-). —  Poar  :  Barthou,  Catalogne,  d'Iriart 
d'Etchepare.  Contre  :  Comte  Joseph  de  Gontaut-Biron,  Har- 
riague  Saint-Martin,  Jules  Legrand,  Pradet-Balade. 

Pyrénées  (Hautes-)  .  —  Pour  :  Dasque,  Fitte,  Achille  Fould, 
Ozun. 

Pyrénées-Orientales.  —  Pour:  Bartissol, Bourrât, Escanyé, 
Pujade. 

Rhin  (Haut-).  —  Four  :  Charles  Schneider. 

Rhônb.  —  Pour  :  Augagneur,  Brunard,  Cazeneuve,  Justin 
Chabert,  Colliard,  de  Lanessan,  Normand,  Francis  de  Pres- 
«ensé.  Contre  :  Edouard  Aynard,Bonnevay,  Fleury-Ravarin, 
Gourd. 

Saône  (Halte-).  —  Pour  :  Couyba,  Jeanneney,  René  Re- 
noult.  Absent  par  congé  :  Peureux. 

Saône-et-Loirb.  —  Pour  :  Bouveri,  Chaussier,  Dubief, 
Petitjean,  Sarrien,  Simyan.  Contre  :  Chevalier,  Germain 
Périer,  Eugène  Schneider. 

Sartue.  —  Poar  :  Caillaux.  Contre  :  d'Aubigny,  Godefroy 
Cavaignac,  Fouché,  Gaston  Galpin. 

Savoie.  —  Poar  :  Chambon,  Deléglise,  Dussuel,  Empereur. 
Contre  :  Proust. 

Savoie  (Haute-).  —  Pour  :  Berthet,  Fernand  David,  Jules 
Mercier. 

Seine.  —  Poar  :  Bagnol,  Ferdinand  Buisson,  Cardet, 
Charles  Bos,  Chauvière,  Congy,  Jules  Coûtant,  Dejeante, 
Charles  Deloncle,  Gabriel  Deville,  Failliot,  Féron,  Gervais, 
Paschal  Grousset,  Holtz,  Clovis  Hugues,  Edmond  Lepelletier, 
Levraud,Lockroy,Maujan,  Meslier,Messimy,  Millerand,Puech, 
Ernest  Roche,  Rouanet,  Sembat,  Steeg,  Tournade,  Vaillant, 
Adrien  Veber,  Walter.  Contre  :  Archdeacon,  Jules  AufFray, 
Paul  Beauregard,  Georges  Berger,  Georges  Berry,  amiral 
Bienaimé,  Bonvalot,  Charles  Benoist,  Denys  Cochin,  Firmin 
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Faure,  Flourens,  Gujot  de  Villeneuve,  Lerolle,  Maurice  Bin- 
der,  Maurice  Spronck,  Millevoye,  Prache,  Pugliesi-Conti. 

Seine-Inféhieure.  —  Contre  :  Paul  Bignon,Borgnet,Bouc- 
tot,  Brindeau,  comte  de  Pomereu,  Quesnel,Quilbeuf,Rouland, 
Sncheiei,  Absents  par  congé:  Julien  Goujon,  Siegfried. 

Seine-et-Marne.  —  Pour  :  Balandreau,  Delbet,  Derveloy, 
Emile  Chauvin,  Girod,  Gaston  Menier. 

Seine-et-Oise. —  Pour  :  Argeliès,  Berteaux.  Contre  :  Amo- 
dru,  Georges  Berlhoulat,  comte  de  Caraman,  vicomte  Cornu- 
det,  Gauthier  (de  Qagny),  Paul  Lebaudy,  Roger  Ballu,  Ru- 
delle. 

Sèvres  (Deux-).  —  Pour  :  Disleau,Gentil,Rougier.Co/i^re 
marquis  de  Maussabré,  Savary  de  Beauregard. 

Somme.  —  Pour  :  Ernest  Cauvin,  Piquet,  Klotz,  Rousé. 
Contre  :  Goache,  Gellé,  Vion. 

Tarn.  —  Pour  :  Andrieu,  Gouzy,  Jaurès.  Contre  :  Emile 
Compayré,  baron  Amédée  Reille,  baron  Xavier  Reille. 

Tarn-et-Garonne. — Pour  :  Sénac.  Contre  :  ArnaL  Absent 
par  congé  :  Capéran. 

Var.  —  Pour  :  AUard,  Ferrero,  Louis  Martin,  Octave 
Vigne. 

Vauclusb.  —  Pour  :  Abel  Bernard,  Coulondre,  Loque, 
Vialis. 

Vendée.  —  Pour  :  Deshayes.  Contre  :  de  Baudry  d'Asson, 
Paul  Bourgeois,  de  Fontaines,  marquis  de  Lespinay.  Absent 
par  congé  ;  comte  de  La  Rochethulon. 

Vienne.  —  Pour  :  Corderoy,  Frédéric  Godet,  Péret,  Ri- 
douard.  Contre  :  de  Montjou,  Pain. 

Vienne  (Haute-).  —  Pour  :  Boutard,  Jean  Godet,  Labus- 
sière,  Tourgnol,  Vacherie. 

Vosges.  —  Contre  :  Comte  d'Alsace,  Ancel-Seitz,  Henry 
Boucher,  Flayelle,  Léon  Gauthier,  Edmond  Gérard,  Camille 
Krantz. 

Yonne.  —  Pour  :  Lucien  Cornet,  Etienne  Flandin,  Loup, 
Bienvenu  Martin,  Merlou,  Villejean. 

Alger.  —  Pour  ;  Begey,  Colin. 

CoNSTANTiNK.  —  Pour  i  Aubry,  Thomson. 

Oran.  — Pour  :  Etienne,  Trouin, 

Martinique.  —  Pour  :  Clément. 

Guadeloupe.  —  Pour  :  Gérault-Richard,  Gerville-Réache. 

Réunion.  —  Contre  ;  De  Mahy. 
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Inde,  —  Pour  :  Henrique-Duluc. 
Guyane.  —  Pour  :  Ursleur, 
SéNÉGAL.  —  Pour  :   Carpot. 
CoGHiNGHiNE.  —  Pour  i  Fraoçoîs  Deloncle. 


Annexe  B. 
Séance  du  Sénat  du  6  décembre  1905. 

SCRUTIN 

Sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  concernant  la  séparation 

des  Églises  et  de  VÉtat, 

Nombre  des  votants 282 

Majorité  absolue 142 

Pour  Tadoplion 179 

Contre 103 

Le  Sénat  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Aguillon,  Alasseur,  Aucoin,  Aunay  (d*). 

Barbaza,  Bassinet,  Bataille,  Beaupin,  Belle,  Berger  (Phi- 
lippe), Bernard,  Berthelot,  Bézîne,  Bidault,  Bienvenu-Martin, 
Bizot  de  Fonteny,  Blanc  (Philippe),  Blanchier,  Boissier, 
Boissy-d'Anglas,  Bonnefoy-Sibour,  Borne,  Boudenoot,  Bouf- 
fier,  Bougues,  Bouilliez  (Achille),  Boulanger  (Ernest),  Bour- 
geois (Léon),  Brisson  (Jules),  Brunet. 

Calvet,  Cazot  (Jules),  Chabrié,  Chantagrel,Chaumié,*Chau- 
temps  (Emile),  Clemenceau,  Cocula,  Combes,  Constans,  Cos- 
tes,  Courrégelongue,  Couteaux,  Crémieux,  Crozet-Fourneyron. 

Darbot,  Dauniy,  Deandreis,  Decrais  (Albert),  Defarge,  Del- 
lestable,  Delpech,  Demôle,Depreux,Desmons,Destieux-Junca, 
Develle  (Edmond),  Dubost  (Antonin),  Dupuy  (Jean),  Dusolier 
(Alcide),  Du  val  (César). 

Estournelles  de  Constant  (d*),  Expert -Bezançon. 

Fagot,  Fayard,  Forest  (Charles),  Forgemol  de  Bostquénard, 
Forichon,  Fougeirol,  Francoz,  Freycinet  (de),  Frézoul. 

Gacon,  Carreau,  Gassier,  Gauthier  (Aude),  Genoux,  Gérard 
(Albert),  Giacobbi,    Giguet,   Gillot,   Girard  (Alfred),  Girard 
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(Théodore),  Girault,  Giresse,  Godin  (Jules),  Gomot,  Goujon, 
Goûtant,  Gravin,  Grévy  (général),  Guérin  (Eugène),  Guille- 
maut,  Guyot. 

Hayez,  Hugot,  Hugaet. 

Jouffray. 

Knight. 

Labrousse,  Latappy,  Laterrade  (Alexandre),  Le  Chevalier 
(Georges),  Lecomte  (Maxime),  Lefèvre  (Alexandre),  Leydet 
(Victor), Limouzain-Laplanche,  Lintilhac  (Eugène),  bordereau, 
Louis  Blanc,  Lourties. 

Magnien,  Magnin,  Martin  (Félix),  Mascuraud,  Maureau, 
Maurice-Fa ure,  Mazière,  Méric,  Millaud  (Edouard),  Milliès- 
Lacroix,  Monis  (Ernest). 

Obissier  Saint-Martin,  Ournac. 

Pams,  Parisot  (Louis),  Paul  Gérente,  Pauliac,  Pauliat,Paul 
Strauss,  Pédebidou,  Perréal,  Perrier  (Antoine),  Petitjean, 
Peyrot,  Peytral,  Pic-Paris,  Piettre,  Piot,  Pochon,  Poincaré 
(Raymond),  Poirrier,  Potié,  Pradal,  Prevet,  Prillieux. 

Ranc,  Ratier  (Antony),  Razimbaud,  Régismanset,  Ricard 
(Henri),  Ringot,  Rivet,  Rolland,  Rouvier  (Maurice),  Rouvier 
(Paul). 

Saint-Germain,  Saint-Romme,  Sal  (Léonce  de),  Sauvan, 
Savary,  Sigallas. 

Tassin,  Thorel,  Thounens,  Thuillier,  Treille  (Alcide), 
Trystram . 

Vagnat,  Vallé,  Velten,  Vieu,Viger, Vilar  (Edouard), Villard, 
Ville,  Vinet,  Viseur,  Vuillod. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Audififred. 

Barrière,  Béjarry  (de),  Bérenger,  Bernot,  Billot  (général), 
Blois  (comte  de),  Bodinier,  Boissel  (Victor),  Bonnefille,  Bou- 
laran,  Bourganel,  Brager  de  La  Ville-Moysan. 

Gabart-Danneville,  Camparan,  Carné  (marquis  de),  Charles 
Dupuy,  Charmes  (Francis),  Chatteleyn,  Chauveau  (Franck), 
Claeys,  Courcel  (baron  de),  Cuverville  (vice-amiral  de). 

Danelle-Bernardin,  Delahaye  (Dominique),  Delobeau,  De- 
marçay  (baron),  Denis  (Gustave),  Denoix,  Diancourt,  Duboys 
Fresney,  Duchesne-Fournet. 

Ermant. 

Fessard,  Fleury  (Paul),  Fortier,  Froment. 

Gassis,  Gauthier  (Haute-Saône),  Gayot  (Emile),  Gentilliez, 
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Gervais,  Gotleron,  Goûin,  Goulaine  (comte  de),  Gourju,  Gri- 
maud,  Guillier. 

Halgan,  Haugoumar  des  Portes. 

Jaille  (vice-amiral  de  la). 

Labbé  (Léon),  Labiche  (Emile),  Lamarzelle  (de),  Las  Cases 
(Emmanuel  de),  Lavertujon  (Henri),  Le  Cour  Grandmaison 
(Henri),  Legrand,Lelièvre,Le  Provoslde  Launay,Leroux(Paul). 

Maillard,  Marcère  (de),  Maret,  Marquis,  Méline,  Mercier 
(général),  Merlet,  Mézières,  Milliard,  Mir  (Eugène),  Monsser- 
vin,  Montfort  (vicomte  de). 

OUivier  (Auguste),  Outhenin-Chalandre,  Ouvrier. 

Parissot  (Albert),  Pichon,  Pinault,  Ponlevoy  (Frogier  de), 
Pontbriand  (du  Breil,  comte  de),  Ponthier  de  Chamaillard, 
Poriquet. 

Rambourgt,  Raquet,  Renaudat,  Repiquet,  Reymond,  Riou, 
Rispal. 

Saillard,  Saint-Germain  (général  de),  Saint-Quentin  (comte 
de),  Sébline. 

Teisserenc  de  Bort,  Thézard  (Léopold),  Tillaye,  Touron, 
Trannoy,  Tréveneuc  (comte  de). 

Vidal  de  Saint-Urbain,  Vissaguet. 

Waddington  (Richard). 

N*ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Arène  (Emmanuel). 

Basire,  Briens. 

CicéroD,  Cordelet,  Cuvinot. 

Dufoussat. 

Fallières. 

HauloQ. 

ABSENTS    PAR    CONGÂ    : 

MM.  Cassou. 
Monestier,  Moroux. 

Les  nombres  annoncés  en  séance  avaient  été  de  : 

Nombre  des  votants. 283 

Majorité  absolue 142 

Pour  l'adoption 185 

Contre 102 

Mais,  après  vérification,  ces  nombres  ont  été  rectifiés  con- 
formément à  la  liste  de  scrutin  ci-dessus. 
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Annexe  C 
La  loi  SOT  la  séparation  des  Églises  et  de  r£tat. 

TITRE  PREMIER 
Principes, 

Article  premier.  —  La  République  assure  la   liberté  de 
*  conscience.  Elle  garantit  le  libre  exercice  des  cultes  sous  les 
seules  restrictions  édictées  ci-après  dans  l'intérêt    de  l'ordre 
public. 

Art.  2.  —  La  République  ne  reconnaît,  ne  salarie  ni  ne  sub- 
ventionne aucun  culte.  En  conséquence,  à  partir  du  1er  jan- 
vier qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi,  seront  sup- 
primées des  budgets  de  TEtat,  des  départements  et  des  com- 
munes, toutes  dépenses  relatives  à  l'exercice  des  cultes. 
Pourront  toutefois  être  inscrites  auxdits  budgets  les  dépenses 
relatives  à  des  services  d'aumônerie  et  destinées  à  assurer  le 
libre  exercice  des  cultes  dans  les  établissemente  publics  tels 
que  lycées,  collèges,  écoles,  hospices,  asiles  et  prisons. 

Les  établissements  publics  du  culte  sont  supprimés,  sous 
réserve  des  dispositions  énoncées  à  l'article  3. 

TITRE  II 

Attribution  des  biens,  —  Pensions. 

Art.  3.  —  Les  établissements  dont  la  suppression  est  or- 
donnée par  l'article  2  continueront  provisoirement  de  fonction- 
ner, conformément  aux  dispositions  qui  les  régissent  actuelle- 
ment, jusqu'à  l'attribution  de  leurs  biens  aux  associations 
prévues  par  le  titre  IV,  et  au  plus  tard  jusqu'à  l'expiration 
du  délai  ci-après. 

Dès' la  promulgation  de  la  présente  loi,  il  sera  procédé  par 
les  agents  de  l'administration  des  domaines  à  l'inventaire 
descriptif  et  estimatif  : 

lo  Des  biens  mobiliers  et  immobiliers  des  dits  établisse- 
ments ; 

2*  Des  biens  de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes 
dont  les  mêmes  établissements  ont  la  jouissance. 

Ce  double  inventaire  sera  dressé  contradictoirement  avec  les 
représentants  légaux  des  établissements  ecclésiastiques  ou  eux 
dûment  appelés  par  notification  faite  en  la  forme  administra* 
tive. 
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Les  agents  chargés  de  Tinventaire  auront  le  droit  de  se 
faire  communiquer  tous  titres  et  documents  utiles  à  leurs 
opérations . 

Art.  4.  —  Dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  promulga- 
tion delà  présente  loi,  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  des 
menses,  fabriques,  conseils  presbytéraux,  consistoires  et  autres 
établissements  publics  du  culte  seront,  avec  toutes  les  char- 
ges et  obligations  qui  les  grèvent  et  avec  leur  affectation  spé- 
ciale, transférés  par  les  représentants  légaux  de  ces  établisse 
ments  aux  associations  qui,  en  se  conformant  aux  règles 
d'organisation  générale  du  culte  dont  elles  se  proposent 
d'assurer  l'exercice,  se  seront  légalement  formées,  suivant  les 
prescriptions  de  l'article  19,  pour  l'exercice  de  ce  culte  dans 
les  anciennes  circonscriptions  desdits  établissements. 

Art.  5.  —  Ceux  des  biens  désignés  à  l'article  précédent 
qui  proviennent  de  l'Etat  et  qui  ne  sont  pas  grevés  d'une  fon- 
dation pieuse  créée  postérieurement  à  la  loi  du  48  germinal 
an  X  feront  retour  à  l'Etat. 

Les  attributions  de  biens  ne  pourront  être  faites  par  les  éta- 
Mbsements  ecclésiastiques  qu'un  mois  après  la  promulgation 
du  règlement  d'administration  publique  prévu  à  l'article  43 . 
Faute  de  quoi,  la  nullité  pourra  en  être  demandée  devant  le 
tribunal  civil  par  toute  partie  intéressée  ou  par  le  ministère 
public. 

En  cas  d'aliénation  par  l'association  cultuelle  des  valeurs 
mobilières  ou  d'immeubles  faisant  partie  du  patrimoine  de 
l'établissement  dissous,  le  montant  du  produit  de  la  vente  devra 
être  employé  en  titres  de  rente  nominatifs  ou  dans  les  condi- 
tions prévues  au  paragraphe  2  de  l'article  22. 

L'acquéreur  des  biens  aliénés  sera  personneUement  respon- 
sable de  la  régularité  de  cet  emploi. 

Les  biens  revendiqués  par  l'Etat,  les  départements  ou  les 
communes  ne  pourront  être  aliénés,  transformés  ni  modifiés 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  revendication  par  les 
tribunaux  compétents. 

Art.  6.  —  Les  associations  attributaires  des  biens  des 
établissements  ecclésiastiques  supprimés  seront  tenues  des 
dettes  de  ces  établissements,  ainsi  que  de  leurs  emprunts, 
sous  réserve  des  dispositions  du  troisième  paragraphe  du  pré- 
sent article  ;  tant  qu'elles  ne  seront  pas  libérées  de  ce  passif, 
elles  auront  droit  à  la  jouissance  des  biens  productifs  de  reve- 
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nus  qui  doivent  faire  retour  à  FEtat  >en  vertu  de  Tarticle  5. 

Le  revenu  global  des  dits  biens  reste  affecté  au  payement  du 
reliquat  des  dettes  régulières  et  légales  de  rétablissement  public 
supprimé,  lorsqu'il  ne  se  sera  formé  aucune  association  cul- 
tuelle apte  à  recueillir  le  patrimoine  de  cet  établissement. 

Les  annuités  dés  emprunts  contractés  pour  dépenses  relatives 
aux  édifices  religieux  seront  supportées  par  les  associations  en 
proportion  du  temps  pendant  lequel  elles  auront  Tusage  de  ces 
édifices  par  application  des  dispositions  du  titre  IlL 

Dans  le  cas  où  TËtat^  les  départements  ou  les  communes 
rentreront  en  possession  de  ceux  des  édifices  dont  ils  sont 
propriétaires,  ils  seront  responsables  des  dettes  régulièrement 
contractées  et  afférentes  auxdtts  édifices. 

Art.  7.  —  Les  biens  mobiliers  ou  immobiliers  grevés 
d'une  affectation  charitable  ou  de  toute  autre  affectation  étran- 
gère à  l'exercice  du  culte  seront  attribués,par  les  représentante 
légaux  des  établissements  ecclésiastiques,  aux  s»-vices  ou 
établissements  publics  ou  d'utilité  publique  dont  la  destination 
est  conforme  à  celle  des  dits  biens.  Cette  attribution  devra  être 
approuvée  par  le  préfet  du  département  où  siège  l'établisse^ 
ment  ecclésiastique.  En  cas  de  non-approbation,  il  sera  statué 
par  décret  en  Conseil  d'Etat. 

Toute  action  «i  reprise  ou  en  revendication  devra  être  exer- 
cée dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  du  jour  où  l'arrêté  pré- 
fectoral ou  le  déo^  approuvant  l'attribution  aura  été  inséré 
au  Journal  officiel.  L'action  ne  pourra  être  intentée  qu'en 
raison  de  donations  ou  de  legs  et  seulement  par  les  auteurs  et 
leurs  hériti««  en  ligne  directe. 

Art.  8.  —  Faute  par  un  établissement  ecclésiastique  d'avoir, 
dans  le  délai  fixé  par  Particle  4,  procédé  aux  attributions  ci- 
dessus  prescrites,  il  y  sera  pourvu  par  décret. 

A  l'expîraticm  dudit  délai,  les  biens  à*  attribuer  seront,  jus- 
qu'à leur  attribution,  placés  sous  séquestre . 

Dans  le  cas  où  les  biens  attribués  en  vertu  de  l'article  4  et 
du  paragraphe  \^^  du  présent  article  seront,  soit  dès  l'origine, 
soit  dans  la  suite,  réclamés  par  plusieurs  associations  formées 
pour  l'exercice  du  même  culte,  l'attribution  qui  en  aura  été 
faite  par  les  représentants  de  l'établissement  ou  par  décret 
pourra  être  contestée  devant  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  con» 
tentieux,  lequel  prononcera  en  tenant  compte  de  toutes  les 
circonstances  de  fait. 
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La  demande  sera  introduite  devant  le  Conseil  d'Etat,  dans 
le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  date  du  décret  ou  à  partir  de  la 
notification,  à  Tautorité  préfectorale,  par  les  représentants 
légaux  des  établissements  publics  du  culte,  de  l'attribution 
effectuée  par  eux.  Cette  notification  devra  être  faite  dans  le 
délai  d'un  mois. 

L'attribution  pourra  être  ultérieurement  contestée  en  cas  de 
scission  dans  l'association  nantie,  de  création  d'association 
nouvelle  par  suite  d'une  modification  dans  le  territoire  de  la 
circonscription  ecclésiastique  et  dans  le  cas  où  l'association 
attributaire  n'est  plus  en  mesure  de  remplir  son  objet. 

Akt,  9.  —  A  défaut  de  toute  association  pour  recueillir  les 
biens  d'un  établissement  public  du  culte,  ces  biens  searont 
attribués  par  décret  aux  établissements  communaux  d'assis- 
tance ou  de  bienfaisance  situés  dans  les  limites  territoriales 
de  la  circonscription  ecclésiastique  intéressée. 

En  cas  de  dissolution  d'une  association,  les  biens  qui  lui 
auront  été  dévolus  en  exécution  des  articles  4  et  8  seront  attri- 
bués par  décret  rendus  en  Conseil  d'Etat,  soit  à  des  associa- 
tions analogues  dans  la  même  circonscription,  ou,  à  leur  défaut, 
dans  les  circonscriptions  les  plus  voisines,  soit  aux  établisse- 
ments visés  au  paragraphe  premier  du  présent  article. 

Toute  action  en  reprise  ou  en  revendication  devra  être  exer- 
cée dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  du  jour  où  le  décret 
aura  été  inséré  au  Journal  officiel.  L'action  ne  pourra  être 
intentée  qu'en  raison  de  donations  ou  de  legs  et  seulement  par 
les  auteurs  et  leurs  héritiers  en  ligne  directe. 

Art.  10.  —  Les  attributions  prévues  par  les  articles  précé- 
dents ne  donnent  lieu  à  aucune  perception  au  profit  du 
Trésor. 

Art.  41.  —  Les  ministres  des  cultes  qui,  lors  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  seront  âgés  de  plus  de  soixante 
ans  révolus  et  qui  auront,  pendant  trente  ans  au  moins,  rempli 
des  fonctions  ecclésiastiques  rémunérées  par  l'Etat,  recevront 
une  pension  annuelle  et  viagère  égale  aux  trois  quarts  de  leur 
traitement. 

Ceux  qui  seront  âgés  de  plus  de  quarante-cinq  ans  et  qui 
auront,  pendant  vingt  ans  au  moins,  rempli  des  fonctions 
ecclésiastiques  rémunérées  par  l'Etat,  recevront  une  pension 
annuelle  et  viagère  égale  à  la  moitié  de  leur  traitement. 

Les  pensions  allouées  par  les  deux  paragraphes  précédents 
ne  pourront  pas  dépasser  4.500  francs. 
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En  cas  de  décès  des  titulaires,  ces  pensions  seront  réversi- 
bles, jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  leur  montant,  au 
profit  de  la  veuve  et  des  orphelins  mineurs  laissés  par  le 
défunt,  et  jusqu'à  concurrence  du  quart,  au  profit  de  la  veuve 
sans  enfants  mineurs.  A  la  majorité  des  orphelins,  leur  pen- 
sion s'éteindra  de  plein  droit. 

Les  ministres  des  cultes  actuellement  salariés  par  TEtat,  qui 
ne  seront  pas  dans  les  conditions  ci-dessus,  recevront,  peodaùt 
quatre  ans  à  partir  de  la  suppression  du  budget  des  cultes, 
une  allocation  égale  à  la  totalité  de  leur  traitement  pour  la 
première  année,  aux  deux  tiers  pour  la  deuxième,  à  la  moitié 
pour  Ja  troisième,  au  tiers  pour  la  quatrième. 

Toutefois,  dans  les  communes  de  moins  de  4.000  habitants 
et  pour  les  ministres  des  cultes  qui  continueront  à  y  remplir 
leurs  fonctions,  la  durée  de  chacune  des  quatre  périodes  ci- 
dessus  indiquées  sera  doublée. 

Les  départements  et  les  communes  pourront,  sous  les  mêmes 
conditions  que  l'Etat,  accorder  aux  ministres  des  cultes  actuel- 
lement salariés  par  eux  des  pensions  ou  des  allocations  établies 
sur  la  même  base  et  pour  une  égale  durée. 

Réserve  est  faite  des  droits  acquis  en  matière  de  pensions 
par  application  de  la  législation  antérieure,  ainsi  que  des 
secours  accordés  soit  aux  anciens  ministres  des  différents 
cultes,  soit  à  leur  famille.  ~ 

Les  pensions  prévues  aux  deux  premiers  paragraphes  du 
présent  article  ne  pourront  se  cumuler  avec  toute  autre  pen- 
sion ou  tout  autre  traitement  alloué,  à  titre  quelconque,  par 
l'Etat,  les  départements  ou  les  communes. 

La  loi  du  27  juin  1885,  relative  au  personnel  des  facultés 
de  théologie  catholique  supprimées,  est  applicable  aux  profes- 
seurs, chargés  de  cours,  maîtres  de  conférence  et  étudiants 
des  facultés  de  théologie  protestante. 

Les  pensions  et  allocations  prévues  ci-dessus  seront  inces- 
sibles et  insaisissables  dans  les  mêmes  conditions  que  les  pen- 
sions civiles.  Elles  cesseront  de  plein  droit  en  cas  de  condam- 
nation à  une  peine  afflictive  ou  infamante,  ou  en  cas  de  con- 
damnation pour  l'un  des  délits  prévus  aux  articles  34  et  35 
de  la  présente  loi. 

Le  droit  à  l'obtention  ou  à  la  jouissance  d'une  pension  ou 
allocation  sera  suspendu  par  les  circonstances  qui  font  perdre 
la  qualité  de  Français,  durant  la  privation  de  cette  qualité. 
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Les  demandes  de  pension  devront  être,  sous  peine  de  for- 
clusion, formées  dans  le  délai  d'un  an  après  la  promulgation 
de  la  loi. 

TITRE  III 
Des  édifices  des  cultes. 

Art.  12.  —  Les  édifices  qui  ont  été  mis  à  la  disposition 
de  la  nation  et  qui,  en  vertu  de  la  loi  du  48  germinal  an  X, 
servent  à  Texercice  public  des  cultes  ou  au  logement  de  leurs 
ministres  (cathédrales,  églises,  chapelles,  temples,  synago- 
gues, archevêchés,  évêchés,  presbytères,  séminaires),  ainsi  que 
leurs  dépendances  immobilières  et  les  objets  mobiliers  qui  les 
garnissaient  au  moment  où  lesdits  édifices  ont  été  remis  aux 
cultes,  sont  et  demeurent  propriétés  de  TEtat,  des  départements 
et  des  communes. 

Pour  ces  édifices,  comme  pour  ceux  postérieurs  à  la  loi  du 
48  germinal  an  X,  dont  TEtat,  les  départements  et  les  com- 
munes seraient  propriétaires,  y  compris  les  facultés  de  théo- 
logie protestante,  il  sera  procédé  conformément  aux  disposi- 
tions des  articles  suivants. 

Art.  43.  —  Les  édifices  servante  l'exercice  public  du  culte, 
ainsi  que  les  objets  mobiliers  les  garnissant,  seront  laissés 
gratuitement  à  la  disposition  des  établissements  publics  du 
culte,  puis  des  associations  appelées  à  les  remplacer  auxquelles 
les  biens  de  ces  établissements  auront  été  attribués  par  appli- 
cation des  dispositions  du  titre  IL 

La  cessation  de  cette  jouissance,  et  s'il  y  a  lieu  son  trans- 
fert, seront  prononcés  par  décret,  sauf  recours  au  Conseil 
d'Etat  statuant  au  contentieux  : 

4o  Si  l'association  bénéficiaire  est  dissoute  ; 

2o  Si,  en  dehors  des  cas  de  force  majeure,  le  culte  cesse 
d'être  célébré  pendant  plus  de  six  mois  consécutifs  ; 

3°  Si  la  conservation  de  l'édifice  ou  celle  des  objets  mobi- 
liers classés  en  vertu  de  la  loi  de  4887  et  de  l'article  46  de  la 
présente  loi  est  compromise  par  insuffisance  d'entretien,  et 
après  mise  en  demeure  dûment  notifiée  du  conseil  municipal, 
ou,  à  son  défaut,  du  préfet; 

4o  Si  l'association  cesse  de  remplir  son  objet  ou  si  les  édi- 
fices sont  détournés  de  leur  destination  ; 

5o  Si  elle  ne  satisfait  pas  soit  aux  obligations  de  l'article  6 
ou  du  dernier  paragraphe  du  présent  article,  soit  aux  pres- 
criptions relatives  aux  monuments  historiques. 


dbyGoogk 


662  L'ANNÉE  POLITIQUE 

La  désaflFeclation  de  ces  immeubles  pourra,  dans  les  cas  ci- 
dessus  prévus,  être  prononcée  par  décret  rendu  en  Conseil 
d'Etat.  En  dehors  de  ces  cas,  elle  ne  pourra  Têtre  que  par 
une  loi. 

Les  immeubles  autrefois  aflPectés  aux  cultes  et  dans  lesquels 
les  cérémonies  du  culte  n'auront  pas  été  célébrées  pendant  le 
délai  d'un  an  antérieurement  à  la  présente  loi,  ainsi  que  ceux 
qui  ne  seront  pas  réclamés  par  une  association  cultuelle  dans 
le  délai  de  deux  ans  après  sa  promulgation,  pourront  être  dé- 
saffectés par  décret. 

Il  en  est  de  même  pour  les  édifices  dont  la  désaffectation 
aura  été  demandée  antérieurement  au  4er  juin  1905. 

Les  établissements  publics  du  culte,  puis  les  associations 
bénéficiaires  seront  tenus  des  réparations  de  toute  nature, 
ainsi  que  des  frais  d'assurance  et  autres  charges  afférentes  aux 
édifices  et  aux  meubles  les  garnissant. 

Art.  14.  —  Les  archevêchés,  évêchés,les  presbytères  et' leurs 
dépendances,  les  grands  séminaires  et  facultés  de  théologie 
protestante  seront  laissés  gratuitement  à  la  disposition  des 
établissements  publics  du  culte,  puis  des  associations  prévues 
à  l'article  13,  savoir  :  les  archevêchés  et  les  évêchés  pendant 
une  période  de  deux  années  ;  les  presbytères  dans  les  commu- 
nes où  résidera  le  ministre  du  culte,  les  grands  séminaires  et 
facultés  de  théologie  protestante  pendant  cinq  années  à  partir 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Les  établissements  et  associations  sont  soumis,  en  ce  qui 
concerne  ces  édifices,  aux  obligations  prévues  par  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  13.  Toutefois,  ils  ne  seront  pas  tenus 
des  grosses  réparations. 

La  cessation  de  la  jouissance  des  établissements  et  associa- 
tions sera  prononcée  dans  les  conditions  et  suivant  les  formes 
déterminées  par  l'article  13.  Les  dispositions  des  paragraphes 
3  et  5  du  même  article  sont  applicables  aux  édifices  visés  par 
le  paragraphe  le»*  du  présent  article. 

La  distraction  des  parties  superflues  des  presbytères  laissés 
à  la  disposition  des  associations  cultuelles  pourra,  pendant  le 
délai  prévu  au  paragraphe  premier,  être  prononcée  pour  un 
service  public  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat. 

A  l'expiration  des  délais  de  jouissance  gratuite,  la  libre 
disposition  des  édifices  sera  rendue  à  rEtat,aux  départements 
ou  aux  communes. 
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Les  indemnités  de  logement  incombant  actuellement  aux 
communes,  à  défaut  de  presbytère,  par  application  de  Tarti- 
cle  435  de  la  loi  du  5  avril  4884,  resteront  à  leur  charge 
pendant  le  délai  de  cinq  ans.  Elles  cesseront  de  plein  droit  en 
cas  de  dissolution  de  l'association . 

Art.  45. —  Dans  les  départements  de  la  Savoie,de  la  Haute- 
Savoie  et  des  Alpes-Maritimes,  la  jouissance  des  édifices  anté- 
rieurs à  la  loi  du  48  germinal  an  X,  servant  à  Texercice  des 
cultes  ou  au  logement  de  leurs  ministres,  sera  attribuée,  par 
les  communes  sur  les  territoires  desquelles  ils  se  trouvent, 
aux  associations  cultuelles,  dans  les  conditions  indiquées  par 
les  articles  42  et  suivants  de  la  présente  loi.  En  dehors  de  ces 
obligations,  les  communes  pourront  disposer  librement  de  la 
propriété  de  ces  édifices . 

Dans  ces  mômes  départements,  les  cimetières  resteront  la 
propriété  des  communes. 

Art.  46.  —  Il  sera  procédé  à  un  classement  complémen- 
taire des  édifices  servant  à  Texercice  public  du  culte  (cathé- 
drales, églises,  chapelles,  temples,  synagogues,  archevêchés, 
évêchés,  presbytères,  séminaires),  dans  lequel  devront  être 
compris  tous  ceux  de  ces  édifices  représentant,  dans  leur  en- 
semble ou  dans  leurs  parties,  une  valeur  artistique  ou  histori- 
que. 

Les  objets  mobiliers  ou  les  immeubles  par  destination  men- 
tionnés à  Tarticle  43,  qui  n'auraient  pas  encore  été  inscrits 
sur  la  liste  de  classement  dressée  en  vertu  de  la  loi  du  30 
piars  4887,  sont,  par  l'effet  de  la  présente  loi,  ajoutés  à  ladite 
liste.  Il  sera  procédé  par  le  ministre  de  l'Instruction  publique 
et  des  Beaux- Arts,  dans  le  délai  de  trois  ans,  au  classement 
définitif  de  ceux  de  ces  objets  dont  la  conservation  présente- 
rait, au  point  de  vue  de  l'histoire  ou  de  Tart,  un  intérêt  suffi- 
sant. A  l'expiration  de  ce  délai,  les  autres  objets  seront  dé- 
classés de  plein  droit. 

En  outre,  les  immeubles  et  les  objets  mobiliers,  attribués 
en  vertu  de  la  présente  loi  aux  associations,  pourront  être 
classés  dans  les  mêmes  conditions  que  s'ils  appartenaient  à 
des  établissements  publics. 

Il  n'est  pas  dérogé,  pour  le  surplus,  aux  dispositions  de  la 
loi  du  30  mars  4887. 

Les  archives  ecclésiastiques  et  bibliothèques  existant  dans 
les  archevêchés,  évêchés,  grands  séminaires,  paroisses,succur- 

Digitized  by  CjOOQ  iC 


664  L'ANNÉE  POLITIQUE 

sales  et  leurs  dépendances,  seront  inventoriées  et  celles  qui 
seront  reconnues  propriétés  de  l'Etat  \uîf  seront  restituées. 

Art.  17.  —  Les  immeubles  par  destination  classés  en  vertu 
de  la  loi  du  30  mars  4887  ou  de  la  présente  loi  sont  inaliéna- 
bles et  imprescriptibles. 

Dans  le  cas  où  la  vente  ou  l'échange  d'un  objet  classé  serait 
autorisé  par  le  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts,  un  droit  de  préemption  est  accordé  :  !<>  aux  associations 
cultuelles;  2°  aux  communes;  3»  aux  départements;  Âo  aux 
musées  et  sociétés  d'art  et  d'archéologie  ;  5o  à  l'Etat.  Le  prix 
sera  fixé  par  trois  experts  que  désigneront  le  vendeur,  l'ac- 
quéreur et  le  président  du  tribunal  civil. 

Si  aucun  des  acquéreurs  visés  ci-dessus  ne  fait  usage  du 
droit  de  préemption,  la  vente  sera  libre  ;  mais  il  est  interdit  à 
l'acheteur  d'un  objet  classé  de  le  transporter  hors  de  France. 
Nul  travail  de  réparation,  restauration  ou  entretien  à  faire 
aux  monuments  ou  objets  mobiliers  classés  ne  peut  être  com- 
mencé sans  l'autorisation  du  ministre  des  Beaux-Arts, ni  exécuté 
hors  de  la  surveillance  de  son  administration,  sous  peine, 
contre  les  propriétaires,  occupants  ou  détenteurs  qui  auraient 
ordonné  ces  travaux,  d'une  amende  de  seize  à  quinze  cents 
francs  (16  à  4.500  fr.). 

Toute  infraction  aux  dispositions  ci-dessus  ainsi  qu'à  celles 
de  l'article  46  de  la  présente  loi  et  des  articles  4,  40,  44,  42  et 
43  de  la  loi  du  30  mars  4887  sera  punie  d'une  amende  décent 
à  dix  mille  francs  (400  à  40.000  fr.)  et  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  trois  mois,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seu- 
lement. 

La  visite  des  édifices  et  l'exposition  des  objets  mobiliers 
classés  seront  publiques  ;  elles  ne  pourront  donner  lieu  à  au- 
cune taxe  ni  redevance. 

TITRE  IV 
Des  associations  pour  l'exercice  des  cultes. 
Art.  48.  —  Les  associations  formées  pour  subvenir  aux 
frais,  à  l'eniretien  et  à  l'exercice  public  d'un  culte  devront  être 
constituées  conformément  aux  articles  5  et  suivants  du  titre 
premier  de  la  loi  du  ler  juillet  4904.  Elles  seront,  en  outre, 
soumises  aux  prescriptions  de  la  présente  loi. 

Art.  49.  —  Ces  associations  devront  avoir  exclusivement 
pour  objet  l'exercice  d'un  culte  et  être  composées  au  moins  : 
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Dans  les  communes  de  moins  de  1.000  habitants,  de  sept 
personnes  ; 

Dans  les  communes  de  1.000  à  20.000  habitants,  de  quinze 
personnes  ; 

Dans  les  communes  dont  le  nombre  des  habitants  est  supé- 
rieur à  20.000,  de  vingt-cinq  personnes  majeures  domiciliées 
ou  résidant  dans  la  circonscription  religieuse. 

Chacun  de  leurs  membres  pourra  s'en  retirer  en  tout  temps, 
après  payement  des  cotisations  échues  et  de  celles  de  Tannée 
courante,  nonobstant  toute  clause  contraire. 

Nonobstant  toute  clause  contraire  des  statuts,  les  actes  de 
gestion  financière  et  d'administration  légale  des  biens  accom- 
plis par  les  directeurs  ou  administrateurs  seront,  chaque  an- 
née au  moins,  présentés  au  contrôle  de  l'assemblée  générale 
des  membres  de  l'association  et  soumis  à  son  approbation. 

Les  associations  pourront  recevoir,  en  outre  des  cotisations 
prévues  par  l'article  6  de  la  loi  du  1er  juillet  1901,  le  produit 
des  quêtes  et  collectes  pour  les  frais  du  culte,  percevoir  des  ré- 
tributions :  pour  les  cérémonies  et  services  religieux  même  par 
fondation  ;  pour  la  location  des  bancs  et  sièges  ;  pour  la  four- 
niture des  objets  destinés  au  service  des  funérailles  dans  les 
édifices  religieux  et  à  la  décoration  de  ces  édifices. 

Elles  pourront  verser,  sans  donner  lieu  à  perception  de 
droits, le  surplus  de  leur^  recettes  à  d'autres  associations  cons- 
tituées pour  le  même  objet. 

Elles  ne  pourront,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  recevoir 
des  subventions  de  l'Etat,  des  départements  ou  des  commu- 
nes. Ne  sont  pas  considérées  comme  subventions  les  sommes 
allouées  pour  réparations  aux  monuments  classés. 

Art.  20. —  Ces  associations  peuvent,  dans  les  formes  déter- 
minées par  l'article  7  du  décret  du  16  août  1901,  constituer 
des  unions  ayant  une  administratton  ou  une  direction  cen- 
trale; ces  unions  seront  réglées  par  l'article  18  et  par  les  cinq 
derniers  paragraphes  de  l'article  19  de  la  présente  loi. 

Art  .  21 .  —  Les  associations  et  les  unions  tiennent  un  état 
de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses  ;  elles  dressent  chaque 
année  le  compte  financier  de  l'année  écoulée  et  l'état  inventorié 
de  leurs  biens  meubles  et  immeubles. 

Le  contrôle  financier  est  exercé  sur  les  associations  et  sur 
les  unions  par  l'administration  de  Tenregistrement  et  par  l'ins- 
pection générale  des  finances. 
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Art.  22.  —  Les  associations  et  unions  pensent  employer 
leurs  ressources  disponibles  à  la  constitution  d'un  fonds  de 
réserve  suffisant  pour  assurer  les  frais  et  l'entretien  du  culte 
et  ne  pouvant  en  aucun  cas  recevoir  une  autre  destination  ;  le 
montant  de  cette  réserve  ne  pourra  jamais  dépasser  une  somme 
égale,  pour  les  unions  et  associations  ayant  plus  de  cinq  mille 
francs  (5.000  fr.)  de  revenu,  à  trois  fois,  et  pour  les  autres 
associations  à  six  fois  la  moyenne  annuelle  des  sommes  dé- 
pensées par  chacune  d'elles  pour  les  frais  du  cuHe  pendant  les 
cinq  derniers  exercices. 

Indépendamment  de  cette  réserve,  qui  devra  être  placée  en 
valeurs  nominatives,  elles  pourront  constituer  une  réserve 
spéciale  dont  les  fonds  devront  être  déposés,  en  argent  ou  en 
titres  nominatifs,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,pour 
être  exclusivement  affectés,  y  compris  les  intérêts,  à  l'achat,  â 
la  construction,  à  la  décoration  ou  à  la  réparation  d'immeu- 
bles ou  meubles  destinés  aux  besoins  de  l'association  ou  de 
l'union. 

Art.  23.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  seize  francs 
(46  fr.)  à  deux  cents  francs  (200  fr.),  et,  en  cas  de  récidive, 
d'une  amende  double,  les  directeurs  ou  administrateurs  d'une 
association  ou  d'une  union  qui  auront  contrevenu  aux  arti- 
cles 48,  49,  20,  24  et  22. 

Les  tribunaux  pourront,  dans  le  cas  d'infraction  au  para- 
graphe premier  de  l'article  22,  condamner  l'association  ou 
l'union  à  verser  l'excédent  constaté  aux  établissements  com- 
munaux d'assistance  ou  de  bienfaisance. 

Us  pourront,  en  outre,  dans  tous  les  cas  prévus  au  para- 
graphe premier  du  présent  article,  prononcer  la  dissolution 
de  l'association  ou  de  l'union. 

Art.  24.  —  Les  édifices  affectés  à  l'exercice  du  culte  appar- 
tenant à  l'Etat,  aux  départements  ou  aux  communes  continue- 
ront à  être  exemptés  de  l'impôt  foncier  et  de  l'impôt  des  por- 
tes et  fenêtres. 

Les  édifices  servant  au  logement  des  ministres  des  cultes, 
les  séminaires,  les  facultés  de  théologie  protestante  qui  appar- 
tiennent à  l'Etat,  aux  départements  ou  aux  communes,  les 
biens  qui  sont  la  propriété  des  associations  et  unions  sont 
soumis  aux  mêmes  impôts  que  ceux  des  particuliers. 

Les  associations  et  unions  ne  sont  en  aucun  cas  assujetties 
à  la  taxe  d'abonnement  ni  à  celle  imposée  aux  cercles   par 
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l'article  33  de  la  loi  du  8  août  1890,  pas  plus  qu'à  Pimpôt  de 
À  0/0  sur  le  revenu  établi  par  les  lois  du  28  décembre  4880 
et  du  29  décembre  1884. 

TITRE  V 
Police  des  cultes. 

Art.  25.  —  Les  réunions  pour  la  célébration  d'un  culte 
tenues  dans  les  locaux  appartenant  à  une  association  cultuelle 
ou  mis  à  sa  disposition  sont  publiques.  Elles  sont  dispensées 
des  formalités  de  Tarticle  8  de  la  loi  du  30  juin  1881,  mais 
restent  placées  sous  la  surveillance  des  autorités  dans  l'intérêt 
de  l'ordre  public.  Elles  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'après  une 
déclaration  faite  dans  les  formes  de  l'article  2  de  la  même 
loi  et  indiquant  le  local  dans  lequel  elles  seront  tenues. 

Une  seule  déclaration  suffit  pour  l'ensemble  des  réunions 
permanentes  périodiques  ou  accidentelles  qui  auront  lieu  dans 
l'année. 

Art.  26 .  —  Il  est  interdit  de  tenir  des  réunions  politiques 
dans  les  locaux  servant  habituellement  à  l'exercice  d'un  culte» 

Ajit.  27.  —  Les  cérémonies,  processions  et  autres  mani- 
festations extérieures  d'un  culte  continueront  à  être  réglées 
en  conformité  des  articles  95  et  97  de  la  loi  municipale  du 
5  avril  1884. 

Les  sonneries  de  cloches  seront  réglées  par  un  arrêté  muni- 
cipal, et,  en  cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  le  président  ou 
directeur  de  l'association  cultuelle,  par  arrêté  préfectoral. 

Le  règlement  d'administration  publique  prévu  par  l'article  43 
de  la  présente  loi  déterminera  les  conditions  et  les  cas  dans 
lesquels  les  sonneries  civiles  pourront  avoir  lieu. 

Art.  28.  —  Il  est  interdit,  à  l'avenir,  d'élever  ou  d'apposer 
aucun  signe  ou  emblème  religieux  sur  les  monuments  publics 
ou  en  quelque  emplacement  public  que  ce  soit  à  l'exception 
des  édifices  servant  au  culte,  des  terrains  de  sépulture  dans 
les  cimetières,  des  monuments  funéraires,  ainsi  que  des  mu- 
sées ou  expositions. 

Art.  29.  —  Les  contraventions  aux  articles  précédents  sont 
punies  des  peines  de  simple  police. 

Sont  passibles  de  ces  peines,  dans  le  cas  des  articles  25,  26 
et  27,  ceux  qui  ont  organisé  la  réunion  ou  manifesta tion,ceux 
qui  y  ont  participé  en  qualité  de  ministres  du  culte,  et  dans  le 
cas  des  articles  25  et  16,  ceux  qui  ont  fourni  le  local. 
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Art.  30.  —  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  2  de 
la  loi  du  28  mars  4882,  l'enseignement  religieux  ne  peut  être 
donné  aux  enfants  âgés  de  six  à  treize  ans,  inscrits  dans  les 
écoles  publiques,  qu'en  dehors  des  heures  de  classe. 

Il  sera  fait  application  aux  ministres  des  cultes  qui  enfrein- 
draient ces  prescriptions,  des  dispositions  de  l'article  4  4  de  la 
loi  précitée. 

Art.  31.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  seize  francs 
(16  fr.)  à  deux  cents  francs  (200  fr.)  et  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  deux  mois  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seu- 
lement ceux  qui,  soit  par  voies  de  fait,  violences  ou  menaces 
contre  un  individu,  soit  en  lui  faisant  craindre  de  perdre  son 
emploi  ou  d'exposer  à  un  dommage  sa  personne,  sa  famille  ou 
sa  fortune,  l'auront  déterminé  à  exercer  ou  à  s'abstenir  d'exer- 
cer un  culte,  à  faire  partie  ou  à  cesser  de  faire  partie  d'une 
association  cultuelle,  à  contribuer  ou  à  s'abstenir  de  contri- 
buer aux  frais  d'un  culte. 

Art.  32.  —  Seront  punis  des  mêmes  peines  ceux  qui  auront 
empêché,  retardé  ou  interrompu  les  exercices  d'un  culte  par 
des  troubles  ou  désordres  causés  dans  le  local  servant  à  ces 
exercices. 

Art.  33.  —  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents 
ne  s*appliquent  qu'aux  troubles,  outrages  ou  voies  de  fait, 
dont  la  nature  ou  les  circonstances  ne  donneront  pas  lieu  à  de 
plus  fortes  peines  d'après  les  dispositions  du  Code  pénal. 

Art.  34.  —  Tout  ministre  d'un  culte  qui,  dans  les  lieux  où 
s'exerce  ce  culte,  aura  publiquement,  par  des  discours  pronon- 
cés, des  lectures  faites,  des  écrits  distribués  ou  des  affiches 
apposées,  outragé  ou  diffamé  un  citoyen  chargé  d'un  service 
public,  sera  puni  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  à  trois 
mille  francs  (500  francs  à  3.000  francs)  et  d'un  emprisonne- 
mdnt  de  un  mois  à  un  an,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seu- 
lement. 

La  vérité  du  fait  diffamatoire,  mais  seulement  s'il  est  relatif 
aux  fonctions,  pourra  être  établie  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel dans  les  formes  prévues  par  l'article  52  de  la  loi  du 
29  juillet  1881.  Les  prescriptions  édictées  par  l'article  65  de  la 
même  loi  s'appliquent  aux  délits  du  présent  article  et  de  l'ar- 
ticle qui  suit. 

Art.  35.  —  Si  un  discours  prononcé  ou  un  écrit  affiché  ou 
distribué  publiquement  dans  les  lieux  où  s'exerce  le  culte  con- 
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tient  une  provocation  directe  à  résister  à  l'exécution  des  lois 
ou  aux  actes  légaux  de  l'autorité  publique,  ou  s^il  tend  à  sou- 
lever ou  à  armer  une  partie  des  citoyens  contre  les  autres,  le 
ministre  du  culte  qui  s'en  sera  rendu  coupable  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans,  sans  préjudice  des 
peines  de  la  complicité,  dans  le  cas  où  la  provocation  aurait 
été  suivie  d'une  sédition,  révolte  ou  guerre  civile. 

Art.  36.  —  Dans  les  cas  de  condamnation  par  les  tribunaux 
de  simple  police  ou  de  police  correctionnelle,  en  application 
des  articles  25  et  26,  34  et  35,  l'association  constituée  pour 
l'exercice  du  culte  dans  l'immeuble  où  l'infraction  a  été  com- 
mise sera  civilement  responsable. 

TITRE  VI 
Dispositions  générales. 

Art.  37.  — L'article  463  du  Code  pénal  et  la  loi  du  26  mars 
1891  sont  applicables  à  tous  les  cas  dans  lesquels  la  présente 
loi  édicté  des  pénalités. 

Art.  38.  —  Les  congrégations  religieuses  demeurent  sou- 
mises aux  lois  des  1er  juillet  1901,  4  décembre  1902  et  7  juil- 
let 1904. 

Art.  39.  —  Les  jeunes  gens  qui  ont  obtenu  à  titre  d'élèves 
ecclésiastiques  la  dispense  prévue  par  l'article  23  de  la  loi  du 
15  juillet  1889  continueront  à  en  bénéficier  conformément  à 
l'article  99  de  la  loi  du  21  mars  1905,  à  la  condition  qu'à 
l'âge  de  vingt-six  ans  ils  soient  pourvus  d'un  emploi  de  minis- 
tre du  culte  rétribué  par  une  association  cultuelle  et  sous 
réserve  des  justifications  qui  seront  fixées  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

Art.  40.  —  Pendant  huit  années  à  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  les  ministres  du  culte  seront  inéligibles 
au  conseil  municipal  dans  les  communes  où  ils  exerceront  leur 
ministère  ecclésiastique . 

Art.  41.  — Les  sommes  rendues  disponibles  chaque  année 
par  la  suppression  du  budget  des  cultes  seront  réparties  entre 
les  communes  au  prorata  du  contingent  de  la  contribution 
foncière  des  propriétés  non  bâties  qui  leur  aura  été  assigné 
pendant  l'exercice  qui  précédera  la  promulgation  de  la  présente 
loi. 

Art.  42.  —  Les  dispositions  légales  relatives  aux  jours  ac- 
tuellement fériés  sont  maintenues. 

Digitized  by  CjOOQ  IC 


€70  L*ANNÉE  POLITIQUE 

Art.  43.  —  Un  règlement  d'administration  publique  rendu 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi  déterminera  les  mesures  propres  à  assurer  son  appli- 
cation. 

Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les 
conditions  dans  lesquelles  la  présente  loi  sera  applicable  à  l'Al- 
gérie et  aux  colonies. 

Art.  44.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  disposi- 
tions relatives  à  l'organisation  publique  des  cultes  antérieure- 
ment reconnus  par  l'Etat,  ainsi  que  toutes  dispositions  con- 
traires à  la  présente  loi,  et  notamment  : 

io  La  loi  du  48  germinal  an  X,  portant  que  la  convention 
passée  le  26  messidor  an  IX,  entre  le  pape  et  le  gouvernement 
français,  ensemble  les  articles  organiques  de  ladite  convention 
et  des  cultes  protestants,  seront  exécutés  comme  des  lois  de  la 
République  ; 

2o  Le  décret  du  26  mars  1852  et  la  loi  du  1er  août  1879  sur 
les  cultes  protestants  ; 

3o  Le  décret  du  17  mars  180»,  la  loi  du  8  février  1831  et 
l'ordonnance  du  25  mai  1844  sur  le  culte  israélite  ; 

4o  Les  décrets  des  22  décembre  1812  et  19  mars  1859; 

5o  Les  articles.  201  à  208,  260  à  2Ô4,  294  du  Code  pénal  ; 

6<>  Les  articles  100  et  101,  les  paragraphes  11  et  12  deTar- 
ticle  136  et  l'article  167  de  la  loi  du  5  avril  1884; 

7o  Le  décret  du  30  décembre  1809  et  l'article  78  de  la  loi 
du  26  janvier  1892. 
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334. 
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Faure  (Maurice),  107. 
Favre,  420. 
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Fougeirol,  21 5. 
Fouquet,  102. 
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277,  326. 
Gérald,  10. 
Gérard  (Albert),  i5. 
Gérault-Richard,    47,    48,   245, 

365. 


Gérente,  8a,  576. 

Gervais,  495,  496,  557,  ^^^* 
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Girard  (Th.),  107,  108. 

Girault,  iio. 

Girod,  479* 

Godin,  100. 

Gomot,  212. 
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Gourju,  iio,  291,  297,  576. 

Gouzy,  34,  38,  99. 
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ao5,  389,  38a,  Ô09,  5i3,  5i7, 

571,  57a,  576. 
J^aoessan,  345. 
Laniel,  i64,  i65. 
Lanjuinais  (de),  4a3. 
Lannes  de  Montbello,  99. 
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Lauraine,  338,  34o. 
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Le  Cour  Grandmaison,  201, ao8, 

ai5. 
Lefas,  i63,  a48. 
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Leygues  (Georges),  67,  68,  189, 
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Ollivicr,  172,  3ii. 


Pajot,  10. 
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Passy  (Louis),  168. 

Pastre,  i3. 
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Péricr  (Antoine),  108. 
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Poincaré,  36,  37,  206. 
Poirrier,  i4,  288,  289. 
Pontbriand  (de),  214. 
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5o5,  5o6,  5 18,  569. 
Poulain,  11. 
Prache,  470. 

Pressensé  (de),  69,  168,  246. 
Prevet  (Charles),  83,    io5,    117, 

381,584,585. 
Puech,  38,  285,  464,  478,  486. 
Puçlicsi-Conli,  5,  42,  43. 
Pujade,  175. 


Quesnel,  i53. 


Radolin,  358,  359. 

Ra^ot,  75. 

Raiberti,  145,  147,  i48,  172,365, 

499. 
Ramel  (de),  188,  342. 
Ratier,  109. 
Raymond,  4a  i. 
Razimbaud,  34o. 


Répier,  i45,  146. 

Reille  (Amédée),  177. 

Reille  (Xavier),  175. 

Renault-Morlière,  162,  i63. 

Renoult,  12,  465. 

Réveillaud,  159,  170,  195. 

Réville  (Marc),  254. 

Ribot,  22,  24,  q5,  26,  27,  28,29, 
73,  74,  157,  176,  186,  187, 
254,  256,  264,  265,  269,  274, 
275,  279,  322,  327,  472,  485, 
568. 

Ricard,  212. 

Riou,  iio,  588, 

Rivet,  218,  225. 

Roblin,  455. 

Roch,  257. 

Roche  (Ernest),  5o5. 

Roche  (Jules),  494. 
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Rose,  75,  266. 

Rosen  (de),  219. 

Rouanet,  5o,  69,  257,  478. 
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Rozet,  332. 

Ruau,  37,  212,  2i3. 

Rudelle,  261,  329,  332, 
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Saint-Germain,  i5,  82. 

Saint-Quentin  (de),  204. 

Sal  (de),  2o3,  204. 

Sarraut,  334,  455. 

Sarrien,  36,  37,  52. 

Savary,  206. 

Sembat,  74,  423,  534. 

Sénac,  168,  491. 

Sibille,  174,  255,  257,  3i4,  548, 

56o,  56i,  563. 
Siegfried,  489. 
Spronck,  466,  467,  470. 
Steeg,    167. 

Strauss,  88,  109,  290,  349,  583. 
Syveton,  758. 
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Tattenbach,  319,  aao,  3oi. 

Thézard,  5ii. 

Thierry,  149.  342,  368,49>,532, 

546,  563. 
Thivrier,  96,  97,  533. 
Thomson,  37,  309,  522. 
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Tournier  (Général),  i5o. 
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Tréveneuc  (de),   55,  56,  77,  81, 

58o. 
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Trystram  fils,  ao3,  a38. 
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Vacherie,  180. 
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Vaillant,  ao,  i4a,  180,  a45, 

458,  463,  487,  497»  547. 
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Viyiani,  i5i. 
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